Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


'LIIESE»flCMLIHR»RlES 


3  3433  06636823  8 


CODE 

f 

ES  POTTTS  ET  CHAUSSÉES 

ET  DES  MINES. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  ET  F0I9DER1E  DE  FAIN,  RUE  RACINE, 

FliAGI  11  li'ODiOir. 


CODE 

DES   PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET  DES  MINES, 


OU 

COLLECTION  COMPLÈTE 

BES  LOIS,    ARBÊTÉS,  DÉCRETS,  OBpOHHAHCES,   RÈGLEMENS  ET  GIRGULAIREJ 
COVCSRJIAIfT    LE    SERVICE  DES  POITTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DES  MINES, 

JUSQU'AU  i«r.  JANVIER  1829; 

PAR  TH.  RAVINET, 

SOU»-CBEF    A  Uk  DUBCTIOR  GÉVÉRALB  DES  POUTS  ET  CHAUSSÉES , 

AOTSra  Ml 

DiCTlOîfNJinE  arDMOOEJPBIQUK  DE  LÀ  FRANCE. 


TOME  TROISIEME. 


.<-j 


A  PARIS, 

CHEZ  CARILIAN-GOEURY,   LIBRAIRE 

DES      CORPS    ROYAUX    DES     PORTS    ET    CHAUSSÉES     ET     DES    MINES  , 

Quai  des  Augustins,  N"*.  t\\. 
1829- 


CODE 

DES    PONTS-ET-CHAUSSÉES 

ET  DES  MINES. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ÔJamder  iSsS  (i). 

Cbael.£s  ,  etc.  Yu  1  ordonnance  du  no  février  i8a3,  qui,  en  eiécu- 
tionvde  la  loi  du  5  août  1831 ,  a  autorisé  le  sieur  Sartoris  à  émettre 
des  actions  sur  les  emprunts  dont  il  est  soumissionnaire  pour  Tachève- 
ment  des  canaux  dits  du  duc  dAngouléme  et  des  Ardennes  ; 

Va  les  tableaux  n**.  IV,  renfermant  le  plan  de  l'amortissement  des- 
dites actions  à  effectuer  par  des  tirages  successifs  de  semesti*e  en  se- 
mestre ,  à  partir  de  l'époque  de  l'adieYement  des  travaux,  et  qui  bnt 
été  annexés  à  ladite  ordonnance  ; 

Va  les  représentations  faites  par  le.  sieur  Sartoris  et  l'acquiescement 
de  notre  ministre  des  finances,  touchant  la  nécessité  de  simplifier  la 
forme  des  tirages  et  celle  des  «ippoits  des  porteurs  d'actions  avec  notre 
trésor  royal  ; 

Considérant  que  ledit  sieur  Sartoris  est  possesseur  de  toutes  les  ac- 
tions qa^l  était  autorisé  à  émettre  en  vertu  de  Tordoiinance  du  ao  fé- 
\Tier  1 8^3  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nolis  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  remboursement  des  actions  des  emprunts  des  canaux 
du  duc  d'An^onléme  et  des  Ardennes  s*effectuera,  coiifurmément  aux 
ftooveaui  tableaux  signés  par  le  sieur  Sartoris  et  annexés  à  la  présente 
irdonoance ,  pour  être  substitués  aux  deux  tableaux  n^.  lY  annexés 
à  l'ordonnance  du  oo  février  i8a3 ,  lesquels  demeurent  supprimé;». 


[ 


pour  1  emprunt  du  canal  des  Ardennes.  Ces 
numéros  porteront  les  chiifres  10 ,  ao ,  3o  ,  et  ainsi  de  suite  -.  la  sortie 
de  chacun  déterminera  le  remboursement  des  dii  actions  dont  le  nu- 
méro sorti  termine  ladixaine;  la  sortie  du  numéro  10  fera  échoir  le 
remboursement  des  actions  n***.  i,  2,  3,  4»  5,  6,  7,  8,  g,  10,  et 
ainsi  de  suite. 

2.  Les  porteurs  d*actions  de  l'emprunt  et  des  billets  de  prime  au- 
ront, après  parlait  paiement  desdites  actions  (soit  aux  époques  succes- 
sif es  ,  soit  par  anticipation  ) .  la  faculté  de  déposer  lesdites  actions  , 
avec  ou  sans  billets  oe  prime ,  au  trésor  royal ,  en  échange  de  certificats 
aominatifs  et  ordre  constatant  le  dépôt. 


(i;  Voir  lordonnance  da  2n  avril  i8!i5. 

III. 


(2  ) 

3.  Il  ne  sera  délivré  de  certificats  qu'autant  que  les  actions  dépo 
seront  au  nombi*e  de  dix,  portant  les  numéros  consécufifs  d 
dixaine  entière  •  comme  de  i  à  lo  ,  1 1  à  20,  etc. 

Ces  certificats  pourront  »  au'besoÎD,  éti*e  rëéchangés  contre  de  n 
veaux  oertîGcats  qui  porteront  les  mêmes  numéros  et  les  noms  dn  ] 
mier  déposant ,  avec  indication  du  dernier  propriétaire.  • 

Dans  aucun  cas ,  les  actions  et  billets  cle  prime  déposés  ne  sei 
rendus. 

4.  Les  intérêts  afférens  aux  actions  déposées  jusqu'au  jour  du  i 
boursement  seront  payés  au  trésor  royal ,  sur  la  simple  présenta 
du  certificat  qui  remplacera  ces  actions  ;  mais,  lors  du  remboursemi 
le  capital  des  actions  et  les  billets  de  prime  ne  seront  payes  sur  la 
mise  des  certificats  qu'après  que  le  dernier  endossement  aura  été 
tifié  par  od  accent  de  change  ou  un  notaire.  Cette  dernière  form 
sera  milcfment  exigée  pour  réchange  des  certificats    ci-dessus  n 


tionnes* 


Ordonnance  du  Roi  y  du  11  janvier  ida5. - 

CHJtELfl»,  ete.  Vu  le  pourvoi  formé  le  i4  octobre  1823,  par  n 
ministre  de  l'intérieur  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
département  de  l'Indre,  du  12  juillet  1823,  pris  en  matière 
police  dit  roulage; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  dépaitement  de  l'Indre ,  du  i3  mars  il 
constatant  qu'il  a  été  donne  au  sieur  Péaron  communication 
pourvoi  mînifitériet ,  à  laquelle  communication  le  sieur  Péai*on  n'a 
i^ponds  y 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  9  mai  1823 ,  et  constatant  qu 
voiture  à  deux  cheyatrx ,  conduite  par  le  sieur  Péaron ,  était  dépou 
de  plaque,  et  qu'elle  était  montée  sur  deux  roues  ayant  des  jantc 
sept  centis^irea  de  largeur  au  lieu  de  onze  centimètres  ; 

Vu  l'ari^été  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  la  Châtre , 
partement  de  l'Indre,  du  17  mars  1823,  qui  condamne  le  s 
l^éaron,  dit  Damàraud,  en  cinquante  francs  d'amende,  pour  s 
bcrvi  de  roues  à  jantes  prohibées ,  et  le  renvoie  devant  le  mair 
Châteauix)ux,  pour  être  par  lui  prononcé  sur  l'amende  encouri 
défaut  de  plaque  à  sa  voiture  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Châteauroux,    du  26  mai   1823, 
pour  cette  ^»use»  ceiidamne  ledit  sieur  Péaron  en  vingt-cinq  fi 
d^amende  f 


attendu  que  cette  oontravention  n'aui*ait  pas  été  constatée  de  la 
nière  légÂie  et  prescrite  par  l'article  19  du  titre  V  dn  décret  di 
juin  1806; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  17  février  1800,  19  mai    1802  et  27  février 
(28  pluviôse  an  viii ,  29  floréal  an  x;  et  7  ventôse  au  xii) ,  et  le  d 
du  23  juin  1806  ; 

Considérant  que  le  décret  dii  23  juin  1806,  en  énonçant  qu 
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largeur  des  bandes  de  roues  de  voiture  sera  véiiCée  avec  des  jauges 
eolèr  déposées  dans  les  bureaux  des  pools  à  bascule,  ne  prosci'it  pas , 
sooj peine  de  nullité,  tout  autre  moyen  de  vériCcation  pendant  le 
tnjet  parcouru,  et  sur  des  points  éloignés  desdits  bureaux ^  puisque 
«serait  interdire  aux  maires,  adjoints,  ingénieurs,  conducteurs, 
commissaires  de  police,  gendarmes,  et  préposes  aux  contributions  in- 
directes et  aux  octrois,  le  droit  qu'ils  ont  de  constater  Icsdites  con- 
traventions en  Tabsence  des  préposés  aux  ponts  à  bascule ,  et  sur  tous 
les  points  de  la  route  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture,  en  faisant  udc 
làasâe  application  de  l'article  19  du  décret  du  23  juin  1806^  a  mal  à 
propos  modifié  l'arrêté  du  sous-préfet  de  la  Châtre; 

^ot^e  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
fii  soit  : 

Art.  i''.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
llndre,  du  in  juillet  1828,  est  annulé  dans  la  disposition  qui  dé- 
durge  le  sieur  Péaron  de  famende  encourue  par  défaut  de  largeur 
déjantes. 

2.  Le  sieur  Péaron  est  condamné ,  de  ce  chef,  en  cinquante  fî^ancs 
4'amende. 

Ordonnance  du  Roi,  du  \i  jansner  1825. 

Charles,  etc.  Vu  la  requête  pi*ésentée  au  nom  du  sieur  Antoinc- 
François-Charles  Tassart ,  ancien  notaire,  demeurant  à  Breteuil,  dé- 
partement de  rOise;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état,  le  7  décembre  1822,  et  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  déclarer  nul  et  non  avenu  l'arrêté  du  conseil  de  pi*é[ec- 
toredu  département  de  l'Oise,  du  23  août  1822,  le  procès-verbal  du 
4^t  1820,  et  tout  ce  qui  a  pu  s'en  suivixî;  maintenir  le  suppliant 
dam  U  paisible  jouissance  de  sa  maison  et  des  réparations  qu'il  y 
a  ûntes  et  qui  ont  servi  de  prétexte  audit  procès-verbal ,  avec  défense 
^  ne  plus  à  l'avenir  l'y  troubler,  aux  peines  de  droit,  sous  la  réserve 
de  tous  autres  moyens  et  exce[)tions  ; 

Va  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
i3  décembre  1823,  contenant  des  observations  et  des  renseignement 
Hir  l'objet  de  la  présente  réclamation  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  sieur  Tassart,  enregistrées  audit 
«ecrciarial  général,  le  16  juillet  1824,  et  tendant  : 
l^  Au  maintien  de  ses  premières  conclusions; 

3*.  Subsidiairement,  à  ce  que ,  dans  le  cas  où  nous  croirions  devoir 
■tintenir  l'arrêté  du  28  août  1822,  il  nous  plaise  déclarer  que  le 
suppliant  ne  sera  tenu  de  démolir  que  lorsque  les  deux  voisins  dé- 
"•oTiront  j 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  par  le  sieur  Lotte, 
<X)Dducteur  des  ponts  et  chaussées,  le  4  ^oût  1820  ; 

Vu  l'arrêté  du  sous-préfet  de  Clermont  (Oise),  du  3i  {loût  1820, 
portant  défense  au  sieur  Tassart  de  reconstruire  avant  d'avoir  obtenu 
l'alignement  ; 

Vu  l'ari'êté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Oi&e,  du  23  août  1822,  portant  que  le  sieur  Tassart  est  qondamné 
à  démolir  la  façade  de  la  maison  par  lui  reconstruite ,  sans  autorisation , 
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9\ir  la  partie  de  la  route  royale  n".  36,  qui  traverse  la  ville  de  BreteuiL  ^ 
et  qu'il  fie  poiirra  réédifier  qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  Tautorl  — 
satioD  et  Talignement  présents  par  hes  lois  et  règlemens;  lequel  arrêta 
condamne ,  en  outre ,  le  sieur  Tassart  len  cinquante  francs  d'amende  ^ 
et  le  sieur  Flechelle ,  son  charpentier^  en  vibjft-cinq  francs  d'ameDde  9 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  TUise,  du  9  octobre  i8i3  ^ 
et  le  rapport  des  ingénieurs  des  27  et  3o  août  précédent  ; 

Yu  te  plan  des  lieux  et  les  autres  pièces  produites; 

Yu  l'arrêté  du  conseil  detat^  du  27  février  1765»  et  les  lois  des  7^ 
1 4  octobre  1790,  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  d'après  les  lois  et  règlemens  précités,  il  ne  peo^ 
être  fait  sur  les  grandes  routes  aucune  construction  ni  réparation  d^ 
bâtimens  sans  autonsation  ;  que  le  sieur  Tassart  s'est  soustrait  à  cett^ 
obligation,  même  après  qu'elle  lui  avait  été  rappelée  par  le  procès-^ 
verbal  dressé  contre  lui ,  et  par  tin  arrêté  du  sous-préfet: 

Considérant  que  la  nouvelle  façade  de  la  maison  du  sieur  Tas- 
sart est  en  avant  de  la  ligne  tracée  sur  le  plan  qui  a  constamment  servi 
de  règle  à  l'administration  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonooM 
ce  qui  suit  : 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Oise,  dn 
a3  août  1822,  est  confirmé. 


Ordonnance  du  Roi  »  du  \g  janvier  1825. 

CuàRLKs,  etc.  Yu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministiv 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  enregistré  au  sea^ 
tanat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  28  novembre  1822,  relatif 
à  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Moselle,  du  i3  ioiL* 
let  1824»  par  lequel  il  élève  le  conflit  d'attributions  dans  l'affûre 
pendante  a  la  cour  ]t>yale  de  Metz  entre  les  sieurs  Dominique  Yelvert 
et  Fabert  de  Saint-Avold,  et  qui  a  pour  objet  un  règlement  d'eaa 
pour  le  moulin  dit  Wurtzmûln ,  construit  sur  la  Ros^le ,  et  appar- 
tenant au  sieur  Dominique  Yelvert  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  procureur  général  près  la  cour  ix)yale  de  Mets, 
du  20  juillet  1824,  constatant  que  les  parties  ont  eu  connaissance  du- 
dit  arrêté  de  conflit,  sur  lequel  elles  n'ont  pas  présenté  dobser* 
vations; 

Yu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Sarreguemines  , 
du  6  août  1823 ,  qui  prescrit  Texécution  des  règlemens  d'eau  des  5  mai 
1741  et3omai  1787  ; 

Vu  l'an'êt  de  la  cour  royale  de  Metz,  du  i3  juillet  1824»  f["*  sur- 
seolt  à  statuer  sur  l'appel ,  jusqu'à  ce  que  le  conflit  ait  été  >idc  ; 

Yu  le  décret  du  21  décembre  1808,  qui  prescrit  des  mesures  de 
curage,  élargissement  et  redressement  du  lit  de  la  petite  rivière  de 
Koselle ,  sur  laquelle  sont  situés  les  moulins  des  sieurs  Yelvert  et 
i  abert  ; 

Yu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Moselle  ,  du  16  avril 
1821,  qui  ordonne  l'étude  d'u:i  projet  pour  la  iixation  du  règlement 
deau  de  chacune  des  usines  établies  sur  la  Rosellc; 
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To  tontes  les  pièces  Jointes  ao  dossier  ; 
CnisidëraDt  que  la  Koselie  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ; 
CDoadérant  aue  l'usage  des  eaux  de  Tusinç  du  sieur  Yelvert  a  éti 
fié  par  UQ  r^tement  du  5  mai  1741»  confirmé  le  3o  mai  1787  ; 


disposition  sur  les  règU 

vaoes; 

Considérant  que  les.  anciens  règlemens  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
f administration  en  propose  de  nouveaux^  mais  que  l'attente  du  nou- 
veao  règlement ,  dont  1  étude  a  été  ordonnée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  le  i6  avril  1821 ,  ne  aoit  pas  faire  suspendre 
la  jpoQrsoite  des  infractions  aux  règlemens  existans  ; 

Considéi'ant  qu'il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  de  connaître 
des  contraventions  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables  (i). 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  Bpus  avons  ordonné  et  ordonnons  cq 
ŒÛ  sait  : 

L'arrêté  de  conflit  pris ,  le  3i  juillet  18^  »  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  »  est  annulé. 


Ordonnance  du  Roi,  du  2  février  1825. 

Charles  ,  etc.  Vu  le  rapport  présenté  par  le  minisire  de  rintcrieur  ' 
ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état  ' 
le  20  novembre  1828 ,  et  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Yar,  du  28  juin  1828 ,  par  le- 
quel le  sieur  Maubert  fns ,  charretier,  est  condamné  à  l'amende  pour 
ûifraction  aux  lois  et  règlemens  sur  la  police  du  roulage  ; 

Tu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture,  du  28  juin  1828  ; 

Tu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Tu  la  loi  du  27  février  i8o4  (  7  ventôse  an  xii  )  et  le  décret  du  23 
juin  1806  f 

Vu  les  ordonnances  royales  du  17  mars  1821  et  19  mars  1828,  ren- 
dues en  pareille  matière  ; 

Considérant  quç  les  voitures  à  jantes  au-dessous  de  onze  centimètres 
de  largeur  sont  les  seules  qui  ne  puissent  pas  circuler  attelées  de  plu- 
sieurs chevaux  ; 

Considérant  que  la  voiture  du  sieur  Maubert  fils  avait  des  jantes  de 
onze  centimètres ,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  en  contravention  qu'au- 
tant que  son  poids  aurait  excède  celui  qui  a  été  fixé  par  le  décret  du 
23  juin  1806 ,  pour  des  jantes  de  cette  largeur  ; 

Considérant  que  le  poids  de  la  voiture  du  sieur  Maubert  n'ayant 
ps|s  été  constate ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  condamner  pour  excès  de 
chargement  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  V. 

■ 

(O  D'aotres  ordonnances^  que  j'ai  cru  inutile  de  rapporter ,  contiennent 
Tapplication  de  ce  principe. 
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Alt.  y,  L'ari^té  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Yar, 
du  28  juin  1823,  est  annulé. 

2.  Les  sommes  payées  par  le  sieur  Maubert,  en  exécution  de  cet 
arrêté  ,  lui  seront  restituées. 


Ordonnance  du  Roi,  du  2  février  1825. 

GnABLEs ,  etc.  Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  William 
Armfield ,  prouriétaire  du  moulin  de  Viliée,  près  Château  Renault , 
département  alndre-et-Loire  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'état ,  le  4  janvier  182S,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence,  un 
arrêté  du  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire  ,  du  20  août  1822, 
et  condamner  les  défenseurs  aux  frais  et  déboursés,  suivant  les  rè- 
glemens  ; 

Vu  les  observations  du  sieur  Armfield ,  enregistrées  audit  secrétariat 
général,  le  24  novembre  1828,  et  tendant  au  maintien  de  ses  pre- 
mières conclusions  ; 

Tu  le  mémoire  additionnel  dudit  sieur  Armfield ,  enregistré  audit 
secrétariat  général,  le  20  octobre  1824,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'article  6  de  l'arrêté 
attaqué ,  si  mieux  nous  n'aimons  statuer  incontinent  sur  le  re- 
cours ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué ,  et  la  signification  faite  par 
exploit  d'huissier,  en  date  du  22  février  1828,  aux  maires  de  QouUaj 
et  Neuville  ,  qui  ont  visé  l'exploit,  ejt  n'ont  pas  produit  de  défense  ; 

Vu  l'arrête  attaqué  du  préfet  du  dépai^tement  d'Indre- et-{joire , 
du  20  août  1822 ,  portant  règlement  d'eau  du  moulin  de  Yillée ,  et 
prescrivant  le  rétablissement  d'un  chemin  inteix:epté  par  le  propiiér 
taii*e  dudit  moulin  ; 

Vu  l'arrêté  dudit  préfet,  du  12  août  1824»  portant  que,  son  pré* 
cèdent  arrêté  ayant  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  9 
novembre  1822 ,  et  maintenu  par  décision  ministérielle  du  i5  mai  18243 
sauf  quelques  modifications  étrangères  au  chemin  en  litige ,  il  sei*a ,  à 
la  diligence  du  maire  de  BouUay,  nonobstant  et  sans  avoir  égard  aux 
protestations  du  sieur  Armfield ,  procédé ,  en  ce  qui  concerne  ledit 
chemin  ,  à  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Tu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  12  août  1828,  et  celle 
du  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire,  du  23  juillet  précédent  » 
constatant  que  ïe  chemin  en  litige  est  compris  au  nombre  des  com- 
munications vicinales  de  la  commune  de  fioullay  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  20  septembre  1828, 
et  le  rapport  de  noti*e  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  29 
octobre  1822 ,  contenant  des  observations  et  renscignemens  sur  l'objet 
de  la  présente  réclamation  ; 

Yu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  \ 

Yu  les  lois  du  20  août  1790  et  6  octobre  1791  ,  sur  la  police  ru- 

i  du 


raie,  et  l'article  6  de  la  loi  du  28  février  i8o5  (9  ventôse  an  xiii) , 
sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vie?*" 


k    M  CTirep""'  .       .SOT  P"  '■  '°""^™  ■  ~i™« 
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et  Gardet  à  supprimer  les  plantations  et  travaux  illicites  exécutes 
par  eux  ,  et  condamne ,  en  outre  ^  chacun  d'eux  à  200  fr.  d'amende  et 
aux  frais  ; 

Vu  la  production  faite  par  les  sieurs  de  Chavagnac  et  Gardet  d'un 
(  ertidcat  donné  le  !24  mars  1824  par  quinze  mariniers  de  la  Loire,  qui 
attestent  que  les  plantations  dont  il  s'agit  ne  geneqt  nullement  U 
havigation ,  et  n'empiètent  pas  sur  le  fleuve  d'une  manière  nuisible; 

Yu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  l'aiTet  du  conseil  du  0.2 
juillet  1783  ,  le  décret  du  22  janvier  iBoS  et  les  articles  544  ^^  ^^^ 
dn  Code  civil  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  les  autres  pièces  produitçs  ^t  jointe 
au  dossier; 

Considérant  que,  bien  qu'aux  termes  de  T^rt.  556  du  Gode  civil 
l'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain ,  toute  propriété,  aux  terme 
de.  l'art.  544  »  1^^  ^l^e  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  U 
manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohib* 
par  les  lois  ou  par  les  règlemens  ; 

Considérant  que  le  règlement  du  23  juillet  1783  n'a  pas  éu 
abrogé  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  des  plantations  ont  eti 
faites  sans  autorisation,  sur  le  bord  de  la  Loire,  par  les  sieurs  dt 
Chavagnac  et  Gardet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  TafTaire ,  que  lesdite 
plantations  sont  nuisibles  à  la  navigation,  et  qu'ainsi,  sous  tous  le 
rapports ,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  application  du  rè 
glement  du  23  juillet  1783; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c 

qui  suit  : 

Art.  i*^'.  La  requête  des  sieurs  de  Chavagnac  et  Gardet  est  rejetéi 
2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire 

du  25  novembre  1823 ,  est  confirmé. 


Ordonnance  du  Roi,  du  1  Jwrier  1825. 

Charles  ,  etc.  Vq  la  requête  présentée  au  nom  de  la  compagnie  < 
canal  du  Midi,  poursuite  et  diligence  de  l'administrateur  des  canai 
du  Midi,  d'Orléans  et  de  Loiug:  ladite  requête  enregistrée  au  secr 


portant 
canal  ; 

Yu  la  seconde  requête  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi ,  enr 
gistrée  audit  secrétariat  général ,  le  23  juin  1821,  et  tendant  à  ce  cju 
nous  plaise  annuler  également,  et  par  les  mêmes  motifs,  une  décisi( 
du  ministre  des  finances^  du  23  février  1821  ; 

Vu  la  troisième  requête  de  ladite  compagnie ,  enregistrée  audit  $ 
crétariat  général  le  5  avril  1822  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  , 
la  forme. 

Recevoir  la  compagnie  tierce  opposante  à  l'exécution  de  l'ordo 
nance  ix>yale  du  9  décembre  1824 ,  et  de  toutes  ordonnances  porta 
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ctaUissemenC  des  droits  d'octroi  dans  les  villes  riveraines  du  canal  du 
Midi,  en  tant  que  ces  ordonnances  seraient  contraires  aux  droits  ac- 
quis à  la  compagnie  ; 

Lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  dénonce  à  la  direction  générale  de 
JeDrrgîsti-ement  et  des  domaines ,  i®.  le  trouble  apporté  à  Texécution 
delà  vente  des  vingt-une  portions  deux  tiers  du  canal  du  Midi,  et  à 
la  jouissance  des  propriétaires  des  six  portions  un  tiers  ,  dont  la  com- 
p^ieest  chargée  de  stipuler  les  droits,  par  ledécret  du  lo  mai*s  1810; 
a*,  le  pourvoi  formé  contre  les  décisions  ministérielles  qui  ont  rejeté 
les  réclamations  de  la  compagnie  ;  3*^.  les  tierces  oppositions  formées 
k  toutes  ordonnances  contraires  ; 

Dire  que  la  direction  des  domaines  sera  tenue  d'intervenir  en  Tin- 
stance ,  aj  prendre  le  fait  et  cause  de  la  compagnie ,  ou  lui  fournir 
les  moyens  de  soutenir  et  de  faire  valoir  son  pourvoi ,  sinon  de  garan- 
tir et  indemniser  la  compagnie  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  elle  ; 

Au  principal ,  annuler  les  deux  décisions  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances,  des  9  et  a3  février  1821  ; 

KecoDoaltre  que,  ni  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4>  ni  aucune 
antre  ordonnance  relative  aux  droits  d'octroi  des  villes  riveraines  di^ 
caoaf, n'ont  pu  porter  atteinte  à  des  droits  acquis; 

Oéclarer  qu'aux  termes  des  articles  196  et  197  du  décret  réglemen- 
taire du  12 août  1807,  delà  vente  du  21  juillet  1809,  de  la  loi  con- 
firmative  du  23  décembre  1809 ,  et  de  l'article  8  du  décret  orj;aniqiie 
de  la  compagnie  ,  du  10  mars  1810  ,  le  canal  est  aifranchi  des  droits 
et  des  exercices  des  octrois  établis  et  à  établir,  tant  pour  Itii-mome , 
à  raison  des  matériaux  destinés  à  ses  ouvrages  d'art,  que  pour  le  com- 
merce qui  fi'équente  le  canal,  à  raison  des  marchandises  qui  sont, 
on  dans  les  barques^  ou  dans  les  magasins,  ou  sur  les  francs-bords 
du  canal; 

Faire  défense  aux  villes  riveraines,  aux  directeurs  des  octrois,  à  leurs 
agens  et  à  tous  autres,  de  troubler  à  l'avenir  la  compagnie  dans  la 
possession  et  jouissance  de  ses  franchises  ; 

Subsidiairement ,  et  dans  le  cas  où ,  dans  l'intérêt  des  villes  rive- 
raines, nous  croirions  devoir  priver  la  compagnie  de  ses  droits  et  fran- 
chises, ordonner  qu'après  une  préalable  estimation  ,  la  compagnie  ob- 
tiendra une  juste  indemnité  sur  les  fonds  de  l'état ,  sauf  le  recours 
^n  domaine  contre  les  villes  qui  profiteraient  du  bénéHce  de  la  dé- 
possession ; 

Condamner  aux  dépens  la  direction  des  domaines,  ou  toute  autre 
partie  interienante  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soii  communiqué ,  et  le  mémoire  en  défense 
pour  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  ledit 
mémoire  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le  11 
juin  1823  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  statuer  ce  qu^il  appartien- 
dra entre  les  parties  ;  mettre  le  domaine  hors  de  cause  ,  ou  ,  en  tous 
cas ,  déclarer  la  compagnie  non  reccvabic  dans  les  conclusions  qu'elle 
a  prises  contre  lui,  ou  la  débouter  de  ces  conclusions,  et,  en  outre, 
la  condamner  aux  dépens  envers  le  domaine  ; 

Va  la  décision  attaquée  du  ministre  de  l'intérieur,  du  9  février  iS'> 


(  lo) 

portant  rejet  de  la  réclamation  de  la  compagnie ,  commç  étant  con- 
traire  au  règlement  du  o  décembre  i8i4t 

Tu  la  décision  attaquée  du  ministre  des  finances,  du  a3  février  iSai, 
portant  rejet  de  la  même  réclamation  ; 

Tu  le  décret  réglementaire  du  canal  du  Midi,  du  12  août  1807; 

Yu  le  décret  du  10  mars  18 10,  concernant  la  propriété  de  radniî» 
nistration  du  canal  du  Midi,  cédée  au  domaine  extraordinaire,  et  no- 
tamment l'art.  8  dudit  décret,  portant  que  la  contribution  foncière 
sur  le  canal  ne  pourra  être  établie  qu'à  raison  des  terrains  qu'il  oc- 
cupe, et  que  le  canal  pe  pourra  être  assujetti  à  aucune  taxe  par- 
ticulière ; 

Yu  l'art.  io5  de  l'ordonnance  royale  sur  les  octrois,  du  9  décem- 
bre i8i4  >  portant  que  nulle  personne ,  quels  que  soient  ses  fonctions , 
ses  dignités  ou  son  emploi,  ne  pourra  prétendre ,  sous  aucun  prétexte» 
à  la  franchise  du  droit  d'octroi  ; 

Yu  la  lettre  du  ministre  des  finances',  du  i4août  182 1 ,  et  le  rapport 
de  l'administration  des  contributions  indirectes,  du  9  octobre  1018, 
contenant  des  renseignemens  sur  l'objet  de  la  présente  contestation  ; 

Yu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Considérant  que  la  compagnie  du  canal  du  Midi  est  régie'  par  le  dé- 
cret organique  du  10  mai*s  loio; 

Considérant  que  l'article  8  de  ce  décret ,  en  assujettissant  ce  canal 
à  la  contribution  foncière,  et  en  déclarant  qu'il  ne  pourrait  être  assu-. 
jetti  à  aucune  taxe  particulière ,  n'a  entendu  parler  que  des  taxes  qui 
seraient  particulières  à  ce  canal  et  hors  du  droit  commun  ; 

Sur  le  premier  chef, 

Considérant  que,  par  l'article  io5  de  l'ordonnance  royale  du  9  dé- 
cembre  i8i4sur  les  octrois,  toute  exception  à  la  perception  du  droit 
d'octroi  a  été  interdite  ;  et  que ,  si  l'on  accordait  à  la  compagnie  da 
canal  l'objet  de  sa  demande  ,  ce  serait  créer  en  sa  faveur  un  privilège; 

Sur  le  second  chef. 

Considérant  que  l'application  du  droit  d'octroi  ne  poi*te  pas  atteinte 
aux  exercices  que  nécessite  la  faculté  accordée  par  le  transit  ; 

£t  qu'ainsi,  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont  justement 
rejeté  la  réclamation  de  la  compagnie; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*^  La  requête  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  est  rejetée. 

a.  Les  décisions  ministérielles  des  9  et  i3  février  1821 ,  sont  con- 
firmées. 

3.  La  compagnie  du  canal  du  Midi  est  condamnée  aux  dépens. 


Ordonnance  du  Roi,  du  9  février  iSaS. 

Al  t«  ^^  La  mise  à  prix  de  l'adjudication  des  travaux  relatifs  à  la 
l'iwukxtruclim)  du  pont  situé  sur  la  Marne,  à  Mareuil-sur-Ay,  départe- 
uical  de  U  Mï^ruo  ,  laquelle  avait  été  fixée  à  soixante  mille  francs  «  par 
IWlouu^iKV  ix>yale  du  19  mars  1823,  sera  portée  à  soixante-dix  mille 
iraucai,  à  rifcU>u\le*  chan^emens  faits  aux  prix  éti4>Ua  pai'  le  devis  es- 
tîiMa(U\ 


^ 


(  '■  ) 


de  péage  à  percevoir  tur  ledit  pont  sera  établi  confonn^- 
pi-ojpt  de  taiif  ci-annexé  et  voté  par  la  délibérution 
ipul  de  Mareuil-sur-Ay,  du  i5  févriei-  i8a4i  en  rem- 
it de  celui  i|iii  a  été  joint  b  l'ordonnance  du  içi  mars  iSsS. 

de  péage  sera  concerté  par  adjndicatîon  à  renchi^i'e. 
demande  du  conseil  municipal  de  Mureuil ,  le  préfet  pourra 
la  réuoïoD,  dans    une  même  adjutlication ,   de  l'entreprise 
'Âi  U^avaui  de  ivconstrnclion  du  pont  et  du  dioit  de  vèaae  à  établir. 
Si  les  dcui  adjudications  ont  lieu  séparément,  radjudica taire  du 
ihnilde  pêajie  sera  tenu  de  verser  le  prix  prindiial  deson  adjudication 
Aita  la  caisse  municipale ,  et  dans  les  délais  liiés  par  le  cabier  <Ies 
charge*. 
LrsAUtRS  dispositions  de  Tordounance  du  irimais   l8a3,  auxquelles 
n'est  pas  dérobe  par  la  présente,  sont  maintenues,  et  recevront 
Itur  pli'Uie  et  entière  eiéention. 


Tarif  du  droit  depéage  au  pass 


tlu  poni  de  Marvuil. 

1°.  Four  chaque  personne  à  pied 5  c. 

3i>.(ibai]uecbeval  ou  mulet  avec  son  cavalier i5 

i".  Une  voilure  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval , 

mulelou  autre  bête  de  trait,  et  compris  le  conducteur a5 

4*.  Ifne  voilure  suspendue  ii  quatre  rones,  â  un  cheval,  mu- 
let on  antre  béte  de  trait,  le  conducteur  compris ^O 

Cdaquc  cheval,  mulet  ou  autre  béte  de  trait  de  plus, 
tint  snr  les  voitures  suspendues  â  deux  roues,  que  sur  celles 
lijustre. . 


ilet  charge  ou  non  chargé ,  non  compris  le 

chargée ,  non  compris  le 

chargée , 


fi*.  Un  cheval  ou 

aomlacteur 

7*.  Unebëte  asioe,  cfaargéi 

conducteur 

8*.  Chaque  charrette  à  deux  roues ,  chargée 

•ttdée  d'un  cheval,  mulet  ou  bceuf,  le  condncieurcotnpris.  .  .     an 

9".  Chaque  cheval ,  mulet  ou  b<euf  d'augmentation lo 

10.  l'oor  uo  cfaaiiot  à  quatre  roues,  chaîné  ou  uon  ch.irgé, 

attelé  d'un  cheval,  mulet  ou  bœuf,  le  conducteur  compris.  .  .     ii 

II'.  Chai|ue  cheval ,  mulet  ou  bœuf  d'augmentation lo 

lï*.  Une  charreitc  charriée  ou  non   chargée  ,   attelée  d'un 

M,  y  compris  le  conducteur lo 

13".  Chaque  béte  asîne  de  plus 5 

1 4°.  Chaque  btcuf  ou  vache,  non  compi-is  le  conducteur.  .  .     m 

.5-.  Un  veau  à  pied  ,  non  compris  le  conducteur 5 

16".  Utj  poi-c.  non  compris  le  conducteur a 

17°,  Cba(]ue  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ,  non  compris  le 
unducteut* ■ 

Sont  eieroptéï  du  di-oit  de  péa^e  : 

■  ".  Les  personnes  domiciliées  dans  la  commune  de  Mareuil,  allani 
cl  Tenant  à  pied  -, 

3<.  Lvs  chevaux ,  mules ,  mulets ,  et  tous  les  bestiaut  allant  en  p&< 
tare  ou  en  revenant; 

l,e»rhevau^,  mules,  mulets,  bceufs,  ânes,  chaiiots  et  voitures | 


1 


(  la  ) 

allant  ou  revenant  pour  l'exploitation  et  Tengrais  des  différens  bienp 
situés  sur  le  terroir  de  Mai*euil,  et  le  transpoj^t  de  leurs  produits.  Ion 
des  i*écoltes  seulement  ; 

4*".  La  même  exemption  aura  lieu  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  1 
la  réparation  des  chemins  vicinaux; 

5**.  Les  militaires  voyageant  en  corps,  et  tous  ceux  qui  seront  por- 
teui*s  d'une  feuille  de  route. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i^  février  iSaS. 

Charles  ,  etc.  Vu  la  soumission  présentée  le  ^  janvier  dernier,  pu 
]es  sieurs  Sainte-Fare  fiontems ,  cnevalier  des  ordres  royaux  et  mili- 
taires de  Saint- Louis  et  de  la  f^giçu  d'honneur  ; 

Stéphane  Flachat,  ancien  élève  de  Vécole  royale  des  mines;  * 

Pierre  Blaisot  »  négociant  à  Paris  ; 

Pierre  Debaëcque ,  négociant  à  Paris  ; 

Mortière  et  compagnie ,  négocians  à  Paris  ; 

Nicolas  Fessart,  négociant  a  Paris; 

Charles  Fessart ,  négociant  à  Rouen  ; 
>JE)t  Demachy,  ancien  agent  de  change ,  et  dans  laquelle  ils  exposent: 

Que  depuis  plusieurs  mois  ils  se  sopt  occupés  des  moyens  de  rendra 
potre  bonne  ville  de  Paris  port  de  mer^  par  un  canal  de  dérivation,  qui 
serait  ouvert  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine ,  et  qui  pourrait  admettre  oei 
navires  de  commerce  du  port  de  8oo  tonpeaux  ;  qu'ils  ont  acquis  la  coo* 
viçtion  ,  d'une  part ,  que  cette  grande  entreprise  ne  présente  aucun  de 
ces  obstacles  qui  résistent  aux  ouvrages  de  l'art,  el; d'autre  part,  que 
les  produits  paieront  aux  actionnaires ,  outre  les  frais  d'entretien  et 
d'administration ,  et  les  intérêt,  un  fpnds  d'amortissement  et  un  divi- 
dende de  bénéfices;  et  qu'en  conséquence ,  ils  demandent  la  concession 
du  canal  et  de  ses  dépendances  ; 

Mais  qu'ils  ne  se  dissimulent  pas  que  des  prétentions  peuvent  s'élevei 
CQ;ntre  cette  même  entreprise ,  et  que  pour  ofirir  à  l'état  comme  aai 
actionnaires  toutes  les  garanties  désirables ,  il  convient ,  d'un  côté ,  ai 
bien  étudier  quelles  sont  les  difficultés  à  vaincre  et  les  dépenses  i 
faire,  et  de  l'autre,  de  reconnaître  quelle  e^t  la  masse  des  produits! 
çspérer ; 

Que ,  pour  atteindre  ce  double  but ,  ils  s*engagent  à  soumettre  leur 
propositions  à  la  discussion  d'un  conseil  directeur ,  dans  lequel  entre 
raient  des  pei'sonnes  placées  au  plus  haut  degré  dans  la  confiance  pu 
blique  ; 

Que  ce  conseil  directeur  nommerait  deux  commissions  composées 
l'une  de  trois  hommes  de  l'art,  choisis  paimi  les  ingénieurs  du  corp 
royal  des  ponts  et  chaussées,  l'autre  de  cinq  négocians;  que  ces  deu 
commissions  seraient  chargées ,  la  première  de  vérifier  les  plans  des  sou 
missionnaires  et  les  devis  estimatifs  des  travaux ,  de  proposer ,  s'il  y  ; 
lieu,  des  rectifications,  de  procéder  à  toutes  les  opérations  néces 
saires  pour  déterminer  définitivement  le  tracé  du  canal ,  la  nature  e 
les  dimensions  des  ouvrages  d'art ,  de  fixer  le  montant  des  dépenses 
la  seconde,  de  vérifier  les  produits  du  canal  et  de  donner  son  avi 
sur  le  tarif  des  droits  à  percevoir  ; 


(  >3  ) 

Qqç  la  travaux  de  ces  dedx  commissions ,  après  avoir  été  eiaminés 
et  arrêtés  par  le  conseil  directeur,  seront  soumis  à  la  vérification  de 
la  dimtioo  générale  des  ponts  et  chaussées  ; 

Goosdéraut  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  perfectionner  et  à 
■altiplier  les  communications  de  notre  royaume,  et  particulièrement 
Jei|ràode8  voies  navigables  qui  aboutissent  à  la  mer ,  mérite  notre  prc- 

iBdiOD; 

Considérant  que  les  mesures  préparatoires  pour  lesquelles  les  sou- 
■iiisioDDaires  demandent  notre  autorisation,  doivent  avoir  pour  résul- 
tat de  procurer  des  projets  mûrement  étudiés ,  qui  mettront  Fadmi- 
oistration  à  portée  d  apprécier  le  mérite  de  l'opération  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
it  riotcrieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Lessieui*s  Sainte-Fare  Bontems,  Stéphane  Flachat ,  Pierre  Blaisot, 
Pierre  Debaêcque ,  Moitière  et  compagnie ,  Nicolas  Fessart ,  Charles 
Fessartet  Demachy,  sont  autorisés  a  pi*océder,  à  leurs  frais,  aux  le- 
vées des  plans,  nivellemens,  sondes  et  autres  opérations  nécessaires  à 
la  rédaction  des  projets  d'un  canal  de  Paris  à  la  mer. 

Ils  sont  également  autorisés  à  faii'e  vérifier,  d'après  le  mode  indiqué 
è».m  leur  soumission ,  les  projets  des  ouvrages,  les  dépenses  qu'ils  exi- 
geront et  les  produits  probables  du  canal. 

Lorsque  les  sou  mission  nairet,  en  vertu  des  autorisations  énoncées 
•01  deux  paragraphes  précédens,  auront  arrêté  et  présenté  leui*s  pro- 
^tions  définitives,  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  de- 
Binde  formée  par  eux  pour  obtenir  la  concession  du  canal. 


Ordonnance  du  Roi,  du  iSJe^rier  iSiS. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (r*.  section); 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  tendant  à  l'annula- 
tion,  pour  excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Côtes-du-Nord ,  en  date  du  lo  mars  iSiZ,  ledit  rap- 
port enregistré  au  secrétariat  général  de  noire  conseil  d'état,  le 
14  août  1824  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  : 

I*.  D'accorder  au  sieur  Thomas  une  augmentation  de  i  fr.  5o  cent, 
par  mètre  carré  de  taille,  et  10  cent,  par  mètre  cube  de  remblais  ; 

a».  De  considérer  comme  non  avenu  l'article  du  nouveau  projet ,  qui 
prescrit  de  relever  les  arctcs  des  pierres  au  ciseau; 

3o.  D'autoriser  l'emploi,  pour  la  confection  du  mortier,  du  sable  pris 
dans  la  rivière  de  Trét^uier  ; 

Tu  le  projet  approuvé  le  i3  mai  i8i5 ,  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  d'une  cale  à  double  rampe ,  au  po/t  de  Tré^uicr,  dé- 
partement des  Côtes-du-Aord  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  de  ces  travaux,  passé  au  sieur 
Thomas,  le  18  décembre  1820,  et  approuvé  le  3i  janvier  189.1  ; 

Vu  le  projet  rectifié  des  mêmes  travaux ,  approuvé  le  5  octobre  1822  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  Thomas,  entrepreneur  (Us 
travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  j^onéral  de  notre  conseil  d'é- 
tat, le  23  décentre  1824,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer 


Ordonnance  du  Roi,  du  3  mars  18^. 

Charles,  etc.  Tu  l'article  3i  du  décret  réglementaire  du  22  février 
'i8i3,  cDnccrnaDt  la  police  et  la  conservation  des  canaux  d'Orléans  et 
de  Loing  ; 

Vu  la  lettre  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur ,  par  la- 
quelle il  demande  que  ,  pour  faire  cesser  le  préjudice  qu'ôccasione 
aux  compagnies  propriétan*es  des  canaux  de  Briare ,  d'Orléans  et  de 
Loing,  le  séjour  tix>p  pix>longé  des  bateaux  dans  les  biez,  les  proprié- 
taires de  ces  bateaux  soient  assujettis  à  payer  par  jour  un  aroit.de 
vingt -cinq  ou  de  quinze  centimes ,  selon  que  les  bateaux  seront  ou  noo 
chargés  ; 

Considérant  qu'aux  teim es  de  l'article  3 1  du  décret  du  aa  février  i8i3, 
aucun  bateau  en  vidange  ou  autre  ne  peut  séjourner  dans  les  caoaai 
d'Orléans  et  de  Loing  que  le  temps  nécessaire,  soit  pour  en  faire  le 
parcours,  soit  pour  y  prendre  ou  compléter  sou  chargement;  que  la 
compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  et  celle  du  canal  de 
Bnare ,  sont  d'autant  mieux  fondées  à  percevoir  un  droit  sur  les  ba- 
teaux mis  en  gare,  que  leur  séjour  dans  les  biez  prive  ces  compagnies 
de  la  jouissance  de  pécher  ou  d'en  affermer  la  pécne ,  et  leur  cause  dei 
dépenses  extraordinaires  de  réparations; 

Youlant  concilier  tout  à  la  fois  et  les  intérêts  des  compagnies  et 
ceux  des  propriétaires  de  bateaux,  qui  profitent  de  la  faculté  de  pou- 
voir mettre  leurs  bateaux  en  gare  dans  les  canaux  de  Briare ,  a  Or^ 
léans  et  de  Loing  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances»  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  compagnies  propriétaires  des  canaux  de  Briare ,  d'Orléans  et  de 
Loing,  sont  autorisées  à  continuer  de  percevoir  un  droit  fixé  par  jour 
à  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  bateau  chargé,  et  à  quinze  centimes 
pour  chaque  bateau  en  vidange,  séjournant  dans  lesdits  canaux  au  delà 
du  temps  nécessaire  pour  en  faire  la  traversée  ou  pour  y  prendre  leur 
chargement. 

11  ne  sera  rien  perçu  pour  les  bateaux  qui  seraient  retenus  par  ava- 
ries dans  les  canaux  de  Briare ,  d'Orléans  et  de  Loing. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  17  mars  1825. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (i^^.  section); 

Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  en- 
registré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le  26  janvier  1 8^5  » 
sur  un  arrêté  du  pi*éfet  du  département  de  laMeurthe ,  du  1 1  novembre 
1824,  par  lequel  il  élève  le  conflit  d'attribution  entre  l'autorité  judiciaire 
et  l'autorité  administrative,  relativement  au  procès-verbal  rap[X)rté  le  3o 
octobre  précédent ,  par  le  préposé  du  pont  à  bascule  de  ^iancy,  consta- 
tant que  le  sieur  Jos^eph  \oinier,  parcourant  la  route  royale  de  Pari^» 
à  Strasbourg,  avec  une  voiture  de  roulage,  n'avait  point  à  ladite  voi- 
ture la  plaque  prescrite  par  l'article  34  du  décret  du  23  juin  180G  j 

Vu  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Yoinier,  à  la  date  du 
3o  octobre  1824? 


(  '7) 

ot  du  tribqnal  de  première  inftaqce  de  Nancy,  du  rj 


Tu  U  lettre  de  noire  procureur  près  le  tribunal  de  K^ancy ,  et  le  cer- 
tificat y  aone^,  çQOi»tatant  que  le  9ieiir  Yoinier  a  eu  connaissance  du 
npflitf- 

Ya  tente»  (es  pièces  joîntea  au  doswr  s 

^  Ta  les  arrêts  au  conseil  des  ^o  avril  e(  28  décefubre  1783 ,  portant 
nglopent  snr  le  roulage ,  e(  pre^CFÎvajat  difienwtsf  formalités  pour  la 
Qonienration  des  routes } 

Tu  les  lois  du  ^3  d^iubre  1798  (3  oivâse  nrt)  et  96  février  1804 
(;  pivâseauxii}| 

Va  le  décret  du  ^3  juin  1806 ,  conpernant  le  poids  des  voitures  et  la 
police  do  roulage; 

Considérant  que  le  décret  réglementaire  du  a3  juin  1806,  rendu  en 
eiécQtton  de  Fart.  7  de  la  loi  du  27  février  i8o4  (7  ventôse  an  xii) , 
pracrit  les  formalités  imposées  apx  propriétaires  des  voitures  du 
roolage; 

Quam  termes  de  l'article  54  dudit  dépret ,  tout  propriétaire  de  voi- 
tore  de  roulage  sera  tenu  de  faire  peindre  »  sur  une  pfaque  de  méral , 
en  caractères  apparana»  ion  nom  et  son  domicile;  que  cette  plaque 
icra  douée  en  avapt  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  fa  voiture,  et  ce 
à  peine  de  a5  fr.  d*ameode»  et  que  l'amende  sera  doublée  si  la  plaque 
portait,  soit  un  nom,  soit  un  domicile  faux  et  supposé  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticlc  38  du  décret  du  a3  juin  1806 , 
les  tontestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ce  décret , 
seront  portées  devant  le  maire  de  la  commune ,  et  par  lui  jugées  soni- 
mairemcnt,  sans  frais  et  sans  formalité,  et  que  ses  décisions  seront 
rxécQtées  provisoirement,  sauf  le  recours  au  conseil  de  prérecture, 
comme  pour  les  matières  de  voirie  ; 

JVotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  oi-donné  et  ordonnons  ci* 
qui  suit  : 

L'arrêté  de  conflit  pris  le  11  novembre  1824»  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  approuvé. 

Loidwii  mars  i8a5. 

Sur  les  rivières  navigables  et  dans  les  ports  de  commerce  où  le  f^ou  - 
vemement  jugera  né^^essaire  d entrejprendre  des  travaux  extraordinai- 
res, et  où  il  établira  des  droits  de  péage  poui*  subvenir  aux  irais  de  txvs 
travaux,  le  droit  de  navigation  et  le  demi-droit  de  tonnage ,  créés ,  rmi 
par  la  loi  du  20  mai  1802  •  Tautre  par  la  loi  du  4  mai  de  la  même  an- 
née» cesseront  d'être  perçus  pendant  tout  le  temps  que  devront  duror 
les  nouvelles  perceptions. 

Ordonnance  du  Roi,  du  3i  mars  1825. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (r*.  scctio:i;  ; 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Edme-Vincent  Harvicr, 

111.  ^ 


(  i8  ) 

propriétaire  9  demeurant  à  Gommissey^  arrondissement  de  Tonnerre 
département  de  TYonne  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  gë 
néral  de  notre  conseil  d'état»  le  19  avril  i8ai ,  et  tendant  à  ce  qa, 
nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  sans  préjudice  des  moyens» 
fond ,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne 
en  date  des  8  janvier  18 19  et  22  décembre  1830,  qui  ont  ordonné  au  rc 
quérant  d'arracher  les  arbres  qu'il  a  plantés  sur  la  rivière  d'Armançon 
au  finase  de  Commissey,  au  lieu  dit  au-dessous  du  pont  ^  etFontoon 
damné  a  payer  une  amende  de  aoo  fr  ; 

Tu  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  sous  ladat 
du  3o  septembre  1823,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  él 
donnée  ae  ladite  requête ,  et  p^r  laquelle  il  conclut  à  son  rejet  ; 

Yu  la  réplique  du  sieur  Harviei*,  enregbtrée  audit  secrétariat  gén^ 
rai ,  le  1 1  janvier  1824»  persistant  dans  ses  premières  conclusions; 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  sous  la  dal 
du  25  avril  1824  »  sur  la  question  de  savoir  si  la  rivière  d'Armançon  e 
navigable  et  floîttable  ; 

Yu  les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  d 
ITonnCy  dont  l'annulation  est  demandée  ; 

Yu  toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au  dostiei 

Yu  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  X  ); 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  ci-dessus  visée  »  en  date  du  9 
avril  1824 ,  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  que  la  riviii 
d'Aimançon  ne  commence  à  être  flottable  à  bûches  perdues  qu'à  Sâini 
Florentin  ;  que  le  finage  de  Commissey ,  où  le  sieur  Harvier  est  préveD 
d'avoir  fait  des  empiétemens ,  est  bien  en  amont  de  Saint-Florentio 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne  était  incoa 
pètent  pour  prononcer  sur  des  empiétemens  exécutés  sur  une  rivièi 
qui  n'est  ni  flottable  ni  navigable  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  i 
qui  suit  : 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne ,  c 
date  des  8  janvier  18 19  et  22  décembre  1820 ,  sont  annulés. 


Loi  du  6  avril  1825. 

Seront  concédées ,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  y  avec  publid 
et  concuiTence  à  titre  de  régie  intéressée  et  pour  être  réunies  dans  V 
mêmes  mains  :  1°.  l'exploitation  des  salines  de  Dieuze  ,  Moyenne  \ 
GhAteau-Salins ,  département  de  la  Meurthe  ;  SouUz ,  département  d 
Bas-Rhin  ;  Saulnot ,  département  de  la  Haute-Saône  ;  Arc ,  dépari 
ment  du  Doubs  ;  Salins  et  Mentmorot ,  département  du  Jura  ;  2^  i 
miue  de  sel  gemme  existant  dans  les  départemens  ci-dessus  dénommé 
ainsi  que  dans  ceux  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut  Rhin ,  é 
Yosges  et  de  la  Haute -Marne,  dès  que  le  domaine  de  letat  en  aoi 
été  mis  en  possession,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  i 
21  avril  1810. 


(  19) 

Ordonnance  du  Roi,  du  ai  aç^ril  1825. 

GliUJCS,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  cootcntieux  (r*.  section); 
^  Tihreoiiéte  présentée  au  nom  du  sieur  Isaac  Demolon,  meunier 
aldM»  oëpartement  des  Ardennes,  propriétaire  de  quatre  mou- 
Iwâfiiine,  situés  en  cette  ville,  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tviat général  de  notre  conseil  d'état,  le  2n  août  i8a3 ,  et  tendant  à  ce 
«Il  nous  plaise  déclarer  nul  et  de  nul  effet  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
actore  du  département  des  Ardennes,  du  7  mai  1823  ;  faisant  ce  que 
cetunêté  aurait  dû  faire,  reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  arré- 
ler  le  cours  des  constructions,  pour  raison  desquelles  le  sieur  JDemo- 
hà  n'avait  nul  besoin  d'autorisation  ;  en  conséquence ,  dire  et  or- 
4Biier  qu'il  sera  indemnisé ,  à  dire  d'experts ,  des  dommages  qu'il  a 
toaiRts  et  pourra  soufi'rir;  condamner  le  préfet  «  en  sa  qualité,  aux 

'vz      Ta  la  requête  ampliative  dudit  sieur  Demolon,  enregistrée  audit  se- 
d    oâuîat  général ,  le  5  novembre  1828 ,  et  tendant  au  maintien  de  ses 

fRnières  conclusions  ; 
Yb  la  lettre  do  ministre  de  l'intérieur,  du  29  mai  1824,  contenant 

i»  observations  sur  l'objet  de  la  présente  réclamation  ; 
Va  le  dernier  mémoire  du  sieur  Demolon ,  enregisti'é  audit  sccré- 

tkiat  général,  le  3o  octobre  1824,  et  tendant  au  maintien  de  ses  dcr- 
Mes  conclusions  ; 

Ta  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
iideooes,  du  7  mai  1828,  qui  porte  que  le  sieur  Demolon  sera  tenu 
de  cesser  tontes  espèces  de  travaux  au  bâtiment  qu'il  fait  élever  sur 
le  Lord  d'un  bras  de  la  rivière  d'Aisne,  et  le  condamne  en  cinq  francs 
'imende,  pour  avoir  construit  sans  autorisation  ; 

Ta  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  du  3  octobre  1828 ,  le  rapport  de 
Hnspecteur  divisionnaire,  du  7  février  1824,  et  l'avis  du  conseil  gé* 
aérai  des  ponts  et  chaussées,  du  2  du  même  mois  ; 

Ta  les  plans  des  lieux  et  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au 
dossier; 

Tu  les  articles  4^  et  43  de  l'ordonnance  de  1669,  l'article  de  Tarrcté 
do  gouvernement,  du  9  mars  1798  (19  ventôse  an  vi|)  et  la  loi  du  19 
■ai  1802  (  10  floréal  an  x)  ; 

Considérant  que  la  rivière  d'Aisne  est  flottable  et  navigable ,  et  qu'il 
oiite  un  pertuis  de  navigation  sur  le  bras  qui  alimente  les  moulins  de 
Icdiel; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  et  de  l'aveu 
aéaie  du  sieur  Demolon ,  que  la  construction  du  bâtiment  dont  il 
i'agit  a  été  commencée  sans  autorisation ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  pré- 
fcetare  a  justement  réprime  cette  contravention  ; 

Considérant  qu'en  ordonnant  la  suspension  des  travaux ,  le  conseil 
de  préfecture  a  laisse  au  sieur  Demolon  la  faculté  de  demander  et 
'obtenir,  s'il  y  a  lieu  ,  Tautorisalion  nécessaire; 

Notre  conseil  d'état  entendu^  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
^suit  : 

Art.  i^'.  La  requête  du  sieur  Demolon  est  rejetée. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Ardennes , 
4i7  mars  1823,  est  confirmé. 


2. 


(  «8) 

proprîêtûe»  diemeanni  k  Cammâsê^y ,  anvMidisseiiieiit  de  Toi 
dépaitcoKnt  de  ITonDe  :  ladite  requête  enrepstrée  ao  secritat 
Béral  de  notre  cxmseîl  dêtat .  le  lo  aTiil  1811 ,  et  tendant  à  < 
iKMis  plaise  aDonler.  pour  ÎDoompêteoce  et  sans  préjadioe  des  mo 
Cood  •  le»  arrêtés  dn  conseil  âe  prèCoctiire  dn  département  de  R 
ettdatedesSjanTÎer  iSioet  33  decnnbre  1820,  qui  ont ordomii 
qnéraiit  d'arracher  les  arbres  qnll  a  juntes  sur  la  riiière  d'Am 
au  fina^  de  Coaunissey.  an  lieu  dît  au-dessous  dupoui,  etfo 
«laoïDê  a  payer  nne  amende  de  aoo  fr: 

Va  la  lettre  du  duectenr  fenéral  dés  ponts  et  chaostées,  loai 
dn  3o septembre  iSiS,  en  réponse  à  la  communication  qoi  h 
donnée  ae  ladite  reqnète .  et  par  laquelle  il  oondut  à  son  rejet 

Tu  la  réplique  du  àenr  Harrîer,  eniepstree  audit  secrétarii 
rai.  le  1 1  janvier  iSi4.  persistant  dans  ses  premières  condiMOi 

Vu  la  lettie  du  diiectenr  |râeral  des  ponts  et  chaussées,  looi 
du  oS  aTjil  i8x4>  mr  la  question  de  savoir  si  lariTÎèred'Annii 
navigable  et  Bottable  : 

Tu  les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dn  dépMtci 
ITonne .  dont  Fannolation  est  demandée  ; 

Tu  toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  an 

Tu  la  loi  du  I  ornai  1  $02    soâonéal  anx^: 

Considérant  qu'il  lesolte  de  la  lettre  ci-clessus  visée  »  en  dtt 
avnl  iSr{ ,  du  dirvcteur  ^neral  des  ponts  et  chaussées ,  qoèb 
d*Armaoçon  ne  commence  à  être  flottable  à  boches  perdues  q^ 
Florentin  ;  que  le  fina^  de  Commis.sey.  où  le  sieur  Harvier  leit  r 
d*a^oir  fait  des  empiétemens .  est  bien  en  amcNit  de  Saint-Flr 

I  ainsi  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  ITonne  étv 


qu  ainsi  le  conseil  de  préfi 

pètent  pour  prononcer  sur  des  empietemois  eiëcntés  sor 

qui  n  est  ni  flottable  ni  na^ipble  ; 

Kotie  conseil  detat  entendu ,  nous  a^-ons  ordonné  et  Ofdor 
qui  suit  : 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  delTo 
date  des  8  janvier  iSip  et  11  décembre  iS^o ,  sont  annulés. 


Loi  du  6  iiftrt/  iSi5. 

Seront  concédées ,  pour  quatre-^inft-dix-neuf  ans  ,  a«ee  j 
et  concurrence  à  titre  do  re^ie  intéressée  et  pour  être  réanÎBI 
mêmes  mains  :  i*.  Texploitàtion  des  salines  de  Diemét  Mif 
Chàteau«Salins ,  département  de  la  Meurthe:  Soulu .  dépaM 
Bas-Rhin  ;  Saulnot ,  dé|>artement  de  la  Haute-Saône;  Aie»-* 
ment  du  Doubs  ;  Salins  et  Mentmorot .  département  dn  Jm 
mine  de  sel  ^mme  exisUnt  dans  les  départemens  ci-dessaft  dUb 
ainsi  qne  dans  ceux  de  la  Meuse  «  de  la  Moselle,  dn  flbmfrJi 
Tosges  et  de  la  Haute* Marne,  dès  que  le  domaine  de  HM  ^ 
été  mis  en  possession .  conformément  aux  dispositions  de  Ir 
31  avril  1810. 
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(   20) 
Ordonnance  du  ^7  ami  i8a5. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (r*.  sectien); 

Yu  la  requête  à  nous  pi^sentée  au  nom  du  sieur  Joseph-Alphonse ^ 
comte  de  Castellane,  propriétaire  et  concessionnaire  de  mines,  de- 
meurant *à  Marseille;  ladite  i*equétè  enregistrée  au  secrétariat  gàiéni 
de  notre  conseil  d'état^  le  :k6  novembre  182:1,  et  tendant  à  oe  qui 
nous  plaise  annuler  les  an*ètés  du  conseil  de  préfecture  du  départe^ 
ment  des  Bouches-du~Rhône ,  des  l'j  septembre  çt  8  octobre  mèaê 
année;  ce  faisant,  renvoyer  l'instance  et  les  parties  audit  conseil  de 
préfecture^  ou  à  tout  autre  qu'il  nous  plaira  de  nommer,  à  Feflet  h 
convenir  d'experts  vériGcateurs  ;  statuer  ultérieurement  ainsi  qi/B 
appartiendra;  condamner  la  dame  Lurat -Vitalis  aux  dépens,  sooi 
toutes  réserves  de  droit  ; 

Vu  le  mémoire  aoipliatif  dudit  sjeur  de  Gastellane,  enregistré  auft 
secrétariat  général  le  18  décembre  1823,  et  tendant  au  maintien  de  set 
précédentes  conclusions  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiaué  et  le  mémoire  en  défense  de 
la  dame  Lélie  -  Hippolyte  -  Gertrude  Yitalis,  épouse  du  sieur  Claude 
Lurat,  ancien  receveur  de  l'enregisti'emeut ,  demeurant  à  Aix,  dépar- 
tement des  Bouches- du -Rhône;  ledit  mémoire  eni'egisti'é  au  secré- 
tariat général  le  20  octobre  1828 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  les  requêtes  du  sieur  de  Caste}lane  et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  répliaue  dudit  sieur  de  Castellane ,  enregistré  au- 
dit secrétariat  général  te  4  octobre  1824,  et  tendant  au  mamtien  de 
ses  premières  conclusions  ; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  département  des  Bouches  -  du -RhAnÇf 
des  5  novembre  1818,  8  mai,  2  juin  et  2  juillet  1821  ; 

\u  le  rapport  d'expertises  des  sieurs  ï^ierre  Allècre,  Pierre  Oule- 
nue  et  Lazare  Nally ,  commencé  à  Gardanne  le  i*'.  février^  et  clos  au^ 
dit  lieu  le  i*''*  mars  suivant; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  qui 
entérine  ledit  procès-verbal  d'expertise,  et  condamne  le  sieur  de  Ca§- 
tellane ,  tant  en  son  propre  nom  que  comme  concessionnaire  du  sieur 
Gaspard ,  au  paiement  en  faveur  de  la  dame  Lurat-Yitalis  de  la  somme 
de  0,167  fr.  et  aux  dépens; 

Vu  l'aiTêté  de  la  cour  royale  d'Aîx,  du  24  juillet  1824,  qui,  entre 
autres  dispositions,  annule  le  précédent  jugement  au  cherqui  con- 
damne le  sieur  de  Castellane  au  paiement  de  5, 167  fr.  ;  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  à  cet  égard  devant  qui  il  appartiendra,  et  confirme 
le  sur|)lus; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  àtk 
Bouches-du -Rhône ,  du  27  septembre  1822,  qui  fixe  à  la  somme 
de  5,167  fr.  rindenmité  due  par  le  sieur  de  Castellane,  à  la  dame 
Lurat-Vitalis,  pour  recherches  et  travaux  faits  par  elle  aux  mines  de 
houille  de  Camp  Jiission ,  antérieurement  à  la  concession  faite  de2>dite2 
mines  au  sieur  de  Castellane  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  8  octobre  1822,  qui 
rejette,  comme  mal  fondée,  l'opposition  du  sieur  de  Castellone  à  Tar- 
rêlé  précédent,  et  confirme  ledit  arrêté  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  f 


(^I  ) 


ktmaal 

kdae  LuraVVîulis  ; 
ComideraDt  que  le  conseil  de  préfecture  a  pu  adopter  une  expertise 


ifi&ite,  et  qui  comprenait  tous  les  documens  convenables  * 

Conydérant  qu'en  effet  Texpei^tise  dont  il  s'agit  a  été  faite  équitable- 
MBt,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  de  justes  motifs  d  adopter 


1 


1* 


FcttiiiatioD  portée  au  rapport  des  expei*tis  ; 

Hotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
fftint: 

Art.  I*'.  La  requête  du  sieur  comte  d^  Castellane  eSt  rejetée» 
s.  Les  arrétiés  da  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches- 
MtbAoe,  des  B7  septembre  et  8  octobi*e  1822 ,  sont  confirmés. 
3.  Le  sieur  de  Castellane  est  condamné  aux  dépens. 

Ordomêéukce  dm  Roi,  du  27  of&H  i8ii5. 

Guiusy  etc.  Tu  Tartide  i3  de  la  cotivention  relative  ii  Teniprunt 
posr  le  canal  du  duc  d'Angouléme , 

Ladite  convention  stipulée  par  notre  ministre  èeôrétaife  d'état  au 
J^^trtement  de  ^intérieur  et  le  sieur  Sartoris ,  banquier  k  Paris ,  et 
noiée  par  la  loi  du  5  août  1821  ; 

Ta  fordoiuiance  royale  du  ao  février  idlS  1 

Ta  les  articles  19  à  37 ,  4^  et  4^  du  Code  de  cômiàefcè  ; 

KoCre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  oi*donné  et  ordonnons  ce 
fn  soit  : 

Art.  i".  La  société  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Société  ano- 
V^  du  canal  du  duc  d^Angouléme ,  par  acte  passé  pardevant 
Qiodron  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  9  avril  182S,  est  au- 
torisée; ses  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit 
acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente. 

a.  Noua  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation ,  en 
CM  de  non  exécution  ou  de  violation  des  statuts  pai*  nous  approuvés  ; 
le  toot,  sauf  les  droits,  dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  Le  commissaire  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  en 
vertu  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  février  1828 ,  exercera  au- 
près de  ladite  société  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  cette 
Béne  ordonnance. 

4-  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  copie  de 
ton  état  de  situation  au  préfet  de  police ,  au  greffe  du  tribunal  de 
commeroe  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Pans. 

Pardevant  M*.  Claude-Prançois  Chodron  et  son  collègue,  notaires 
roy^inx  à  Paris ,  soussignés ,  sont  comparus , 

H.  Urbain  Sartoris,  banquier  à  Paris ^  y  demeurant,  rue  de  la 
«Chaussée -d'Antin,  n«.  32,  et  M.  Jean -Louis  Greffulhe,  propriétaire 
•  Paris,  y  demeurant,  rue  de  Provence,  n°.  43,  tous  deux  proprié- 
taires d'actions  pour  plus  d'un  quart  dans  Topération  dont  il  va  ctre 
parlé. 
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mande  déi  dent  cêâieui"»,  oo  à  lit  rtcméte  Aé  potleun  dTactidÉt 
réunissant  ensemble  le  quart  des  actions  de  jouissàûcîtf  ou  adliiîtiisttlh 
tlves.  Les  convocations  aerôm  atitlôiicées  wsïé  les  pA|>i€M  publies  tia 
jtïoié  d^aTance;     • 

Pour  être  ikdMé  à  fasèétftblëe  ^néf aie ,  il  fiitfdftt  étfe  pitipriétaim 
de  dix  actions  de  JôtliMàricé,  od  d'Utie  action  admifliHrAtiVé.  Elle  sera 
présidée  paf  ruii  déé  ftâiklitii»tfaté!iil*s. 

Lés  Yoii  se  côtûpterofit  à  raisoii  d'tine  tôiï  bmir  dit  deft^tea  aetlotu 
de  jouissance ,  et  aUtae  Voit  poUi*  titae  àctioîi  ttoiiiiiliâttatltre ,  «atis  qif  ati-. 
cun  propriétaire  puisse  avoir  plus  de  cinq  voix  pObr  ckaqtie  espèce  d'acs 
tions,  quel  que  ëôit  le  tidillltt*e  de  ses  actions. 
.   Les  délibérations  serôtit  prises  ii  Ift  majorité  absolue  des  toit. 

Elles  seront  trallldritès  6ur  uti  Registre  et  sigiiéea  par  les  adtnltlî^trft^ 
tenrs,  les  censeur^  et  actionnaires  préseiis. 

Dispositions  générales  aux  deuX  administrations,  •»  ii.  Le  sieur 
Sartoris  est  nonuué,  par  les  prééeiites,  adiktinistratettf  provisoire  dea 
deux  administrAtiotas ,  juëduli  lA  nomlûAtioti  des  àdniinistrateois  et 
censeui*s  en  assemblée  générale ,  ainsi  qu'il  est  stipulé  auX  Articles  3 
et  lo.  Il  sera  responsable  de  sa  gestiou»  d'Après  les  articles  3t  tti% 
du  Gode  de  commerce. 

12.  Les  contestations  qui  naltTAient  entre  lea  aetlonnairea  et  Tad-t 
ministralion  stipulant  pour  la  société ,  ou  entre  la  société  et  l'admi- 
nistration pour  raison  de  gestion,  teront  {U{^e6  souverAtnetneot  et  en 
dernier  ressort  par  arbitrés  nommée  à  l'amiable  OU  d'ôf&ee ,  qui  ne 
seront  point  assujettis  aUl  délais  ni  formes  judiciaires;  lesquels ,  en  cas 
de  partage ,  choisiront  uU  sur-Arbitré  pour  juger  avec  eux  à  la  plura- 
lité des  voix.  Les  parties  renoncent  à  recourir  en  appel  et  à  âe  poui^olr 
en  cassation. 

Pour  Tetécution  des  prétente^,  lés  pArties  font  élection  de  domidie 
à  Paris ,  en  leurs  demeures  AUidités. 

fait  à  Jparisj,  ës-demeures  de  mesdits  sieurs  Gomparans>  le  9  avril  i8a5L. 
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Aûtiùn  de  jouissance  du  Canal  du  Due 
"     d'Angouléme. 

(  Lot  da  s  aoét  iSti.—  Ordonnances  roraUs  de»  ao  fêrricr  iAa3l 

«  et  27  aTril  i8aS.  ; 

La  présente  action  de  jouissance  n«. 
donne  droit  à  M. 

on  à  ses  ceSsionnairet  indiqués  par  endossement,  4 
la  treûe-cent-vingtiènie  partie  des  excédans  des 
produits  db  canal  da  duc  aAngouléme  et  du  canal 
Manicamp,  pendant  la  darée  du  service  de  l'em-» 
priint  de  y.  0,600,000  ;  et  de  la  moitié  des  produits 
de  cet  deux  canaux  pendant  cinquante  ans  après  ,^ 
tels  qa*ils  sont  concédés  par  les  articles  7 ,  e  et  j^ 
de  la  loi  dli  5  août  i8ai ,  sauf  la  retenue  adnûni-. 
strative  stipulée  par  l'article  €i  de  l'ordonnanco 
royale  du  Éa  féyrier  i8a3. 


Vuî 


Paris»  le 


Le  Vommittaift  ift»  Roi , 


]8a 
L'AdJudiaUairt  ^ 


Extrait  de  la  toi  du  b  août  1831. 

Art.  7.  «  Lèt  rerenna  do  canal  et  de  •«•  dépendance*  /tooa  lea 
droiU  de  p^ge  quelconques  établis  ou  à  établir  sur  les  lignes 
de  nsTigatlon  comprises  dans  cette  conrention .  les  proGts 
résultant  des  chutes  d'eau  psr  l'établissement  d'usines,  les  bé- 
néfices que  procureront  les  deûéchemens  opérés  par  leil^ouvra* 
ges  f  seront  spécislement  affectés  , 

»  |0.  A  l'acquittement  des  frais  de  perception,  des  gardes 
d'écluses  el  d'administration  du  canal  ; 

»  so.  A  l'cAtrctien  des  ooTrages  et  aux  réparations  tantrordi- 
naires  qu'ektrsordinaires  ; 

»  30.  An  service  des  intérêts,  de  la  prime^et  de  l'amortissement 
stipulés  dslM  les  articles  précédens. . 

Art.  8.  »  Dans  les  snnées  où  l'ensemble  des  produits  excédera 
tous  les  prélèvemens  sUj)ulés  dans  l'article  précédent ,  tout  le 
sarplus ,  dont  il  sera  fait  compte  chaque  année ,  appartiendra 
i  la  compagnie,  et  sera  réparti  aux  porteurs  d'actions  ou  efleta 
de  la  sociêie. 

Art.  9.  •  A  partir  de  l'époque  on  la  companie  sera  remboursée 
do  capital  par  l'amortissement ,  il  sera  tait  annuellement  un 
partage  du  produit  net  entre  le  ^ouTemement  et  la  compagnie. 
Ce  partage  aura  lien  pendant  cinquante  ans',  aprcs^lesquel^le 

GuTcrnement  entrera  en  pleine  et  entière  jouissance  de  loua 
I  produili  de  cette  navigation .  • 


Extrait  de  t  Ordonnance  royale  du  lofivrier^  i8:i3. 

Art.  €.  «  Les  propriétaires  des  actions*  de  iouissance  auront 

•  droit  i  tona  les  excédans  des  produits  du  canal  pendant  la  durée 

•  de  l'amortissement ,  et  i  la  nu>itié  des  produits  pendant  les 

•  cinquante  ans  qui  suivront  l'achèvement  de  l'amortissemea^  » 
»  saut  toujours  la  retenue  d'un  dixième  stipulée  dans  l'article 

•  précédent  au  profit  des  cent  actions  administratives. 

>  Le  compte  et  la  répartition  desdifs  prodnits  seront  faits  an* 

•  nudiement  par  l'administration  de  la  compagnie.  > 

N.  D.  L'article  5  de  ladite  ordonnance ,   relatif  aux  actions 
administratives  ,  stipule  que  •  sous  aucun  prétexte,  les  actions  da 

•  jouissance  ne  pourront  être  appelées  a  contribuer  i  aucune 

•  frais.  • 
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Action  administratiçe  du  Canal  du  Duc 

d^Angouléme. 

(  Loi  da  5  ao&C  1891 .  —  Ordoimaiices  royale*  èm  ao  lerriar  i6iS 

et  37  aTril  i8a5.  ) 

« 

No. 

La  présente  action  Tfi. 
donne  droit  à  M. 

ou  à  ses  cessionnaires  indiqués  par  endossement,  à 
la  centième  partie  des  sommes  qa*il  pourra  y  avoir 
à  répartir  aux  cent  actions  administratives  da  canal 
du  duc  d*An^aléme ,  en  verta  de  Tarticle  5  de 
l'ordonnance  royale  da  ao  février  i8a3. 

Va  t  Paris ,  ce  18a 

Le  Commissaire  du  Roi ,  L* Adjudicataire , 


Il  Extrmt  de  l'ordonnance  royale  du  no  février  i8a3. 

Art.  5.  «  A  dater  de  l'achèrement  des  travaux,  ou,  an  plut  tard, 
de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  exécution  ,  le  service  des 
inléréts  ,  du  remboursement  inté^^ral  et  de*  prime*  des  acliona 
de  l'emprunt,  étant  assuré  «uivant  le  tableau  susdit  n°.  4,  tout 
lesurplus  des  sommes  reçuesdu  gouvernement  i  titre  d'intéréis, 
prime  et  amortissement,  ainsi  ou'un  dixième  des  excédans  des 
produits  du  canal  pendant  la  durée  de  l'amortissement,  et  du 
partage  desdits  produits  dn  canal  pendant  les  cinquante  ans  qui 
suivront  l'acbèvement  de  Tamortissement ,  appartiendront  aux 
propriétaires  de*  cent  actions  administratives,  sous  la  condition 
expresse  que  tous  les  frais  quelconques  de  l'administration 
seront  i  leur  charge.  Le  compte  desoits  frais  sera  dressé  an- 
nuellement ;  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir  fait  déduction  que , 
s'il  y  a  excédant,  les  propriétaires  desdites  actions  administra- 
tives auront  droit  k  la  répartition  qui ,  dans  ce  cas ,  s'en  fera 
entre  eux  ,  sans  que  ,  sous  aucun  prétexte ,  les  actionnaires  de 
jouissance  puissent  être  appelé*  à  contribuer  à  aucuns  frais.  » 


/    / 
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OFdmmanee  du  Roi,  du  17  0$^  t9iS. 

CiAEtzs,  etc.  Vu  Tarticle  i  a  de  la  conyeQtion  relatire  k  TempiHDt 
ptorle  canal  des  Ardennes, 

ladite  convention  stipulée  par  notre  ministre  lecretaire  d  état  aq 
département  de  rintérieur  et  le  sieiir  Sartorif ,  bapquier  à  PanS|  et 
nbfiée  par  la  loi  du  5  août  1821  ; 

Yo  Tm^donnance  royale  du  ao  lenier  i8a3f 

Ya  les  articles  sp  ^87, 4o  ®^  4^  ^Q  Code  de  oommeroe; 

Rotre  conseil  d'état  eateqdu,  noiia  avons  ordonna  et  ordonnons  ce 

fDSoit  : 

Art.  1^.  La  société  formée  à  Pai'is  90us  le  nom  de  Société  anonyme 
à  canal  des  -Ardennes .  par  acte  passé  pardevant  Ghodron  et  son 
eoUè^e,  notaires  à  Paii$,  4e  9  avril  iSaS,  est  autorisée;  ses  statut9 
Mpt  approuvés^  ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit  acte»  qui  demeiu^ra 
lonexe  a  la  présente  (i). 

a.  Nous  nous  réseiTons  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas 
k  DOD  exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés  \  le 
toat,  sluf  les  droits,  dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  Le  commissaire  nommé  par  notice  ministre  de  l'intérieur  en  vertu 
de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  ao  février  i8a3,  exercera  auprès  de 
ladite  société  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  cette  même  or- 
doDiuoce. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  copie  de 
ion  état  de  situation  au  préfet  de  police ,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Ordonnance  du  Roi,  du  4  ^f^i  18^$' 

Cbàbles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (i".  section] ; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  au  nom  du  sieur  Alloard ,  entre- 
preneur de  travaux  publics  à  Péngueux ,  ladite  requête  enregistrée  au 
îecrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le  3  avril  i8a3 ,  et  tendant  à 
X  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
urtcment  de  la  Gironde,  du  ao  décembre  i8aa,  signifié  le  21  fé- 
vrier i8a3 ,  au  chef  qui  statue  que  le  requérant  sera  payé  des  travaux 
[D'il  a  exécutés  à  Laubardemont ,  aux  prix  stipulés  dans  une  adjudica- 
ioQ  qui  lui  avait  été  passée  pour  les  eclu^s  d'Ab^ac et  Penot,  et,  ce 
tisapt ,  ordonner  que  les  travaux  lui  seront  payés  suivant  compte  àfi 
1ère  à  malti*e,  qu'il  rendra  à  la  direetion  générale  des  ponts  et 
haussées  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  squs 
t  date  du  ao  août  i8gf4t  ^n  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
oanée  de  ladite  requête,  et  par  laquelle  il  conclut  à  la  confirmation 
i  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réplique  du  sieur  Alloard,  enregistrée  le  a5  novembre  l8a4r 
îrsistant  dans  ses  premières  conclusions ,  et  demandant  à  être  payé , 

Cl)  Saafla  dénomination  du  canal,  et  Tënoncé  des  sommes,  cet  acte  est  textuel- 
neot  le  même  que  celai  qui  précède,  et  qui  est  applicable  au  canal  du  duc 
%Dgo«lénie. 


(3o) 

Boit  d'après  nn  compte  de  derc  à  maître ,  soit  d'après  telle  antre  base 
qti'il  Dous  plaira  adopter  ; 

Vu  le  marché  passé  entre  l'administration  générale  des  ponts  et 
chaussées  et  le  sieur  Alloard^  le  ii  avril  1822,  pour  les  travaux  dei 
écluses  d'Abzac  et  de  Penot  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
en  date  du  20  décembre  1822  : 

Yu  toutes  les  pièces  respectivement  fournies  et  jointes  an  dossier,  et 
notamment  les  propositions  contenues,  dans  la  note  présentée  par  le 
sieur  Alloard  à  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  le  i3  no- 
vepabre  1822; 

Considérant  i^.  qu'il  est  reconnu  par  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde ,  dans  son  arrêté ,  et  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées ,  par  sa  lettre  du  20  août  1824 ,  que  l'adjudication  passée  aa 
sieur  Alloard  ne  comprend  que  les  travaux  à  faite  aux  écluses  aAbzacet 
Penot  ;  qu'il  est  reconnu  également  que  le  sieur  Alloard  n'a  souscrit 
aucun  traité  pour  Texécution  des  travaux  de  Laubardemont ,  qu'il  ne 
les  a  entrepris  que  sur  l'invitation  de  l'ingénieur  en  chef,  sans  qu'il  ait 
été  rédigé  de  convention  sur  le  prix  de  ces  travaux  ; 

Consiaérant  2<».  que,  dans  l'absence  de  convention  écrite,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  à  ces  travaux  les  prix  fixés  dans  l'adjudication  pas- 
sée pour  d'autres  travaux  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  r^*.  L'aiTeté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  6i- 
i*onde,  du  20  décembre  1822,  est  annulé  dans  sa  disposition  par  la- 
quelle il  règle  les  prix  auxquels  seront  payés  les  travaux  exécutés  parle 
sieur  Alloard  ,  à  Laubardemont. 

2.  Lesdits  travaux  seront  payés  à  dire  d'expert ,  si  mieux  n'aime  notre 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  les  liquider  aux  conditions  pro- 

Î)osées  par  le  requérant  «  dans  la  note  remise  par  lui  à  la  préfecture  de 
a  Gironde,  le  i3  novembre  1822. 


Ordonnance  du  Roi,  du  8  mai  iSiS. 

Charles  ,  etc.  Yu  la  soumission  présentée  le  9  avril  dernier  par  les 
sieurs  Joseph-Joachim  Bon  vie,  propriétaire  de  mines  de  houille  ;  Isidore 
Fessard,  négociant  auHavi*e;  Jean-Pierre-Louis  CafTin,  propriétaire, 
et  dans  laquelle  ils  exposent  que  l'ouverture  d'une  voie  qui  réunirait 


'igine 

la  Seine ,  à  Paris  ,  i-éaliserait  pour  la  France  de  très-grands  avantages, 
en  établissant  une  communication  par  eau  depuis  la  frontière  de  l'est 
jusqu'à  la  mer; 

Que  cette  ligne  de  navigation  a  été  depuis  long-temps  l'objet  des 
études  tant  des  ingénieurs  que  des  administrateurs  des  provinces 
qu'elle  doit  traverser  ; 

Qu'à  l'cfFet  de  mettre  l'administration  en  état  de  prononcer  sur  la 
concession  qu'ils  sollicitent ,  ils  demandent  provisoirement  les  autorisa- 


(33) 

Notre  cooseii  d'état  entendu  »  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
ui  suit  : 
Ai*t.  i*"'.  Les  ayant-canse  du  sieur  Guyenot  de  Ghâteaubonrg  sont 
utori>és  à  faire ,  à  leur  compte,  sons  la  surveillance  des  ingénieurs  des 
lonts  et  chaussées ,  les  études  nécessaires  : 

1*.  Pour  constater  la  possibilité  d'amener  au  biez  de  partage  du  ca- 
Md  d'Essonne  y  un  volume  d'eau  suffisant  pour  Tulimenter»  en  s'abste- 
lunt  toutefois  d'employer  à  cet  usage  les  eaux  auxquelles  ont  droit  les 
propriétaires  du  canal  d'Orléans ,  aux  termes  de  leur  concession  ; 

ti".  Pour  rédicer  un  projet  général  et  complet  du  canal  d'Essonne 
dans  toute  son  étendue ,  et  en  lixer  le  tracé  etla  direction  depuis  Cor- 
beil  jusqu'à  Orléans. 

a.  Ces  études  et  le  projet  du  canal  seront  présentés  à  l'examen  du 
toQseil  des  ponts  et  chaussées,  et  nous  seront  soumis,  s'ily  a  lieu,  pour 
être  ensaite  statué  ce  qu'il  appartiendra  (i). 


Paris ,  le  19  mai  i8a5. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bccquev}, 
A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  confor- 
uément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  29  octobre  182^  ,  une 
instruction  sur  les  mesures  de  précautions  habituelles  à  observer  dans 
l'emploi  des  machines  à  vapeur  à  haute  pression. 

Des  questions  scientifiques  trcs-gra\'es,  exigeant  des  expériences 
nactes  et  multipliées  et  le  concours  de  l'Âcademic  des  sciences,  ont 
(iûêtre  résolues  pour  la  publication  de  la  seconde  instruction,  rcLi> 
tiveâ  répreuve  que  les  chaudières  doivent  subir  avant  d'être  employée^, 
et  aux  deux  rondelles  métalliques  fusibles  qui  doivent  être  adaptée!^  à 
la  partie  supérieure  des  chaudières. 

Cette  instruction ,  que  je  vous  adresse  aujourd'hui ,  a  été  prépan-r 
par  la  commission  d'ingénieurs  des  mines  et  d'ingénieurs  des  poiits 
et  chaussées,  que  j'ai  réunie  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  ao 
octobre  i6i3.  Elle  a  été  approuvée,  le  7  mai  présent  mois,  par  Son 
£xc.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Vous  en  ti'ouvcrez  ci-joints  exemplaires. 

Tous  i-emarquerez  à  la  suite  , 

i".  Une  table  des  forces  élastiques  de  la  vapeur  de  l'ciu  à  diverses 
températures,  dressée  par  l'Académie  royale  des  sciences; 

2**.  L'ordonnance  du  29  octobre  i8'23,  relative  aux  machines  ù  va- 
peur à  haute  pression  (2]. 

Comme  la  connaissance  de  ces  documens  est  indispensable  aux  fa- 
bricans  de  chaudières  de  machines  à  haute  pression  ,  et  qu'ils  intérc^^- 
sent  aussi  ceux  qui  emploient  ces  machines,  je  vous  prie  d'en  adresser 


(1)  Une  ordonnance  du  roi,    du    11  février  18:29,   autorise    let,  liéiitiers  un 
ayant-droit  du  sieur  Guyenot  de  Clinteauhourg,  a  txccuterle  canal  de  l'I" 

3    leurs    risques  et   périls,    et    les    subroge  aux.   droits   assurés  par  I 
'?A  aont  1791. 

(2)  Voir  a  la  page  5o5  .  tome  ir. 

IH.  3. 
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«n  enoonrir  l'interdiction  y  sans  préjudice  des  peines,  dommages  et  in- 
térêts qui  seraient  prononcés  par  les  tiibunaux. 

C'est  à  vous  9  monsieur  le  préfet ,  qu'il  appartient  de  prescrire ,  pour 
Texeiricc  de  cette  surveillance,  telles  dispositions  que  vous  jugerez  con- 
venables. La  vie  des  hommes  est  essentiellement  intéressele  à  Tobscr- 
vition  de  l'ordonnance  et  des  instructions,  qui  ont  aussi  pour  objet 
^  ïéiîter  à  Tindustric  et  au  conuuerce  des  pertes  et  des  découra* 
fonens. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  prescrites  dans 

Il  présente  et  dans  Tinstruction  qui  y  est  jomte ,  et  de  m'en  accuser 

ption. 


Seconde  instruction  relatUfe  à  Vexécution  de  Tordonnance  royale 
du  ag  octobre  iStïS,  approuvée  le  7  mai  iSaS  par  Son  îtJxc. 
le  ministre  de  rintérieur  (M.  Corbière). 

L'ordonnance  i*oyale  du  29  octobre  i8a3  a  statué  qu'à  l'avenir  au- 
CDne  chaudière  de  machine  à  vapeur  à  haute  pression  ne  pourrait 
ftre  mise  dans  le  commerce  (  et  à  plus  forte  raison  employée  )  qu'au- 
tant qu'elle  serait  munie  de  deux  soupapes  et  de  deux  rondelles  de 
3 létal  fusible ,  et  qu'après  avoir  été  éprouvée  à  l'aide  d'une  presse  hy- 
rauiîquc  et  timbrée  après  l'épreuve. 

Le  fabricant  de  chaudières  et  de  machines  à  haute  pression  qui  aura 
do  chaudièi-es  à  faire  vérifier,  éprouver  et  timbrer,  adressera  une  de- 
mande au  préfet ,  qui  la  transmettra  immédiatement  à  Tingénieur  des 
mines,  s'il  réside  dans  le  département,  et,  dans  le  cas  contraire ,  à  Tin- 
^nieur  des  ponts  et  chaussées  qui  doit  le  suppléer,  (j^rt*  7  de  Vor^ 
aonnànce,  ) 

Le  préfet  veillera  à  ce  que  les  opérations  se  fassent  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  afin  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  inconvénient  pour 
les  bf^iiis  du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'ÎDgénieur  vériGera  d'abord  si  les  dimensions  des  deux  soupapes 
sont  telles ,  que  le  jeu  de  l'une  d'elles  puisse  suffire  au  dégagement 
de  la  vapeur,  dans  le  cas  où  la  vapeur  acquerrait  une  trop  grande 
tension. 

11  vérifiera  de  même  si  les  orifices  dans  lesquels  les  deux  rondelles 
de  métal  fusible  devront  être  encastrées ,  ont  les  diamètres  convena- 
bles, savoir  : 

Pour  la  première ,  un  diamètre  au  moins  égal  à  celui   de  l'une 
des  deux  soupapes; 
Pour  la  seconde^  un  diamètre  double. 

U  reconnaîtra  en  même  temps  si  la  position  de  ces  orifices  est  toile, 
que  les  rondelles  puissent  remplir  leur  destination. 

L'épreuve  de  la  chaudière   n'aura  lieu  qu'après   l'ajustement    dos 
deux  rondelles.   Cet   ajustement   sera   précédé   des    opérations   sui 
vantes  : 

L'ingénieur  détemiiiiera ,  d'après  la  table  ci  jointe  ,  le  doi^ré  de 
fusibilité  du  métal  dont  chaque  rondelle  devra  être  faite.  U  >eri(îcra 
ensuite  si  le  métal  dont  oti  se  propose  de  fabriquer  chaque  rondelle 
est  doué  de  la  fusibilité  requise.  Cette  vérification  pourra  avoir  lieu 
de  deux  manières. 

3. 
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SI  le  niétai  a  été  préparé  par  le  fabrilsant  de  dkaudîirtt  oa 
(le  machines ,  l'iDgéoieur  procédera  à  Tessai  des  deux  espèces  de  Uo» 
gots  qui  devi*ont  fournir  la  matière  des  rondelles  »  en  employant  le 
mécanisme  dont  le  fabricant  fait  lui-même  usage ,  mais  après  en  avoir 
vérifié  Texactitude  ; 

oi.^.  Si  le  fabricant  de  chaudières  ou  de  machines  veut  employer  da 
métal  fusible  acheté  dans  le  commerce ,  l'ingénieur  n'aura  qu'à  con- 
stater si  les  deux  lingots  portent  le  timbre  légal  annonçant  le  àcai 
de  leur  fusibilité  ,  c'est-à-dire,  si  chacun  d'eui  est  marqué  du  timbre 
qui  a  dû  y  être  apposé  par  l'ingénieur  des  mines  commis  pour  faire 
ces  sortes  d'essais  dans  la  manufacture  même  du  métal  fusible  ;  ce  tim* 
bre  sera  le  même  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  d- 
dessous. 

L'ingénieur  ayant  acquis  la  certitude  que  les  lingots  sont  compo- 
ses, l'un  de  métal  fondant  à  dix  degrés  centigrades  au-dessus  de  la 
température  que  la  vapeur  aura  habituellement  dans  la  chaudière, et 
l'autre  de  métal  fondant  à  vingt  degrés  centigrades  au-dessus  de  la 
même  température,  fera  couler  en  sa  présence  les  deux  rondelles, et 
il  apposera  à  chacune  d'elles  un  timbre  octosone  portant  la  légende 
ponts  et  chaussées  et  mines,  au  milieu  de  Iempi*einte  duquel  il  fera 
immédiatement  graver,  sous  ses  yeux,  le  degi-é  de  fusibilité  des  ron- 
delles. 

Les  rondelles  seront  ensuite  ajustées  à  la  chaudière. 

Dans  le  cas  où  le  fabricant  de  machines  se  serait  procuré  des  ron- 
delles toutes  faites  et  qui  auraient  déjà  été  essayées  et  timbi*ées  dans 
le  lieu  de  leur  fabrication  ,  l'ingénieur  n'aura  d'autre  soin  à  prendre 
que  de  vérifier  les  timbres  indiquant  les  températures  avant  que  les 
rondelles  soient  ajustées  à  la  chaudière  (i). 

Eu  général,  dans  la  vérification  du  degré  de  fusibilité  du  métal 
fusible,  il  faudra  que  Tinj^énieur  fa^se  attention  quil  ne  s'agit  pas  de 
constater  le  degré  où  le  niétai  devient  parfaitement  fluide,  mais  celui 
r.u(]ucl  le  inétal  se  ramollit  assez  pour  céder  à  la  pression  de  la  vapeur* 
Cette  distinction  est  importante ,  car  les  plaques  de  métal  fusible  sont 
susceptibles  de  perdre  leur  ténacité  un  peu  avant  d'arriver  à  la  tempé- 
rature qui  détermine  leur  fusion  parfaite.  Le  timbre  doit,  par  consé 
quent,  exprimer  non  pas  le  degré  de  fusion  parfaite,  mais  celui  qu 
ramollit  le  métal  d'une  quantité  suffisante  pour  rendre  la  plaque  sus 
coptible  de  s'ouvrir  par  la  pression  qu'elle  éprouve  sous  cette  tempe 
rature. 

La  chaudière  ,  étant  munie  de  ses  tubes  bouilleurs  ,  de  ses  rondelle 
et  de  SCS  soupapes  convenablement  surchargées  de  poids,  sera  rempli 
d'eau,  et  on  réprouvera  à  l'aide  d'une  presse  hydraulique  ou  porap 
tle  pression  qui  sera  fournie  par  le  fabricant,  avec  la  main-doeuvr 
nécessaire  à  son  emploi. 

La  pression  exercée  devra  être  cinq  fois  plus  forte  que  celle  que  I 
chaudière  est  destinée  à  supporter  daus  l'exercice  habituel  de  la  ma 


(0  Les  fabricains  trouveront  du   métal  fusible  pour  toutes  les  température 
requises,  préparé  d'après  les  indications  de  M.  Gay>Lussac,   membre  de  l'Aca 
dêinio  royale  des  sciences,   chez  M.  CoUaiHrau,   me  de  la  Ceiisiic,  n*>  3 
Pans. 


(37  ) 

due  dont  elle  fera  partie,  c'est-à-dire^  par  eiempie,  que  si  la  chau- 
(ière  est  destinée  à  travaillera  deux  atmosphères,  la  preàsion  d  épreuve 
an  portée  à  dix  atmosphères. 

Lorsque  la  chaudière  aura  résisté  à  cette  épreuve ,  l'ingénieur  y  fera 
qiposer,  en  sa  présence,  le  timbre  qui  indiquera  la  pression  à  la- 
|Kile  la  machine  devra  habituellement  travailler,  exprimée  en  at- 
■oiphànes. 

Ce  timbre  consistera,  i<>.  en  nne  plaque  de  cuivre  circulaire  frappée 
ih  monnaie  de  Paris,  portant  en  légende  ordonnance  du  29  octo- 
\n  i8a3 ,  et  snr  laquelle  le  nombre  a  atmosphères  et  de  demi-atmos- 
Aères  sera  marqué  ;  3**.  en  trois  vis  de  même  métal ,  destinées  à  assu- 
ettir  la  plaque  sur  le  corps  de  la  chaudière  au  moyen  de  trous  tarku- 
lés.  Lorsque  les  vis  auront  été  coinpiétement  enfoncées ,  l'ingénieur 
en  araser  la  tête  de  chaque  vis  à  fleur  de  la  plaque ,  de  manière  à 
aire  disparaître  la  fente  de  cette  tête.  11  formera  ensuite  une  em- 
reiote  sur  la  tête  de  chaque  vis  à  l'aide  d'un  poinçon  à  fleurs  de  lis 
lyuit  un  diamètre  plus  grand  que  celui  de  cette  tête. 

La  plaque  et  les  vis  en  cuivi*e  seront  fournies  par  le  fabri«* 
mt  (i). 

An  moyen  des  dispositions  qui  précèdent ,  toutes  les  chaudières  des 
Mchines  à  haute  pression  seront  essayées  au  lieu  même  de  leur  fa- 
brication; ce  qui  concentrera  les  épreuves  dans  un  petit  nombre  de 
dépirtemens. 

SU  n'existe  point  de  fabrique  de  chaudières  dans  le  département , 
les  opérations  de  Fingénieur,  à  l'égard  des  chaudières  qu'on  y  intro- 
daira  pour  le  service  ,  soit  de  machines  à  haute  pression  déjà  permis- 
wmnées,  soit  de  machines  nouvelles  et  à  permissionner,  consisteront 
àférifier  les  deux  espèces  de  timbres  que  ces  chaudières  devront  por- 
ter. Ces  vérifications  se  feront  aisément  au  moyen  de  clichés. 

Un  exemplaire  de  ces  clichés  est  déposé  aux  archives  de  la  préfec- 
tore,  un  autre  au  bureau  de  l'ingénieur  des  mines  ,  ou ,  à  son  oéfaut, 
ta  Imreau  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


;i)  Les  fahricans  pourront  s'en  procurer  de  toute  espèce,  et  au  prix  de  la 
iiB-d*œuYréy   à  la  Monnaie  royale  des  médailles,  rue  Gnénégaud,  no.  b,  à 
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7\z6{e  (i)  des  forces  élastiques  de  la  vapeur  dleau  à  differem 
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J^oi  du  S  Juin  iSoS,  relative  à  la  navigation  de  la  Seine  supéri 
et  de  tAùbe,  et  à  la  canalisation  de  la  Voire, 

Art.  i^'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder ,  par  la  voie 
la  publicité  et  de  la  concurrence^  à  la  concession  de  la  navigatioi 
la  Seine  supérieure ,  depuis  Courcelles-les-Rangs ,  à  six  kilomc 
iMi'dessous  de  Châtillon ,  jusqu'à  Nogent. 

La  durée  de  la  concession  pourra  être  perpétuelle  pour  la  pa 
de  navigation  qui  sera  située  au-dessus  de  Troyes;  pour  le  rest< 
la  ligne  navigable,  elle  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  année 

Le  maximum  à^s  droits  à  percevoir  sera  déterminé  par  le  1 
ci- annexé. 

1.  Pourront  être  concédées  dans  les  mêmes  formes,   aux  me 

clauses  et  conditions  ,  et  sur  le  même  tarif,  la  navigation  de  TAi 

depuis  son  confluent  dans  la  Seine  jusqu'à  Temboucnure  de  la  Vc 

et  la  canalisation  de  la  Yoire  depuis  son  embouchure  dans  TA 

jusqu'à  Somme-Yoire. 

La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre- vingt-dix- j 
années  pour  la  portion  de  TAubc  comprise  entre  le  confluent  de  c 
rivière  dans  la  deine  et  la  ville  d'Arcis  ;  elle  pourra  être  perpéti 
pour  la  partie  située  au-dessus  d'Arcis  et  pour  le  canal  de  la  Vc 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  Seine ,  de^ 
CourccUes-les-Rangs  [à  six  kilomètres  de  Châtillon),  just 
Nogent. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  de  cinq  l 
inètrc;»  ;  néanmoins  on  aura  égard  aux  fractions  de  distance.  L'u 


(1)  Cette  table  a  été  dressée  par  l'Académie  royale  des  sciences. 


(39) 

ooqim  ne  ponira  être  moindre  d'a^  kilomitrç,  ot  l'^q  Q'nd- 

ra  point  de  fraction  de  kilomètre.  Ainsi,  au-dessous  d'un  kUo- 

f,  on  comptera  çn  kilomètre;  entre  un  et  deux  kilomètres,  on 

lera deux  kilomètres;  trois,  entre  deux  et  trois,  etc. 

perception  se  fera,  sur  la  repionte  comme  sur  la  descente,  en 

très,  myriagrammes,  mètres  cubes^  suivant  la  nature  des  chêTr 

». 

;  droits  établis  an  poids  ne  seront  pas  compta  au-dessous  du 

I  de  myriagrammes  ;  ceux  établis  au  cube  *  au-dessoqs  de  l'hec- 

s  et  de  deux  centièmes  de  mètre  cube. 

ate  fraction  numéraire  au-dessous'  d'nn  centime  seva  oemplée 

un  centime. 

.  marchandises  de  toute  nature  qui  ne  seront  peint  indinuéea  au 

3t  tarif,  paieront  le  droit  fixé  pour  celles  avec  lesquelles  elles 

tt  le  plus    de  rapport.   Ces  clarifications  supplémentaires  se 

i  toujours  d'accord  entre  le  gonveroement  et  la  compagnie. 
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Bois  d'éqnarrissage,  de  sciage  et  autres! 
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charbon,  etc 
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d'enfoncement  d'une  bascule  dé  poisson, 
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d'eau , .  . 

Un  poinçon  vide  de  aa8  litres,  ou  riston. 
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(  4o) 

Loi  du  S  Juin  i8'^5 ,  relatia^e  à  la  concession  du  canai  da  Roubaix». 

Art.   i".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder  »  par  la 
de  ]a  publicité  et  de  la  concun^nce ,  à  Ja  concession  du  canal  à  et 
dans  la  vallée  de  la  Marque»  avec  embranchement  sur  la  ville 
Aoubaix. 

Cette  concession  sera  perpétuelle;  elle  sera  donnée  au  rabais, 
les  prix  du  tarif  ci-annexé. 

2.  L'offre  faite  par  la  ville  de  Roubaix  de  concourir  aux  dépenàei 
dudit  canal,  moyennant  une  annuité  de  vingt  mille  francs,  payable 
pendant  trente  années  successives,  conformément  à  la  déliE>ératîoa : 
du  conseil  municipal,  en  date  du  3  octobre  182a,  est  acceptée. 

Est  également  acceptée  l'offre  faite  par  le  département  du  NordË 
de  concourir  aux  mêmes  dépenses,  moyennant  tine  annuité  de  SÔT 
mille  francs,  payables  pendant  vingt-cinq  années  successives,  conbr-' 
mément  à  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  la  septem- 
bre 1822. 

Maximum  du  tarif  des  droits  de  navfi^ation  à  percevoir  sur  k 

canal  de  Roubaix, 

Nota,  Les  droits  devront  éti*e  perçus  par  distance  parcourue  ou  l 
parcourir  ;  chaque  distance  sera  de  cinq  kilomètres. 

La  pcixeption  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente,  ea 
kilomètres  et  en  kilogrammes,  et  comme  il  suit  : 

Art.  i*".  Par  cinquante  kilogrammes  (ou  cent  livi*es)  de  tous  pro- 
duits ou  marchandises  quelconques,  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessous,  art.  2  ,  deux  centimes. 

2.  Le  sable,  les  pierres,  les  cendres  de  bois  ou  de  houille,  ne 
paieront  que  la  moitié  du  droit  ci-dessus,  c'est-à-dire,  par  cinquante 
kilogrammes,  un  centime. 

3.  Les  bateaux  vides  ne  paieront  que  moitié  du  droit  qui  serait 
perçu  s'ils  étaient  chargés  des  objets  désignés  par  Tarticle  2. 

4.  Le  droit  de  station  dans  chaque  port  sera ,  par  jour  de  ^inct- 

3uatre  heures  et  non  compris  les  deux  premiers  jours  d'arrivée  et  Tel 
eux  derniers  avant  le  départ ,  de  dix  centimes  par  tonneau  de  mille 
kilogrammes  pour  les  bateaux  chargés ,  et  de  cinq  centimes  par  ton- 
neau, pour  les  bateaux  vides. 

5.  Lorsqu'un  bateau  jaugera  moins  de  dix  tonneaux  ,  il  paieri 
comme  s'il  avait  ce  tonnage,  soit  dans  le  trajet,  soit  en  station  dam 
les  ports. 


'ft.-*e?i 


Loi  du  H  juin   1825,  relalii^e  à  rétablissement  des  canaux  de  h 

Correzc  et  de  la  P'ezere  (i). 

Art.  unique.  L'offre  faite  par  le  sieur  Eugène  Mévil,  d'exécuter  à  se 
risques  et  périls  les  canaux  de  la  Con'èzo  et  de  la  Yezère ,  moyen 
nant  la  jouissance  à  perpétuité  desdits  canaux  et  de  leui*s  dépen 
dances,  est  acceptée. 

(i)  Uue  ordonnance  royale  du  a  mai  1827  ,  a  donoé  à  ces  canaux  la  dënomi 
nation  de  Canal  du  Vue  de  BonUaux. 
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outes  les  clauses  et  conditioDs,  soit  k  la  charge  de  Tétat ,  soit  à 


lène  Mévil,  recevront  leur  pleine  et  enlière  exécution. 
e  cahier  de  chaînes ,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  pei*cevoir  sur  les 
lui  de  la  Corrèze  et  de  la  Yezère,  restei'ont  annexés  à  la  pré- 
t  loi. 

Cahier  de  chairs. 

'ota.  Sous  la  dénomination  de  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la 
«ne,  on  entend,  i^  un  canal  ouvert  latéralement  à  la  Corrèze, 
ois  un  point  pris  en  amont  du  moulin  de  Beauvais .  au-dessous  de 
les,  jusquà  Fembouchure  de  la  Corrèze  dans  la  Yezère;  i^^,  le  lit 
alise  de  la  Yezère»  depuis  l'extrémité  du  canal  latéral  à  la  Cor- 
I,  Jusqu'à  Tembouchure  de  la  Yezère  dans  la  Dordogne. 
irt.  I'^^  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et 
ils,  et  à  terminer  pour  le  i*'.  jan\'ier  i835,  tous  les  travaux 
essaires  à  rétablissement  et  à  la  confection  d*un  canal  latéral  à 
^ri-èze,  au-dessous  de  Brives,  et  à  la  canalisation  delà  Yezère , 
)t  la  dépense  est  évaluée  à  la  somme  de  cinq  millions ,  y  compris 

frais  de  surveillance,    de  direction,  d'administration ,  etc. 

illle  sera  tenue  de  se  conformer,   dans  lexécution  des  ouvrages, 

:  plans  et  projets  généraux  approuvés  par  M.   le  directeur  gêné- 

(les  ponts  et  chaussées,  et  aux  dispositions  de  la  déciiJon  du  23 
it  1814»   (]ui  restera  annexée  à  ces  projets. 

La  compagnie  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'estimation  exprimée 
iessus,  pour  réclamer  aucune  espèce  d'indemnité,  dans  le  cas  où 
dépense  effective  excéderait  Tévaluation  énoncée. 

i.  Elle  contracte  en  outre  l'obligation  spéciale  de  construire,  à  ses 
\^,  des  ponts  dans  les  endroits  où  les  communications  qui  existent 
intenant  seront  couj>ées  par  le  canal,  et  de  rétablir  et  assurer,  éga- 
ient à  ses  frais,  1  écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
ait  modifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation. 

I.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal ,  à  ses 
mins  de  halage,  à  ses  francs-bords,  à  ses  écluses,  gares,  bassins, 
îles,  reservoirs.  etc. ,  ainsi  qu'au  l'établissement  des  communicarions 
errompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et 
es  par  la  compagnie  sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie  est  mise 
L  droits  du  gouvernement  pour  en  poursuivre,  au  besoin,  Tcxpro- 
ation  ,  conformément  aux  oispositions  établies  par  les  lois  sur  la  hki- 
•e,  dans  le  c«is  où  elle  ne  pourrait  pas  conclure  des  arraiigeniciis 
iables  avec  les  propriétaires.  Les  actes  de  vente  de  terrain?»  nrces- 
•es  à  l'emplacement  des  canaux  et  de  leurs  dépendances  ne  seront 
ets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement.  La  compagnie 
a  droit  également  de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de  Icrn-  pres- 
Ispar  les  projets  approuvés,  moyennant  tout  de<iommagcu:cnt  ne- 
saire  et  préalable. 

\.  Les  indemnités ,  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
rains.  uour  chômages  d'usines,  pour  tout   dommage  qucloonc 
ultant  des  travaux ,  seront  également  payées  par  le  concessions 
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être  admise  à  soumissionner.  Si ,  à  Texpiration  du  délai  fixé ,  le  dM 
n*est  pas  ainsi  complété ,  la  soumission  sera  réputée  nulle  et  af 
avenue. 

Le  complément  du  dépdt  s'effectuera  dans  les  valeurs 
pour  le  dépôt  lui-même ,  et  l'un  et  l'autre  seront  rendus  par 
a  mesure  que  les  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  s'elëvc 
des  sommes  équivalentes.  .1 

i3.  La  compagnie  pourra  établir,  à  ses  frais,  des  agens,  tant  M 
la  perception  aes  droits  que  pour  la  surveillance  des  plantations  ett 
conservation  des  ouvrages.  ; 

i4*  La  compagnie  aura  la  faculté,  en  se  conformant  aux  lois  etii 
glemens  sur  la  matière,  de  former  une  société  pour  la  réunion  '^ 
fonds  nécessaires  à  sa  spéculation. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de  la  société  ne 
soumis  pour  l'enregistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

i5.  Le  tarif  des  droits  de  péage  annexé  au  présent  cahier  d'e- 
et  signé  par  les  soumissionnaires,  ne  poura  être  modifié  que  du 
sentement  mutuel  du  gouvernement  et  de  la  compagnie  ;  et ,  dans 
les  cas ,  il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qnl 
vertu  d'une  loi.  j 

16.  A  mesure  que  les  travaux  seront  exécutés  dans  les  dî£EBrei 
biefs  ^  et  que  ces  biefs  et  les  écluses  qui  en  dépendent  pourront  êttl 
livrés  à  la  circulation ,  la  compagnie  aura  droit  de  percevoir  iirn^ 
diatement,  dans  l'étendue  des  parties  où  les  ouvrages  seront  terJ 
nés  et  reçus ,  les  droits  énoncés  au  tarif  annexé  au  présent  cahier  û 
charges. 

17.  La  compagnie  est  autorisée,  lusqu'au  1". janvier  1827,  àpd 
senter  les  projets  des  ouvrages  à  faire  pour  perfectionner  la  navip 
tion  de  la  Bordognc  depuis  l'embouchure  de  la  Yezere  jusqu'à  Bei^l 
rac.  Lorsque  ces  projets  seront  définitivement  approuvés,  et,  à  datf 
du  jour  où  l'approbation  lui  en  sera  notifiée,  il  lui  sera  donné  n 
nouveau  délai  de  trois  mois  pour  qu'elle  ait  à  faire  connaître  si  el| 
consent  à  exécuter  les  travaux  qu'ils  comprennent,  à  ses  frais ^  risqiM 
et  périls ,  aux  charges ,  clauses  et  bénéiices  exprimés  dans  la  présent 
soumission ,  sauf  les  deux  réserves  suivantes  : 

1°.  La  durée  de  la  jouissance  depuis  l'embouchure  de  la  Yezère  ja 
qu'à  Bergerac  sera  bornée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  si  la  concQ 
bion  relative  aux  canaux  de  la  Vezère  et  de  la  Corrèze  est  perpétuelk 
et  à  une  durée  égale  à  celle  qui  àara^  lieu  pour  lesdits  canaux  de  ! 
Corrèze  et  de  la  Vezère,  si  la  concession  n'en  est  que  temporair 
Cette  jouissance  commencera  à  partir  de  la  ratification  de  la  le 
L'exécution  des  ouvrages  devra  être  terminée  dans  le  cours  de  quat 
années. 

2*'.  Dans  le  cas  où  la  dépense  du  perfectionnement  de  la  Dordog 
entre  l'embouchure  de  la  \ezère  et  Ilcrgerac  ne  serait  pas  évaluée,  p 
les  projets  qui  seront  définitivement  approuvés,  à  la  somme  de  de 
millions,  le  tarif  ci -joint ,  adopté  pour  les  canaux  de  la  Corrèze 
de  la  Yezère,  sera  diminué  dans  la  proportion  de  la  différence. 

A  l'expiration  des  trois  mois,  et  en  cas  de  refiis  de  la  part  de 
compagnie ,  le  gouvernement  sera  libre  d'ouvrir  un  concours ,  d'à 


E 
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cpter  Jes  offres  de  toute  autre  compagnie ,  ou  de  ponn'oir  à  Icxeca- 

lân  des  travaux  par  tel  auti*c  moyen  qu'il  jugera  convenable. 

'  18.  Les  contestations  qui  pourraient  s  élever  sur  rintcrprétation 

Ib  danses  et  conditions  exprimées  ci -dessus,  seront  jugées  admi- 

Mrstivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dor- 

ftft,  sauf  le  l'ecours  au  conseil  d'état. 

f  19.  Le  préeent  acte  ne  sera  passible ,  pour  frais  d'enregistrement , 

ne  da  droit  fixe  d'un  franc. 

90.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitit'e  qu'après  la  ratifica- 

A  de  la  loi. 

Tarif. 

^Hoia.  Le  droit  sera  perçu  par  distance  parcourue  ou  à  parcourir, 
■■s  égard  aux  fractions ,  chaque  distance  sera  de  cinq  kilomètres. 
^Le  droit  de  navigation  à  percevoir,  1°.  sur  le  canal  ouvert  latérale- 
■enta  la  Gorrèxe,  depuis  la  ville  de  firives  jusqu'à  lembouchurc  de 
■Corrèze  dans  la  Yezère;  i*".  sur  la  rivière  canalisée  de  la  Yezère,  de- 
pb  l'extrémité  du  canal  latéral  à  la  Corrèze  jusqu'à  l'embouchure  de 
lYeière  dans  la  Dordogne,  sera  calculé  à  raison  du  tonnage  cÛcctif 
pèi  bateaux. 

I*.  Ce  droit  sera  de  quarante  centimes  par  mille  kilogrammes  de 
bigement,  tant  à  la  i*emonte  qu'à  la  descente,  pour  diaque  distance, 
i »  fr.  4oc. 

7?,  Les  bateaux  uniquement  chargés  de  houille ,  pierres  à 
iltir, chaux,  plâtres  et  engrais,  ne  paieront  que  moitié  du 
btnt  par  distance ,  ci »        20 

3^  Les  bateaux  vides  paieront  un  franc  par  distance ,  ci.  .   i  » 

4^.  Les  radeaux  de  bois  de  construction  paieront  par  mètre 
sbe  de  bois  et  par  distance  quarante  centimes,  ci »        4^ 

5**.  Les  radeaux  de  bois  à  brûler  paieront  par  stère  et  par 
tîstance  cinq  centimes,  ci »         5 

Les  objet»  chargés  sur  les  radeaux  seront  passibles  d'un 
Aroit  double  de  celui  qu'ils  paieraient ,  s'ils  étaient  trans- 
portés sur  bateau. 

fr.  II  sera  payé  par  toute  personne  voyageant  sur  bateau 
«■droit  de  quinze  centimes  par  distance,  ci »         i5 

>e  seront  assujettis  à  aucun  droit ,  1".  les  patrons  et  gens 
de  réquipage  ;  2".  les  dillérentes  autorites  ci\ilt's  et  niili- 
ftiircs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  3'.  les  inj^cnienrs 
et  a<;ens  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des 
tnvaux,  ainsi  que  le  commissaire  charge  de  reconuaitre  vt 
^constater  l'état  des  canaux  dépendaus  de  la  couccb.sion. 
7'.  Les  bateaux  ou  radeaux  qui  htaliouneront  pins  de  trois 

C"  risur  le  canal  latéral  à  la  Corrèze  et  sur  les  ports  ou 
siiis  qui  en  dépendent,  seront  asi»uj(llis  à  un  droit  dr 
4prace  ou  de  stationnement ,  qui  ne  dépassera  pas  deux 
'  «nlimes  pour  chaque  jour  par  mètre  cari-é  d'espace  occupé. 


a. 


II  ne  sera  rien  [erra  pour  stationnement  sur  les  lits  do  rlMcrc. 
8\  Les  barqufî,  servant  perî»onnellemeut  aux  riverains  pour  le  trans- 
port de  leurs  denrées  d'un  bord  à  l'autre,  dans  l'étendue  d'un  même 


Les  indemnités  auiquelles  ces  différentes  opérations  poorron 
ner  lien  seront  réfjées  oonrormément  aux  lois  sur  la  matière ,  et 
î  payées  immédiatement  par  le  sieur  Durand  et  compagnie. 

I  2.  Dans  le  cas  où  le  projet ,  qui  sera  dressé  par  le  sieur  Durai 

)  rait  définitivement  approuvé ,  et  où ,  par  TeiTet  du  concours  qui 

être  ouvert  pour  la  confection  du  canal ,  la  concession  échoirait 
autre  compagnie ,  les  autres  concessionnaires  seront  tenus ,  p 
clause  expresse  du  cahier  des  charges ,  de  rembourser  au  sieur  I 
et  compagnie  les  dépenses  utiles  qull  justifiera  avoir  l'ai  tes  pot 
d'opérations. 

Ordotuiance  du  Roi,  du  11  juin  18^5. 

Ghables  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  de  contentieux  (i'«.  se 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministi-e  secrétaire 
au  département  de  la  justice,  enregistré  au  secrétariat  gént 
notre  conseil  d*état,  le  ig  mars  1826,  relatif  à  un  conflit  négat 
su  1  tant  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépai'temeni 
Meuse,  en  date  du  16  dccembi'e  18241  et  d'un  jugement  du  ti 
de  1^'.  instance  de  Tarrondissement  de  Verdun,  en  date  du 
)\  vier  1825  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  17  juin  1824,  par  Picrre-Fi 
Poulain .  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  et  le  sieur  Han 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Verdun,  dûment  affirmé  de 
maire  de  ladite  ville  le  jour  suivant  ;  lequel  constate  que  des  br 
avaient  été  coupées  sur  un  hêtre  bordant  la  route  i-oyale  de  J 
Sari'ebruck,  et  qu'elles  ont  en  effet  été  trouvées  au  nombre  • 
ayant  d'un  à  deux  pouces  de  diamètre ,  au  domicile  du  sieur . 
Renaud .  dont  la  IVmme  a  déclai'é  qu'elles  y  avaient  été  appor 
nuit  par  les  sieurs  Jean-Baptiste  Baudier  et  Baptiste  Baudier,  n 
j  vres,  Nicolas Gaud  ,  couvreur,  et  François  Batiier,  tisserand;  to 

{  miciliés  à  Verdun ,  dans  l'intention  d  en  orner  leur  maison  le  j< 

Saint-Sncrement  ; 

Vu  l'avis  du  sous-prtTet  de  Verdun,  lequel,  considérant 
termes  de  l'article  premier  de  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
les  contraventions  de  l'espèce  doivent  être  répiimées   par  voie 
nistrative  ;  estime,  après  avoir  entendu  les  quatre  particuliers  d 
niés  au  procès-verbal,  dans  leurs  défenses,  qu'il  y  a  lieu  de  l( 
damner  à  une  amende  de  10  fr.  et  aux  ft'ais  du  procès- verbal. 
i  Vu  ranêlé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  H 

*  en  date  du  16  décembre  1824,  qui,  se  fondant  sur  ce  que  les 

I  naux  seuls  sont  compétens  pour  connaître  du  délit  résultant  de  W 

clicmeut  d*un  arbie  sur  une  route  royale  et  appartenant  à  I  etit 
que  la  propriété  n'est  pas  contestée,  se  déclare  incompétent; 

Vulc  jupcMnrnt  rendu  par  le  tribunîil  de  i""**.  instance  de  l'arroi 
ment  de  Verdun ,  h*  ip  ft'»Mier  1825  ,  dans  lequel  ce  tribunal ,  ce 
raiit  qu'aux  termes  de  l'arlirle  premier  de  la  loi  du  19  mai  1802  ( 
réal  an  x  )  et  du  cléci  et  du  i()  décembre  1 8 1 1 ,  ce  même  délit  reiitr 
la  classe  de  ceux  de  la  grande  voirie,  et  doit  être  jai;é  admini 
venient ,  et  en  conséquence  se  déclare  incompétent  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 


(  49  ) 

Vu  rntide  f.  de  Ja  Joi  du  rp  mai  1802  (  29  Hoï-eal  an  x  )  ,  et  i  ar- 
ticle ii{da  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Yn  In  trtides  44^  et  44^  du  Code  pénal  ; 

CoofldéraDt  que  le  fait  rapporté  dans  le  procès  -  verbal  du  j^  juin 
.1894*  ô-deàsus  y'isé,  ne  constitue  ni  un  délit  ni  une  contravention  , 
^^VM  sealcment  on  simple  dommage  envers  l'état ,  dont  la  connaLs- 
'ëtmotf  aux  termes  du  J  I*'.  de  Farticle  i4  du  décn^t  du  16  décembre 
|ilii ,  doit  être  portée  devant  les  conseils  de  préfecture  ; 
^  Kotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
')pi  suit  : 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  do  la  Meuse ,  en 
date  du  10  décembre  1824.  est  annulé,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  ledit  conseil  de  préfecture ,  pour  y  être  statué  sur  le  dommaize. 


Ordonnance  du  Roi,  du  9.1  juin  jSi5. 

CiA&L£S,etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (r'^.  section}  ; 
!  Yn  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ,  enrei^istré  au  secrc 
tirât  général  de  notre  conseil  d'état,  le  19  février  i823;  ledit  rapport 
fendant  à  l'annulation  de  huit  arrêtés  du  conseil  de  pi-éfecture  du  dc- 
•pitement  de  l'Âube,  en  date  des  24  juillet,  i4ct  21  août  187.2,  ]>or- 
Tbit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  à  l'amenda  les  sieurs  Pierre- 

Imrii  Cortîer,    Edme  Jannet ,   Moda  Lutcl,    Ruflenet,   Dubiiton  . 

Etienne  Gauche,  et  Jean-Baptiste  Martin,  repris  de  contraventions 
lin  lois  et  règlemens  qui  régissent  le  roulage ,  comme  ayant  circulé  >iii 

des  routes  classées ,  avec  des  voitures  attelées  de  plusieurs  cinvaux. 

dont  les  jantes  des  roues  n'avaient  pas  onze  centimètres  de  Jarj-'iir; 
Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  TAube ,  du  ?. i  mai  1  S.*"» , 

constatant  que  le  pourvoi  ministériel  a  été  «igniijc  adminittrativeiut  hr 

■iusi6ai*s  Cortier  et  consorts,  à  laquelle  signification  ils  n'unt  p.'L->  ]<!-- 

pondu; 
Yu  deux  arrêtés  du  cons<nl  de  préfeclure  du  département  de  rAij|>c> . 

da 24  juillet  1822,  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  limi  d'ap;rlir|iif.T  n  j-. 

fleurs  Cortier  et  Jannet  les  dispositions  de  1  article  6  de  la  loi  <lti    >- 

ihrrier  i8o4  (7  ventôse  an  xii). 
Yn  un  arrêté  de  ce  dit  conseil ,  du  21  août,  inême année ,  qui  -f  i^  ;j' 

de  même  en  faveur  des  sieurs  Lutel ,  RuJfenet,  Dubufon  ,  ij.in'  le:  *  t 

Martin  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1804(7  ventôse  an  xii) ,  r-'-lle  du  Uf  rn;ji  1':^/ 
(29  floréal  an  x),  et  les  décrets  des  23  juin  iHo*}  ot  i  m.'î  j  -îio  , 

Vu  les  autres  pièces  produites ,  jointes  au  do-i^i*  r; 

Considérant  qu*il  j-ésulte  des  lois  et  décret-»  r,i-de--iis  \i^r'ï,  'jij<:  i*  ' 
œption  faite  par  l'article  8  de  la  loi  du  27  févriri   iK^l  '■;    w.r.i-  - - 
anxu)  ne  concerne  que  les  transports  qui  se  font  d  un  ;,'>./jt  4  J  ô'i;  . 
d'une  ferme  et  de  ses  dépendances  ; 

Considérant   que  les  huit  voituriers  susnommi^  a-.:,  ".j,\   y,::    :     • 
de  livrer  leurs  chargemens  à  la  consommation  ou  ^ju  *  '.r.rt'  ;  ' 
l'exception  relative  aux  roues  à  jantes  lar^je^,  pioriofi' .'t  j-*»  .    .  t     -  * 
delak)idu27févrieri8o4(7ventÔ8eauxn,,r/«i»lp^-»^;.p:.  4!.:    :         • 

Notre  conseil  detat  entendu,   nous  avon^  Mdorifj-i   rt  .,..:::-i.:7* 
ce  qui  suit  : 
III. 


(5o) 

Art.  l'^  Les  kolc  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  do  départe 
de  TAuhe,  des  ^4 Juillet,  i4  et  iki  août  182:1 ,  sont  annulés. 

1.  Les  sieurs  Pierre -Louis  Cortier  ,  Edme  Jannet,  Moda  I 
Adrien-Pierre  Ruffenel ,  Dubuton ,  Etienne  Gauche ,  et  Jean-Ba 
Martin ,  sont  condamnés  à  payer ,  chacun ,  la  somme  de  5o  frai] 
titre  de  dommages. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  111  juin  i8a5. 

Charles  ,  etc.  Tu  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs  Ântoi 
Jean -Pierre  Combe  frères,   et  compagnie,  demeurant  à  l'île 
Barthellasse,   terroir  de  Villeucu\-e- lès -Avignon,   départemer 
Gard ,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
seil  d  état ,  le  17  décembre  1822  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plais 
nuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Vauc 
du  5  septembre  1822 ,  condamner  la  ville  d*Avignon  a  indemnis 
exposans  de  la  perte  de  leur  moulin ,  dont  elle  a  opéré  la  destro 
en  janvier  1820;  ordonner  qu'à  cet  effet  il  sera  procédé,  par  an 
perts  contradictoirement  nommés,  à  l'estimation  de  la  valeur  1 
moulin,  ensemble   des  dommages  -  intérêts  soutferts  par  suite 
destruction ,  pour  être  ensuite  par  nous  statué  déiiaitivement  s 
quotité  de  l'indemnité  à  payer  par  la  ville  d'Avignon  ,  et  conda 
ladite  ville  aux  dépens,  sous  la  réserve  de  prendre  par  la  suite 
autres  conclusions  que  de  droit. 

Vu  l'ordonnance  de  sait  communiqué  ,  et  le  mémoire  en  défen 
la  ville  d'Avignon,  représentée  par  le  sieur  Souiller,  son  maii*e; 
mémoire  enregistré  audit  secrétariat  général ,  le  2  septembi'e  182 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejetci;  la  requête  des  sieurs  Corn 
compagnie  ,  et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  de^sicursCombeetcompagnie,eni*e| 
audit  secrétariat  général ,  le  5  février  i82>,  et  tendaut  au  mai 
de  leurs  premières  conclusions  ;  subMdiairemont  à  ce  que,  dans 
où  nous  penserions  que  ce  n'est  pas  à  la  ^iilc  d'A\ignon  à  sup|: 
Tindemnité  réclamée ,  mais  au  trésor  public .  il  nous  plaise  aun 
dans  tous  les  cas ,  Tarrêté  pris  par  le  conseil  de  prélecture  du  dé[ 
ment  de  Yauclusc,  du  5  septembre  1822,  et  ordonner  qu  il  sera  (3ri 
à  Texpcrtise  demandée  conforniément  à  la  lui  du  16  septembre 
pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  (le>  ponts  et  i  haussées,  du  n 
1824,  et  les  pièces  y  annexées  ,  contenant  des  reiiser^ncmens  et  c 
vatious  sur  les  elVets  de  la  débâcle  du  Khone,  en  janvier  1820,  e 
les  circonstances  qui  ont  nécessité  la  destruction  du  Uioulin  à  ne 
frères  Combe,  entraîné  par  ladite  débâcle,  et  menaçant  d'une 
totale  le  pont  d  Avignon ,  sur  les  palées  du(juol  ii  setait  arré'té 
les  glaces,  dont  il  ob&truait  le  libre  écOu'eiuent: 

\u  l'autorisation  provisoire  ronnéc  le  24  a\ril  1818,  par  le  [ 
du  département  du  Gard  ,  pour  la  construction  d'un  moulin  à  ba 
à  la  charge  de  remplacer  ce  inoiilin  par  un  antre  sur  pilotis,  lo 
l'arrêté  du  28  février  i8i4,  relatif  au  moulin  sur  pilotis  ,  aura  et 
prouvé  par  le  lloi ,  ou  d'élever  ledit  moulin  sur  bateau  dans  ie  c 
cette  autorisation  ne  serait  pas  accordée  ; 


(5a) 

Oi-donner  ^e  le  déneraoir  de  rexposant  sera  mâintend  à  la  haateoi 
où  U  est  placé, "que  le  picpet  d'opération ,  frappé  à  la  tête  du  bs^ 
rage ,  sera  conservé ,  sauf  à  en  placer  d'antres  eu  nppoEt  avqc  Imàùm» 
lerie  sons  l'arbre  tournant  des  moulins  supérieurs  ; 

Condamner  les  sieurs  Sexeaux  et  Gromars  aux  dépens  ; 

Tu  l'ordonnance  4c  soit  communiqué ,  et  le  stémoire  en  itbuà 
du  sieur  Deieauz,  pi^opriétaire  et  meunier  à  Ham,  k<£t  mémoire  eai; 
rostre  audit  secrétariat  général  le  ï3  août  i8a4»  et  tmdantioe  'qÎA| 
nous  plaise  rejeter  lep<yurvoi  formé  par  le  sienr  Damay;  dédbrer^ 
cet  arrêté  sortira  son  jnein  et  entier  effet ,  et  oondamncr  le  sienr  ])nlB| 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Damay,  enregistre  andit  secré- 
tariat général ,  le  16  janvier  i8a5 ,  et  tendant  k  ce  que ,  par  niodifiGa- 
tion  à  ses  premières  conclusions,  un  ingénieur,  antre  qne  le  fient 
Houssin ,  soit  charf;é  de  la  vérification  oes  repères ,  si  les  déctsi*! 
'  lions  faites  par  le  sieur  Houssin ,  peuvent  donner  lieu  de  le  récosen 

Yu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Deieauz ,  enr^;istré  audit  m- 
crétariat  général,  le  19  février  idaS,  et  tendant  au  maintien  de  isi 
premières  conclusions; 

Yu  les  observations  du  sieur  Damay ,  enregistrées  audit  secrétariil 
général ,  le  a6  février  i8a5  ,  et  tendant  au  maintien  dé  ses  premièiti 
conclusions  ; 

Tu  son  dernier  mémoire ,  enregistré  audit  secrétariat  général^  Il 
19  avril  1825 ,  et  ne  contenant  aucune  conclusion  nouvelle  ; 

Yu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Somme ,  du  7  jaovicf 
1802  (17  nivôse  an  x  ) ,  portant  autorisation  au  sieur  Damay  de  re^ 
construire  un  moulin  qui  existait  autrefois  à  Ham,  sur  la  Somme,  à 
la  charge  de  construire  des  vannes  de  décharge  et  un  déversoir  de  sih 
perficie ,  et  de  se  conformer  aux  repères  de  hauteur  fixés  par  ledit  ar- 
rêté ; 

Yu  i'ari*êté  du  préfet  du  département  de  la  Somme ,  du  26  décem- 
bre 1818,  qui  autorise  le  sieur  Damay  à  reconstruire  et  à  réparer  lef 
vannes  de  ses  moulins ,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  Tarrêté  de  Fan  x  ; 

Yu  l'arrêté  atta<|ué  de  M.  le  préfet  de  la  Somme,  du  23  février  182 1 
approuvé  par  le  ministre  de  Fintérieur^  le  29  novembre  1828 ,  portan 
que  le  sieur  Damay  est  tenu  de  démolir  son  déversoir,  pour  rétabli 
à  trois  mètres  dix-neuf  centimètres  au-dessus  de  ravant-oec  de  la  pi! 
du  pont; 

Yu  les  rapports  des  ingénieurs  Houssin  ,  Hébert  et  Mary  ; 

Yu  la  déciarationxlu  sieur  Houssin ,  du  17  janvier  1825,  ayant  pou 
objet  de  faire  connaître  le  véritable  emplacement  du  repère  qull  a  fii 
en  1802; 

Yu  les  plans  des  lieux ,  les  modèles  du  pont  sur  lequel  le  repère 
été  établi ,  et  les  autres  pièces  respectivement  produites  et  jointes  a 
dossier  ; 

Considérant  que  les  moulins  du  sieur  Damay  ont  été  réglés  par  l'ai 
i*êté  du  7  janvier  1802,  et  que  ce  règlement  a  été  maintenu  par  l'ai 
rêté  du  26  décembre  1818; 

En  ce  qui  concerne  le  point  d'eau  j 

Considérant  que  le  sieui*  Dezeaux,  en  provoquant  l'arrêté  du  23  fé 
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«lier  i8ai,  prétendait  que  le  sieur  Damay  avait  contrevenu  aux  pré- 
céden  arrftés,  tandis  que  celai-d  soutenait  qu'il  s'y  était  conformé  ; 

Ït,  de  cette  contestation ,  naissait  la  nécessité  d^interpréter  l'arrêté 
7  janvier  iSoa ,  sur  la  fiiation  du  point  deau ,  et  par  suite,  la 
fKrtÎQo  de  contravention ,  qui  ne  pouvait  être  jugée  que  par  le  con- 
âOdeprefiectorepoar  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables^  et  par 
Ib  tribanaux  ordinaires  pour  les  autres  cours  d  eau  ; 

CoDsidàant  que  le  préfet  était  compétent  pour  interpréter  l'arrêté 
làkflKntaire  da  7  janvier  1803;  mais  qu'il  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
monoant  la  destruction  des  ouvrages  supposés  faits  en  contravention  ; 

Aalond; 

Coofldérant  qn^  résulte  des  pièces  et  de  l'instruction  de  l'affaire , 

rt  le  repère  nxé  en  i8oa  a  été  pris  sur  la  retraite  des  voussoii*s  de 
tilt  d'aval  des  arches  du  pont ,  à  côté  de  la  file  ;  et  que  ce  repère 
Bt  ODOoordant  avec  celui  qui  a  été  pris  sur  le  pieu  boulonné  ; 

Conâdérant .  d'ailleurs ,  que  le  sieur  Dezeauz  n'a  articulé  aucun 
bitaiaténel  «  aucune  preuve  testimoniale  ,  tendant  à  prouver  le  con- 
tnire; 

Xobe  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
fusait: 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Somme  ,  du  23  fé- 
râi82i,  approuvé  par  le  ministre  de  Imtéiieur,  le  29  novembre 
i8i3 ,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence  dans  les  dispositions  qui 
répriment  la  contravention  supposée  ;  il  est  annulé  au  fond  dans  la  dis- 
PMiâon  qui  porte  que  le  repère  de  180a  a  été  pris  sur  l'avant-bec  de 
u  pile  d'amont  du  pont. 

a.  Le  sieur  Dezeaux  est  condamné  aux  dépens. 


Ordonnance  du  Roi,  du  12  juin  1825. 
CiABLEs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (1'*.  sec-* 

H  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
la  département  de  la  justice,  enregistré  au  secrétariat  ^encrai  de  no- 
tre conseil  d'état,  le  19  mai  1825,  et  relatif  à  un  arrêté  du  préfet  du 
<lcpartem<-nt  du  Bas-Rhin ,  du  7  mars  précédent ,  par  lequel  il  élève 
k conflit  d'attributions  au  sujet  d'un  jugement  du  tribunal  de  i'**.  in- 
itaoce  de  Schelestadt ,  du  5  février  de  la  même  année,  qui,  sur  la  de- 
inande  du  sieur  Nathan-Levi  Schoegriin ,  propriétaire  de  certaines  par- 
ties de  forêts  situées  sur  le  bord  ae  l'un  des  gi*ands  bras  du  llhin . 
prescrit  la  destruction  des  ouvrages  que  le  sieur  Wacheinheim,  nieu- 
i>ier  à  Rhinau,  avait  été  autorisé  à  construire  sur  Tune  des  dériva- 
tions de  ce  bras ,  par  ordonnance  royale  du  i3  novembre  1822,  pour 
k  service  de  son  usine  ; 

\u  l'ordonnance  royale  du  i3  novembre  1822; 

Vu  le  jup;ement  du  tribunal  civil  de  Schelestadt ,  du  5  février  182^  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  7  mars  suivant,  par  le  préfet  du  dé- 
Portement  du  Bas-Rhii>; 

Vu  les  récépissés  délivrés  le  12  mars  1825 ,  par  les  avoués  des  sieurs 
^acheinheim  et  Schoengriin,  coDstatant  la  significal'iou  ^l  eu\V}â[\V^ 
<indit  arrêfé  de  con/Fît; 


/ 


(H) 

*  Vu  les  ohbcrvations  pr'éa^ntécs  pur  le  hiour  Wachcinhciiu/eurcgî»^ 
trées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  cl  état,  le  23  mai  i8a5; 

Ensemble  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Mu  la  loi  du  19  mai  1802  (2  floréal  au  x),  Tarrété  du  4  novembre 
1801  (i3  brumaire  an  x)  et  Tordonnance  royale  du  12  décembre  iSai;- 

Couâidérnut  que  l'ordonnance  royale  du  i3  novembre  1822  a  auto- 
risé le  sieur  Wacheinheim  à  construire  une  écluse  sur  un  des  bras  d» 
Rhin,  et  à  curer  ledit  bras;  mais  que  cette  autorisation  n'avait  pu  lui 
être  et  ne  lui  a  été  en  eii'et  accordée  qu'eu  ce  qui  concernait  le  do- 
maine public  ,  et  sans  préjudice  des  droits  des  propriétaires  riverains  ;- 

Considérant  qu'en  statuant,  au  possessoire,  sur  i'œuvre  Doin*eile 
faite  par  le  sieur  Wacheinheiin ,  dans  une  alluvion  que  le  sieur  Schoen- 
j^rùn  prétend  être  sa  propriété  par  droit  d'accession,  le  tribunal  civil 
i\e  Scnelestadt  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  sa  compétence  ; 

Noti'c  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  duBas-Rhio, 
le  7  mars  1826 ,  est  annulé. 


m^i^m^Sm 


Ordonnance  du  Roi,  du  11  juin  i8'25. 

Art.  ^^  Le  projet  rédigé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
au  département  de  l'Isère,  pour  la  construction  d'un  pont  suspeudii 
à  des  chaînes  de  ïcv  sur  le  l)rac ,  en  prolongement  du  chemin  de  Gi'e- 
noble  à  Fontaine  ,  départenn^nt  <le  lisère,  et  dont  les  dépenses  sont 
évaluées  à  deux  cent  vingt-six  mille  sept  cent  trente-cinq  francs  ci n~ 
quante-un  centimes  ,  non  compris  celles  qui  sont  indiquées  au  cahier 
ties  charges  ,  est  approuvé. 

2.  Quand  les  travaux  auront  été  légulièremcnt  rerus  et  que  le  pas- 
sage du  pont  pourra  être  livré  au  service  public,  il  y  sera  perçu,  au 
profit  de  la  personne  qui  aura  fourni  les  fonds  nécessaires,  un  droit  de 
péage  d'après  le  tarif  qui  suit,  sû>nir  : 

Pour  une   personne  à  pied  chargée  ou  non 5  c. 

un  enfant  de  sept  ans  et  au-dessous 1      [ 

lin  cavalier  et  son  cheval 10 

un  cheval,  mulet  ou  anc  ,  charité  ou  non 5 

un  bœuf  ou  une  vachi*  non  attelé 5 

veau,  chèvre  ou  cochon  ,  s'ils  ne  sont  pas  porté.'»  sur 

des  charrettes  ,  sur  des  chenaux  ou  à  bras 1  \ 

mouton,   brebis  ou  aj^neau  ,  s'ils  ne  sont   pas  portés 

comme  ci-dessus i      -J 

une  charrette  attelée  d'un  âne ,  y  compris  le  conduc- 
teur   10 

une  voiture  à  deux  roues  .  chargée  on  vide  ,  attelée  de 

deux  bœufs  ou  \aches,  y  conquis  le  conducteur.   .  ia      -J 

chaque  bœuf  ou  vache  attelé  /;n  sus a     - 

si  l'animal  en  sus  est  un  cheval 3 

un  chariot  à  quatre  roues,  transportant  autre  chose 
que  des  pierres  ou  du  plâtre,  attelé  de  deuxlxcufsou 

vaches,  et  le  conducteur  compris,  cî.nrjjé  ou  vide.  17      l 
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Pour  cbigne  anîoial  attelé  en  »us,  comme  ci -dessus  pour  les 
voitures  à  deux  roues. 

■■  diariot  à  quatre  roues ,  attelé  de  deux  bœufs ,  trans- 
portant des  pierres  ou  du  plâtre,  à  vide  ou  chaîné, 
et  le  conducteur  ctmipris 2a     -; 

diaqne  animal  en  sus,  comme  ct-dessoa  pour  les  voi- 
tures à  deni  rooes. 
^        une  charrette  à  deux  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mu- 
let, chargée  ou  vide,,  le  conducteur  compris.  ...     i5 

une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 
oousidérée  comme  baquet  on  grande  charrette , 
diargée  ou  vide,  et  le  conducteur  compris :i5 

une  grande  charr^tc  attelée  de  trois  chevaux  ou  mu-  < 
lets,  chaînée  ou  \ide  ,  et  Je  conducteur  compris.  .     35 

un  tombereau  servant  à  la  vidange  dès  fosses  d'aisance, 
attelé  de  quatre  bœufs  ou  vaches,  chargé  ou  vide  , 
et  deux  conducteurs  compris 35 

chaque  animal  attelé  en  sus ,  comme  ci-dessus  pour  les 
voitures  à  deux  roues. 

une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  d'un 
cheval,  cocher 'compris.  .  . ^o 

un  carrosse  ou  autre  voiture  suspendue  à  quatre  roues, 
attelé  de  deux  chevaux ,  et  le  cocher  compris.   ...     25 

chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 5 

un  cabriolet  ou  autre  voiture  suspendue  à  deux  roues  , 
attelé  d'un  seul  cheval  ou  mulet ,  le  conducteur 
compris i5 

chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 5 

Les  personnes  qui  sei-ont  dans  les  voitures  suspendues  ou 
les  cabriolets  paieront  par  tête ,  pour  elles  et  pour  les  do- 
mestiques autres  que  le  conducteur 5 

La  perception  du  droit  sera  faite  h  l'aller  et  au  retour. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage, 

I^  Les  animaux  poités  sur  des  chaiTettes,  sur  des  chevaux ,  aur  des 
BQlets  ou  à  bras  ; 
a^  Les  enfans  à  la  mamelle  ; 

3*.  Les  gendarmes ,  les  employés  des  contributions  indirectes  clans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et'à  la  charge  de  représenter  leur  corn- 
mission  ; 

4°.  Les  militaires  voyageant  avec  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  <lc 
service  ; 

5°.  Le  garde-digue  du  Drac,  les  gardes  champêtres  des  communes 
riveraines  du  toiTcnt,  dont  le  teriitoire  s  étend  sur  les  deux  ri\<'^,  et 
les  piétons  chargés  de  prendre  ou  de  porter  les  dépêches  (Ut  Tadmini- 
stration  aux  communes  des  cantons  de  Sassena^se  et  du  Viliar;»  de  Laii», 
sauf  par  ces  piétons  à  présenter  les  paquets  tim£»rcs  et  contre-si^né!>  par 
les  autorités  respectives. 

Si  cependant  ces  messagers  étaient  en  voiture  ou  ;i  rhi-val ,  ils  paie- 
raient le  droit  fixé  pour  ce  moyen  de  tran*»-  ort,  -îîins  ru;rj  p.iwr  |-our 
leur  ]>ersonne. 
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3.  La  concession  du  péage  sera  faite  avec  publicité  et  concurrence, 
en  faveur  de  la  personne  ou  de  la  compagnie  qui ,  par  soumission  ca- 
chetée ou  par  la  voie  des  enchères .  aura  pAert  soit  de  se  charger  de  la 
construction  du  pont  et  de  l'acquittement  des  charges ,  soit  de  fournir  ^ 
les  fonds  nécessaires  pour  ces  dépenses ,  en  demandant  la  moindre  du- 
rée pour  la  jouissance  du  péage  qui  sera  perçu  au  profit  de  l'adjudi-  -^ 
cataire.  ti 

L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  de  notre  mi-;  .  ^ 
nistre  de  l'intérieur,  et  devra  relater  les  diverses  conditions  attachées 
à  Tentreprise. 

4*  A  1  expiration  de  la  concession  ,  le  pont  sera  remis  en  bon  état  aux 
communes  intéressées ,  qui  demeureront  chargées  de  l'entretenir  ,  seloi^ 
Jes  dispositions  qui  seront  alors  arr£>tées.  ^ 


Ordonnance  du  Roi ,  du  6  Juillet  iSiS. 

CoARLEs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (  i"  sec* 
tion  )  ; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  la  compagnie  des  canaux  de 
Paris ,  poursuite  et  diligence  de  Glaudc-René-Roman  Vassal,  domicilié 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n".  i^  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  noU*e  conseil  d'état,  le  ig  avril  1821  ,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  la  i*ecevoir  appelante  d'une  oi*donnance  du  4  lé- 
vrier 1824 ,  concernant  le  transport  et  la  vente  du  charbon  à  Paris,  et 
subsidiairement  ordonner,  pour  les  canaux  de  TOurcq  et  de  Saint- 
Martin  ,  que  l'ordre  d'admission  sera  réglé  dans  l'intérêt 'particulier  de 
la  police  des  deux  canaux ,  et  d'une  manière  tout-à-fait  indépendante 
des  règlemens  établis  pour  la  navigation  de  la  Seine  et  de  ses  af- 
fluons j 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  date  du  29  octo- 
bre i8a4f  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la- 
dite requête,  et  concluant  à  son  rejet; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  la  compagnie  des  canaux  de  Paris,  en- 
registré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  22  mars  1825, 
et  les  observations  additionnelles  du  i3  mai  1825,  fournies  parla 
même  compagnie ,  par  lesquelles  elle  persiste  dans  ses  premières  con- 
clusions ; 

Vu  le  traité  du  19  avril  18 18,  les  lois  des  20  mai  18 18  et  5  août  1821, 
et  l'ordonnance  royale  du  10  juin  i8t8,  relatifs  à  la  concession  des 
canaux  de  TOurcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin; 

Vu  l'ordonnance  du  4  f^^'i'icr  1824»  à  laquelle  les  requérans  se 
portent  opposans  ; 

Vu  toutes  les  pièces  respectivement  fournies  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  4  février  1824  est  un  règlement 
d'administration  publique  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

La  requête  de  la  compagnie  des  canaux  de  Paris  est  rejetçe. 


(57  ) 

Ordonnance  dtt,  Roi,  du  6  Juillet  i8!i5. 
Gba&les,  etc.  Sur  le  rappoit  du  comité  du  contentieux  (  r«  sec- 

Va  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs  Dubaut  et  Girard , 

faniers  du  pa.ssage  sur  la  Seine  à  Asnières ,  arrondissement  de  Saint- 

Itois,  département  de  la  Seine,  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 

teiat  général  de  notre  conseil  detat,  le  i3  avril  1824»  et  tendant  à 

ttqQil  nous  plaise  annuler  une  décision  du  ministre  des  finances, 

ég  14  novembre  1823,  qui  rejette  leur  demande  en  indemnité   de 

jouissance  ;  ordonner  en  conséquence  que  cette  décision  sera  re- 

lée  comme  nulle  et  non  avenue  ;  approuver  Tarrêté  pris  par  le  con- 

ilde  préfecture  du  dépai*tement  de  la  Seine,  le  i5  mars   1828,  qui 

Hel indemnité  demandée;   ordonner  qu'il   sera  exécuté  selon  sa 

e  et  teneur  ;  condamner  l'administration  des  contributions  indi- 

es  aux  dépens  ; 

lu  lordonnance  de  soit  communiqué  et  le  mémoire   en  défense 
[foar  ladministration  des  contributions  indirectes ,  ledit  mémoire  en- 
l'^iitré  audit  secrétariat  général,  le  28  septembre  1824»  et  tendant  à 
^ qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  des  sieurs  Dubaut  et  Girard,  et 
^  condamner  aux  dépens  ; 
Va  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Dubaut  et  Girard  ,  enregistré 
idit  secrétariat  général,  le  28  octobre  1824,  et  tendant  au  maintien 
^  leurs  premières  conclusions  ; 

Tu  les  observations  pour  l'administration  des  contributions  indi- 
f^tctes,  enregistres  audit  secrétariat  général,  le  9  décembre  1824,  et 
Itndant  au  maintien  de  leui-s  preuîières  conclusions  ; 

Va  les  mémoires  des  sieurs  Dubaut  et  Girard  ,  enregistrés  audit  se- 
^étariat  général  le  3i  décembre  1824,  et  tendant  au  maintien  de  leurs 
[Premières  conclusions  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  Tadministration  des  contributions 
cndirectes,  enregistré  audit  secrétariat  général,  le  19  mars  1820  ,  et 
tcfodant  à  ce  cju*il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  [)rérec- 
lure  du  département  de  la  Seine,  du  i5  mar>  1828  ,  confirmer  pure- 
nent  et  simplement  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  i4  no- 
vembre  même  année  ; 

Vu  les  dernières  observations  des  sieurs  Dubaut  et  Girard  ,  enre- 
fî^lrées  audit  secrétariat  général,  le  3i  mars  1820,  et  tendant  à  ce 
que  ,  persistant  dans  leurs  premières  conclusions  et  y  ajoutant,  il  nous 
plaiïe  déclarer  l'administration  des  contributions  indirectes  noij  rece- 
^rJile  dans  l'appel  qu'elle  a  récemment  formé  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  au  département  de  la  Seine,  du  i5  mars  1823  ; 

Vu  la  décision  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
du  ij  mai-s  1828,  qui  fixe  lindemnité  du  sieur  Dubaut ,  ])Our  la  pri- 
vation d'un  bac,  à  deux  cents  francs  par  mois  ,  à  compter  du  jour  où 
le  ba<:  a  été  interdit  jusqu'à  celui  où  le  b<io  sera  remplacé  ; 

Vu  la  décision  attaquée  du  ministre  des  finances,  du  i4  novembo 
il^^  .  portant  que  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  fermier  du 
\>H-  d  A>nières  est  rejetée  ; 

Vu  le  câbler  des  chaigcs  de  l'adjudicition  passée  aux  sieurs  Dul)aut 
îi  Girard  : 


(  5») 

Yii  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Yu  la  loi  du  ad  novembre  1798  (6  frimaire  an  vu),  et  rarrêlé  di 
28  aviil  1804  (  8  floréal  an  xii  )  sur  les  bacs ,  et  la  loi  du  17  février  i8o< 
(  28  pluviôse  an  viii  )  sur  radministration  ; 

£n  ce  oui  concerne  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  i4  no 
venibre   io23  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  26  novembre  1798  (6  fri- 
maire an  Yii) ,  le  ministre  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  indemnité,  et  aue ,  d'ailleurs,  il  avait  été  prononcé  soi 
cette  demande  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
dont  l'arrêté ,  soit  pour  incompétence ,  soit  au  fond ,  ne  pouvait  être 
attaqué  que  devant  nous ,  en  notre  conseil  d*état  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe^' 
ment  de  la  Seine,  du  i5  mars  1828;  I  J 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  ;  ^ 

Considérant  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  signifié  par  lés  fermiers  dflj 
bac  à  la  régie  des  contributions  indirectes  ;  que  les  observations  adre*^< 
sées  au  ministre  par  la  régie .  contre  ledit  arrêté ,  prouvent  qu'elle- 
n'y  a  pas  acquiescé,  d'où  il  suit  qu'elle  est  encore  dans  les  délais  do, 
pourvoi  ; 

Sur  la  compétence  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  d^in  bac  établi  sur  une  rivière  navigable^, 
pour  le  service  d'une  route  départementale  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  35,  3G,  87,  38  et  89  dtt.U 
loi  du  26  novembre  1798  (6  frimaire  an  vu)  sur  les  bacs,  les  travaux 
doivent  être  exécutés  ainsi,  et  par  les  mêmes  voies  que  pour  les  antra 
travaux  publics  ; 

Cousiuérant  que ,  d'après  Tart.  4^  de  ladite  loi ,  c*est  aux  admini- 
strations centrales,  remplacées  dans  cette  attribution  par  les  conseils 
de  préfecture,  à  statuer  sur  les  indemnités  réclamées  par  les  fermiers 
contre  l'état  ; 

Au  fond  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Fart.  12  du  cahier  des  charges,  que 
les  fermiers  doivent  rendre  les  effets  mobiliers  mis  à  leur  disposition 
dans  letat  où  ils  auront  été  pris;  que  Tarticle  !3  détermine  les  for- 
malités à  remplir  pour  dresser  l'état  estimatif  et  descriptif  desdits  ef- 
fets j  qu'aux  termes  de  l'art.  14.  les  fermiers  auraient  pu  exiger  en  en- 
trant la  réparation  du  bac;  mais  qu'alors  on  aurait  uonné  audit  bac 
sa  nouvelle  valeur  ;  que  les  sieurs  Dubaut  et  Girard  l'ont  accepté  tel 
qu'il  était,  et  au  prix  qu'il  avait  lors  de  leur  entrée  en  jouissance; 
qu'ils  s'en  sont  servis  pendant  plus  de  six  ans,  et  que  si,  dans  cet  in- 
tervalle,  il  était  devenu  nécessaire  d'y  faire  des  réparations,  c'était 
aux  fermiers  à  mettre  l'administration  en  demeure,  sauf  à  compter 
des  dépenses  et  à  répartir  les  cliarges  respectivement  imposées  par  le 
bail  ; 

Considérant  que  les  fermiers  ne  peuvent  se  prévaloir  des  retard* 
qui  proviennent  de  leur  fait,  pour  obtenir  une  indemnité  ou  une  ré- 
duction sur  le  prix  du  bail  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  « 
qui  suit  : 


(  59  ) 

Art.  1^'.  La  cléci.NioD  du  ministre  des  finances,  du  i4  novembre  i8a3/ 
fst  annulée  pour  inoompéteuce.  ' 

1.  L'arrêté  du  conseil  de  pi*éfecturc  du  département  de  la  Seine, 
da  iSmai-s  iSaS,  e^t  annulé  pour  mal  jugé  au  fond. 

3.  La  demande  en  indemnité  des  sieurs  Dubaut  et  Girard  est 
lejetée. 

4.  Les  sieurs  Dubaut  et  Girard  sont  condamnés  aux  dépens. 

Ordonnance  du  lioi,  du  i3  juillet  1825. 
Chables,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (  i'".  sec- 

I  Tu  les  requêtes  à  nous  présentées  pour  la  dame  Céleste-Marie-OIive 
Bernard  detloubert,  veuve  du  sieur  Pierre  -  Marie-Camille ,  comte 
d'Arthel,  tant  en  son  nom  aue  comme  tutrice  de  Tun  de  ses  enfans 
mineurs,  demeurant  à  /Vi'thei ,  département  de  la  Kièvre  ;  lesdites  re- 
fiKtes  enrejîistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état,  les  1 1 
iiovembrc  1824  et  18  janvier  1825,  et  tendant  à  ce  quil  nous  plaise 
mouler  Farrété  du  conseil  de  préCecture  du  département  de  la  Nièvre, 
TTï  date  du  11  septembre  1824»  ce  faisant,  dire  et  ordonner  que  la 
suppliante,  ès-noms  qu'elle  procède,  sera  indemnisée,  non-seulement 
m  (^ard  à  la  valeur  du  terrain,  mais  encore  relati\ement  à  la  valeur 
des  matériaux  qui  auront  été  extraits  de  sa  carrière  ; 

Vu  la  lettre  écrite  par  le  directeur  fi[énéral  des  ponts  et  chaussées  à 
Dotie  garde  des  sceaux  ,  le  10  juin  1826,  en  réponse  à  la  communica- 
tion nui  lui  a  été  donnée  de  la  requête,  et  par  laquelle  il  exprime  Tavis 
que  1  arrêté  attaqué  est  susceptible  d'être  annulé,  comme  ay.'int  fait 
une  f  .usse  interprétation  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  ledit  arrêté  ; 

\u  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  rapports  des  experts,  en  date  des  28  août  et  10  septem- 
bre 1824; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  181^7,  et  celle  du  17  février  1800  (28  plu- 
viôse an  VIII }  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu ,  par  son  arrêté, 
que  la  carrière  de  Ja  sup[)liante  était  déjà  en  exploitation  avant  l'ex- 
traction faite  par  1  entrepreneur  ; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  faire  entier,  dans  festimation  de  l'in- 
demnité,  la  valeur  des  matériaux  à  extraire  ; 

Qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  fait ,  par  son  arrêté ,  une  fausse 
apolication  de  la  loi  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
<le  la  Niè\Te,  le  1 1  septembre  1824 ,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  pour  faire  p'océdcr,  soit  à  Tamiable , 
ioit  devant  le  conseil  de  préfecture,  au  rèi;lement  de  l'indemnité  ré- 
damée  par  la  requérante. 

Le  prix  des  pirrrcs  extiaites  sera  réulé  ,  abstraction  faite  de  la  plus- 
value  qui  p<jurrait  résulter,  soit  de  1  établissement  f!u  canal  ,  soit  d's 
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amélioratiops  apportées  par  l'entreprenenr  à  rezploitation  de  la  c» 


nere. 

■a  ■ 


Ordonnance  du  Roi,  du  i'^  juillet  iSaS. 

Charles,  etc.  Vu  la  loi  du  5  août  i32i ,  relatÎTe  à  l'achevemeiit  d 
canal  du  duc  d'Angouléme.  qui  approuve  toutes  les  conditions  t^ 
Jées,  soit  à  la  cbarge  de  IVtat,  soit  à  la  charge  du  sieur  Urbain  aai 
toris,  banquier  à  Paris ,  dans  la  convention  provisoire  passée,  le  a4n 
précédent ,  entre  le  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur  et  le  flC^ 
Sartoris  ;  ^ 

Vu  l'article  i8  de  la  convention  susdatée,  portant  que  des  proia| 
seront  rédigés  pour  le  perfectionnement  de  l'Oise ,  depuis  le  canal  0 
RIanicamp  jusqu'à  la  Seine  ;  que  si ,  après  l'approbation  définitive  4 
ces  projets,  il  fst  reconnu  que  la  dépense  est  en  rapport  avec  les  avtti' 
tages  qu'elle  doit  créer,  la  compagnie  Sartoris  sera  admise  à  {oarMil 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux ,  aux  clauses  et  0011& 
tions  énoncées  dans  la  même  convention  pour  les  parties  de  naiîgatkri 
qui  y  sont  comprises  ; 

Vu  l'article  23  de  ladite  convention ,  portant  que  le  tarif  des  droitt 
à  percevoir  sur  les  ouvrages  qui  pourront  être  construits  sur  la  rivîirt 
d'Oise,  en  vertu  de  l'article  18,  sera  i-églé  de  concert  entre  le  gouver 
nement  et  la  compagnie,  à  l'époque  où  les  projets  pour  leur  cxéco* 
tion  auront  été  approuvés  ; 

Vu  le  plan  et  les  projets  des  travaux  d'amélioration  et  de  perlée 
tionnement  à  exécuter  sur  la  ri\ièrc  d*Oise,  ensemble  l'avis  du  consd 
des  ponts  et  chaussées  sur  lesdits  travaux  ,  et  Tapprobation  qui  leur; 
été  donnée  par  notre  directeur  izénéral  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  1  mai  dernier,  par  laquelle  le  sieur  Sartoril 
en  acceptant  le  tarif  projeté  par  notre  directeur  général  des  ponts  c 
chaussées,  adhère  en  même  temps  aux  autres  propositions  qui  lui  son 
faites  pour  régler  la  quotité  et  l'époque  de  ses  vei-semens  au  trésor; 

Considérant  que  la  na\  igntion  de  la  rivière  d'Oise  ,  déjà  m  impoi 
tante  à  cause  de  ses  communications  avec  les  différentes  lignes  nav 
gables  existant  au  nord  du  royaume,  est  destinée  à  recevoir  un  a< 
croissement  considérable,  par  suite  des  travaux  de  la  grande  ligne  c 
Paris  à  Dunkerque ,  et  de  l'ouverture  prochaine  das  canaux  d'An^ui 
léme  et  des  Ardennes  ; 

Que  par  conséquent  la  dépense  de  trois  millions ,  à  laquelle  so] 
estimés  les  travaux  à  faire  pour  l'amélioration  et  le  perfectionnemc 
de  cette  rivière,  sera  compensée  et  au  delà  par  les  avantages  qui  i 
résulteront  ; 

^otrc  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  > 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  Sartoris  est  admise  à  verser  au  trésor  roy 
la  somme  de  trois  millions  dans  l'espace  de  cinq  ans.  pour  faii*e  fa 
à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  de  la  rivière  dOise,  depi 
IManieamp  jusqu'à  la  Seine.  Le  premier  versement  aura  lieu  le  lo  ja 
vier  1826,  \e  second  le  10  avril ,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  tn 
mois. 

2.  L'administration  s'engage  à  terminer  le-  ♦-••••aux  en  totalité  da 


r 
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lû  de  cinq  années  et  trois  mois,  à  dater  du  lo  janvier  1816,  on 
tôt  si  faire  se  pent. 

La  perception  des  droits  de  péage  sur  la  ligne  de  navigation ,  corn- 
:  entre  Manicamp  et  remboucbure  de  l'Oise,  sera  établie  coofor- 
lent  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Sont  supprimés,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  du  nouveau 
' ,  tous  les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  sur  la  rivière 
^,  en  vertu  de  la  loi  du  3o  floréal  an  x  (30  mai  i8oa) ,  et  de  l'ar- 
t  du  gouvemement ,  du  i''.  messidor  an  xi  (20  juin  i8o3). 
loDtinaeront  néanmoins  d'acquitter  le  droit  de  navigation  qui  se 
^t  aujourd'hui  au  pont  de  Compiègne ,  pour  la  navigation  supé- 
ire  de  VOise,  les  bateaux  qui,  au  lieu  d'emprunter  le  canal  lat^ai 
re  Manicamp  et  Port-à-PintrelIes,  continueraient  à  suivre,  comme 
'  le  passé,  le  lit  de  la  rivière  dans  la  partie  parallèle  au  canal. 

rifdes  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral  de  la  rivière  d'Oise^ 
iepuîs  Manicamp  jusque  Port  -  à  -  Pintrelles ,  et  sur  la  rivière 
€  Oise  ^  perfectionnée  depuis  Port -à -Pintrelles  jusqu^â  Conflans- 
Sainte-Honorine. 

irt.  i".  Le  droit  sera  perçu  à  raison  du  chargement  des  bateaux , 

ilué  en  tonneaux  de  mer  du  poids  de  mille  kilogrammes ,  et  en  ayant 

ud  à  ce  qui  est  prescrit  dans  Tarticle  ci-après. 

2.  Les  bateaux  naviguant  sur  le  canal  latéral  et  sur  l'Oise  seront 

«gés. 

I*.  En  supposant  que  le  tirant  deau  autorisé    soit  de.  .   i  m.    5  c. 

2*.  £n  supposant  qu'il  soit  de -i        10 

3^  En  supposant  qu'il  soit  de 1        i5 

4".  En  supposant  qu'il  soit  de i        10 

Et  ainsi  de  suite  en  opérant  par  gradation  de  cinq  en  cinq  centi- 
rtres,  jusqua  un  mètre  cinquante  centimètres,  maximum  de  ré- 
elle du  tirant  d'eau. 

Tout  bateau  chargé  en  tout  ou  en  partie,  et  ne  prenant  pas  un  ti- 
i\  d*eau  de  plus  d'un  mètre  cinq  centimètres,  paiera  le  droit  pour 
it  le  chargement  possible  ,  dans  la  supposition  d'un  tirant  a 'eau 
m  mètre  cinq  centimètres. 

Si  le  tirant  d  eau  pns  par  le  bateau  est  de  plus  d'un  mètre  cinq 
itimètres ,  et  n'excède  pas  un  mètre  dix  centimètres ,  le  droit  sera 
rçu  pour  tout  le  chargement  possible ,  dans  la  supposition  d'un  ti- 
it  d  eau  d'un  mètre  dix  centimètres. 

Si  le  tirant  d'eau  est  de  plus  d'un  mètre  dix  centimètres  et  n'excède 
\  un  mètre  quinze  centimètres,  le  droit  sera  perçu  pour  tout  le  chnr- 
nent  possible ,  dans  la  supposition  d'un  tu*ant  d'eau  d'un  mètre 
inze  centimètres. 

Le  droit  sera  perçu  pour  tous  les  autres  cas  d'après  les  mêmes  bases , 
st-à-<lire  par  gradation  de  cinq  en  cinq  centimètres,  jusqu'au  tirant 
au  le  plus  élevé  fixé  à  un  mètre  cinquante  centimètres. 
\.  Les  dispositions  du  titre  III  du  décret  du  ^8  messidor  an  xiir 
;  juillet  iào5  ] ,  relatif  à  la  navigation  de  TEscaut,  seront  suivies- 
jr  le  jaugeage  des  bateaux  de  rOisc. 

[.  Pour  tout  le  trajet  depuis  Manicamp  jusqu'à  Port -à- Pintrelles 
nce  versa,  de  quelque  nature  que  soit  le  chargement,  il  sera  payé 
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par  tonncnn  tri'ntc-8(»[it  cciilimos  cl  «ÎL-nii i>fr,  Sj;» 

IVotii.  Cette  somme  avrix  iU\iMie  en  autant  de  parties 
éî;alcs  qu'il  y  aura  d  eeluses  dans  ecl  intervalle ,  et  la  frac- 
tion sera  due  en  passant  à  ehanue  écluse. 

Pour  tout  le  trajet  depuis  Port-à-Pintrelles  juscju  a  la 
S<*ine  et  vice  ifcrsd^  de  quelque  nature  que  soit  le  cikargc* 
ment,  il  sera  payé  par  tonneau  trente -cinq  centimes.  .   »        35 

ISota.  On  divisera  ladite  somme  en  autant  de  parties 
égales  qu'il  y  aura  de  barrages  ou  d  écluses  à  passer,  et 
In  fraction  sera  due  à  chaque  barrage  ou  écluse. 

Pour  tout  bateau  vide  passant  à  cba<pie  écluse  ou  h  f 

coté  de  chaque  écluse ,  il  sera  payé  par  tonneau  deux 
centimes  et  demi »  2^ 

Nota,  Si  le  bateau  est  jaugé  pour  plusieurs  tirans  d*eau, 
il  paiera  pour  te  moindre. 

Pour  les  trains  de  bois  de  charpente ,  sciage  ou  char- 
ronnage,  passant  à  chaque  écluse  on  à  coté  de  chaque 
écluse , 

II  sera  payé  p.ir  mètre  de  longueur  quinze  centimes,  ci.  »         i5 

Pour  les  trains  de  bois  f\  brûler. 

On  paiera  dits  les  mêmes  circonstances,  et  par  mètre 
de  longueur,  douze  centimes »         11 

5.  Cinq  ans  après  rachèvement  des  travaux  ,  le  tarif  pourra  éft 
révisé ,  et  ensuite  de  <lix  années  en  dix  années. 

6.  Seront  exempts  de  tous  droits  les  bateaux  enq)loyés  [»our  le 
vice  des  travaux  du  canal. 


—  'j~-i*^T' 


Paris  ,  le  iT)  juillet  i8i5. 

l,e  directeur  génér.iî  de.»»  ponts  et  clianssoe.s  et  dos  mines  ( M.  Deequey 

A  !MM.  les  préfets. 

IMortsienr  le  préfet,  les  itoînbrenMs  e\j)roj)ri;iti()ns  de  terrains  <n 
Tadministration  des  ponts  el  chaussées  a  dû  [)i-(>vo(|iicr  et  (-ntreprcnqj 
pour  ron\erture  ou  la  rertiîication  des  route^,  e.'>nan\  et  antres  tH 
\.in\  irnliliti-  imblique  ,  lui  ont  (ait  désirer,  d.nis  beaucoup  de  cîi 
eon.Ntanecs,  (jn  il  fût  possible  de  sinîj)liner  les  forzn.îlités  de  rexproprii 
t:tui  vX  eelIcN  du  ]>aiement,  sans  eomj>roiîicUre  tié.'inrnoins  les  interA 

t^dilii  N  v\  particuliers  engai-és  daius  ces  expropriai  ions.  Jnsqu  a  pré&ei 
a  piAului'tion  du  rertifieat  de  non  inse.ription  était  néees:-aire  pof 
lit::i  lii'4-  lt\s  indi-innités  des  terrains  <'if/lictés  par  l'administration;  0 
ni  II  .»\;iit  rxrrpic  «pie  eelli's  (uii  ne  s'élèvent  pjis  à  f^lns  de  10  Ir.  C 
ij[»ilj|.  (.rtle  exception  ré>nlte  de  ]ilns"«:'urs  d«''eisions  mini^térielli 
de*  '.7  jinlLt  .  'i)  i'oût  iS».i  et  _'.'.»,  r.ONenibre  1827.,  tlont  les  deux  dei 
iinÎMi'-. ,  r  ipp»"!«'*'N  ilnns  une  instruction  du  •.»!»  janxier  iS-.i3,  de  M. 
»!u  v.  I.iii"  «i.s  Jipen.si'> ,  le  sont  au-s^i  d.ins  ma  ciicnlaire  tin  17  iV 
ivuil'i'e   I î-  '  ». 

I  V'  \\k'^\v  il'.h-ei'îén'r  ant.uït  que  possi!»le  le  ]ïai«Mnenl.  des  indenniil 
a  donne  îien  a  nn  n»ni\el  e\anu  n  :  \v  \ais  axoir  liioinuMn'  de  xous  C 
tiiK  iiir  ile  diiiv  deeiNions  j  ii^i's,  diiiis  !a  \iie  ùv  sinîjîlilior  l(,s  Ojx^l 
tUMî..  ii.ir  leurs  exeeîlen.  es  li-s  :\!ni-f!r>  M'eiét.'ircN  -iefat  {\*y<  iinaii< 
\  i  %!e  1  \\\\\.-\  leni 


La  <l«k:i»ioD  de  son  excellence  Je  mioUtre  des  finances,  en  date  du 
mai  dci-nier,  porte,  i**.  que,  par  extension  à  la  mcsui'e  déjà  pri<e; 
paiement  de  toute  iudemoité  qui  n'excédera  pas  loo  fr.  pourra  éti'e 
éctué  sans  exij^erla  production  d'un  certificat  de  non  inscription,  ni 
cane  autre  formalité  hypothécaire  ;  a",  que ,  pour  s'assurer  de  la  st- 
ation hypothécaire  des  propriétaires  ayant  aroit  à  de  plus  fortes 
•BDies,  il  sera  remis,  aux  conservateurs  des  hypothèques,  des  états 
rtacntant,  arec  la  situation  et  la  contenance  des  immeubles,  les  noms 
;  prénoms  de  ces  proprîétaires,  afin  qu'en  regard  de  chaque  article, 
conservateur  puisse  consigner  le  résultat  de  ses  recherches,  par  une 
Bple  mention  portant  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'inscriptions  ; 
'.  qu^il  sera  alloué  aux  consci*vateurs  des  hypothèques  sur  les  fonds 
o  trésor,  ou  autres,  affectés  aux  ti*avaux,  le  salaire  d'un  franc  pour 
bacun  des  articles  compris  dans  'les  états  collectifs  soumis  aux  re- 
herches. 
La  décision  du  ministre  est  trop  claire  et  trop  précise  dans  ses  dis- 
ositîons  pour  avoir  besoin  d*un  commentaire  ;  je  crois  néanmoins  de- 
oir  entrer  dans  quelques  détails  d'exécution. 

Les  états  à  remettre  aux  conservateurs  des  hypothèques  seront  rédigés 
ur  papier  non  timbré  ;  ils  ^"ous  reviendront  ensuite  pour  qu'il  en  soit 
ait,  aussi  sur  papier  non  timbré,  des  extraits  certifiés,  qui  seront 
oints,  dans»  le  cas  de  non  insci-iption ,  au  mandat  de  paiement  direct, 
:t  en  cas  d'existence  d'inscription,  au  mandat  de  paiement  par  voie  de 
aonsignation.  11  deviendra  plus  nécessaire  que  jamais  d'exprimer,  dans 
rarrêté  et  les  pièces  l'clatives  à  la  consi<;nation ,  que  le  rembourse- 
lient  ne  pourra  en  être  obtenu  que  sur  rexhibitiou  d*un  certificat  de 
non  in^cripbon  hypothécaire,  ou  d'un  oi'di'C  de  collocation  entre  les 
créanciers. 

Vous  aurez  remarqué,  monsieur  le  préfet,  !c:/r«tarvls  que  cause  la 
nécessité  d'attendre ,  pour  eil'octuer  les  paie  mon  s  ,  <{iic  les  actes  do 
vente  passés  par  %ous  et  portant  aur  des  expertises  déjà  approuvées, 
aient  été,  sur  ma  prdposition,  ratifiés  par  bori  eicrilciicc  le  ministre 
Kcrétatre  d'état  do  l'inténeur.  A  la  vérité,  MM.  le»  pnTt'ls  étaient 
tutorisé»  à  faire  payt'r  la  preuiièrc  moitié  de  i'incUMnnil  *  ilaprès  le 
taux  de  l'expertise;  mais,  cette  di^pOMtioii  ne  sulïisaul  ]>a>  pour  at- 
1etDdi*e  le  but  désiré,  j'ai  |)ropo>é  à  son  excellence  le  lîiir.istre  secré- 
taire d'état  de  riiiténenr,  qui  1  a  approuvé  le  7,  de  ce  mois,  de  ne  plus 
exiger  que  les  actes  de  vente  soient  présentés  à  son  approbation  lors- 
quils  aui'ont  été  précédés  d'une  expertise  que  je  souniiUlrai  à  cette 
approbation.  Il  e.it  bion  eiiteii'.Iii  que,  dans  ces  actes,  on  ne  dépas- 
sera jamais  les  prix  déterminée  par  les  expertises  approuvées.  \  ou» 
>oudrfZ  bien  m'adresser  un  bordereau  de  ces  mêmes  actes  aussitôt 
qu'ils  au  l'Ont  été  [)a-!>és. 

Aous  pourrei  néaiiLiioins  coritinuc^r  de  {jasscr  des  actes  de  vente  sans 
recourir  à  une  exj^ertisecontradictu.re,  toutes  ies  fois  que,  (Kaprès  des 
indications  préci>es  qui  vous  auront  été  données ,  soit  [)ar  un  expert 
de  votre  choix ,  soit  par  3i.  l'ingénieur  en  chef,  ou  par  les  a|;ens  des 
coDtiibutions  ciirc*ctcs,  vous  aurez  pu  a{>précier  la  valeur  de  rimme:ible 
et  faire  une  olFre  au  pro[)riélai;'e  qui  l'aura  acceptée;  il  sera  néces- 
saire, daiis  ce  cas,  de  soumettre,  comme  par  le  passé,  et  par  mon  in- 
termédiaire; Tacte  de  vente  à  Tapprobation  du  ministre. 
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La  faculté  qui  vous  est  laissée  ira;;ir  dans  l'un  ou  Tautre  sens^  \o 
fera  comprenare  que  radministratlon  a  moins  rintcntioD  de  prescri 
un  mode  uniforme  que  d'obtenir  celui  qui  offrira  la  voie  U  p| 
prompte  sans  commettre  Tintéret  de  Tétat,  et  qu'il  suffira,  en  tb 
état  oe  cause ,  d'une  seule  approbation  donnée  parie  ministre  à  la  ft 
tion  invariable  de  l'indemnité >  soit  d'après  Texpei-tise  contradiàtw 
soit  d*aprcs  l'acte  de  vente.  ! 

Quant  aux  indemnités  qui  n'auront  pu  être  réglées  de  gré  kmiwi, 
les  propriétaires,  et  dont  la  fixation  résultera  de  jugemens  renaai  p 
des  tribunaux  de  première  instance ,  dans  le  cas  prévu  par  la  kR4 
8  mars  1810,  vous  devrez,  si  le  jugement  est  devenu  exécutoire,  01 
été  prononce  en  dernier  ressort,  ordonner  le  paiement  immédiat  \ 
l'indemnité,  et  m'en  donner  avis.  Si,  au  contraire,  le  jugement  est  ^ 
nombre  de  ceux  dont  il  peut  être  appelé ,  il  importe  que  vous  me; 
communiquiez  sans  délai  avec  vos  observations ,  afin  que  j'examinèi 
l'administration  peut  adhérer  à  ce  jugement ,  ou  si  elle  doit  en  inîi 

J'eter  appel  dans  l'intérêt  de  l'état.  Le  paiement  sera  suspendu  jmqji 
a  notification  de  l'adhésion  de  l'administration,  ou  jusqu'à  ce  que 
cour  royale  ait  prononcé. 

Je  n'ai  pas  besoin  d*ajouler  que  la  disposition  de  la  circulaire  < 
5  juin  1823^  qui  autonse,  en  attendant  le  règlement  définitif,  le  pa 
ment  de  la  première  moitié  de  l'indemnité,  doit  continuer  de  reœfl 
son  exécution  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Sous  tout  autre  rapport  que  celui  des  hypothèques,  les  pièoa 
fournir  à  Tappui  du  paiement  continueront  d'être  celles  exigées  pari 
instructions,  auxquelles  je  me  réfère,  en  appelant  votre  attention  (M 
ticulière  sur  la  production ,  non  -  seulement  de  l'acte  de  vente ,  in 
encore  de  V extrait  du  procès -v^erb al  d'expertise^  lorsque  cette  d 
nière  pièce  aura  servi  de  base  au  règlement  et  à  l* approbation  1 
l'indemnité. 

Vous  reconnaîtrez  avec  moi,  monsieur  le  préfet,  toute  l'importai! 
et  rop[)ortunité  des  nouvelles  dispositions  que  je  viens  de  vous  fil 
connaître  ;  elles  ont  pour  objet  de  hâter  la  prise  de  possession  légale i 
terrains  qui  doit  précéder  ^exécution  des  travaux ,  et  surtout  de  po 
voir^  sauf  le  cas  assez  rare  d*unc  possession  provisoire  autorisée  pari 
tribunaux,  payer  immédiatement  le  prix  de  ces  terrains.  On  évite 
par  ce  moyen  des  allocations  d'intérêts  qui  ont  grevé  l'état  dans  pi 
sieurs  circonstances.  Nous  pouvons  d'aill eu i*s  compter,  pour  i'cxec 
tion  des  nouvelles  dispositions  arrêtées ,  sur  le  concours  des  agens  < 
domaine  et  du  trésor  royal  ;  mais  c'est  à  vous ,  monsieur  le  prcfc 
qu'il  appartiendra  dVn  provoquer  l'application ,  et  d'ajouter  amsi  1 
moyen  de  plus  à  ceux  qui  doivent  tendre  au  prompt  achèvement  c 
grandes  entreprises  commencées  sur  divers  points  du  royaume. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i']  juillet  1825. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (r^.  scctio 

Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d't 
au  département  de  la  justice^  enregistré  au  secrétariat  générai  de  no 
conseil  d'état ,  le  24  juin  1825 ,  relatif  au  conflit  élevé  par  le  préfet 
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^département  de  la  Seine»  ior  le»  poursuites  dirîgcps  contre  lui,  de- 


poiimieotiDter\'enir  à  raison  des  dommages  soufTerls  par  son  fermier, 
pr  saice  de  travaux  effectués  sur  cette  rivière ,  pour  la  construction 
ai  etnai  de  l'Ouixa  ; 

Ta  fassiçnatîon  donnée  au  préfet  du  département  de  la  Seine ,  sti- 

jkat  pour  la  ville  de  Paris  ,  par  exploit  de  Lequeux ,  huissier  à  Pa- 

I, le 33  mars  i8a5,  à  la  requête  du  sieur  Louis  Léguera,  pardevant 

tribanal  de  i'*.  instance  de  Meaux; 

Talarrêté  en  date  du  i".  avril  iSaS,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
irtement  de  la  Seine  revendique  l'instance  introduite  devant  le  tri- 
de  l'arrondissement  de  Meaux,  comme  étant  du  ressort  de  Tau- 
i  administrative  ; 

Yo  l'extrait  du  jugement  du  tribunal  de  i**'.  instance  de  ranondis- 

■ent  de  Meaux ,  qui  ordonne  le  sursis  à  toutes  procédures ,  jusqu'à 

;  qn'il  ait  été  statué  sur  ledit  conflit  par  le  conseil  d  état  ; 

Vu  les  arrêtés  des  19  mai  et  i3  août  1802  (29  floix'al  et  i5  thermi- 
an  x),  qui  ordonnent  et  règlent  les  travaux  à  exécuter  pour  la 

itmction  du  canal  de  l'Ourcq; 

Vd  l'article  4  de  la  loi  du  17  lévrier  1800  (38  pluviôse  an  viii  )  ; 

CoQsidéi*aut  qu^aux  termes  de  la  lui  ci -dessus  \isée ,  tontes  contesta* 
tt  relatives  aux  indemnités  réclamées  par  les  particuliers  ,  à  raison 
dommages  qu'ils  ont  éprouves  pour  la  confection  <le  travaux  pu- 
^Ua,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préi'ectiirc; 

Que,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  domniai;cs  et  intérêts  rérlaïues  par 

!  Jermier  du  sieur  Legueré,  pour  les  préjuilices  qu'il  prétend  ;i\oir 

prouvés  par  l'inaction  de  son  moulin ,  au  moyen   des  pri.Nt-s  d'-au 

litespour  le  canal  de  l'Oùrcq,  et  la  privation  de*  jouissance  des  terrains 

ir  suite  des  travaux  du  même  canal. 

Hotre  conseil  d  état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

BÎsuit: 

Art.  i*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 

Boe,  le  1*^'.  avril  1825  ,  est  confirmé. 

1.  Les  poursuites  dirigées  à  la  requête  du  sieur  Logucré  ,   devant 
[ktnbQnalde  Meaux ,  sont  considérées  comme  non  avenues. 


.>î1 


•  ''n 


•■■m 


Ordonnance  du  Roi,  du  7.1  aoiît  1825. 

CiABLES  ,  etc.  Vu  la  loi  du  6  avril  182J  ,  portant  que  le  domaine  de 

l'ttatsera  mis  en  [>osSession  des  mines  de  set  f>emme  existant  dans  les 

l^rteiucns  de  la  Mcurtlie ,  du  Bas-Bhin,  de  la  llautc-Saoïie.  du 

wulm,  du  Jura,  de  la  Meuse,  de  la  3Ioselle,   du  Uaut-lUiin ,   des 

'wjes  et  de  la  Ilautc-Marne  : 

^u  la  demande  en  indemnité  formée  par  la  compagnie  Thonnelicr, 
^^trixï  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Tu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  7  et  22  février  1821 
ttdu2ojuin  18^5; 

Ta  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ;  ^ 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

IlL  5 
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dt  f intérieur,  notre  oonteîl  d'état  entendu ,  nous  ftnwt  ordommë  et. 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  fait  concession  au  domaine  de  l'ëtat,  pour  en  jouir  en 
tonte  propriété,  conformément  à  la  loi  du  21  avril  18 10  et  à  celle  dm 
6  avril  iSi5,  des  mines  de  sel  eemme  existant  dans  lès  départemens  àm 
la  Meurthe ,  du  Bas-Rhin ,  de  la  Haute*Saône ,  du  Doubs ,  du  Jura , 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle ,  du  Haut-Rhin ,  des  Vosges  et  de  la  Haula- 
Marne  :  cette  concession  comprend  le  territoire  actuel  de  ces  dii  dé^ 
partemens,  dont  la  surface  est  évaluée  à  cinquante-trois  mille  s^| 
cent  soiiante-seize  kilomètres  carrés. 

2.  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface  de  la  concession  , 
par  les  articles  6  et  4^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  de« 
mines  de  sel  gemme ,  est^  réglé ,  pour  les  terrains  compris  dans  Tête»- 
due  de  six  cent  quarante-cinq  kilomètres  carrés  demandée  en  conces- 
sion, en  1820,  par  la  compagnie  Thonnelier,  et  dont  la  délimitatiot 
a  été  indiquée  dans  les  amenés  apposées  au  sujet  de  cette  demande, 
à  une  redevance  éventuelle  de  trois  francs  par  are  de  terrain ,  rtàê' 
vance  qui  sera  payée  annuellement,  par  le  concessionnaire ,  auxpro* 
priétaires  de  tous  les  terrains  sous  lesquels  il  sera  établi  un  champ., 
d'exploitation,  pendant  tout  le  temps  que  ce  champ  d'exploitation  sert' 
en  activité. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  droits  des  propriétaires  des: 
teiTains  non  compris  dans  l'étendue  de  six  cent  quarante-cinq  kiiomè- 
ti*es  carrés,  ci-dessus  indiquée,  lorsque  ces  propriétaires  auront  été 
appelés  à  faire  connaître  leurs  prétentions ,  conformément  à  ce  que  pnt* 
crit  la  loi  du  21  avril  18 10. 

3.  Le  concessionnaire  paiera  en  outre,  aux  propriétaires  de  la  iur^ 
face  ,  une  indemnité  déterminée  par  les  articles  43  et  44  ^^  '^  ^^  ^* 
21  avril  1810,  relativement  aux  dégâts  et  non  jouissance  de  terraiw 
OGcasionés  par  les  exploitations. 

4.  Le  droit  attribué  aux  inventeurs  par  Tarticle  16  de  la  loi  du  Bi  ■ 
ovril  1810,  est  réglé  à  deux^millions  de  francs,  indépendamment  d«^ 
remboursement  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  la  recherche  du  nl^ 
gemme  et  pour  les  travaux  existans  à  l'époque  de  l'octroi  de  la  000- 
cession. 

L'estimation  de  ces  travaux  sera  faite  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de 
contestation,  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Mear* 
the^  en  exécution  de  l'article  46  de  ta  loi  du  21  avril  1810. 

-5.  Le  concessionnaire  se  confoinnera ,  pour  Texploitation  des  mines 
et  pour  la  préparation  des  produits ,  aux  dispositions  du  cahier  des- 
charges  qui  sera  ultérieurement  dressé ,  ainsi  qu'aux  lois  et  règlemeni» 
intervenus  et  à  intervenir  sur  le  fait  des  mines  et  usines. 


Ordonnance  du  Roi,  du  3i  août  182.5. 

CttAiiMis,  etc.  Vu  l'ordonnance  royale  du  i4  septeaibre  1813,  por^ 
tant  (art.  20)  que  «toutes  les  dépenses  publiques  d'un  evendoe  dcé* 
»  tent  ^tre  liquidées  et  ordonnancées  dans  les  neuf  noîs  qw  saiveoS 
»  l'expiration  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'cxerdce  ;  • 

Yq  l'aïUcle  12  de  1^  même  ordonnance ,  d'après  lequel  les  créanderfl 
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parteon  d'ordoDnaneetdoÎTeiil  eo  réclamer  le  paiement  avant  le  3i 
décembre  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice ,  sauf  leui-s  droits  à 
00  rcordonnancement  ; 

Considérant  que  la  présentation  annuelle  des  comptes  de  finances 
doit  être  raporocbée  le  plus  possible  de  1  époque  déterminée  pour  la 
dôtiire  de  cnaque  exercice  ;  et  qu'il  est  devenu  indispensable ,  pour 
que  la  rédaction  desdits  comptes  ne  soutfre  aucun  retard  ,  d'abréger 
les  délais  accordés  aux  créanciers  porteui*s  d'ordonnances  ; 

Coosi<térant  que  cette  mesure ,  en  contribuant  à  l'accélération  .des 
paiemens  et  à  1  ordre  de  la  comptabilité ,  ne  porte  aucun  préjudice 
aoi  droits  des  créanciers ,  lesquels  droits  sont  maintenus  dans  leur  in- 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d  état  des  financé!» ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  A  partir  de  l'exercice  1824 ,  les  crédits  ou  portions  de  cré- 
dit qui  n'auront  pas  été  employés  par  des  paiemens  efifectifs  au  3o  no- 
Tembre  de  la  seconde  année  die  l'exercice ,  seront  définitivement  clos 
et  annulés. 

2.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  paiement  aux  caisses 
du  trésor  royal  avant  ladite  époque  du  3o  novembre ,  les  ordonnances 
délivrées  à  leur  profit  seront  annulées,  sans  préjudice  des  di*oits  de 
ces  créancier,  et  sauf  réordonnancement ,  s*il  7  a  lieu ,  conformément 
à  l'article  ai  de  l'ordonnance  du  i4  septembre  1822. 

Ordonnance  du  Roi,  du  i".  septembre  1825. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (i*«.  section]  ; 

Vu  le  l'apport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d  état 
audépai-tement  de  la  justice,  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  dé- 
partement des  Boucbes-du-Rhône ,  dans  une  con testai tion  suI^enue 
entre  Tassociation  des  vidanges,  à  Tarascon ,  et  le  sieur  Colombet,^ 
au  sujet  d'un  barrage  construit  par  ce  dernier  sur  le  canal  du  Vigue- 
lat,  pour  l'exploitation  de  deux  moulins; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  dcTarascon,  du  26  mars  1825,  qui  se 
déclare  incompétent; 

Vu  la  signification  d'appel  dudit  jugement  à  la  cour  royale  d'Aix; 

Vu  larrcté  du  6  mai  1825,  par  lequel  le  préfet  des  BoucLes-du- 
Rbône  élè? e  le  conflit  d'attribution  ; 

Vu  la  signification  faite  de  Tarreté  de  conflit  aux  parties  intéressées; 

Vu  les  ODservations  du  sieur  Colo^iibet  et  celles  des  président  et  syn- 
dics de  l'association  des  vidanges  de  Tarascon  ,  sur  ledit  conflit; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  mai  1821,  qui  annule,  pour  incom- 
pétence etexct*s  de  pouvoir,  l'arrêté  du  consed  de  préfecture  des  Bou- 
cbes-du-Rhône,  du  29  juin  1819,  etfarrélédu  préfet,  du  29  août  1820, 
sur  les  moulins  entrepris  par  le  sieur  Colombct; 

Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  du  i*'.  juillet  182 1,  portant  que ,  d'après  la  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  le  barrage  dans  le  Viguerat  et  les  deux  moulins 
du  sieur  Golombet  seront  maintenus  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  ; 

Vu  la  letti'e  du  même  directeur  général,  du  3i  mars  1825,  par  la- 


5. 
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quelle  le  préfet  est  inrité  de  nouveau  à  produire  ao  ministre  les  reli-» 
seignemens  nécessaires  pour  qu'il  soit  statué  définitivement  ; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1810  ,  sur  l'organisation  des  vidanges,  et 
notamment  les  articles  4i  et  43»  portant  que  les  ouvrages  nuisibles  à 
l'écoulement  des  eaui ,  et  autres  dégradations ,  seront  poursuivis  de^ 
vant  l'autorité  judiciaire; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cours  d'eau  naturel ,  mais  d'nn 
canal  de  dessèchement ,  construit  de  main  d*homme ,  et  qui  constitue 
essentiellement  une  propriété  privée ,  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  et  ne 
peut  être  accordé  à  aes  tiers  aucune  autorisation  d'usines,  sans  le  oon* 
sentement  des  propriétaires  ; 

Considérant  que  dès  lors  l'administration  était  incompétente  pour 
prononcer  qu'il  serait  sursis  à  la  destruction  du  barrage; 

Notre  conseil  d  état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

L'arrêté  de  conflit  du  6  mai  1825  »  ensemble  la  décision  ministé* 
rielle  qui  accorde  le  sursis  à  la  démolition  du  barrage ,  sont  annulés. 


Ordonnance  du  Roi,  du  6  septembre  iSsiS. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (t'*.  section)) 

Yu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Roulhac  du  Maupas ,  de- 
meurant à  Ckaren ton-Saint-Maurice ,  agissant  comme  directeur  de  la 
maison  royale  de  Charenton ,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état ,  le  3  août  1825,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  le  recevoir  opposant  à  notre  ordonnance  du  20  octobre  i8^4f 
qui  a  autorisé  les  sieurs  ae  Saint-Quentin  et  de  Kirwan  ,  à  convertir  en 
gare  le  bras  de  la  Marne  dit  des  Carmes ,  rapporter  ladite  ordonnance, 
comme  devant  causer  un  grand  préjudice  au  moulin  de  la  Chaussée 
appartenant  à  la  maison  royale  de  Charenton ,  ou  du  moins  prescrire 
telles  modifications  qui  pourraient  être  reconnues  suffisantes  pour  la 
conservation  des  droits  de  ladite  maison,  et  par  provision,  en  attendant 
la  décision  définitive  ,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  ou  con- 
tinuation desdits  travaux  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  octobre  1824  ; 

Considérant  que  par  notre  ordonnance  précitée ,  nous  avons  auto- 
risé ,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ,  des  travaux  à  faire  dans  le  bras 
d'une  rivière  navigable;  que  cette  disposition  ne  peut  être  attaquée  de-> 
vant  nous  par  la  voie  contentieuse  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  poursuive ,  s'il  s'y  croit  fondé ,  contre  les  sieurs  de  âaint'-^ 
Quentin  et  de  Kirwan  ,  une  demande  pour  les  dommages  que  les  tra- 
vaux autorisés  pourraient  causer  au  moulin  appartenant  à  la  maison 
royale  de  Charenton  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons[^ce 
qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Roulhac  de  Maupas  est  rejetée. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  6  septembre  183 '3. 

CuAUs,  et.   Yu  l'artide  8  de  la  loi  du  i4  août  1812  ; 
&nr\e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
luiténfur  ; 

Hotxt  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
fu'soit  : 

Art.  I".  La  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  cooàijna- 
tioDs  est  autorisée  à  faire  à  l'administration  des  ponts  et  cliaui?4r(  «  l'a- 
vaDce  d'une  somme  de  800,000  fr. ,  pour  ctre  spécialement  aifcctée  aux 
travaux  de  prolongement  de  la  na\igation  de  la  rivière  de  Tarn  ,  entre 
Aibv  et  Gaillac. 

2.  Cette  somme  sera  Tersée  en  quatre  années ,  à  raison  de  200.000  fr . 
pour  chacune ,  et  ce  à  compter  de  Texercice  de  1S25. 

3.  Chaque  année  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussé*-»  rom- 
prendra  dans  le  chapitre  des  dépenses  extraordinaires  de  <nn  Lud;i:t 
la  tomme  à  payer  à  la  caisse  de^  dépôts  et  consignations  poui  I  intùct 
ie  ra\auce  qu'elle  aura  faite  à  raison  de  cinq  pour  ciMit  par  an, 
payable  de  six  mois  en  sii;  mjois, 

4-  Après  Texpiration  des  quatre  années  ,  terme  (iié  pour  la  coiir»:r.- 
tioD  des  travaux,  il  sera  pourvu  au  remboursement  du  capit.jl ,  axx 
moyen  du  paiement  annuel  d'un  pour  cent  sur  la  ^omme  cmpi  ur.r'-^;. 

5.  Toutefois  la  caisse  des  dépôts  et  consignation'»  c()n>*:M«r:i  lu  fî- 
colté  de  réclamer  le  remboursement  des  sïoniinc»  qui  lui  i<  -'•■lonc 
dnes  sur  ce  prêt ,  à  la  charge  par  elle  d*cn  prcvcuii-  un  an  d  i\  -j:.'  t  \% 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

6.  Dans  ce  cas ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  que  rcm|»ruiit  ai;to!  i** 
parla  loi  du  i4  août  182a  soit  effectué  a\t.T  la  coucurrcnct.-  «:t  l-x  yn- 
olicité  qu'elle  prescrit  ;  le  capital  obtenu  par  ce  moyen  sria  >pé»  i;ilt'- 
XMDt  employé  à  rembourser  ce  qui  s^era  dû  ù  la  caisse  de»  «ii.-pols  et 
consignations.. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  16  septembre  i8^5. 

Charles,  etc.  Vu  la  loi  du  24  mars  iHj.5  qui  autorise  la  MiS|)(înMoii 
temporaire  du  droit  de  navigation  créé  par  la  loi  du  70  mai  iHo'2,  dan* 
les  localités  où  le  gouvernement  jugera  nécosaire  d'eiïtrtprcndi c  tirs 
trtvaux  extraordinaires  ,  et  où  il  établira  des  droit*  do  péaj^e  pour  sub- 
venir aux  frais  de  ces  travaux  ;  ,  • 

Vu  le  procès  -  verbal  du  6  juillet  1826,  constatant  les  o]>(rationi 
faites  à  la  préfecture  du  département  du  Kord,  pour  parvenir,  axcc  pu- 
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concessionnaire  du  canal  de  la  Sensée ,  pour  vingt-oeof  années ,  est 
approuvée. 

Toutes  les  charges ,  clauses  et  conditions  relatées  dans  le  pn»cès-ver- 
bal  d'adjudication,  du  6  juillet  1825^  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges ,  les  tarifs  joints»  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication ,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Cahier  de  charges  pour  V  exécution  des  travaux  et  amélioration  du 
canal  de  la  Haute-Deule,  depuis  la  Scarpe  Jusqu'au  canal  d'Aire 
à  la  Bassée. 

Art.  iV-  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, et  à  terminer  pour  le  V*,  janvier  1828,  tous  les  travaux  nécessaires 
à  la  complète  restauration  du  canal  de  la  Haute-Deule ,  depuis  la  Scarpe 
jusqu'au  canal  d'Aire  à  la  Bassée ,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  la 
somme  de  cinq  cent  mille  francs.  . 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer  dans  Texécution  des  travaux  aux 

« 

plans  et  pi*ojets  approuvés  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

La  compagnie  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'estimation  exprimée  ci- 
dessus  pour  réclamer  aucune  espèce  d'indemnité  dans  le  cas  où  la  dé- 
pense efl'cctivc  excéderait  l'évaluation  annoncée. 

2.  Elle  contracte  en  outre  l'obligation  spéciale  de  construire  à  ses 
frais'des  ponts  dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux,  les  routes 
qui  existent  actuellement  se  trouveraient  interceptées,  et  de  l'établir  et 
assurer  également  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux,  dont  le 
cours  serait  modifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation. 

3.  Tous  les  terrains  destinés  à  rélargissemcnt  du  canal  ,  de  ses 
chemins  de  lialage ,  de  ses  francs-bords,  et  à  l'emplacement  des  di- 
vers ouvrages ,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  inter- 
rompues et  aux  nouveaux  lits  des  cours  d'eau  ,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie  est  mise  am 
droits  du  gouvernement  pour  en  poui'Suivre,  au  besoin,  Texpi-opria- 
tion  ,  conformément  aux  ilispositions  établies  par  les  lois  sur  la  matière, 
dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  conclure  cies  arrangemens  amiables 
avec  les  pix)priétaircs.  Les  actes  de  vente  des  terrains  nécessaires  à  rem- 
placement du  canal  et  de  ses  dépendances  ne  seront  sujets  qu'au  droit 
iixe  d'un  franc  ])our  l'enregistrement. 

La  compagnie  aura  droit  également  de  faire  les  emprunts  et  dëp6ts 
de  terre  prescrits  par  les  projets  approuvés ,  moyennant  tout  dédfom^ 
magement  nécessaire  et  préalable. 

4*  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  et 
terrains  ,  pour  chAmai^e  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  également  payées  par  les  con- 
cessionnaires. 

5.  La  compagnie ,  pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exécutera 

d'ailleurs  par  des  agens  de  son  choix ,  sera  tenue  de  se  soumettre  an 

contrôle  de  l'administration.  Ce  contrôle  aura  pour  objet  d'empêcher 

les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  qui  leur  sont  oblkra- 

toiremeat  présentes.  Après  l'achèvement  des  travaux  ,  il  sera  procède  à 

Jeur  récepthn  par  un  commissaire  que  Vaàiiùiû%\T^\\oa  tlélégnera  i  cet 
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présent  cahief*  de  charges ,  pour  servir  au  récolemeut  qui  aura  liea 
que  le  gouveroement  rentrera  dans  la  jouissance  du  canal.  A  \\ 
tion  de  la  concession ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration , 
sera  subrof^é  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété 
ten*ains  désignés  au  plan  cadastral.  La  compagnie  sera  obligée  de 
mettre  en  bon  état  a  entretien  le  canal ,  les  ouvrages  d'ai*t  indic 
dans  1  état  descriptif  dont  il  vient  d'être  parlé ,  ainsi  que  les  diei 
de  halage  ,  perrés  ,  talus  ,  et  toutes  autres  dépendances. 

Le  gouvernement  reprendra  immédiatement  la  jouissance  du  canal^ 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

10.  Faute  par  la  compagnie ,  après  avoir  été  mise  en  demeure , 
voir  exécuté  les  travaux  et  les  diverses  obligations  qu'elle  contracte  , 
la  présente. convention,  elle  encouiTa  la  déchéance,  et  une  nouvc 
adjudication  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
struits,  des  terrains  acquis  et  payés,  et  sur  le  montant  de  la  partie 
encore  restituée  du  cautionnement  ci-après  stipulé.  La  compagnie 
cée  receviti  des  nouveaux  concessionnaires  la  valeur  que  Tadjudicatil 
aura  déterminée ,  tant  pour  le  cautionnement  que  pour  les  onvri 
matériaux  et  terrains. 

1 1.  La  compagnie  s'oblige  à  porter,  dans  le  mois  qui  suivra  Tadiiufi- 
cation ,  au  dixième  du  montant  de  l'estimation  ,  le  dépôt  préalable 
qu'elle  aura  fait  pour  être  admise  à  soumissionner  ;  si,  à  l'expiratioii dt 
mois ,  le  dépôt  n  est  pas  ainsi  complété ,  la  concession  sera  i*éputée  nulle 
et  non  avenue ,  et  la  première  somme  déposée  demeurera  acquise  M 
trésor  royal  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  complément  du  dépôt  s'elFectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pool 
Je  dépôt  Ini-méme  ,  et  l'un  et  l'autre  seront  rendus  par  parties,  à  me 
sure  que  les  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  s'élèveront  à  det 
sommes  équivalentes. 

12.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses  frais  des  agens,  tant  pour  1 
perceptiou  des  dix>its  que  pour  la  surveillance  et  la  conservation  de 
ouvrages. 

i3.  La  compagnie  aura  la  faculté,  eu  se  conformant  aux  lois  et  re 
glemens  sur  la  matière,  déformer  une  société  pour  la  réunion  des  fond 
nécessaires  à  sa  spéculation. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de  la  société,  ne  seroi 
soumis  pour  lenrcgistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

i4-  Le  tarif  des  droits  de  péage,  annexé  au  présent  cahier  des  chargi 
et  signé  par  les  soumissionnaires ,  ne  pourra  être  modiQé  que  du  coi 
sentement  mutuel  du  gouvernement  et  de  la  compagnie  ,  et ,  dans  toi 
les  cas,  il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  que 
vertu  d'une  loi. 

i5.  Les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  actuellement  au  proi 
du  trésor,  seront  suspendus  pendant  toute  la  durée  de  la  concessic 
et  à  dater  de  l'ordonnance  qui  ratifiera  cette  concession. 

La  perception  entière  des  nouveaux  droits  déterminés  au  tarif  ci-a 
nexé  ne  sera  autorisée  qu*à  l'époque  où  tous  les  travaux  prescrits  par 
cahier  des  charges  seront  termines  et  reçus. 

Dans  l'intervalle  entre  la  suspension  des  droits  actuels  et  l'établissi 
ment  définitif  et  entier  des  nouveaux  droits,  ces  derniers  ne  seroi 
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fos  par  la  compagnie  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur» 
c  respectifs. 

6.  Les  contestations  ^i  pourraient  s'élever  sur  rinterprétation  des 
ises  et  conditions  exprunées  ci-dessus ,  seront  jugées  administi*ati ve- 
ut par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Mord ,  sauf  le 
ours  au  conseil  d'état. 

if.  Le  présent  acte  ne  sera  passible ,  pour  frais  d'enr^strement, 
s  do  droit  fixe  d'un  franc. 

i8.  La  concession  ne  sei*a  valable  et  définitive  qu'après  la  ratification 
*  une  ordonnance  royale. 

xrifdes  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de  la  Haute- 
ùeule ,  depuis  la  Scarpe  jusqu'au  canal  d^ Aire  à  la  Bassée. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  de  cinq  kilo- 
Ires  ;  néanmoins  on  aura  égard  aux  fractions  de  distance.  L'unité 
ctîonnaire  ne  pourra  être  moindre  d'un  kilomètre,  et  l'on  n'admetti-a 
hit  de  fraction  de  kilomètre;  ainsi,  au-dessous  d'un  kilomètre  ,  on 
mptera  un  kilomètre  ;  entre  un  et  deux  kilomètres ,  on  comptera  deux 
lomètres  ;  trois ,  entre  deux  et  trois ,  etc. 
La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente. 
Tonte  fraction  numéraire  au  -  dessous  d'un  centime  sera  comptée 
3ur  un  centime. 

A  dater  du  jour  où  les  travaux  prescrits  par  le  cahier  de  charges  se* 
ont  terminés  et  reçus,  et  jusqu'au  terme  de  la  jouissance  qui  lui  aura 
lé  concédée,  la  compagnie  sera  autorisée  apercevoir  un  droit  de  quatre 
entimes  par  tonneau  sur  chaque  bateau  chargé,  par  distance  de  cinq 
dlomètres,  et  de  deux  centimes  par  tonneau  sur  chaque  bateau  vido. 

Les  bateaux  chargés  de  cendres  de  bois ,  cendres  de  houille  ,  cendres 
ie  tourbes ,  d'engi*ais,  de  sable  et  de  paves  pour  les  routes  seulement , 
oe  paieront  que  le  droit  fixe  pour  les  nateaux  vides. 

Les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  actuellement  au  profit  du 
trésor  seront  suspendus  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Bans  l'intervalle  entre  la  suspension  des  droits  actuels  et  l'époque  de 
rétablissement  définitif  des  nouveaux  droits,  ces  derniers  ne  seront 
perçus  par  la  compagnie  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leurs 
taux  respectif. 

Cahier  de  charges  pour  Vexécution  des  travaux  d'amélioration  du 
canal  de  la  Haute  et  Basse-Deule^ ,  depuis  le  canal  de  la  Bassée , 
au-dessus  de  Don ,  jusqu'à  la  Lys  près  de  Deulémont ,  cl  de  la 
rivière  canalisée  de  la  Lys  ,  depuis  Merville  jusqu'à  la  frontière  des 
Pays-Bas ,  au-dessous  de  V embouchure  de  la  Basse-Deule. 

Art.  1*'.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais  ,  risques  et 
érils,  et  à  teiTainer,  pour  le  premier  janvier  1828,  tous  les  travaux 
ticessaires,  1°.  à  la  complète  restauration  du  canal  de  la  Deule,  dé- 
nis le  canal  de  la  Bassée  au-dessus  de  Don,  jusqu'à  la  Lys  près  de 
eulémont  ;  1°.  au  perfectionnement  de  la  Lys  depuis  Merville  jusqu'à 
embouchure  de  la  Deule  ;  travaux  dont  la  dépense  est  évaluée  à  la 
mme  d'un  million. 
Elle  sera  tenue  de  se  conformer,  dans  lexécution  des  travaux  ,  aux 
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l^w  et  projeU  approuvés  pat*  M.  le  directeur  gMtêl  été  ponts  ilk 
chaussées.  | 

La  compagDÎe  ne  pourra  se  prévaloir  de  i'estimatioa  exprimée  ét^ 
dessus  pour  réclamer  aucune  espèce  dlndemuité ,  dans  le  cas  où  la  di|' 
pense  efiectiva  excéderait  Tévaluatiod  annoncik  (i).  ^ 


Ordonnance  du  Roi,  du  a3  septembre  i8a5« 

Charles»  etc.  Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  relative  h  la 
sioD  des  relais  de  mer ,  alluvions  des  fleuves  navigables ,  et  autres  ol 
dépendans  du  domaine  public; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  »  pour  la  conservation  ( 
intérêts  de  Tétat ,  les  formalités  et  les  opérations  dont  les  concessioiiti 
de  cette  nature  doivent  éti*e  précédées  ;  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances^  nooB 
avons  oixlonné  et  oi*donnons  ce  qui  suit  :  . 

A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  les  coù^, 
cessions  des  lais  et  relais  de  la  mer ,  des  accrues ,  atterrissemens  efcj 
alluvioiis  des  fleuves,  rivières  et  ton^ns,  formant  propriété  publiqoM 
ou  domaniale,  devront  être  précédées,  aux  frais  des  demandeurs  dai 
ces  concessions ,  pour  ce  qui  en  sera  susceptible,  1^.  de  plans  levés , 
vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  s*'^  d'r^ 
mesurage  et  d'une  description  exacte ,  avec  l'évaluation  en  rc^'enu 
en  capital;  3^.  d'une  enquête  administrative  ile  commodo  et  incom-' 
modo  ;  4°>  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet ,  après  avoir  entendu  les  in», 
génieurs  des  ponts  et  ciiaussécs ,  ainsi  que  le  directeur  des  domainetj^ 
et  de  plus  le  directeur  du  génie  militaire,  lorsque  les  objets  à  conoA 
der  seix>nt  situés  dans  la  zone  des  frontières  ou  aux  abords  des  piaoefl 
fortes;  5<^.  de  l'avis  respectif  des  directeurs  généraux  des  ponts  et  cnauiM 
sées  et  des  domaines  ;  6^  de  l'avis  du  ministre  de  la  guerre ,  dans  l'ilH 
térêt  de  la  défense  du  royaume;  n^.  enfin,  d'un  examen  en  conseft 
d'état  (  comité  des  finances  )  des  demandes  en  concession ,  ainsi  qo» 
des  charges  et  conditions  proposées  de  part  et  d'autre. 


Ordonnance  du  Roi,  du  a8  septembre  1825. 

Charles  ,  etc.  Yu  le  pi*ojet  de  construction  d'un  pont  sur  la  Seine ,  à 
l'aval  de  Paris ,  en  face  la  plaine  de  Grenelle ,  et  de  l'établissement 
tl'une  gare  et  d'un  port  attenant  à  ce  pont,  au  moyen  de  péage»  a  con- 
céder a  l'adjudicataire  des  travaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  et  les  tarifs  des  péages  à 
percevoir  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  et 
qui  suit  : 

Art.  i*'.  II  sera  construit  sur  la  Seine,  à  l'aval  de  Paris,  entre  la 

-     - * 

(I)  Voir,  pour  les  articles  soi  vans  ,  ainsi  que  ponr  le  tarif ,  le  cahier  ât  diar» 
nés  et  le  Canf  retatils  à  la  Uaute-Deaie. 
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Yersallles  et  U  plaine  de  Grenelle  »  on  pont ,  «ne  gare  et  un 
iformément  au  pian  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
frais  de  construction  et  d'entretien  annuel  de  ces  ouvrages 
orerts  par  la  concession  des  droits  de  péage  à  y  parceroîr,  oon- 
Dt  aux  tarifs  ci^après  : 

TiairS  DES   DROITS  DB  PÉAGE. 

Pont. 

laque  personne  à  pied  ,  chargée  ou  non  chargée.  ...  5  c. 

cavalier  et  Sun  cheval.  . lO 

cheval ,  ou  béte  de  somme ,  non  compris  le  con- 
ducteur.  .    .  .  .  b  ; 5 

carrosse  k  deui  chevaux a5 

cabriolet  ou  voiture  suspendue  à  quatre  roues , 

attelée  d'un  seul  cheval i5 

charrette  ou  chariot ,  chargé  ou  non ,  attelé  d'un 

cheval ,  conducteur  oorapris i5 

chaque  cheval  d'augmentation  à  chacune  des  voi- 
tures ci-dessus  désignées 5 

'     bœuf  ou  vache .• ' .  .  .  5 

âne a 

porc,  aiouton  ou  chèvre .       i 

Exemptions. 

exempts  du  droit  de  péage ,  les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée 
département ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
s  inspecteurs  du  service  de  la  navigation ,  la  gendarmerie ,  les 
es  voyageant  à  pied  ou  à  cheval ,  en  corps  ou  séparément,  à  la 
de  présenter  une  feuille  de  route  ou  ordre  de  service;  entîn, 
les  faisant  le  service  des  postes  de  l'état ,  et  les  courriers  du 
lement. 

Gare, 

lor  chaque  mètre  carré ,  par  jour, 

rtirdu  i«*.  novembre  au  l•^  mars.  .  .  » i^c. 

rtir  du  i*'.  mars  au  3i  octobre 3 

Port. 

mv  stationnement  excédant  vingt-quatre  heures , 

chaque  mètre  carré ,  par  jour 4  ^* 

*s  produits  de  ces  péages  sont  concédés  pendant  quarante-sept 
L  sieurs  Louis  Perree,  Anselme  Guillot  et  Léonard  Violet ,  qui 
engagés  par  leur  soumission  à  construire  ,  à  leurs  frais,  risques 
Is ,  le  pont ,  la  gare  et  le  port  mentionnés  dans  l'article  l*^  ,  à 
par  eux  de  se  conformer  entièrement  aux  clauses  et  conditions 
ludicatîon ,  qui  leur  en  a  été  passée ,  le  4  août  i8a5 ,  par  le  préfet 
»eine. 

»  concessionnaires  des  péages  tiendront  constamment  affichés , 
r  le  pont  que  sur  le  port,  dans  le  lieu  le  plus  dppai*ent9  les  tarifs 
iges  ^'ils  sont  autorisés  à  percevoir. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  g  octobre  i8a5. 

Chible$,  etc.  Yu   l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  5 
1776,  qui  a  autorisé  le  sieur  Augustin  Lafaye  à  faire  exécuter, 
ans ,  un  canal  propre  à  assurer  la  navigation  de  la  rivière  de  0 

Cuis  Moncontour  jusqu'au  Thouet,  à  creuser,  nettoyer  la  rr 
'houet  jusqu'à  la  Loire,  à  dessécher  tous  les  marais  situés  le 
ladite  rivièi*e  de  Dive ,  et  qui  lui  a  concédé  en  retour  le  privil 

I>ercevoiv  pendant  soixante  années  un  droit  de  péage  sur  ie 
a  Dive  ; 

Yu  l'arrêté  du  i  a  juin  1811 ,  qui,  iur  la  demande  du  sieur 
restreint  l'art,  i*'.  de  l'arrêt  du  5  novembre  i*]!^,  réduit  la  U 
du  canal  de  la  Dive  à  l'espace  compris  depuis  le  pont  du  fn-i 
jusqu'au  Thouet ,  et  qui  homologue  les  traités  par  lesquels  1 
grand  nombre  des  propriétaires  des  marais  ont  abandonné  audîtj 
Lafaye ,  en  toute  propriété ,  les  deux  tiers  de  leur  marais  m 
pour  les  frais  du  dessèchement  ; 

Yu  le  plan  du  cours  de  la  Dive  et  celui  des  marais  à  dessédier^^ 

Yu  l'arrêt  du  i".  mai  1787,  qui  accorde  au  sieur  Lafaye  und" 
cinq  années  pour  l'exécution  du  canal  de  U  Dive,  évoque  par 
l'intendant  de  la  généralité  de  Tours,  sauf  appel  au  conseil  « 
contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  cette  entreprise; 

Yu  la  loi  du  19  novembre  1790,  qui  ordonne  la  cbDtinuatioaj 
travaux  et  évoque  le  jugement  de  toutes  les  contestations  qui 
raient  s'élever  au  sujet  de  la  perfection  du  canal  devant  le  dii 
du  département  d'Indre-et-Loire  sans  préjudice  aux  actions  et 
nités  qui  seront  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires;  ^ 

Yu  les  diverses  pièces  du  projet  rédigé  en  181 9,  pour  la  contîa 
tion  du  canal  et  des  travaux  de  dessèchement ,  le  rapport  de  l'iosf 
teur  général  sur  les  modifications  dont  ce  projet  est  susceptible, 
l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  sur  le  tout,  é 
août  1822; 

Yu  les  lois  du  5  janvier  1791  et  16  septembre  1807,  relatives 
desséchemens  ; 

Yu  la  soumission  du  ai  mars  x825,  par  laquelle  les  sieurs  Angi 
Roëhn  et  compagnie,  au    nom  et  comme  ce»sionnaire  pour  les  1 

3uarts  des  droits  appartenans  aux  héritiers  Lafaye ,  et  en  totalité 
roits  appartenans  au  sieur  Talon ,  représentant  les  anciens  bailL 
de  fonds ,  s'engagent  à  exécuter,  dans  l'intervalle  de  six  années,  1 
les  travaux  de  dessèchement^  et  à  ouvrir  le  canal  conformément 
projets  modifiés  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  ,  dans  son  avi: 
Ç  août  1822;  et  demandent  en  retour  de  l'augmentation  de  dép^ 
résultant  des  projets  ainsi  modifiés,  que  la  durée  du  péage  con< 
soit  fixée  à  90  ans  au  lieu  de  60  ; 

Yu  l'acte  extra -judiciaire  signifié,  le  17  mai  182'),  à  notre  direc 
général  des  ponts  et  chaussées,  au  nom  du  sieur  Henri  Joly  Cam 
qui  déclare  eti*e  acquéreur  du  quatrième  quart  des  droits  appartei 
aux  héritiers  Lafaye,  et  offre  d'exécuter  ,  en  ce  qui  le  concerne,  to 
les  charges  et  clauses  de  la  concession  ; 

Yu  l'acte  passée  le  16  septembre  1825,  par  lequel  ledit  sieur  Cai 
transporte  tous  ses  droits  aux  sieurs  Iloëhn  et  compagnie  j 


roit,  pour  ouvrir  le  canal  de  la  Dîve.  depuis 
n  embouchure,  perfection  ne  l' la  navijjaiiou  du 
f,  et  dessécher  les  luai'ais  de  la  Divc. 

t  d'après  les  plans  et  projets  de  l'ingé- 
lificnlions  approuvées  par  noti-e  conseil 
jlsctcliausi-ces. 

n  tlu  péage  concédé  sur  le  canal  de  navi- 
avisés,  c^t  tiiée  à  ga  ans  au  lieu  de  60. 

au  plus  tard,  à  dater  de  la  présente 

lires  seront  tenus  de  faire  reconnaître ,  k 

s  des  ponts  et  chaussées  du  département. 

es  matais  à  dessccber.  Ces  piL'ces  seront 

s  intéressés  seront  iniités  ,    par  voie  d'affi- 

Inunes  où  les  marais  sont  situés,  à  en  prendre 

;  et  fournir  leurs  observations. 

irront  être  nib  successivement  à  la  fin  de 

m  provisoire  de  la  portion  des  terrains 

it  di-oit  proporlionnellenient  aux  travaux 

B  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  ces  ter- 

Bîtiitiie  et  complète  de  L'entreprise. 

1res  d'avoir  terminé  dans  le  délai  des 

K  qu'ils  sont  obligés  d'exécuter,  ils  se- 

it  de  tous  tes  avantages  de  la  concession. 

t  les  dispositions  de  la  loi  du  i3  novembre 

P'^eee\rant  leurexécution  dans  toutes  les  disposi- 

""nadiliées  par  la  présente  ordonnance,  et  pur 
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ëlttré  an  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  k  27 
re  i8a5. 

Tu  ledit  arrêté  de  conflit  ;  < 

Yu  la  lettre  de  notre  procureur  près  le  tribunal  de  Tarasc 
statant  qu'il  a  été  donné  communication  de  Tarreté  de  conflit 
ties  intéressées  ; 

Tu  les  observations  faites  sur  le  conflit  par  les  communes 
teau-Renard,  Moves,  Barbantanne,  et  Kognonas; 

Tu  r^itrait  inlroductif  d'instance  devant  le  tiîbunal  dvî 
rascon,  du  4  août  i8i5; 

Tu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qu*il  s'agit  d'ouvra£;es  entrepris  par  la  commis 
dicale  de  la  communauté  des  bords  de  la  Jiuraoce ,  sur  la  ri 
de  cette  rivière,  qui  est  flottable  en  cette  partie  de  son  conn; 
lors  l'autorité  administrative  a  seule  le  droit  de  faire  modifii 
truire  lesdits  ouvrages,  s'ils  ont  été  exécutés  irrëgulièremen 
autorisation ,  ou  s'ils  sont  oflensifs  contra  la  rive  gaucbe  j 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordo 
qui  suit  : 

Art.  1*".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département 
cluse ,  le  9  août  i825«  est  approuvé. 

2.  L'exploit  introductif  ainstance»  du  4  août  1825,  est  • 
comme  non  avenu. 


Ordonnance  du  Roi,  du  19  octobre  i8j5. 

Charles  ,  etc.  Tu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  mi 
crétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  enregistré  au  & 
générai  de  notre  conseil  d'état,  le  3i  août  1823,  sur  l'arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  du  ^3  jutli 
par  lequel  il  revendique  la  conuaissance  d'une  question  relal 
a  l'afiiei^mage  des  prés  dans  les  marais  desséchés  de  la  Roche 
poque  et  au  mode  de  partage  entre  les  co-inléressés  auxdits  n 

Vu  ledit  arrête  de  conflit; 

Tu  la  communication  donifée  dudit  arrêté  de  conflit  aux  a 
parties ,  qui  ont  accusé  réception  de  ladite  communication  et  1 
duit  aucune  observation  ; 

Tu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
du  8  juin  1824,  qui  prononce  sur  les  questions  d'aflermage  < 
tage  des  terrains  desséchés  ; 

Tu  la  signification  d'appel  à  la  cour  royale  de  Rennes ,  du 
du  tribunal  de  Savenay  ; 

Tu  la  transact'on  du  7  juillet  1807  ,  homologuée  par  un 
préfet,  du  5  avril  1808,  et  approuvée  par  un  décret  du  2 
Lre  1810; 

Tu  l'article  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Tu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  d'aucune  question  relative  à  l'ei 
à  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement ,  mais  <{u'il  est 
question  de  statuer  sur  des  baux  et  partages  qui  sont  entière 
les  attiibutions  de  l'ordre  judiciaire  ; 
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[  JIctre  oonseil  d'état  enCenda  »  nous  aroDi  ordonné  et  ordonooi»  09 

soit  : 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  U  Loîre^In- 
9  le^  jaillet  iSao»  est  annulé. 


^•^ 


Ordonnance  du  Roi,  du  ig  octobre  i8^« 

^!M^mwy ,  etc.  Va  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se- 
d'état  au  département  de  la  justice ,  sur  un  conflit  élevé  par 
*%,  du  département  du  Cher,  à  Toccasion  de  deux  jugemens 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Sancerre  »  sous  la  date 
16  jnÎD  ife5 ,  entre  l'état,  d'une  part ,  et  les  sieur  et  dame  Goblet  « 
■tre  part,   à  Teflet  de  régler,  conformément  à  la  loi  du  8  mars 
10  «  1»  indemnités  qui  reviennent  à  chacun  de  ces  propriétaires ,  pour 
terrains  dont  ils  sont  expropriés  pour  l'établissement  du  canal  laté- 
de  la  Loire;  ee  conflit  fondé, 

I*.  Sar  ce  que ,  en  outre  du  prix  déterminé  pour  l'indemnité  des 
uns  demandés ,  ces  jugemens  comprennent  aussi  des  indemnités 
privation  momentanée  de  passage,  perte  de  récolte ,  etc,  \ 

3*.  En  ce  qu'ils  ordonnent  que  les  arbres  qui  seront  plantés  sur  les 
du  canal  en  face  de  leur  maison  d'habitation  sei*ont  ététés  ou 
inchés  tous  les  dnq  ans  ; 

3*.  En  ce  qu'ils  ordonnent  également  que ,  dans  le  cas  où  l'aquédae 
l'administration  offre  de  faire  construii-e  pour  conduire  l'eau  de  la 

itaine  qui  sert  de  lavoir  public  jusqu'au  pré  appartenant  à  la  dame 

*let,  que  cette  eau  ari'ose  en  ce  moment,  ne  serait  pas  construit 

les  trois  mois  qui  suivront  l'entière  confection  des  chaussées  du 

il,  la  dame  Goblet  demeurera  autorisée  à  faire  faire  cet  aqueduc 

frais  de  l'état ,  desquels  frais  elle  sera  remboursée  sur  le  vu  des 

tances  des  ouvriers  qu'elle  aura  employés  ; 

Ce  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
le3i  août  1825,  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  ci-dessous  visées; 

Tu  les  deux  jugemens  du  tribunal  de  première  instance  de  Sancerre, 
idate  du  16  jum  1825  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Cher,  en  date  du  i5  juil- 
let 1825,  qui  élève  le  conflit,  par  les  motifs  que  les  dispositions  de  ces 
.deux jugemens  ci-dessus  rapportés  sont  un  empiétement  sur  faûtorité 
•dminiitrative; 

Vu  le  certificat  délivré  par  l'avoué  des  sieur  et  dame  Goblet ,  que 
Favis  du  conflit  élevé  comme  il  est  dit  ci-dessus  lui  a  été  donné  ^ux 
termes  de  Tarticle  3  de  l'ordonnance  royale  du  12  décembre  1821  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1810,  celle  du  17  février  1800^  (28  pluviàse 
SDtui)^  * 

Vu  l'arrêté  du  4  novembre  i8oi  (  i3  brumaire  an  x) ,  et  l'ordon- 
aanœ  royale  du  12  décembre  1821  relative  aux  conflits; 

Considérant ,  sur  les  dispositions  des  deux  jugemens  qui  prescrivent 

.félacage  des  arbres  du  canal  et  la  construction  par  les  sieur  et  dame 

' ,  après  le  délai  de  trois  mois  et  aux  frais  de  l'état ,  d'un  aqueduc 


.fâaffaff 
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destiné  à  conduire  les  eaux  d*irrigation  dans  la  proprîétë  des  âeur  i 
dame  Goblet; 

Qu*il  appartient  à  Tadministration  de  déterminer,  dans  les  fonii'. 

1>rescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  loi  du  8  mars  1810,  Tétendi^.. 
es  limites  de  l'expropriation  qu'elle  requiert,  ou  si  elle  peut  être^ 
treinte  par  des  servitudes  ou  des  constructions  favorables  aux  ta^. 
qui  restent  dans  la  possession  des  particuliers; 

Que  loi*sque  Tétendue  et  les  limites  de  l'expropriation 
été  déterminées  par  l'administration ,  dans  les  formes  légales  » 
reste  plus  aux  triounaux  qu'a  régler  en  conséquence  l'indemnité 
niaire  dans  laquelle  se  résolvent  les  droits  des  propriétaii*es  ; 

D'où  il  résulte  que  le  conflit  est  bien  élevé  sur  les  disposif 
jugemens  ci-dessus  relatés; 

Considérant ,  à  l'égard  des  indemnités  i*églées  dans  les  mémes^ 
mens ,  pour  privation  momentanée  de  passage ,  perte  de  récolte. 

Que  la  loi  du  8  mars  18 10  ne  dispose  que  pour  l'expropriât! ~' 
fonds  de  la  propriété ,  et  laisse  à  l'administration  à  régler  les  indc 
qui  seraient  dues  pour  toute  autre  cause,  et  que  ces  indemnités  d 
continuer  à  être  réglées  par  l'administration  d'après  les  dispositîoi 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  ;  (i) 

Notre  conseil  d  état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordoni 
qui  suit  : 

Art.   ï^".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  départemi 
Cher  est  approuvé. 

2.  Les  deux  jugemens  en  date  du  16  juin  1825  rendus  par  le 
nal  de  première  instance  de  Sancerre  sont  considérés  comme  Boa 
nus,  en  celles  de  leurs  dispositions  : 

I".  Qui  condamnent  le  préfet  du  Cher  à  faire  construire  un 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'entière  confection  des  levées  âa 
nal ,  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  par  les  parties  aux  frais  de  IV 

2".  Qui  ordonnent  que  les  arbres  qui  seront  plantés  sur  les  levées 
canal  seront  étêtës  ou  ébranchés  tous  les  cinq  ans,  devant  la  ntfiii 
d'habitation  des  sieur  et  dame  Goblet; 

3"^.  Qui  règlent  une  indemnité  pour  la  privation  momentanée  ^ 
passage  sur  un  chemin  de  communication ,  et  pour  le  défaut  de  calW 
et  privation  de  récolte  des  parties  de  terrain  sur  lesquelles  le  canal  afi 
été  tracé. 


Ci)  Il  n  est  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  les  indemnités  pour  dommages' 
doivent  être  réglées  administrativement  que  lorsqu'elles  forment  des  àiCû 
entièrement  distinctes  ;  mais  quand  le  dommage  résulte  d'un  cas  d*expropé 
tion  ,  le  jugement  qui  fixe  le  prix  des  terrains  ou  bâtimens  occupés  doitstiÂl 
en  même  temps  sur  toutes  les  conséquences  de  l'occupation ,  telles  que  peT 
de  récoltes  ,  moins-value  pour  morcellement  de  la  propriété,  etc.  L'article 
de  la  loi  du  8  mars  1810  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard ,  et  une  ordonnai 
du  roi,  du  ^4  janvier  1827,  insérée  dans  ce  recueil,  consacre  également 
principe. 
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Ordonnance  du  Roi  ,  du  a6  octobre  1825  1 1). 

lAiiÉS,  etc.  Tu  le  projet  de  règlement  proposé  pour  lorganisa- 
ifiiii  syndicat  sur  la  rive  gauche  de  la  Durance ,  pour  la  direc- 
te la  sarveil  lance  des  travaux  de  défense  contre  cette  livière,  de 
!rt  avec  le  syndicat  existant  dans  le  département  de  Yaucluse  ; 
r  les  observations  da  préfet  des  Bouches-du-Rhdne ,  du  30  avril 
er,  et  celles  qu'a  également  faites ,  sur  le  m^e  sujet ,  le  préfet 
incluse,  le  1 1  août  1824  ; 

la  loi  du  x6  septembre  1807  ; 
(re  conseil  dictât  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
nit  : 

L  1*'.  Usera  formé,  dans  le  troisième  arrondissement  du  départe- 
des  Bouches-du-Rhônc ,  une  association  composée  de  tous  les 
iétaires  intéressés  à  la  défense  et  à  la  conservation  de  la  rive 
le  de  la  Durance. 

Cette  association  sera  administrée  par  un  syndicat  composé  de 
membres  nommés  par  le  préfet. 

Les  dispositions  du  titre  P'.  de  lordonnance  du  3o  octobre 
[2) ,  quant  à  la  formation  du  syndicat  de  la  rive  droite  de  la  Du- 
i ,  de  même  que  celles  des  titres  II,  lll ,  lY  et  Y,  quant  au  mode 
vre  pour  l'exécution  des  travaux  d  entretien  ou  d'urgence  et  les 
in  extraordinaires,  la  comptabilité  et  autres  dispositions  gêné- 
,  sont  applicables  au  syndicat  de  la  rive  gauche. 

Chaque  année,  à  une  cpor|uc  qui  sera  déterminée,  le  syndicat 
kmches-du -Rhône  et  ceux  des  sections  IP.  et  III*.  du  département 
l'ancluse  (3) ,  devront  se  communiquer  leurs  propositions  sur  les 
m  à  exécuter  pendant  la  campagne. 

e  point  de  réunion  de  cette  commission  sera  fixé,  chaque  année  , 
r  tannée  suivante,  à  l'amiable  et  avant  sa  séparation. 
y>m*  la  première  année,  les  deux  préfets  se  concerteront  afin  de  le 
sftniner. 

.  Aussitôt  que  cette  communication  aura  été  faite,  chacun  desdits 
liicsts  nommera  deux  de  ses  membres  respectifs ,  qui  formeront  une 
mission  mixte ,  dont  Fobjet  sera  de  se  concerter  sur  les  travaux 
jetés  des  deux  côtés  de  la  rivière. 

l'es  deux  membres  de  chacun  des  syndicats  du  département  de 
Bcluse  ne  pourront  délibérer,  dans  ladite  commission ,  que  pour  ce 
iooncerne  leur  section  respective. 

).  Lorsqu'il  y  aura  accord  entre  les  membres  de  la  commission 
de»  leur  avis  servira  de  règk;  en  cas  de  dissidence,  les  procès- ver- 
nées  conierences  seront  adressés,  par  les  préfets  respectifs,  avec 

1)  Cette  oidonnance  me  parait  mériter  «ne  attention  particalière  ,  en  re 
cUe  présente  les  moyens  de  concilier  les  intérêts  presque  toujours  opposés 
*  propriétaires  des  deux  rives  des  cours  d*eau. 

3}  Voir  tom.  II ,  pag.  23. 

l)  J'ai  pensé  qu'il  était  inutile  de  donner  le  texte  des  ordonnances  qui  orga- 

eot  ces  deux  syndicats,  puisqu'elles  ne  sont ,  à  quelques  légères  difTérences 

!t>  que  la  répétition  de  l'ordonnance  du  3o  octobre  1816 ,  insérée  dans  ce 

:aeiL 
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les  rapports  des  ingénieurs,  à  notre  ministi^  de  Tintérieur,  qui  dé 
tîidera. , 

7.  Si  les  membres  du  syndicat  le  jugent  nécessaire ,  ils  pourront 
d'après  l'autorisation  du  préfet,  se  diviser  en  trois  sections  chargée 
chacune  d'une  localité  distincte. 

Ces  sections  seix>nt  divisées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première ,  depuis  Tembouchure  de  la  Durance ,  dans  le  Rhône  , 
jusqu'au  rocher  de  Fuecli ,  près  le  pont  de  Bompas  ; 

La  seconde ,  depuis  ce  point  jusqu'au  rocHer  d'Orgon  ; 

La  troisième,  depuis  Or|];on  jusqu'au  rocher  de  Maiemort. 

Les  membres  de  ces  diverses  sections  seront  tenus  de  s'assembler  e n 
syndicat  général ,  au  moins  une  fois  par  an  ,  pour  délibérer  sur  les  tra- 
vaux proposés.  Us  poun*ont  être,  en  cas  d'urgence ,  convoqués  par  le 
présiaent  du  syndicat. 


Ordonnance  du  Roi,  du  16  nos^embre  1825. 

Charles  ,  etc.  Yu  les  reqbétes  à  nous  présentées  an  nom  du  siear 
Jean-Baptiste  Hébert ,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées  à  Danga, 
département  de  l'Eure^  cessionnaire  de  diverses  créances  provenant 
d'expropriations  opéi*ées  dans  les  années  181 1  et  18 13,  pour  l'achève- 
ment de  la  ityute  i<oyale  d'Evreux  à  Bi*eteuil  ,  et  de  la  route  départe- 
mentale des  Andelys  à  Rouen  ,  dans  le  sui^dit  département  ; 

Lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état ,  les  9  septembre  et  29  octobre  1822 ,  et  concluant  à  ce  qull  nuo» 
plaise  annuler  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur ,  notifiée  le  23  joift 
1822,  approbdtive  de  celle  prise,  le  29  décembre  précédent,  parle 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  refuse  à  l'exposant  le 
paiement  d'une  somme  de  6,802  fr.  5o  c. ,  à  laquelle  s'élè%'ent  les  in- 
demnités ducs  aux  propriétaires  qu'il  représente ,  sur  le  fondement 
que  ces  indemnités  n'auraient  pas  été  réclamées  dans  les  délais  presr 
crits  par  l'art.  5  de  la  loi  des  finances,  du  25  mars  1817  ; 

Ce  faisant,  ordonner  que,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  iSio^ 
l'exposant  cessionnaire  des  propriétaires  dépossédés  sera  payé  desdite» 
indemnités,  avec  les  intérêts,  à  compter  de  la  dépossession,  à  la  chai^ 
par  lui  de  consentir,  dans  la  forme  prescrite  par  ladite  loi,  la  cession- 
des  terrains  auxquels  ces  indemnités  se  rapportent,  tous  ses  droits  et 
actions  lui  demeui*ant  réservés  contre  l'administration  des  domaines» 
conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810  ; 

Yu  la  copie  en  forme ,  de  deux  états  d'indemnités  à  payer  aux  diffé-' 
rens  particuliers  qui  ont  perdu  ces  terrains  parla  construction  des  routes 
d'Evreux  à  Breteuii,  et  des  Andelys  à  Rouen,  lesdits  états  dressés le»^ 
i5  juillet  et  I*^  août  1814»  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chausséeSr 
et  contenant  les  signatures  pour  acceptation  de  tous  les  particuliers  ^ 
dénommés  ; 

Yu  dix  actes  en  forme ,  consentis  par  quinze  des  propriétaires  dénom- 
més dans  les  états  ci-dessus  ,  visés  dans  le  courant  des  mois  d'octobre» 
novembre  et  décembre  1819,  et  portant  cession  en  faveur  de  M.  Hébert? 
de  leurs  droits  aux  indemnités  pour  lesquelles  ils  sont  compris  dans  \t^ 
susdits  états. 
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Vu  la  décision  du  ininisti*e  de  Tiotérieur ,  du  23  juin  i8aa ,  approba- 


prescrit  par 

mars  1817,  ont  encouru  la  déchéance  prononcée  par  le  iqéme  aiticle, 
et  que  dès  lors  la  demande  du  sieur  Hébert  ne  peut  être  admise  ; 

\u  la  lettre  écrite  «  le  6  novembre  1822  ,  par  le  garde  des  sceaux  , 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
riotérieur ,  pour  lui  communiquer  les  requêtes  du  sieur  Hébert  ; 

Vu  la  lettre  en  réponse  du  ministre  de  Hutérieur ,  sous  la  date  du  i5 
ievricT  182^  ; 

Ta  les  observations  en  réponse  à  la  lettre  du  ministre  secrétaire 
(fétat  de  l'intérieur  ,  ci-dessus  visée ,  présentées  par  le  sieur  Hébert , 
et  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le  2 1 
arril  1823  ; 

Ya  la  lettre  du  préfet  du  département  de  TEura ,  au  directeur  général 
des  ponts  et  cbaussécs ,  du  0  janvier  1824» 

Va  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i«'« 
jain  1824  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présenitéespar  le  sieur  Hébert^  et  en  • 
Rgistrées  audit  secrétariat  général,  le  16  juillet  1824 ,  ensemble  toutes 
ks  antres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

To  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
poblique,  et  notamment  son  art.  12  ,  ainsi  conçu  : 

«LoRsque  les  propriétaires  souscrii>ont  à  la  cession  qui  leur  sera  de- 

•  mandée,  ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  seront  proposées  par  l'admi- 
t  nistration ,  il  sera  passé  entre  le  propriétaire  et  le  préfet  un  acte  de 

•  vente ,  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administration ,  et 
>  dont  la  minute  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  » 

Considérant  que  la  décision  du  ministre  de  Tinténeur ,  ayant  été  ren- 
doe  sur  la  demande  du  sieur  Hébert ,  et  contre  lui ,  ce  dernier  est  né- 
eefsairement  recevable  à  se  pourvoir  contre  cette  décision ,  quels  que 
soient  d'ailleurs  ses  titres  et  sa  qualité  ;  qu'au  surplus,  notre  présente 
ordonnance  ne  préjugera  rien  sur  les  droits  des  parties  qui  ne  seraient 
IMS  représentées  par  le  sieur  Hébert ,  ou  qui  ne  le  seraient  pas  vala- 
Mement  ; 

Considéi*ant ,  au  fond ,  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  8  mars 
1810 ,  ci-dessus  visé  ,  outre  le  consentement  des  propriétaires  à  la  ces-^ 
flon  de  leurs  terrains  ,  il  faut  encore,  pour  opérer  la  translation  des 
propriétés,  qu'il  ait  été  passé  entre  eux  et  le  préfet  un  contrat  de  vente, 
dans  la  forme  des  actes  d'administration  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites .  et  notamment  de  la 
lettre  du  préfet  du  département  de  l'Eure  ,  du  3  janvier  i8i4>  égale- 
aent  visée  ci-dessus ,  que  l'autorisation  de  passer  ces  contrats  admi- 
nistratifs ne  lui  a  été  transmise,  pour  la  première  fois,  que  dans  les  der- 
niers jours  de  1819  ; 

Que  dès  lors  les  cédans  du  sieur  Hébert  n'avaient  |^as  cessé  ,  à  l'épo- 
qne  de  la  loi  du  25  mars  1817,  d'être  propriétaires  des  terrains  em- 
ployés à  la  confection  des  deux  routes  ; 

Et  qu'ainsi  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  5  de  cette  loi  ne  pou- 
vait pas  leur  être  appliquée  ; 

6. 
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Notre  eonsàl  d'ëtat  entendu ,  noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ai 
qui  suit  : 
La  décision  du  ministre  de  i'intérievr,  du  aa  juin  iSaa,  est  annol^^ 


>#^ 


Ordonnance  du  Roi ,  du   23  novembre  iftiS. 

Charlbs  y  etc.  Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notregairde di| 
Sceaux»  ministre  secrétaire  detat  de  la  justice»  sur  un  oonffit  nfgiÉ 
qui  s'est  élevé  entre  te  conseil  de  préfecture  du  Var  et  le  tribati 
correctionnel  de  Toulon  ; 

Tu  le  procès-verbal  rédigé,  le  24  janvier  i8q5,  par  le  maire  ètk 
commune  de  Lavalette ,  lequel  constate  que  le  nommé  Joseph,  Fabni^ 
été  trouvé  sur  une  route  royale ,  conduisant  une  charrette  à  dtm 
colliers ,  dont  les  roues  n'avaient  pas  la  lai*geur  voulue  par  les  rh^ 
mens ,  et  qui  ne  portait  aucune  plaque  indiquant  le  nom  de  son  p* 
pné taire  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  28  mai  1825,  par  lequel  le  conseil  de  préfeemf 
du  département  du  Yar  se  déclare  incoinpétent  pour  prononcer  soflj 
double  contravention  imputée  à  Joseph  rabre; 

Tu  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Toai«B  i 
déclare  incompétent  »  ledit  jugement  confirmé  sur  l'appel  ; 

£n  ce  qui  touche  la  première  contravention  imputée  a  Joseph  Fabni 
résultant  du  défaut  de  plaque  sur  sa  voiture  ; 

Considérant  que  l'article 34  du  décret  réglementaire  du  23  juin  1^ 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  27  féviîer  i8o4  (  7  ventôse  an  i 
presaît  à  tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage  de  placer  sur  si' 
ture  une  plaque  de  métal ,  portant  en  caractères  apparens  son  nom.4 
son  domicile ,  sous  peine  de  25  fr.  d'amende  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  38  du  même  décret ,  les  oontestatkHj 
qui  pourraient  s'élever  sur  son  exécution  seront  portées  devant  || 
maire  de  la  commune,  et  par  lui  jugées  sommairement,  sans  fraisil 
sans  formalités ,  et  que  ses  décisions  seront  exécutées  pi-ovisoiremeaK 
sauf  le  recours  au  conseil  de  préfectui*e  ,  comme  pour  les  matières  4 
voirie  ; 

£n  ce  qui  touche  la  seconde  contravention ,  résultant  du  défaut  G 
largeur  des  jantes  des  roues  de  la  voiture  du  même  Fabre  ; 

Considérant  que  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  x)  détermial 

Ï>our  les  divers  cas ,  la  largeur  des  jantes  des  i*oues  des  voitures  de  roc 
âge ,  et  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  coi 
traventions  à  ses  dispositions  ; 

Notre  conseil  d  état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonooci 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*"'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Yai 
ci'dessus  visé ,  est  annulé. 

2.  Le  procès- verbal  rédigé  contre  Joseph  Fabre  sera  transmis  audi 
conseil  de  préfecture ,  pour ,  par  ce  conseil ,  être  statué  au  fond. 
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Onhnmutee  du  Roi,  du  So novembre  i8a5. 

CsiJLUtt,  etc.  Tiila  loi  du  8  juin  iS%5t  qui  aotorisele  gouverne^ 
eot  à  BTooéder  4  Ja  ooDoessioD  pei*pét«elie  ciii  canal  à  établir  dans  la 


jneot  i  procéder  a  Ja  ooDoesMon  pei*péti 

vallée  de  la  Slar^oe,  avec  uo  enibraDcbeineDt  sur  la  ville  de  Roubais  ; 

Tu  le  procès-verbal  du  ^  septembre  i8ft5 ,  ooostatant  les  opérations 
ûdtesà  la  préfiBçture ^du  dépaiteoient  du  Nord  ,  pour  parvenir,  avec 
paMioté  ft  coQGiuveope»  A  radjudicatîon  de  la  concession  du  canal 
dont  il  s'agit; 

Notre  conseil  d*état  entendit ,  noqs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ipusoit  : 

ArL  !«'.  L'adîodication  de  la  concession  du  canai  de  Rofibaix ,  faite 
ft  pssiée  le  7  septembre  182$ ,  par  le  préfet  du  département  du  Nord , 
aooearfirnne,  moyennant  la  perceptÎQn  des  droits  de  navigation, 
portés  au  tarif  annoé  à  la  loi  du  8  juin  précédent,  est  approuvée. 

Toutes  les  chai^ ,  danses  et  couditîons  relatées  dans  le  nrocès-ver- 
bil  d'adjodication,  da  'j  septeoibre  182a  >  recevitmt  leur  pleine  et  en- 
tière eiec||tioo« 

a.  Le  cahier  denoharges  et  le  procès- verbal  d'adjudication  demeu- 
ItrQDtfnneaiés  a  la  présente  ordonnance. 

Cahier  des  charges. 

Alt.  i*'.  La  compagiiie  sfengage  à  exécuter  i  ses  frais,  lisques  et 
pMs,  et  à  terminer,  pour  (e  1*'.  janvier  18^29,  tous  les  travaux  né- 
vosaîres  à  i'étaUissenient  et  à  la  oonfecttoti  du  canal  de  Roubaix ,  dont 
il  dépense  est  évaluée  piU*  l'ingénieur  en  chef  du  département  du  Nord, 
â  la  tomme  de  dix-sept  cent  trente  mille  francs. 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer  dans  l'exécution  des  ouvrages  aux 
plans  et  projets  généraux  approuvés  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées ,  en  conséquence  de  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  19  juin  182^;  néanmoins  elle  aura  la  fa- 
culté de  proposer  de  faire  aux  plans  arrêtés  les  modifications  dont 
ib  lui  paraîtront  susceptibles,  pourvu  qu'elles  ne  diangent  rien  au 
tracé  général  du  canal ,  à  sa  profondeur  d  eau  et  aux  dimensions  de  ses 
écluses.  Ces  propositions  ne  pourront  avoir  d'effet  que  sous  l'appro^ 
bation  de  M.  le  directeur  général. 

La  compagnie  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'estimation  exprimée  ci-des- 
sns ,  pour  réclamer  aucune  espèce  dlndemnité  dans  le  cas  où  la  dérr 
pense  effective  excéderait  l'évaluation  énoncée. 

Elle  aura  droit  de  rece^'oir,  comme  aurait  reçu  le  Gouvernement , 
l'annuité  de  20,000  fr.  que  la  ville  de  Roubaix  a  votée  pour  3o  an- 
nées successives,  et  l'tfnnuité  de  10,000  fr.  que  le  département  du 
Iford  s'est  paiement  engagé  à  payer  pendant  a5  années. 

3.  La  compagnie  contracte  en  outre  l'obligation  spéciale  de  con- 
struire à  ses  frais  des  ponts  dans  les  endroits  où  les  communications 
qui  existent  maintenant  seront  coupées  par  le  canal ,  et  de  rétablir  et 
assurer  également  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le 
eours  serait  modifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation. 

3.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal ,  à 
ses  chemins  de  halage ,  k  ses  francs^boixls ,  à  ses  éduses^  gûi-es,  bas- 
ans,  rigoles ,  réservoirs,  à  la  pose  des  machines  à  vapeur  sur  un  es- 
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pace  dont  1  étendue  sera  limitée  par  Tadmiaistration ,  ainsi  qu'au  ré- 
tablissement des  communications  interrompues  et  des  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau  ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  sur  ses  pro- 
pres deniers.  La  compa{;^nie  est  mise  aux  droits  du  gouvernement  pour 
en  poursuivre ,  au  besoin ,  l'expropriation ,  conformément  aux  disposi- 
tions établies  par  les  lois  sur  la  matière ,  dans  le  cas  où  elle  ne  pour- 
rait pas  conclure  des  arrangemens  amiables  avec  les  propriétaires. 

Elle  aura  droit  également  de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terre 
présents  par  les  projets  approuvés  ,  moyennant  tout  dédommagement 
nécessaire  et  préalable. 

4*  ^s  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
terrains ,  pour  chômage  d'usines ,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant des  travaux,  seront  également  payées  par  les  concessionnaii*es. 

5.  La  compagnie ,  pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exécutera 
d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens  de  son  choix ,  sera  tenue  cepen- 
dant de  se  soumettre  au  contrôle  de  l'administration.  Le  contrôle  ne 
s'exercera  en  aucune  manière  sur  le  détail  de  l'exécution  des  ouirages; 
il  n'aura  d'autre  objet  que  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter 
des  dispositions  générales  qui  leur  sont  obligatoirement  prescrites. 
Après  l'achèvement  des  travaux  ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  commissaire  que  l'administration  déléguera  à  cet  effet ,  et  qui  sej*t 
chargé  de  reconnaître  si  la  compagnie  concessionnaire  a  rempli  exacte- 
ment les  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  Il  sera  procédé,  égale- 
ment en  présence  de  ce  commissaire ,  à  la  pose  de  repei*es  fixes  et  in- 
variables ,  à  l'aide  desquels  on  pourra  s'assurer  en  tout  temps  si  le 
canal  est  tenu  à  sa  profondeur  primitive ,  si  le  mouillage  reste  constam- 
ment le  même ,  et  si  la  surface  des  eaux  ne  s'est  point  insens'd>lement 
relevée  par  l'exhaussement  du  fond  de  la  eu  nette  au  préjudice  des  pro- 
priétaires riverains. 

6.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  état  et  de  manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre  et 
ouverte  comme  celle  de  la  Deule  ,  sauf  les  temps  ordinaires  du  chô- 
mage ,  dont  la  durée  ne  pourra  pas  excéder  six  semaines.  A  cet  ell'et , 
l'état  du  canal  sera  reconnu  et  constaté  annuellement  par  uu  com- 
missaire que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  de  réparations  soit  ordinaires  ,  soit  extraor- 
dinaires ,  seront  entièrement  à  ta  charge  de  la  compagnie. 

7.  Après  l'achèvement  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses 
dépendances.  Il  sera  dressé  en  même  temps  un  état  desci*iptif  des 
Donts  ,  aqueducs,  écluses,  etc.  ,  et  autres  ouvrages  d'art  qui  doivent 
être  établis  en  vertu  des  conditions  du  présent  traité. 

Les  procès-verbaux  de  bornage  ,  le  plan  cadastral  et  Tétat  descrip- 
tif,  dûment  an'êtés  en  double  expédition  ,  seront  ajoutés  aux  anneies 
du  présent  traité ,  pour  servir  aux  récolemens  qui  pourront  être  faits 
lors  des  visites  annuelles  du  canal ,  prescrites  par  l'article  précédent. 

8.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  les  articles  précédens  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  eu 
remplira  toutes  les  obligations  ,  le  gouvernement  lui  concède  à  perpé- 
tuité la  jouissance  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances. 

Cette  jouissance  se  compose  de  la  perception  des  droits  de  naviga- 
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tioD  déterminés  par  le  tarif  aanexé  (déduction  faite  du  rabais  produit 
ftrrac^dication) ,  de  l'exercice  du  droit  de  pèche ,  de  rensemence- 
WBldes  dîfines  et  talus ,  et  de  la  faculté  de  planter  sur  les  francs- 
boiA  Les  plantations  seront  exploitées  conformément  aux  règlemens 
fflieoiipe  de»  arbres  du  domaine  public. 
Il  eooœssion''  de  ces  divers  avantages  appartiendra  à  la  compagnie- 
|B  consentira  au  plus  fort  rabais  sur  le  tarif  qui  servira  de  oase  à 
ni|Bdicatioo. 

^  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  demeure,  d'à- 
Mrexécuté  les  travaux  et  les  diverses  obliffations  qu'elle  contracte  par 
b  présente  convention ,  elle  encoun*a  la  déchéance  ,  et  une  nouvelle  « 
tijBdication  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
Mnuts,  des  matériaux  approvisionnés  ,  des  terrains  acquis  et  payés. 
'  La  compagnie  évincée  recevra  des  nouveaux  concessionnaires  la  va- 
kvquel  adjudication  aura  déterminée  pour  ces  ouvrages^  matériaux 
et  terrains. 

Le  cautionnement  (ou  la  partie  du  cautionnement  non  encore  resti- 
Isée)  demeurera  acquis  à  Tétat ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

10.  La  compagnie  s'oblige  à  porter,  dans  le  mois  qui  suivra  Tadju- 
ébtion,  au  oixieme  du  montant  de  l'estimation,  le  dépôt  préalable 
fl'elle  aura  fait  pour  être  admise  à  soumissionner  ;  si,  à  l'expiration  du 
Bois,  le  dépôt  n'est  pas  ainsi  complété,  la  concession  sera  réputée 
Mlle  et  non  avenue ,  et  la  première  somme  déposée  demeurera  ac- 
Ipise  au  trésor  royal ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  complément  du  dépôt  s'effectuera  dans  les  valeui*s  prescrites  pour 
iedépot  lui-même,  et  Tun  et  l'autre  seront  rendus  par  parties,  à  mesure 
^oe  les  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  s'élèveront  à  des 
nmmes  équivalentes. 

11.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses  frais  des  agens  ,  tant  pour  la 
)erception  des  droits  que  pour  la  surveillance  des  plantations  et  la 
XMiservatiou  des  ouvrages. 

12.  L'impôt  sera  calculé  en  raison  de  la  superficie  qu'occuperont 
es  biefs  il  ciel  ouvert,  et  le  montant  en  sera  fixé  dans  les  proportions 
iss^nées  aux  meilleures  terres  situées  dans  les  communes  que  le  canal 
raversera  ;  les  maiAons  éclusières  et  autres  bàtimens  seront  assimilés 
ax  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

i3.  Le  volume  d'eau  que  la  compagnie  sera  tenue  d'amener  à  Kou- 
âii,  sera  de  2000 mètres  cubes  (environ  100  pouces  de  fontainier)  au 
loins  par  vingt-quatre  heures ,  et  aux  époques  des  sécheresses. 

i4*  La  compagnie  aura  la  faculté,  eu  se  conformant  aux  lois  et  i*è- 
lemens  sur  la  matière ,  de  former  une  société  pour  la  réunion  des 
inds  nécessaires  à  sa  spéculation. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de  la  société,  ne  sei*ont 
naiis  pour  l'enregistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 
i5.  Le  tarif  des  droits  de  péage  ,  annexé  au  présent  cahier  des 
ai^es  et  signé  par  le  concessionnaire ,  ne  pourra  être  modifié  que 
I  consentement  mutuel  du  gouvernement  et  du  concessionnaire  ,  et , 
ns  tous  les  cas ,  il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmen- 
tion  qu'en  vertu  d'une  loi. 

16.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration 
la  compagnie  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  ci-dessus 
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énoncées ,  sereol  j^igiées  adiuiiûstrativeflieiit  par  le  coBseil  àe  pi^ë£ec-^ 
tui*e  du  dépiirteiueot  du  Nord ,  sauf  le  recoui^  nu  Goméil  d*état. 

17.  Le  préâeni  acle  ne  sera  passible»,  pour  frais  d'enregistrement , 
que  du  droit  fixe  d\io  IWuic. 

18.  La  concession  ne  sera  valable  et  détiaitMre  ^'afrès  I9,  raCtficatioq 
par  une  Qi'donnanic^  royale. 


Extrcùt  de  topdomtuinee  du  Roi^  du  i4  déoembiv  i&5,  coiuer-. 

Huni  les  fiwtchUes  et  contre-seings. 

.    Section  II.  Ait.  1.  Jouiront  d^  la  franchise  ilUmitéa;  pour  tonli^ 
lettres  et  paquets  qui  (eur  seront  adressés  »  savo'u*  : 

$  lY.  7*^.  Le  conseiller  d'état ,  directeur  général  des  ponts  et  cbays*. 
sées  et  des  mines. 

Section  IV;  —  Franchise  et  contre  -  seing  Imités  par  lettres  sous^ 

bandes. 

4.  La  corre^ondance ,  entre  eux,  des  fonctionaaires  et  préposes 
dépendant  de  cnaque  département  ministériel ,  ne  pourra  avoir  Uei^ 
que  sous  bandes.  Les  états  n®'.  i,  2,3,4>^>^>  7  et  8,  annexés  à  la 
présente  ordonnance  et  ci-dessus  relatés»  désignent  ceux  desdits  fone^ 
tionnaires  et  préposés  qui  doivent  jouir  de  cette  faculté.  (  Voyez  ti^ 
après  réiat  n**.  6.  ) 

Les  mêmes  états  détemioent  également  Les  cas  dans  lesaueb  ces 

.  fonctionnaires  et  préposés  pouiTont  con^espondi^  par  lettres  lenuées . 

sous  la  condition  exprimée  par  Tarticle  8  de  la  présente  ordonnance  , 

et  en  déclarant  de  plus,  sur  la  suscription  par  une  note  signée  d^eui  » 

qu'il  y  avait  ifécessité  de  fermer  la  dépêche. 

Section  YI.  —  Dispositions  générales. 

5.  Le  contre-seing  de  S.  Â.  R.  madame  la  Dauphine ,  le  contre-seing 
de  S.  Â.  R,  Madame ,  duchesse  de  Berry,  et  le  contre-seing  de  LL. 
AA.  RR.  les  princes,  colonels  généraux,  s'opérera  par  la  d&gnation 
écrite  à  la  main  de  leurs  dignités  ;  leui*s  dépêches  porteront  en  outre 
leurs  cachets. 

Le  contre-seing  des  ministres  seci*étaires  d'état ,  du  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  d'amortissement ,  et  des  dépôts  et  consignations ,  du 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris,  et  des  fonction- 
naires désignés  dans  l'article  3  du  présent  i^glemeut  et  celui  des 
préfets ,  continueront  d'avoir  lieu  au  moyen  d'une  griffe  fournie  par 
notre  directeur  général  des  postes,  et  dont  Temploi  ne  pourra  être 
confié  qu'à  une  seule  personne  qui  en  sera  responsable. 

6.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  tenus  de  mettre ,  de  leur 
main ,  sur  l'adresse  des  lettres  et  paquets  qu'ils  expédieront ,  leur 
signatui*e  au-dessous  de  la  désignation  de  leurs  fonctions. 

7.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  devront  être  remis,  savoir  : 
dans  les  dépaitemens ,  aux  directeui's  des  postes,*  et  à  Paris,  au  bu- 
reau du  départ  de  la  direction  générale.  Lorsqu'ils  auront  été  jetés  à 
la  botte ,  ils  seront  assujettis  à  la  taxe. 
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.  Les  Irttres  et  paqueU  oonti-e-«ignés  qui  devront  être  mis  sous 
ixtex^oiconroi-initê  du  présent  règloment  et  des  états  y  annexés. 
pooiTODt  «tre  remis  ni  expédiés  en  francliîse  lorsque  la  largeur 
.  budfs  excédera  le  tiers  de  la  surface  de  ces  lettres  et  paquets. 
y  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  déléguer  à  d'autres  personnes 
iBtre-seing  qui  lui  est  accordé  par  le  présent  rq^ement. 
bâte  dépécne  ainsi  contre-signee  sera  assujettie  à  la  taxe, 
«nqu'na  fonctionnaire  sera  bors  d'état  de  remplir  ses  fonctions , 
ibirDoe  ,  maladie  ou  pour  toute  autre  cause  légitime ,  le  fonction- 
e  qui  le  remplacera  par  intérim  contre-signera  les  dépêches  à  sa 
e^mais  en  contre-signant  chaque  dépêche  il  énoncera  qu'il  rem- 
par  intérim  les  fonctions  auxquelles  le  contre-seing  est  attribué. 
).  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  sei*ont  dans  le  cas  d  être 
rgés  ne  pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  franchise  que  lorsqu'il 
ua  été  joint  une  réquisition  signée  des  autorités  ou  fonctionnaires 
les  adresseront. 

s  seront  présentés  sous  bandes,  lorsque  le  fonctionnaire  auquel 
eront  adressés  ne  jouira  de  la  franchise  que  sous  bandes. 
I.  Les  particuliers  qui  voudront  faire  charger  des  lettres  ou  pa- 
ts destinés  aux  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  franchise ,  ac- 
teront ,  pour  ces  lettres  et  paquets ,  le  droit  ordinaire  de  char- 
ent. 

I.  Il  est  défendu  de  comprendre  dans  les  dépêches  expédiées  en 
chLie  des  lettres,  papiers  ou  objets  quelconques  étrangers  au 
ice. 

ans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou  d'omission  d'une  seule  des 
aalités  prescrites,  les  préposés  des  postes  sont  autorises  à  taxer 
ettres  et  paquets  en  totalité ,  ou  à  exiger  que  le  contenu  en  boit 
fié,  en  leur  présence,  par  les  personnes  auxquelles  ils  seront 
^ssés;  et  si  delà  vérification  il  résulte  qu'il  y  a  fraude,  ces  prépo- 
?n  rédigeront  procès-verbal ,  dont  ils  enverront  un  double  à  notre 
cteur^néral  des  postes^  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre 
iioances. 

est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui  recevront  en  franchise,  sous 
couvert ,  des  lettres  étrangères  au  service ,  de  les  envoyer  direc- 
ent  à  notre  directeur  général  des  postes,  en  lui  faisant  connaître 
ieux  d*où  elles  auront  été  expédiées,  (^es  lettres  seront  soumi^-s  à 
ouble  taxe^  et  si  elles  sont  refusées  par  les  destinataires,  elles  t^e- 
i  renvoyées  au  fonctionnaire  qui  aura  donné  kon  contre-seing,  et 
sera  tenu  d'eu  ac(]uitter  le  double  port. 

3.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés  comptant  ;  il  scr^ 
e  cependant  à  tout  particulier  de  refuser  chaque  lettre  ou  pa- 
t  au  moment  même  où  ils  lui  seront  présentés,  et  avant  de  Icii 
ir  décachetés. 

4.  Tous  les  contre-seings  et  franchises  précé<lemment  obtenus ,  à 
Ique  titre  que  ce  soit ,  et  qui  ne  sont  ])ns  maintenus  par  la  prè- 
le ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogés. 

L  Tavenir,  aucun  contre-seing  ou  franchise  ne  pouira  être  accoidé 
par  nous,  loi-sque  le  service  l'cxigi'ra  indispensablcracnt,  et  sur 

-apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  après  qu'il 
sem  entendu  avec  1c  ministre  du  département  que  la  demande 

xTdL  concerner. 
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Etat  n*».  TI.  —  MivisTfiRB  de  L*^iirTÉauEuE. 

£tat  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre-seing  du 
secrétaire  dHétat  de  V intérieur  opère  la  franchise ,  savo 

io.  Les  ministres  d'état  »  conseillers  d*état  et  mattres  des  r 

60.  Les  tnspectears  divisionnaires  et  les  ingénieurs  en  chef 
naires  des  ponts  et  chaussées,  et  ceux  des  mines  et  usines. 

Dispositions  particulières.  —  Les  fonctionnaii'es  ou  prép 
pendant  die  ce  ministère,  ci-après  dénommés,  jouissent  de 
chise  et  du  contre-seing ,  mais  sous  bandes  seulement. 

lo.  Les  préfets  et  sous-préfets  pour  leur  correspondance 
autorités  et  fonctionnaires  de  leur  arrondissement.  ( ...  Les 
ieurs  dUdsionnaires  et  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  d 
et  chaussées  et  ceux  des  mines  et  usines,  ) 

i5».  Les  inspecteurs  divbronnaîres  des  ponts  et  chaussa 
leur  corresponaance  sous  bandes  avec  les  préfets ,  les  sous-préfi 
les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires ,  avec  les  élèves  et  aspiran< 
partemens  faisant  partie  de  leur  inspection. 

160.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  ponts  et  ch 
pour  leur  correspondance  sous  bandes^  soit  entre  eux,  soit 
élèves  et  aspirans  et  avec  tes  conducteurs  des  ponts  et  chausse 
rétendue  clés  dépai*temens  de  leur  résidence. 

i7<*.  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  mines  et  usines ,  p 
cori*espondance  sous  bandes ,  avec  les  préfets  et  les  sous-pref< 
les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  et  avec  les  élèves  dans  le  te 
leur  inspection. 

I8^  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mjnes  et  usin 
leur  correspondance  sous  bandes ,  soit  entre  eux ,  soit  avec 
fets  et  sous-préfets,  avea  les  élèves,  aspirans,  gardes-iiânes 
ducteurs  des  mines  et  usines,  dans  les  départemens  qui  ce 
leur  arrondissement. 

190.  La  franchise  et  le  contre-seing  accordés  aux  inspectei 
sionnaires  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  s*éte 
savoir  : 

Pour  Tinspecteur  divisionnaire  de  la  sixième  inspection, 
ï  auatre   départemens  de  l'Allier ,  du  Cher,  de  Loir  et-Cher 

.■^.  dre-et-Loirc. 

|!ï  Pour  l'inspecteur  général,  directeur  du  canal  Monsieur, 

"%  dépaitemens  du  Douhs ,  du  Jura ,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-R 

Pour  l'ingénieur  en  chef  de  Seine-et  Oise ,  dans  le  départe 
la  Seine. 

Pour  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  du  < 
Blavet,  à  sa  correspondance  sous  bandes ,  avec  les  préfets  c 
bihan  et  des  Côtes-du-Nord. 

200.  Le  contre-seing  du  directeur  général  des  ponts  et  cha 
des  mines  opère  la  franchise ,  par  lettres  et  paquets  fermés ,  1 
des  préfets,  des  inspecteurs  divisionnaires,  des  ingénieurs  er 
ordinaires,  des  élèves  et  aspirans  des  ponts  et  chaussées  et  d< 
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îssee  ,  mslitucM^  par  i  ariicie  4  eu*  notre  orcloiinaiicc  iiii  ij  scp- 
en  cette  quiililé  ,  il  vrillera  à  I*ol)sor\atioii  des  statuts,  vi 
iispendre  ,  jusqu'à  déci>i()n  compétent»*,  l^-xécutioii  des  tléij- 
;  qui  y  seraient  contraires  en  cette  partie  j  il  rendra  compte  à 
nî>tre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

i&  Dous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas  de 
ou  de  non  exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des  dommaj^es- 
les  tiers. 

société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  une  copie 
at  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  greile 
lal  de  commerce  et  à  la  charaore  de  commerce  de  Paris;  pa- 
tie  sera  transmise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Statuts. 

I''.  Inondation  et  but  de  la  société,  —  Art.  I•^  La  société  se 
!  sous  le  titre  de  Compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  CEst. 
\  se  propose  d'exploiter,  eu  communauté  d'intérêts  avec  1  état, 
s  de  Dieuxe  et  Moyen  vie ,  département  de  la  Meurthe ,  d'Arc , 
nent  du  Doubs ,  de  Salins  et  de  Montmorot ,  département  du 
mine  de  sel  gemme  à  Vie ,  celles  qui  pourront  être  découvertes 
dix  départemens  ci-dessus  dénommés,  les  fabriques  de  soude 
i  produits  chimiques  déjà  existans  dans  ces  établissemens ,  et 
ilJe  pourra  créer  par  la  suite. 

:altera  aussi  de  la  fourniture  du  sel ,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'é- 
et  exécutera  les  marchés  conclus  par  la  compagnie  à  laquelle 
L'de. 

»îé^e  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

»sociation  se  forme  pour  toute  la  durée  du  bail,  c'est-à-dire^ 
itre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  i'^  janvier  18:26. 
II.  Du  fonds  social,  —  5.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à 
ions  de   francs^  divisés  en  deux  mille  actions  de  cinq  mille 
lacune. 
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8.  Ghacan  des  adjudicataires  ci-dessus  dënooimés  prendra  le 
qui  lui  1-e  viennent  en  nombre  égal»  en  tant  que  possible  dan 
sëne. 

9.  Le  fimds  90c\al  se  composera  1 

i"*.  Des  cent  mille  francs  de  rente»  trois  pour  cent,  dé)à  dq 
caisse  des  consignations ,  à  titre  de  cautionnement»  et  qui  sont  < 
au  cours  de  soixante-quinze ,  pour  deux  jnillioos  cinq  cent  mill 
Les  actionnaires  verseront  cette  somme  pour  le  compte  des  ; 
taires  qui  en  ont  fait  l'avance  entre  les  mains  de  M.  Paravei 
pagnie  ,  banquiers  à  Paris ,  le  i''.  janvier  prochain  ,  à  raison 
cent  cinquante  frano^  pat*  action  ; 

a«.  De  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  qui  seront  versés  i 
du  ti*ésor  royal ,  savoir  : 

Cinq  millions,  soit  deux  mille  cinq  cents  fivncs  par  action  »  h 
1826  y  et  deux  millions  cinq  cent  mille  francs ,  soit  douze  < 
quante  francs  par  action ,  le  25  juin  de  la  même  année. 

Ces  verseipens  au  trésor  serviront  jusqu'à  concurrence  ii 
les  obligations  imposées  à  la  compagnie  par  le  traité  de  r^ie. 
tera  créditée  du  surplus  pour  en  disposer  à  mesure  des  besoi 
service  courant. 

TiTBB  III.  Des  actions,  — 10.  Les  étions  sont  indivisible! 
natives.  La  compagnie  ne  reconnaît  point  de  fractions  d'actio 

1 1 .  Les  titres  sont  extraits  d'un  registre  à  souche  ;  ils  ind 
série  et  un  numéro  d'ordre  ;  ils  portent  la  signature  de  l'ag 
cipal  et  du  caissier  central  »  et  le  visa  dq  pi*ésident  du  comiU 
nistration. 

12.  Les  actions  sont  stipulées  à  ordre  et  seront  transmîssibli 
dossement  :  cet  endossement,  ou  tout  autre  titre  translatif ,  fi 
à  l'acquéreur  ou  à  l'ayant-droit  la  propriété  de  l'action  ou  de: 
mais  le  transfert  n'aura  d'effet  envers  la  compagnie ,  et  le  nou^ 
priétaire  ne  pourra  exercer  le  droit  d'actionnaire ,  qu'après  qui 
cernent  ou  le  litre  de  transmission  aura  été  visé  au  comité  < 
^tration  et  transcrit  sur  un  registi*e  tenu  à  cet  effet. 

i3.  En  cas  de  mort  de  l'un  des  actionnaires,  sa  personne 
nue  dans  celle  de  ses  héritiers ,  lesquels  sont  tenus  de  dési^ 
d'entre  eux  qui ,  durant  l'indivision  de  l'héritage ,  devra  re 
l'actionnaire  décédé. 

i4-  Les  héritiers  ou  ayant-cause  d'un  actionnaire  ne  pourn 
aucun  cas  ou  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit ,  faire  appos 
scellé,  former  aucune  opposition,  exiger  aucun  inventaire  c 
naire,  ni  provoquer  aucune  licitation. 

Ils  devront  s'en  tenir  uniquement  aux  inventaire  et  bilan  an 
se  contenter  des  intérêts  et  dividendes  qui  seront  réglés  confo 
aux  dispositions  des  pi^sens  statuts. 

i5.  La  transmission  d'une  action  emporte  toujours,  à  l'ég 
société ,  la  cession  des  intérêts  et  des  dividendes  de  l'année  ce 

16.  La  qualité  d'actionnaire,  de  quelque  manière  qu'ell< 
quise ,  emporte ,  pour  ceux  auxquels  elle  appartient  et  pc 
ayant-cause^  élection  de  domicile  attributif  de  juridiction  pot 
qui  concerne  la  société  au  siège  de  l'administration  centrale  à 

Titre  IV.  Organisation,  —   17.  La  société  est  représent 
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<iKrens  cas  eî-après  prrnis,  par  rassemblée  générale  des  action-^ 

reset  par  uq  comité  d'administration. 

tmLE  St.  De  rassembiée  générale.  —  i8.  L'assemblée  générale  se 

Kpose  de  la  réanion  de  tons  les  actionnaires. 

19.  Les  voix  7  seront  comptées  par  action,  et  chaque  action  donne 

^*"  à  une  voix. 

actioonatres  absens  00  empêchés  poarrmit  s'y  faire  représenter 
ta  d'ane  procoration  spéciale.  NoI  ne  peut  être  fondé  de  poa- 
,  s'il  n'est  acdonnaire  lui-même. 
Ancan  actîoDiiaire  •  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  pos- 
te OQ  qu'il  se  tronrera  représenter ,  ne  pourra  avoir  plus  de  dix  voix 
assemblée  générale, 
ht.  Les  résolstioos  y  seront  prises  à  la  majorité  des  Totx  présentes. 
L'assemblée  générale  ne  peut  pas  délibérer ,  si  au  moins  la  moitié , 
■s  Boe ,  des  actions ,  n'y  est  représentée  par  leurs  propriétaires  ou 
m  fondés  de  pouvoirs. 

-Cependant ,  si  «ne  première  assemblée  restait  sans  résultat  ,  faute 
ka  nombre  suffisant^de  membres  présens,  il  en  sera  convoqué  une 
^  ,  à  quinze  jours  d^ntervalle ,  dans  les  formes  cû-après  prescrites  9 
secon<le  assemblée  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
actions  qui  y  seront  représentées, 
^n.  Les  aaseflid>l^  générales  se  tiendront  en  présence  du  commis- 
^e  général  des  salines,  on  lui  dûment  appelé. 
f  ^.  Elles  seront  lien  à  Paris. 

^Le  président  du  comité  d'administration  présidera  Rassemblée  ;  les 
de  seerétaire  seront  remplies  par  l'agent  principal  de  la  com- 

Les  »*rêlés  des  assemblées  générales  seront  transcrits  sur  un  re- 
,  et  s^çnéspQr  le  commissaire  général  des  salines,  s'il  est  présent, 
le  présidient  et  le  secrétaire. 
35.  Les  actionnaires  se  réuniront  sans  convocation  et  de  plein  droit , 
|to assemblée  générale,  le  i5  avril  de  chaque  année ,  ou  le  lendemain  si 
lÉ  joor  est  féné. 

[  ttes  assemblées  eitraordinaires  seront  convoquées  toutes  les  fois  que 
comité  d'administration  le  jugera  nécessaire,  ou  que  le  commissaire 

des  salines  le  requerra. 

Amseeea»,  comme  aussi  dans  celui  prévu  par  Farticle  ai ,  les  con- 

liions  seront  faites  par  lettres  adressées  aux  actionnaires  à  domi- 

,  et,  en  outre ,  par  insertion  dans  les  journaux  destinés  aux  an- 

,  quinie  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  réu- 


L'avis  inséré  dans  les  journaux ,  et  la  transcription  de  la  minute 
circulaires  au  registre  de  correspondance ,  feront  preuve  de  la  noti- 
lion  de  leur  contenu. 

26.  La  première  réunion  ordinaire  aura  lieu  au  i5  avril  18^7. 

37.  L'assemblée  générale  arrête  définitivement  dans  ses  réunions  or- 
■Muu  les  comptes  annueb  de  la  société  qui  lui  sonA  fournis  par  le  co- 
né  d'administration  ,  après  qu'ils' auront  été  communiqués  préalable- 
Pmt  an  commissaire  général  des  salines ,  vérifiés  et  certifiés  par  lui. 

Cet  arrêté  de  compte  sera  toujours  précédé  d'un  rapport  tait  au  nom 
ii  comité  d'administration ,  et  présentant  les  changemens ,  accroisse- 


« 


Meot  et  amélioratioiis  fktts  dans  TanBce  prroédeDte,  et  la  sil 
nérale  de  la  tociétë. 
r  il  28.  Il  sera  procédé  dans  ces  assemblées  géoérales  au  tirage 

^  I  séries  dont  \e^  actions  de%ront  être  successivemeot  rembom-sé* 

^f  métcent  â  Tailicle  5i. 

39.  Les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  procécl 
T  a  lien  ,  au  remplacement  des  administrateurs  sortans  ,  de 
:|  nis^iooDaires  »  ou  qui  ne  possédeit>nt  plus  le  nombre  d'acti 

I  saire. 

Trr&E  VI.  Du  comité  d'administration,  —  3o.  Les  aff 

oompagnie  seront  gérées  par  un  comité  d'administration  ci 

neuf  membres  pris  parai i  les  actionnaires  propriétaires  de  dix 

moins»  et  noomiés  par  rassemblée  générale  à  la  majorité  sim(] 

^  délibérantes. 

1  3i.  La  durée  des  fonctions  d'administrateurs  est  de  trois  a 

;  ront  renouvelés  annuelleiuent  par  tiers. 

Pour  la  première  et  la  seconde  fois,  le  sort  désignera  iei 
plus  lard ,  ce  sera  l'ancienneté. 

Les  administrateurs  sortans  seront  réélîgibles. 
%  33.  Si,  dans  le  courant  de  Tannée,  un  administrateur  vi 

''\  céder .  s'il  donne  sa  démission ,  ou  s'il  cesse  de  posséder  le  ni 

t  quis  d'actions,  il  sera  provisoirement  pourv  u  à  son  remplacem 

:  administrateui-s  restans  :  les  fonctions  d*un  membre  ainsi  n 

dureront  que  jusqu'à  l'assemblée  générale  la  plus  prochaine 
cédera  au  remplacement  définitif. 
*  L'administrateur  nommé  dans  les  cas  prévus  par  le  préseï 

prendra  le  rang  d'ancienneté  de  celui  qu'il  aura  remplacé. 
^■^  33.  Le  comité  d'administration  tiendra  ses  séances  à  Paris. 

Il  choisira  dans  son  sein  un  président  nommé  pour  une  anu 
éligible  tant  qu'il  sera  administrateur. 

£n  cas  de  maladie  ou  d'ab>ence  du  président ,  le  comité 
stration  pourvoira  à  son  remplacement  provistoire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  près  de  ce  comité  seront  ren 
lagent  principal  de  la  compagnie ,  qui  tiendra  le  i-egistre  di 
bérations. 

34.  Le  comité  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine  ;  il  1 
délibérer  ,  si  cinq  de  ses  meinbi-es  ne  sont  presens  :  le  commi 
néral  des  salines  y  sera  toujoui*s  appelé. 

35.  Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  :  cl 
ministrateur  présent  n'aura  qu'une  voix ,  quel  que  soit  le  no 
actions  qu'il  possède. 

£n  cas  de  partage  d'opinions ,  et  si  les  administrateurs  c 
sont  en  nombre  pair ,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  1< 
cera ,  sera  prépondérante. 

36.  Les  résolut ioiiH  du  comité  d'administration  sont  inscris 
registre  et  si^^nét^s  par  \vs  niend»res  présens  et  par  le  commissaii 
]>our  visa  :  celles  prises  en  l'altiicnre  du  commissaire  général  1 
communiquées.  Des  e\  pci  lit  ions  si^^nces  parle;  président  et  conti 
par  le  secrétaire,  seront udrensée!!  ù  qui  il  appartiendra. 

37.  Le  comité  a  la  gestion  et  lu  tlurction  de  toutes  les  affa 
société. 


■1 
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n  ordonne ,  après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  de  S.  Exe.  le  mi'^ 
irtre  des  finances ,  la  citation  de  nouveaux  établissemens  et  les  con- 
Irwrtions  à  faîi-e;  il  fait  procéder  aux  i-éparations ,  après  avoir  soumis 
Bde\'is  de  celles  entraînant  une  dépense  de  plus  de  ti*ois  mille  fr. 
.r«pprobatioD  de  S.  EIxc.  Il  coirespond  avec  les  ministres  et  les  chefs 
kl  administrations  snpéiieures.  Il  peut  décider  la  suppression  d'un 
IfcMiiirmrnr  ,  et  en  faire  la  remise  à  Tétat. 

Il  ordonoe  les  changemens  et  les  perfectionnemens  qu'il  croira  conve- 
■Ueduitroduire  dans  le  mode  d'extraction  et  de  fabrication  ;  il  autorise 
linti&etous  traités  etmarchés,  sous  l'autorisation  du  ministre  pour  ceux 
Isst  Fapprobation  lui  est  réservée  ;  il  règle  les  prix  de  ventes  dans  les 
jhiles  du  maximufn  imposé  ;  il  surveille  les  recettes  et  toutes  les 
pvties  de  la  comptabilité  ;  il  fait  placer  les  fonds  qui  n'auront  pas 
■le  destination  immédiate ,  à  la  caisse  du  trésor  royal ,  en  ordonne 
k  retrait  au  fur  et  à  mesure  des  besoins ,  règle  les  budgets  des  divers 
Ihblîssemens  et  autorise  les  paiemens. 

^  U  prononce  la  suppression  des  emplois  inutiles  et  surabondans  ,  et 
iqeit  en  général  tout  ce  nui  concerne  les  affaires  de  la  compagnie ,  ainsi 
|p1l  le  jugera  le  plus  conforme  à  l'intérêt  commun  de  l'état  et  des  action- 


k  38.  Le  comité  nomme  tons  les  employés  et  agcns  de  la  compagnie,  dé- 
hmnine  leurs  fonctions,  fixe  les  traiteraens  et  autres  avantages,  ainsi 
^le  le  montant  du  cautionnement  qu'ils  devront  fournir.  Il  |>eut  les 
jkKpendre  de  leurs  fonctions  et  les  destituer  :  néanmoins ,  l'agent  prin- 
idpil ,  le  caissier  central ,  l'inspecteur  pour  la  compagnie ,  et  les  direc- 
pnrsdes  établissemens,  ne  pourront  être  déplacés  qu'avec  l'assentiment 
!de  six  administrateurs  au  moins. 
39.  Le  comité  détermine  le  mode  de  comptabilité  d'après  les  formes 

ri  lui  sont  prescrites,  fait  rédiger  les  comptes  annuels  ,  les  transmet  à 
Exe.  le  ministre  des  finances  par  l'intermédiaire  du  comDiissaii'e  gé- 
;aéral ,  et  le»  présente  à  l'assemblée  des  actionnaires  avec  son  rapportt 
bes  piopositions. 

r  4^.  Les  administrateui*s  ne  recevront  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
hîDQS  que  des  jetons  de  présence  ,  et  le  remboursement  des  frais  de 
i^age  et  <le  tournée  faits  dans  Tintérét  de  la  compagnie. 
^    4>-  ^  comité  délègue  annuellement  un  ou  plusieurs  descs  membres 
l'foiir  faire  l'inspection  des  établissemens. 

j  TiTEE  Vil .  De$  a  gens  et  employés,  —  fyi,  La  compagnie  aura  un 
«Dt  principal  à  Paris  ,  qui  sera  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la 
■odété,  sous  la  direction  et  l'autorité  du  comité  d'administration  :  il  di- 
iiifKet  signe  la  correspondance,  à  Texcep tien  de  celle  réservée  aucomité; 
^i ordonnance  les  paiemens  à  faire  i>ar  le  caissier  central,  d'après  les 

t •-  '^- i_ :»  '  j»^j :..:..â_..»:_„   n 1 1 ?_ 


arrêtées  par  le  comité  d'administration. Ces  ordonnances  de  paie- 
Beat  seront toujoui^  visées  parle  président  du  conseil  d'administration, 
M  par  celui  qui  le  remplace.  L'agent  principal  dirige  le  bureau  cen- 
tral, contrôle  les  opérations  du  caissier  et  de  la  comptabilité  en  gè- 
lerai; il  intente  toutes  actions  ,  fait  tous  actes  conservatoires,  et  i*e- 
fréteiitc  la  comi  agnie  devant  tous  les  tribunaux  et  corps  administratifs. 
Il  fait  placer  les  fonds  disponibles  à  la  caisse  du  trésor,  d'après  les 
'drdres  du  comité  d'administration  ;  fait  payer  les  intérêts  et  dividendes, 
liosi  que  le  montant  des  actions  à  rembourser. 
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ïl  transmet  les  ordres  et  instmctions  du  comité  aux  directeon 
^tabltssemens ,  en  reçoit  les  bordereaux  et  états  périodiques  »  ei  sa 
rendre  compte  du  roulement  général  de  toutes  les  usiues  et  €tf 
tations. 

Il  fait ,  avec  le  concours  du  caissier  central  »  Tinventaire  ginêm 
le  bilan  de  Tannée. 

43.  Le  caissier  central  est  charaé  de  la  caisse  ,  dn  portefeoîlb^ 
recouvremens  et  du  contrôle  de  rensemble  de  la  comptabilité. 

11  est  responsable  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  et  ne  peut  A 
de  paiement  que  sur  les  ordonnances  délivrées  par  l'agent  princifri 
viàees  par  le  président  du  conseil  d'administration.  Les  traites  à  foi| 
en  recouvrement  de  ce  qui  sera  du  à  la  compagnie ,  et  rendoesemMI 
l'acquit  des  effets  qui  entreront  dans  son  portefeuille,  seront  sigoéM 


lectivemént  de  l'agent  principal  et  du  caissier.  i 

44*  Un  inspecteur  pour  la  compagnie  sera  chargé  de  visiter  les! 
blissemens ,  d  examiner  et  de  vérifier  leur  gestion  et  leur  coniptabi 


de  surveiller  les  entreposeurs,  de  négocier  les  traités  pour  la  I&aâ 
ture  des  sels  à  l'étranger  ,  et  de  remplir  les  missions  spéciales  qui  M 
ront  lui  éti^  données  par  le  comité  d  administration  ,  avec  lequel  ai 
respondra  par  l'entremise  de  l'agent  principal. 

L'inspecteur  constatera  sa  visite  dans  les  établissemens  par  un  prtti 
%'erbal  de  vérification  de  caisse  qu'il  consignera  sur  le  registre. 

45.  Chaque  établissement  est  dirigé  par  un  directeur  qui  a  soM 
ordres  les  employés  et  ouvriers  attachés  à  l'établissement. 

Il  est  tenu  d'y  résider. 

Il  y  représente  la  compagnie ,  et  fait  tous  les  actes  administra 
prévus  et  imprévus  dans  les  limites  des  pouvoirs  et  instructions  qd 
seront  donnes  par  le  comité  d'administration. 

Les  directeurs  des  établissemens  sont  tenus  d'envoyer,  tous 
mois  ,  à  Tagcnt  principal ,  des  états  de  situation  dans  les  formes  qui! 
sci'ont  tracées ,  et  qui  indiqueront  la  fabrication ,  les  ventes  et  l 
produits  f  les  achats  de  matières  d'approvisionnement  et  les  conson 
tions  f  les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature ,  et  les  restans  en 
tières  et  deniers. 

Ils  établissent  et  font  parvenir  à  l'agent  principal,  à  la  (in  de  chi 
année  ,  Tinventaire  général  de  rétablissement  dont  la  direction  leui 
confiée. 

Ils  entretiennent  la  corres]>ondance  avec  ledit  agent  sur  tout  ce 
intéresse  la  prospérité  de  l'établissement ,  et  lui  adressent ,  tous  les 
au  mois  d'octobre ,  le  plan  raisonné  des  opérations  de  la  camp 
prochaine. 

Ils  peuvent  suspendre  les  employés  sous  leurs  ordres  (-t  les  i*empl 
provisoirement,  sauf  à  en  référer  sur-le-champ  au  comité  d'aan 
stration. 

46.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  prolongée  d'un  des  agens  et 
ployés  supérieurs  mentionnés  au  présont  titre,  le  comité  pourvc 
son  remplacement  provisoire. 

Titre  VIII,  Du  partage  des  bénéfices  ,  du  paiement  des  infc, 
du  dit^idendc  et  de  l'amortissement.  —  47*  ^"^^^  bénéfices  nets  de  t 
origine  et  de  toute  nature  produits  par  les  opération?;  de  la  compa| 
y  compris  les  intérêts  du  cautionnement ,  seront  partagés  dans  la 
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irtion  détiemiiDée  par  radjadicatioD  cotre  l'état  et  les  actionnaires  ] 

voir: 

CioquaDte-neiif  Centimes  par  franc,  ponr  l'état  ; 

£t  qaarante-an  centimes  par  franc ,  ponr  là  compagnie. 

Sera  considérée  comme  bénéfice  net  à  partager  entre  l'état  et  la  com<^ 
ignie ,  la  somme  restant  libre  après  prélèvement , 

I*.  De  la  somme  de  dix-huit  cent  mille  francs  formant  le  prix  du  bail» 
tstipcilée  inTariablement  au  profit  de  l'état ,  quel  que  soit  le  résultat 
n  opérations  de  la  compagnie  ; 

3*.  He  tontes  dépenses  d'exploitation ,  d'administration  et  de  con- 
watioD  ; 

3*.  IKane  somme  de  quatre  cent  mille  fî*ancs  allouée  par  l'état  et  par 
bonnement  pendant  toute  la  durée  du  bail ,  pour  les  intérêts  annuels, 
m  tua  de  quatre  pour  cent ,  du  fonds  social  ae  dix  millions. 

4&  Chaque  action  portera  un  intérêt  fixe  de  deux  cent  cinquante 
mci  par  an,  qui  seront  payés  annnellement  à  Paris  dans  la  seconde 
pamaine  du  mois  d'avril ,  et  pour  la  première  fob  en  l'année  iSii. 

Pour  Texercice  de  1826  seulement ,  il  sera  fait  un  décompte  dlnteréts 
la  taux  de  <ânq  ponr  cent  par  an ,  à  partir  des  époques  de  versement. 

49.  Pour  compléter  le  paiement  des  intérêts  au  taux  de  cinq  pour 
Dent,  il  sera  prélevé  annuellement ,  sur  la  portion  du  bénéfice  net  re- 
venant aux  actionnaires,  une  somme  de  cent  mille  francs,  qui  sera 
qontée  à  celle  de  quatre  cent  mille  francs,  allouée  au  même  titre 
ptr  letat ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  47- 

50.  Le  bénéfice  net  revenant  à  la  compagnie ,  et  réglé  ainsi  qu'il  a 

eidit  cî-deasnSy  appartiendra  par  égale  part  à  toutes  les  actions  ;  mais 
fépartition  en  sera  limitée  à  un  dividende  de  deux  pour  cent ,  aussi 
ioDg-tempft  que  les  actions  ne  seront  pas  complètement  remboursées. 
Xei  diviaendes  des  bénéfices  seront  payés  à  Pai*is  à  la  même  époque 
çiiéepour  l'acquittement  des  intérêts  annuels. 
5i.  Le  surplus  du  bénéfice  net ,  acquis  à  la  compagnie,  sei*\'ira  à  for> 
er  un  ibnds  d'amortissement  pour  rembourser  les  actions. 
Ce  fonds  d'amortissement  sera  annuellement  augmenté  des  deux  cent 
nqnante  francs  d'intérêts  revenant  à  chacune  des  actions  remboui*sées, 
fii  seront  prélevés  comme  pour  les  actions  non  remboursées. 
5%.  Le  remboursement  des  actions  se  fera  par  série. 
La  lettre  indiquant  la  série  sera  tirée  au  sort,  et  les  actions  seront  ap- 
^'  s  au  paiement  par  ordre  de  numéros ,  en  commençant ,   pour  la 
ière  série  désignée  pai*  le  sort ,  par  les  premiei>s  numéros ,  ponr  la 
tde  série  par  les  derniers  numéros ,  et  ainsi  de  suite  en  alternant. 
Une  nouvelle  série  ne  sera  tirée  au  sort  que  lorsque  la  précédente 
«n  complètement  remboursée. 

53.  L'acquittement  des  actions  appelées  au  remboursement  aura  lieu 
•Paris  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  tenue  de  l'assemblée  générale, 
Aqi  laquelle  le  nombre  des  actions  à  rembourser  aura  été  constaté. 

Les  intérêts  de  l'année  entière  dans  laquelle  une  action  aura  été  rem- 
■iNirsée,  appartiendront  au  fonds  d'amortissement. 

54.  Les  propriétaires  d'actions  remboursées  continueront  à  participer 
^  di\idendes  des  bénéfices ,  comme  les  autres  actionnaires. 

55.  Lorsque  le  capital  de  toutes  les  actions  sera  amorti ,  la  totalité 
fci  bénéfices  nets ,  revenant  à  la  compagnie  ,  y  compris  les  quatre  cent 

III.  7 


frères  y  à  Frai 
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taille  frftncsquîldî  «ont  allpués  pour  llntér^t  annuel  de  lé  miae  de 
sera  annuellement  distribuée  entré  les  actionnaires ,  et  chaque 
y  participera  pour  un  deux-millième. 

Chaque  action  conserve»  en  outre,  le  droit  de  participer  prop( 
neUement  pour  sa  part,  au  produit  de  la  liauidatton,  qui  aura 
rtxpiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société. 

56.  Il  ne  sera  fait  aucune  répartition  de  bénéfices  aux  actioni 
si  y  par  suite  des  opérations  des  années  précédentes,  la  compaj 
trouvait  en  perte. 

TiTRB  IX.  De  la  li^uidaiion.  ^^  67.  Au  terme  de  la  8oci< 
ser^  procédé  à  la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  de  la  com[ 
Cette  liquidation  se  tera  par  l'agent  principal  »  sous  la  direction 
mité  d'administration. 

Titre  X.  Dispositions  transitoires,  "^  58.  Pendant  cinq  ans ,  i 
du  I"'.  janvier  1826,  le  comité  d'administration  est  composé  de 

MM*  Jean-George  Humann  »  membre  de  la  chambre  des  dépu 
P.-F.  Para vey,  banquier; 
^{•f*lorent  Saglio ,  propriétaire  ( 
Ëhrmann ,  associé  de  la  maison  Bethmatin 
Jacob-Frédéric Gontard,  banquier; 

de'sabt-Albin.        l  reçereure  généraux  des  finances  e 

de  Saulty ,  dépité ,  j       *'"»'*"  «y»'*"*»  » 
Dominique  André ,  banquier. 
'  59.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entrte  la  so( 
les  actionnaires  ou  ayant-droit  de  ceux-ci  relativemei^  aux  affa 
la  société ,  seront  soumises  à  la  décision  de  deux  arbitres  nomi 
les  parties  respectives. 

A  défaut  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre  dans  1 
jours  de  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite ,  il  sera  nommé  d'of 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

En  cas  de  partage  d'avis ,  les  arbitres  sont  autorisés  à  chois 
mêmes  un  sur-arbitre  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  s'accorderaient 
le  choix  du  sur-arbitre ,  il  serait  nommé  par  le  tribunal  de  coi 
de  Paris. 

Ces  arbitres  et  sur-ai*bitre  sont  dispensés  de  l'observation  des  ci 
des  formes  établis  pour  les  tribunaux.  Les  parties  seront  tenues 
rapporter  à  la  décision  arbitrale  comme  à  un  jugement  .en  dern 
sort ,  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  en  cassation. 

6q.  Les  cinquante-neuf  articles  qui  précèdent  formeront  les 
fondamentaux  de  la  société,  et  le  seul  fait  de  l'inscription  au  i 
des  actions  et  des  mutations,  emportera  l'adhésion  de  celui  c 
devenu  actionnaire. 

61^  Ces  statuts  seront  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  les  parties  intéressées  font  < 
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Ordonnance  du  Rm»  du  iS  janvier  1826. 

Ckarles  ,  etc.  Ya  la  requête  à  nous  présentée  ait  nom  du  sieur  Phi-^ 
p(^  fioixet^  aîné,  propriétaire,  demeurant  à  Decize;  ladite  requête 
Bffgistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le  28  juillet 
824 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
ie  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  du  27  mars  1824  ;  ce  fai- 
ant,  homologuer  le  rappoi*t  des  eiperts  nommés  par  les  parties,  ou 
KNU* elles,  en  eiécution  de  Tarrête  du  préfet  de  la  Nièvre,  du  26 
tml  181 1;  en  conséquence,  ordonner  que  les  concessionnaires  des 
nies  de  houille,  dites  de  la  Machine,  commune  de  Decize,  seront 
lenns  de  payer  au  sieur  Boizet ,  à  titre  d'indemnité  et  en  exécution  de 
^article  8  du  décret  du  21  août  1806 ,  la  somme  de  34*074  fr.  65  c, 
kfecles  intérêts  de  ladite  somme  ,  tels  que  de  droit ,  et  condamner  les- 
£ts  concessionnaires  en  tous  les  dépens ,  dans  lesquels  seront  compris 
tant  ceux  de  la  présente  instance ,  que  ceux  faits  dans  les  instances 
précédentes  et  qui  ont  été  réservés  par  l'ordonnance  royale  du  i^ 
iml  1822  ;  '        •      ' 

Tu  l'ordonnance  de  soit  communiqué ,  en  date  du  17  août  1824, 
baudle  n'a  pas  reçu  son  exécution  ; 

Yu  l'article  12  du  règlement  du  22  juillet  1806,  portant  que  Tor-" 
donnance  de  soii  communiqué  devra  être  signifiée  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  sous  peine  de  déchéance  : 

Considérant  que  le  sieur  Boizet  n*a  pas  justifié  de  cette  signifieil-* 
tioB^  et  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  règlement  ci-dessus  visé ,  il  a 
cooDuru  la  déchéance. 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Philippe  Boizet  est  rejetée. 


Ordonnance  du  Roi,  du  iSjançfier  1826. 

Cbaales,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
ChaDard,  entrepreneur  de  travaux  publics^  demeurant  à  Lavialle  ,  dé- 
partement de  la  Creuse  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  gé- 
iiéral  de  notre  conseil  d'état,  le  3o  août  182D  ,  et  tendante  à  ce  qu'il 
i^OQs  plaise  annuler,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompétence  , 
la  arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Creuse^  le  23  février 
précédent ,  et  approuvé  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  , 
K  7  juin  suivant  ;  ce  faisant ,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  et  condamner  Tadministration  des  ponts  et 
chaoscées  aux  dépens  ; 

Va  FaiTeté  attaqué ,  lequel  prononce ,  sauf  l'approbation  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  la  résiliation  de  l'adjudication 
<ADsentie  le  18  janvier  18 13,  au  sieur  Chanard,  des  travaux  de  cou- 
stmction  d'une  partie  de  la  route  royale  n*".  i4o,  d'Uzerches  à  Mon- 
targis,  attendu  qu'il  n'est  pas  probable  que  de  long-temps  encore  on 
paisse  allouer  des. fonds  poui*  1  exécution  de  cette  entreprise; 

Tu  la  lettre  du  préfet  de  la  Creuse  au  sieur  Chanard ,  du  16  juin 
1825 ,  portant  notifuration  de  la  décision  du  7  du  même  mois  »  du  di- 
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riques  de  noir  animal  ;  qu'ainsi  le'conseii  de  préfecture  a  feit  une  faon 
application  des  règlemens  sur  la  police  du  roulage  ; 

fiTotre  conseil  d  état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonDonpi 
qui  suit  : 

L'arrêté  du  conseil  de  pi*éfecture  du  départeinent^de  la  Loire-Iii| 
rieure,  du  i8  octobre  i824f  est  annulé  seulement  en  ce  qui  cbnoerij 
l'application  faite  à  la  voiture  du  sieur  Loiret ,  de  l'exception  propoi 
cée  par  l'article  8  de  la  loi  du  27  février  i8o4<  £n  conséquence,  m 
le  défaut  de  largeur  des  jantes ,  ledit  sieur  Loiret  est  condamné  à  ^1 
d'amende ,  sans  préjudice  des  autres  condamnations  prononcées  pair 
ponaeil  de  préfectulre. 

Ordonnance  du  Roi,  du  ^SJam^ier  i8a6.  I 

Art.  I*'.  Les  droits  exigibles  au  passage  de  Saint-Xantin,  sur  UCfl 
^*èze ,  département  de  la  Gorrèze ,  seront  pei*çus  conformément  10 IM 
qui  suit  :  i 

Pour  les  gens  de  pied 5i 

Pour  les  gens  à  cheval lo 

'  Pour  chaque  béte  de  somme • iq.: 

2.  Outre  les  franchises  et  modérations  comprises  à  l'artide  3  A 
modèle  du  cahier  des  charges,  approuvé  le  19  praii^ial  an  xu  {i}vi 
i8o4)  9  Tabonnataire  ne  pourra  exiger  aucun  paiement  : 

i^.  Du  desservant  de  la  succursale  de  Malemort  et  dé  son  vicaire; 

2°.  Des  convois  funèbres  ; 

3°.  Des  habitans  de  la  rive  gauche  de  la  Coirèze ,  pour  les  jours  i 
dimanche  et  de  fêtes  couservées ,  depuis  Taurore  jusques  et  immédiati 
ment  après  l'office  de  vêpres  ; 

4".  Des  enfans  allant  ou  revenant  pour  leur  instruction,  lorsqu'il 
seront  réunis  aux  heures  fixées  par  le  maire  j 

5°.  Des  propriétaires ,  de  leurs  domestiques  ou  manœu\Tes ,  pou 
Texploitation  de  leurs  terres  ,  suivant  l'état  qui  en  sera  dressé ,  et  doo 
copie  sera  remise  à  Tabonnataire; 

6".  Des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  et  des  entrepreneur 
chargés  de  travaux  relatifs  au  passage ,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  peu 
leur  être  nécessaire ,  soit  ouvriers,  soit  matériaux; 

7°.  Des  indigens  munis  d  un  certificat  du  maire  de  Malemprt,  lef 
quels  ne  pourront  exiger  d'être  passés  avant  que  le  passage  n^ait  réui 
quatre  personnes. 

3.  Le  passage  sera  ouvert  une  heure  et  demie  avant  le  lever  du  soleil 
et  une  heure  après  son  coucher. 

Néanmoins  pourront  passer  à  toute  heure  de  la  nuit ,  le  maire  ' 
l'adjoint  de  la  commune,  le  jui^e  de  paix,  le  desservant  ou  autre  pn 
tre ,  pour  le  service  de  leur  état,  les  gendarmes  et  auti*es  fonctioi 
iiaires  publics ,  les  officiers  de  santé. 

4.  loutes  les  contestations  seront  jugées  par  le  maire  de  Malemoi** 
ou  en  son  absence  par  l'adjoint. 

Nul  ne  sera  admis  à  réclamer  s'il  ne  justifie  avoir  payé  le  droit  exi^ 


(  loS.  ) 

Ordonnance  du  Roi^  du  a  Jwrier  i8ad. 

CiAKLES,  etc.  Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre^ 
ift  PiDtérieor,  ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
censeil  d'état,  le  8  février  1825,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
kr  vn  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre , 
éi  11  septembre  i8a4,  lequel  a  prononcé  sur  des  cont/estations  surve- 
entre  le  sieur  Salie ,  entrepreneur  de  travaux  publics  dans  ce  dé- 
et  l'administration  des  ponts  et  chaussaes  ; 

Tq  les  états  dressés  par  les  ingémeurs  des  ponts  et  chaussées.du  dé- 
wrtement  de  la  Nièvre ,  pour  régler  tes  ti*avau;i  exécutés  par  le  sieur 
aallé,  jusqu'à  l'époque  de  sa  &illite  ; 

Tu  farrété  attaqué ,  et  i»otamment  les  artides  i  et  a ,  qui  décident 
oae  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Salie  ne  peuvent  être  contraints 
«  souffrir  la  compensation  des  sommes  que  ledit  sieur  Salie  devait  à 
ftdministrationèVépoque  de  sa  faillite ,  avec  celles  que  cette  admi- 
listration  se  trouvait  lui  devoir  à  ht  même  époque ,  et  ordonnent ,  en 
conséquence  „  le  versement  à  la  caisse  de  la  faillite  de  toutes  les  sommes 
dont  ladite  administration  serait  débitrice  envers  ledit  sieur  Saflé  i 

Yu  l'article  3  diidit  arrêté' ,  lequel  prescrit  à  ITugénieur  en  chef  de 
ibniier  upe  liste  des  propriétaires  qui  doivent  contriouer  au  paiement 
des  travaux  exécutés  par  te  sieur  Salle  ,  sur  la  levée  de  la  Loire  ; 

Yu  le  méuioire  en  défense ,  présenté  au.  nom  des  syndics  de  la  faillite 
da  sieur  Salle ,  ensuite  de  la  communication  qui  leur  avait  été  donnée 
da  pourvoi  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  ledit  mémoire  enregisti*é 
ta  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  33  août  iSaSi,  et  doqt 
les  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  nous  plaise ,  sans  nous  arrêter  aux 
motiis  énoncés  dans  l'arrêté  du  conseil  de  préfectui*e  du  département 
delà  Nièvre»  du  ^i. septembre  18^4,  déclarer  le  pourvoi  de  notre  mi- 
nistre de  nntérieiu!  non  recevable ,  e^  ordonner  que  ledit  arrêté  reçe** 
^fn  sa  pleine  et.  entière  exécution  ;. 

Ya  tputes  les  autres  pièces  produites; 

Yu  la  loi  du  ly  février  1800  (28  pluviôse  an  viii]  : 

Sur  les  dispositions  comprises  aux  ai*ticles.  i  et  a,  de  l'arrêté  du  oon-. 
Kil  de  préfecture  i 

Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  statuer  sur  l'exécution  des  tra- 
çai faits  par  le  sîeup  Salle ,  d'après  les  clauses  de  spn  marcbé ,  mais 
var  l'établissement  d'un  compte  de  situation  pour  servir  à  déterminer  le 
iolde  qui  serait  dâ  à  cet  entrepreneur ,  et  que  ce  compte  ne  pouvait  être 

tque  par  le  préfet  ; 
nsiderant  que  le  privilège  de  l'ouvrier  ne  pouvait  s'exercer  que  sur 
le  solde  or(içinnancé  >  et  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétept 
poor  prononcer  à^  cet  égard  ; 

Sor  les  dispositions  comprises  en  l'article  3; 

Considérant  qu'il  n'appartient  également  qu'au  préfet  d'ordonner  la 
£nrmation  du  rôle  de  répartition  entre  les  propriétaires  riverains  de  la 
ioire; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
4|ui  suit  : 
«    IjCS  dispositions  compiôses  aux  articles  1 ,  2  et  3  de  l'arrêté  du  coi^- 


sciljde  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  du  1 1  «eptembi-e  1824*^ 
sont  annulées. 


Ordonnance  du  Roi,  du  8/éprier  i8a6. 

Cn ARLES  ,  etc.  Tu  la  loi  du  2$  mars  1B2S ,  qui  autorise  la  suspensio» 
temporaire  du  droit  de  navigation  créé  par  la  loi  du  20  mai  iSai,  dans 
les  localités  où  le  gouvernement  jugera  nécessaire  d'entreprendre  des 
travaux  extraordinaires,  et  où  il  établira  des  droits  de  péage  pour  sub- 
venir aux  frais  de  ces  travaux  ; 

Yu  les  plans  et  devis  des  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de 
la  rivière  de  S  ambre ,  de  Landrecies  (  Nord  )  à  la  frontière  des  Pays-Bai^ 

Yu  le  proccs-verbal  du  7  septembre  1825 ,  constatant  les  opérations 
faites  à  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pour  parvenir,  avcp  , 
publicité  et  concurrence,   a  Tadjudication  de  la  concession  desdits  j 
travaux  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or^Kv^DOns ce  ^ 
qui  suit  ; 

Art.  i***.  Les  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la  Sambra«  r- 
de  Landrecies ,  département  du  Nord ,  aux  frontières  des  Pays-Bas,  . 
estimés  2, 100,000  francs ,  sont  approuvés  pour  être  exécutés  conformé- 
ment aux  plans  et  devis  arrêtés  le  5  juillet  1825,  par  le  dix*ecteur  géoc: 
rai  des  ponts  et  chaussées. 

2.  La  perception  du  droit  de  navigation  créé  par  la  loi  du  20  mai  .  - 
1802 ,  sera  suspendue  pendant  toute  la  durée  du  péage  établi  confor-  .  • 
mément  au  cahier  des  charges,  approuvé  le  2  juillet  1825  par  notre  . 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ,  et  dont  le  pro^  " 
duit  sera  concédé  aux  entrepreneurs  des  travaux  autorisés  par  l'art.  1**.  ^ 
de  la  présente  ordonnance. 

3.  L'adjudication  des  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  delà 
Sambrc,  laite  et  passée  le  7  septembre  i825  au  sieur  Foqueur ,  parle  • 
préfet  du  département  du  iS'oru,  avec  jouissance  des  droits  à  percevoir 
sur  ladite  communication  pendant  cinquante-quatre  ans  et  dix  mois, 
est  approuvée. 

4-  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- verbal  d'adjudication , 
demeureront  annexes  à  la  présente  ordonnance. 

Cahier  de  charges  pour  Vexécution  des  traçaux  d^ amélioration  du. 
canal  de  la  Ramure  (  1  ) ,  depuis  Landrecies  jusqu'à  la  JrorUière 
du  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  I''^  La  compagnie  s  engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  pé^ 
rils,  et  à  terminer,  pour  le  I'^  décembre  1829  ,  les  travaux  nécessaires 
au  rétablissement  et  au  perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Sam- 
bre,  depuis  Landrecies  jusqu'à  la  frontière  du  royaume  des  Pays-Bas; 
travaux  dont  la  dépense  est  évaluée  par  l'ingénieur  en  chef  directeur 
du  département  du  Nord,  à  la  somme  de  deux  millions  cent  mille 
francs ,  y  compris  les  frais  de  tracé  de  conduite  et  les  sommes  à  valoir 
pour  dépenses  et  accidens  imprévus. 

(i)  Sons  la  dénomination  de  canal  de  la  Sambre«  on  entend  le  conndeïa 
Sambre  canalisée  et  le  développement  dt  ses  diverses  dérivations. 


(  io5) 

Ole  sera  teirae  de  se  conformer ,  dans  l'exécatioD  des  ouvrages,  anx 
et  projets  gëDéraui  et  particaliers  approuvés  par  M.  le  cnrecteur 
al  des  ponts  et  chaussées. 
Elle  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'estimation  exprimée  ci-dessus ,  pour 

^ aocune  espèce  d'indemnité  dans  le  cas  où  la  dépense  effective 

t  l'évalaation  énoncée. 
s.  Eàt  contracte  en  outre  l'obligation  spéciale  de  construire  à  ses 
des  ponts  dans  les  endroits  où  les  communications  qui  existent 
tenant  seraient  interrompues  par  le  canal ,  et  de  rétablir  et  assu- 
^lement  à  ses  frais  Técouiement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
■I  Dodifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation. 
3.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  ou  d'élargisse- 
^"aa  canal ^  k  ses  chemins  de  halage,  dénvations,  levées,  écluses, 
,  bassins ,  etc. ,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 
rompues  et  aux  nouveaux  lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et 
rés  par  la  compagnie  sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie  est  mise 
droits  du  gouvernement  pour  en  poursuivre,  au  besoin,  l'expro- 
tion ,  conformément  aux  aispositions  établies  par  les  lois  sur  la  ma- 
tière, dans  le  cas  où  elle  ne  poun*ait  pas  conclure  des  arrtngemcns 
^iiMes  avec  les  propriétaires.  Les  actes  de  ventes  des  terrains  acquis 
f(Q  Tertn  des  dispositions  précédentes ,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe 
''■D  franc  pour  l'enregistrement. 

La  compagnie  aura  droit  également  de  faire  les  emprunts  et  dépôts 
^  terre  prescrits  par  les  projets  approuvés ,  moyennant  tout  dédom- 
^^Mei&ent  nécessaire  et  préalable. 

4.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
Wrains,  pour  chômage  d'usines ,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant des  travaux ,  seront  également  payées  par  le  concessionnaire. 

5.  La  compagnie ,  pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exécutera 
d*ailleiirs  par  des  agens  de  son  choix ,  sera  tenue  de  se  soumettre  au 
Contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Après  l'achèvement 
4es  travaux ,  il  sêi*a  procédé  à  leur  réception  par  un  commissaire  que 
l'administration  déléguera  à  cet  effet,  et  qui  sera  chargé  de  recon- 
naître si  la  compagnie  concessionnaire  a  rempli  exactement  les  obliga- 
tions qui  Ini  étaient  imposées.  Il  sera  procède ,  également  en  présence 
de  ce  cxnumissaire  ^  à  1  a  pose  de  repères  fixes  et  invariables ,  à  l'aide 
desquels  on  pourra  s'assurer  en  tout  temps  si  le  lit  de  la  rivière  canali- 
Ke  et  de  ses  aérivations  est  tenu  à  sa  profondeur  primitive ,  si  le  mouil- 
lage reste  continuellement  le  même ,  et  si  la  surface  des  eaux  ne  s'est 
point  insensiblement  relevée  par  Texhausscment  du  fond  de  la  cunettc 
m  préjudice  des  propriétaires  riverains. 

6.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entrete- 
iQS  eo  bon  état  et  de  manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre  et 
mverte  sauf  les  temps  ordinaii*es  du  chômage,  dont  la  durée  ne  pourra 
;»as  excéder  six  semaines.  A  cet  effet,  l'état  du  canal  et  de  toutes  ses 
Jépendainces  sera  reconnu  et  constaté  annuellement  par  un  commis- 
iaire  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien,  les  réparations  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
laires ,  demeureront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

7.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
ure  par  les  articles  précédens  et  sous  la  condition  expi^esse  qu  elle  en 


f 
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seiljde  préfecture  do  département  de  la  Nièvre ,  du  11  septembre 
soDt  annulées. 


Ordonnance  du  Roi,  du  BJetrier  i8a6. 

Chaeles  y  etc.  Yu  la  loi  du  2 4  mars  1825 ,  qui  autorise  la  suspi 
temporaire  du  droit  de  navigation  créé  par  la  loi  du  20  mai  i8oa 
les  localités  où  le  gouvernement  jugera  nécessaire  d'enti*eprendi 
travaux  extraordinaires ,  et  où  il  étabiii*a  des  droits  de  péage  pou 
venir  aux  frais  de  ces  travaux  ; 

Yu  les  plans  et  devis  des  travaux  d'amélioration  de  la  navkati 
la  rivière  de  Sambre ,  de  Landrecies  (  Nord  )  à  la  frontière  des  Pay 

Yu  le  procès-verbal  du  7  septembre  1825  ,  constatant  les  opér 
faites  à  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pour  parvenir 
publicité  et  concurrence,  à  l'adjudication  de  la  concession  c 
travaux  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  orçt^pn* 
qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la  Sa] 
de  Landrecies ,  département  du  Nord ,  aux  fi*ontières  des  Payi 
estimés  2, 100,000  rrancs ,  sont  approuvés  pour  être  exécutés  confî 
ment  aux  plans  et  devis  arrêtés  le  5  juillet  1825,  par  le  dii^cteur 
rai  des  ponts  et  chaussées. 

2.  La  perception  du  droit  de  navigation  créé  par  la  loi  du  2 
1802 ,  sera  suspendue  pendant  toute  ta  durée  du  péage  établi  a 
mément  au  cahier  des  charges ,  approuvé  le  2  juillet  1825  par 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ,  et  dont  1 
duit  sera  concédé  aux  entrepreneurs  des  travaux  autorisés  par  Tar 
de  la  présente  ordonnance. 

3.  L'adjudication  des  travaux  d'amélioration  de  la  navigation 
Sambre,  faite  et  passée  le  7  septembre  1825  au  sieur  Foqueur, 
préfet  du  département  du  Nora,  avec  jouissance  des  droits  à  pen 
sur  ladite  communication  pendant  cinquante-quatre  ans  et  aix 
est  approuvée. 

4.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- verbal  d'adjudîcc 
'g  \         demeureront  annexes  à  la  présente  ordonnance. 

r 

r,  Cahier  de  charges  pour  Vexccution  des  tras^aux  d amélioratii 
canal  de  la  Samure  (  1  ) ,  depuis  Landrecies  jusqu'à  la  fro 
du  royaume  des  Pays-Bas, 

Art.  I*'^  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  1 
rils,  et  à  terminer,  pour  le  I'^  décembre  1829  ,  les  travaux  néces 
au  rétablissement  et  au  perfectionnement  de  la  navigation  de  la 
bre,  depuis  Landrecies  jusqu'à  la  frontière  du  royaume  des  Pays 
travaux  dont  la  dépense  est  évaluée  par  l'ingénieur  en  chef  dire 
du  département  du  Nord,  à  la  somme  de  deux  millions  cent 
francs ,  y  compris  les  frais  de  tracé  de  conduite  et  les  sommes  à  ^ 
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trotts ,  des  matériaux  approvinoniiés ,  et  des  terrains. acquis  et  payés. 

La  compaonie  évincée  recevra,  des  nouveaux  concessionnaires,  la  va- 
leur que  l'adjudication  aura  déterminée  pour  ces  ouvrages,  matériaux 
et  terrains. 

Le  cautionnement  (ou  la  partie  du  cautionnement  non  encore  resti- 
taée)  restera  acquis  à  l'état  a  titre  de  dommages  et  intérêts. 
L  La  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  de  Hn- 
jkrrnptioa  ou  de  la  non  confection  des  travaux  proviendrait  de  force 


n.  La  compa<;nie  s'oblige  à  porter ,  dans  le  mois  qui  suivra  l'adju- 

atîon ,  au  dixième  du  montant  de  lestimation ,  le  dépôt  préalable 

t'dle  aura  fait  pour  être  admise  à  soumissionner  ;  si ,  a  l'expiration 

mob ,  le  dépôt  n'est  pas  ainsi  complété ,  la  concession  sera  réputée 

Ile  et  non  avenue^  et  fa  première  somme  déposée  demeurera  acquise 

trésor  royal  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

!    Le  complément  du  dépôt  s'effectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pont 

9e  dépôt  lui-même,  et  1  un  et  l'autre  seront  rendus  par  parties ,  à  me- 

IWe  que  les  travaux  exécutés  pa^  les  concessionnaires  s'élèveront  à  des 

iQBiines  équivalentes. 

i3.  Le  concessionnaire  pourra  établir  à  ses  frais  des  agens,  tant 
poor  la  perception  des  droits ,  la  manœuvre  des  écluses ,  que  pour  ta 
lanreillance  et  la  conservation  des  ouvrages. 

i4«  L'impôt  sera  calculé  en  raison  de  la  superficie  qu'occuperont  les 
yxruD&  acquis  et  payés  par  la  compagnie  pour  servu*  d'emplacement 
aax travaux,  et  la  cote  en  sera  fixée  dans  les  proportions  assignées  aux 
ndllenres  terres  situées  dans  les  communes  traversées  par  le  canal  ; 
les  maisons  édusières  et  autrf^s  b^timens  seront  assimilés  aux  propriétés 
Mties  dans  la  localité. 

j5.  Le  tarif  des  droits  de  péage ,  annexé  au  présent  cahier  de  charges 
et  figné  par  le  concessionnaire,  ne  pourra  être  modifié  que  du  cou- 
KDtement  mutuel  du  gouvernement  et  du  concessionnaire,  et,  dans 
-tous  les  cas,  il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation 

4Q'en  vertu  d'une  loi. 

*  •  « 

16.  La  compagnie  aura  la  faculté ,  en  se  conformant  aux  lois  et  rè- 
ikmeDS  sur  la  matière ,  de  former  une  société  pour  la  réunion  des 
lUKis  nécessaires  à  sa  spéculation. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de  la  société ,  ne  seront 
loomis  pour  l'enregistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

17.  En  cas  de  guerre  ,  tous  lés  dommages  que  le  canal  aura  éprouvés 

Cr  suite  des  dispositions  de  l'attaque  ou  de  la  défense  seront  réparés 
plus  tôt  possible  par  la  compagnie  et  à  ses  frais.  Elle  recevra  en  coin* 
pensatîpn  de  ces  nouvelles  avances  une  prolongation  de  jouissance,  dont 
h  dorée  sera  fixée  par  le  gouvernement. 

18.  La  compagnie  est  autorisée  à  rédiger  et  à  présenter,  sous  le  délai 
de  deux  ans ,  des  projets  relatifs  à  la  jonction  de  la  Sambre ,  soit  avec 
rOise,  soit  avec  L'Escaut,  spit  ayec  le  bief  de  partage  du  canal  de 
SaÎDt-Quentin. 

Lmque  ces  projets  auront  été  examinés  et  approuvés  par  l'admini- 
stration, un  concours  sera  ouvert  pour  leur  exécution,  et,  à  conditions 
^es  9  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  la  Sambre  ,  depuis 
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,  des  matériaux  approvinoniiés ,  et  des  terrains,  acquis  et  payés. 
La  compagnie  évincée  rece^xa,  des  nouveaux  concessionnaires,  la  va- 
que radjudication  aura  déterminée  pour  ces  ouvrages ,  matériaux 


Le  eaotîonDeinent  (ou  la  partie  du  cautionnement  non  encore  resti- 
tk)  icsCera  acquis  à  l'état  a  titre  de  dommages  et  intérêts. 
[XepreKDte  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  de  lln- 
ou  de  la  non  confection  des  travaux  proviendrait  de  force 

^la.  La  compagnie  s'oblige  à  porter ,  dans  le  mois  qui  suivra  i'adju- 

'  a  y  au  oixième  du  montant  de  lestimation ,  le  dépôt  préalable 

aura  fait  pour  être  admise  à  soumissionner;  si,  a  Texpiration 

mois,  le  dépôt  n'est  pas  ainsi  complété,  la  concession  sera  réputée 

De  et  non  avenue^  et  la  première  somme  déposée  demeurera  acquise 

trésor  royal  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  complément  du  dépôt  s'effectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pour 
f  dépôt  lui-même ,  et  1  un  et  l'autre  seront  rendus  par  parties ,  à  me- 
que  les  travaux  exécutés  pa^  les  concessionnaires  s'élèveront  à  des 
les  équivalentes. 
E  i3.  Le  concessionnaire  pourra  établir  à  ses  frais  des  agens,  tant 
aoor  la  perception  des  droits ,  la  manœuvre  des  écluses ,  que  pour  la 
^nreillance  et  la  conservation  des  ouvrages. 

.  i4'  L'impôt  sera  calculé  en  raison  de  la  superficie  qu'occuperont  les 
J^nraios  acquis  et  payés  par  la  compagiiie  pour  servir  d'emplacement 
~aox travaux,  et  la  cote  en  sera  fixée  dans  les  proportions  assignées  aux 
Jnâlleures  terres  situées  dans  les  communes  travei*sées  par  le  canal  ; 
Jes  maisons  édusières  et  autres  bâtimens  seront  assimilés  aux  propriétés 
jiâties  dans  la  localité. 

'    j5.  Le  tarif  des  droits  de  péage ,  annexé  au  présent  cahier  de  charges 
et  signé  par  le  concessionnaire,  ne  pourra  être  modifié  que  du  cou 
jentement  mutuel  du  gouvernement  et  du  concessionnaire,  et,  dans 
•tous  les  cas,  il  ne  pourra  être  fait  audit  taiif  aucune  augmentation 
qo'en  vertu  d'une  loi. 

i6.  La  compagnie  aura  la  faculté,  en  se  conformant  aux  lois  et  rc- 
fllcmeos  sur  la  matière,  de  former  une  société  pour  la  réunion  des 
ionds  nécessaires  à  sa  spéculation. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de  la  société,  ne  seront 
soumis  pour  l'enregistrement  qu'au  droit  fixe  d*un  franc. 

17.  En  casde  guerre  ,  tous  lés  dommages  que  le  canal  aura  éprouvés 
par  suite:  des  dispositions  de  l'attaque  ou  de  la  défense  seront  réparés 
le  plus  tôt  possible  par  la  compagnie  et  à  ses  frais.  Elle  recevra  en  con^- 
pensatipn  die  ces  nouvelles  avances  une  prolongation  de  jouissance,  dont 
ta  durée  sera  fixée  par  le  gouvernement. 

18.  La  compagnie  est  autorisée  à  rédiger  et  à  présenter,  sous  le  délai 
de  deux  ans,  des  projets  relatifs  à  la  jonction  de  la  Sambre,  soit  avec 
l'Oise ,  soit  avec  L'Escaut ,  spit  avec  le  bief  de  partage  du  canal  de 
Saint-Quentin. 

Lorsque  ces  projets  auront  été  examinés  et  approuvés  par  l'admini- 
stration, un  concours  sera  ouvert  pour  leur  exécution,  et,  à  conditions 
égales  I  la  coçapagnic  concessionnaire  du  canal  de  la  Sambre  ,  depuis 
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fornialitihi  prescrites  pôiir  constater  l'utilité  pttblkjae,  et  pàrrèâir  k  fij 
propriation  ; 

Que  si  la  commune  d*£spëraza  se  croit  fondée  à  soutenir  que  ce  ni 

Î)as  au  juge  de  paix ,  mais  au  tribunal ,  au*il  appartenait  de  statuer  < 
brmément  aux  articles  i4  et  i5  de  la  foi  du  o  mars  1810,  il  lui  1 
la  voie  d'appel  devant  les  tribunaux  supérieurs  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons | 
qui  suit  s 

L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  i'Ande«j 
5  novembre  1825,  est  annulé. 


Ordonnance  du  Roi,  du  lôjeirier  1826. 

Charles  ,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 

3uis  de  Terrier-Santans ,  propriétaire ,  et  Martin  ,  fermier  des  fi 
e  Montcley,  département  du  Doubs,  ladite  i^equéte  enregistrée 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  17  décembre  iSoSyCtl 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ou  réformer  la  décision  prise 
notre  ministre  de  l'intérieur  le  i3  août  1826;  déclarer  que,  nonob 
l'opposition  du  sieur  Coligny ,  les  supplians  seront  autorisés  à  él 
un  patouillet  à  cheval  et  un  lavoir  à  bras ,  et  à  prendre  à  cet  effet  Teii 
nécessaire  dans  le  ruisseau^  à  la  charge  par  eux  ae  payer  au  sieurColigoJ 
une  juste  indemnité ,  et  condamner  ledit  sieur  Coligny  aux  dépeoSj 
Tu  la  lettre  en  date  du  3i  août  1825,  par  laquelle  le  directeur  H 
néral  des  ponts  et  chaussées  écrit  au  préfet  du  clépartement  du  Boni 
que ,  le  i3  du  même  mois ,  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  qu'il  nN 
avait  pas  lieu  d'approuver  son  arrêté  du  10  novembre  1824»  tendan 
à  autoriser  le  sieur  Martin ,  maître  de  forge  à  Montcley ,  à  construir 
un  patouillet  à  cheval  et  un  lavoir  à  bras  dans  la  commune  de  Choyé 
Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Considérant  que  le  droit  conféré  par  Tarticle  80  de  la  susdite  le 
aux  propriétaires  des  forges ,  d'établir  leurs  patouillets  et  lavoirs  sur  L 

{)ropriélé  d'autrui ,  ne  peut  êti^  exercé  qu'autant  qu'ils  ont  obteoi 
'autorisation  d'établir  ces  patouillets  et  lavoirs,  selon  les  formes  prei 
crites  par  les  articles  ^3  et  ^4  ^^  ^^  même  loi , 

Et  qu'une  décision  portant  refus  d'accorder  une  autorisation  de  c 
genre  est  un  acte  purement  administratif,  qui  n'est  pas  susceptibi 
d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  j 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c 
qui  suit  : 

La  requête  des  sieurs  marquis  de  Terrier-Santans  et  Mailin  est  n 
jetée. 


Ordonnance  du  Roi,  du  l*^  mars  1826. 

Charles  ,  etc.  Vu  le  pourvoi  fonmé  par  notre  ministre  de  l'intériei 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  G 
ronde,  du  9  février  1822;  ledit  poui^oi  enregistré  au  secrétariat  g( 
néral  de  notre  conseil  d'état,  le  14  janvier  i82j,et  tendant  à  l'ancnlj 
tion  dudit  ari^té,  comme  ayant  alloué  une  trop  forte  indemnité  poi 


(  l'ï  ) 

spioiution  d'âne  learrière  appartenant  an  ùènr  Chevallier  dans  le' 
tritoire  de  la  commnne  de  Lussac; 

Tu  la  signification  faite  administrativement  par  une  lettre  en  date 
■  10  fmner  i8a3  au  sieur  Chevallier,  qui  n'a  pas  produit  de  défense  ; 
:  Ta  le  rapport  des  experts  en  date, des  24  et  25  janvier  1822  ,  et  les 
im  de  llogenieur  en  chef,  du  eontrôleor  et  du  oirecteur  des  contri-  ' 
^Mious  directes  ; 
Vorarreté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du  9  fé- 
181a ,  portant  fixation  de  rindemnité  due  au  sieur  Chevallier  11 
de  ^Sn  fr.  5o  c.  par  are  de  superficie  exploitée ,  et  dé  6  fr.  pour 
*  année  de  non  jouissance  par  are  de  terrain  endommagé  pai*  le 
^  des  matériaux  ; 
Ta  le  second  procès- verbal  d'expertise ,  en  date  du  5  juillet  iSaS , 
^  é  en  exécution  de  l'ordonnance  de  notre  garde  des  sceaux,  du  10  fé^ 

précédent; 
Tb  les  articles  55,  56  et  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Tn  le  plan  de  la  carrière  et  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire ,  que  le  mon- 
de l'indemnité ,  fixé  par  le  conseil  de  préfecture ,  d'après  les  base» 
la  première  expertise ,  est  exagéré  ; 

Rotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
amit  : 

L*arrété  da  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  du 

Efrier  1822,  est  annule,  et  l'indemnité  due  au  sieur  Chevallier  est 

à  la  somme  totale  de  cinq  cent  soixante-huit  fram^s  quatre-vingt* 


Ordonnance  du  Roi,  du  I*^  mars  1826. 

CiiaLES,  etc.  Tu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Gal- 
icher,  entrepreneur  des  travaux  d'une  partie  du  canal  de  Berry,  dans 
k département  du  Cher,  demeurant  à  Bourges;  ladite  requête  enre- 
tme  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  9  octobre  1824» 
attendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
ktore  du  département  du  Cher,  du  10  mars  1810,  comme  violant 
'irticle  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  en  tant  qu'il  comprend  la 
^étnr  des  matériaux  dans  la  liquidation  de  l'indemnité  réclamée  par 
le  iieur  de  Bizemont ,  à  raison  Je  l'occupation  de  la  carrière  dite  la 
*Cimtant ,  ce  faisant,  ordonner  que  ladite  indemnité  sera  réclée  en 
considération  seulement  du  dommage  causé  à  la  propriété  par  Tes  tra- 
^x  d'extraction  ; 

Subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  l'arrêté  dont  il  s'agit  serait  main- 
tenu sous  le  premier  rapport ,  ordonner  que ,  sur  les  prix  alloués  par 
k  conseil  de  préfecture ,  il  sera  fait  une  réduction  basée  sur  l'expertise 
œotradictoirement  faite  avec  le  sieur  de  Bizemont ,  et  dont  le  conseil 
fc  néfecture  n'a  tenu  aucun  compte  ; 

Dins  l'un  et  l'autre  cas ,  condamner  le  défendeur  aux  dépens  ; 

Tu  l'ordonnance  de  soit  communiqué,  et  le  mémoire  en  défense  du 
âeur  de  Bizemont ,  propriétaire  de  la  canière  appelée  la  Contant,  ou 
k$  Contais,  en  sonaomaine  du  même  nom,  commune  de  Foécy, canton 


Ëà 


de MehoD, département  du  Cher;  ledit  mémoire  enn^tréauc 
tariat  général,  le  117  mai  i8a5,  et  tendant  àceqa'il  nonsplaia 
la  requête  du  sieurGallieher,  ordonner  que  ce  que  dont  esta] 
tira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamner  le  demandeur  aux 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Gallicher,  enregistré  a 
crétariat  général  le  i3  juillet  iSaS,  et  tendant  au  maintien  de 
mières  conclusions  ; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  de  Bixemont ,  enregist 
secrétariat  général ,  le  17  novembre  1825  ,  et  tendant  au  mai 
sespremières  conclusions  ; 

Yu  les  procès- verbaux  d*expertise  contradictoire ,  en  date  da 
let  et  10  août  1823,  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  du  25  se 
suivant^  et  les  avis  des  agens  des  contributions  directes  des  i4< 
vembre  même  année  ; 

Yu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  départei 
Cher,  du  10  mars  i824»'portant  i*èglement  de  l'indemnité  due 
de  Bizemont ,  propriétaire  de  la  carrièi*e  dite  la  Contant  ; 

Yu  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  notamment  l'article  55, 
que  les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessa 
routes  ou  constructions  publiques^  pourront  éti*e  payés  aux 
taires  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  ix>ute  même ,  et  < 
aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matéria 
traire  que  dans  le  cas  où  Ion  s'emparerait  d'une  carrière  dé 
ploitation  ;  qu'alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après  ] 
courant ,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de 
pour  laquelle  ils  seraient  pris ,  ou  des  constructions  auxquels 
aestine  ; 

Yu  toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que  la  carrière  dite  la  Conte 
été  ouverte  et  exploitée  par  le  propriétaire  ou  à  son  profit  loi 
avant  l'extraction  faite  par  Tentrepreneur ,  et  qu'aux  termes 
ticle  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  a  dû  être  tenu  co 
prix  des  matériaux,  abstraction  faite  de  la  plus-value  qui  a  pu 
de  l'établissement  du  canal  ; 

Considérant  qu*à  défaut  de  prix  convenu  d*avance  entre  le 
taire  et  Tentrepreneur ,  le  conseil  de  préfecture  a  recueilli 
documens  qui  ont  pu  l'éclairer  sur  les  anciens  prix  courans 
tériaux  de  ladite  carrière,  et  qu'il  en  a  fait  la  juste  applicati 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonne  et  or 


(  >i3) 

,  sera  maintenu  sous  les  conditions  détciTninées  par  Tarrèté  du 
avril  1806,  qui  en  a  autorisé  1  établissement  ; 

Tu  rordonnance  de  soit  communiqué^  et  le  mémoire  en  défense  du 
eur  S^uier,  préfet  du  département  de  l'Orne ,  demeurant  à  Alençon , 
■rq^tK  audit  secrétariat  général,  le  8  septembre  i8?.4»  <?t  tendant  à 
I  qoll  nous  plaise  déclarer  la  veuve  Houppin  non  recevable  dans  son 
BpDudon,  en  tous  cas  Ty  déclarer  mal  fondée  et  la  condamner  aux 

Tu  le  mëmoire  en  réplique  de  la  dame  veuve  Houppin ,  enregistré 
■dit  secrétariat  fçénéraf ,  le  i3  décembre  182I,  et  tendant  à  ce  qu*il 
uns  plaise  la  l'ecevoir  opposante  à  Tordonnance  royale  du  11  octobre 
h3  ;  ordonner  que  vérification  sera  faite  dos  lieux  par  tel  ingénieur 
^il  nous  plaira  désigner ,  à  l'eflet  de  constater  que  tous  les  travaux 
rescrits  par  rinsénieur  filanchot  à  la  (in  de  1817  ,  en  exécution  de  Far- 
Ile  du  préfet ,  du  g  avril  1806 ,  ont  été  exécutés  ,  et  que  la  marche  de 
m  usine  ,  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  ne  peut  porter  aucun  préju- 
ice  quelconque  aa  sieur  Séguier;en  conséquence,  maintenir  son  mou- 
a  soos  les  conditions  déterminées,  tant  par  larrété  du  9  avril  1806 , 
■e  sous  les  conditions  auxquelles  elle  s'est  soumise  en  1817,  et  con- 
unner  le  sieur  Séguier  aux  dépens  ; 

Vn  le  mémoire  en  réplique  et  les  dernières  obsen'ations  du  sieur 
égaier  »  enregistrés  audit  secrétariat  général ,  les  8  février ,  25  mars  et 
I  décembre  1825,  et  tendant  au  maintien  des  premières  conclusions; 
Yu  Tarrâté  du  préfet  du  département  de  la  Somme  ^  du  <j  avril  180O, 
idîcatif  des  conditions  à  imposer  au  sieur  Houppin  pour  l'érection  de 
Ml  usine  et  disposant  ce  qui  suit  < 
«  Article  i4-  i<e  moulin  ne  sera  mis  en  activité  que  quand  il  aura 
été  constaté ,  par  un  procès-verbal  de  Tingénieur,  que  tous  les  tra- 
vaux prescrits  ont  été  bien  et  dûment  exécutés.  >» 

«  Article  17.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  de  S.  £xc. 
le  ministre  de  Tintéricur.  » 

Yu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  3o 
Ktobre  1806,  portant  qu'avant  de  statuer  délinitivement  sur  la  dc- 
■ande  du  sieur  Houppin ,  il  est  nécessaire  de  résoudre  préalablement 
ine  question  de  droit  sur  la  dérivation  des  eaux,  ou  de  produire  le  con- 
votement  des  riverains  ; 

\a  le  second  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Somme  ,  du  12 
ifril  1823 ,  indicatif  des  conditions  à  imposer  à  la  dame  veuve  Houppin 
|Ofir  le  maintien  de  son  usine ,  sauf  l'approbation  royale  ; 

Yu  l'ordonnance  royale  du  22  octobre  1823,  qui  autorise,  sous  cer- 
taines conditions ,  ja  conservation  du  moulin  de  la  dame  veuve  Houp- 
|in,  sur  la  rivière  des  £voissons,  dans  la  commune  de  Saint-Romain; 

Tu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
3i  juillet  1825,  contenant  ses  observations  et  son  avis  sur  l'objet  de  la 
présente  réclamation  ; 

Va  toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au  dossier*. 

Conttdérant  qu'il  multe  des  pièces  et  de  l'instruction  de  Taifairc  , 
que  le  moulin  de  la  dame  veuve  Houppin  a  été  construit  sans  autori- 
tttion,  antérieurement  au  premier  arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Somme,  du  9  avril  1806  ; 

Considérant  que  l'exécution  de  cet  arrêté ,  aux  termes  de  son  article 

III.  8 


(  "4) 

j-^,  rtAit  5(rl)ni*donn(;r  à  rupprobatioD  de  rautorifcé  supérieure;  qM 
cette  a;ipioIiatioij  n'a  pas  été  (ionitée,  tït  que  dès  lors  l'article  i4i  d« 
mèiue  arrcto ,  n'a  pas  reçu  sou  exécution  ; 

Considérant  que,  sur  une  nouvelle  demande  de  la  dame  veuve  Honp» 
pin,  en  date  du  20  juillet  1814*  il  (^  été  procédé  de  nouveau  à  rinstroo- 
tion  de  l'alVaire ,  et  au*un  second  arrêté  en  forme  d*avis  ,  pris  par  le 
préfet  de  la  Somme,  le  i!i  avril  1823,  a  servi  de  base  à  rordonnanoe 
royale  attaquée  du  22  octobre  même  année  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance  n*a  pas  eu  seulement  pour  oljflfc 
de  statuer  sur  la  demande  de  la  dame  llouppin  et  de  lui  conférer  Bi^ 
droit  de  jouissance  ;  mais  qu'elle  a  encore  été  déterminée  par  desooB^ 
sidérations  d'ordre  ])ublic,  telles  ({uc  le  dan{|;er  des  inondations»  ta 
liiaintien  des  irrigations  et  du  passapic  de  Tancien  gué  ;  ;^ 

Considérant  que  la  dame  a  cuve  Uouppin  n'avait  ni  titre,  ni  oov^ 
cession  légale  antérieurement  à  ladite  ordonnance ,  et  que  dès  lors  dwj 
est  lion  reccvable  à  Tattaquer  par  la  voie  contentieuse  ; 

IVotre  conseil  d*état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoni «ÉR 
qui  suit  :  -i 

Art.  I'^  La  requête  de  la  dame  ^euve  llouppin  est  rejetée. 

2.  Ladite  dame  veuve  llouppin  est  condamnée  aux  dépens. 


»«^ 


Ordonnance  du  Roi,  du  i5  mars  1826. 


.-v^-^ 


CoARLEs ,  etc.  Vu  la  requête  à   nous  présentée  au  nom  du  hoM 
Lefranrois ,  propriétaire ,  dcu^curant  à  Feuillarde  »  commune  de  SainÉH 


Jean-de-liraye ,  département  du  Loiret  ;  ladite  requête  enregistrée 
dit  secrétariat  {général  de  notre  conseil  d'état,  le  21  février  1822,  etl 
dan^  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  cause  de  nullité,  comme  n'ayanlf! 
été  pris  que  par  deux  conseillers  seulement,  et  subsidiairement  pour 
l'iiil  jugé  au  f()nd,  un  arrête  du  conseil  de  prélecture  du  départemenk 
du  Loiret ,  du  9  novembre  1821  .  lequel  la  condamné , 

i".  A  arracber  quatre- vingt-quatoite  peupliers  par  lui  plantés  SBT" 
une  propriété  qui  lui  appartient ,  et  qui  longe  la  route  royale  de  Briarr  = 
h  Angers,  sous  le  prétexte  qu'ils  i-ont  placés  dans  le  fossé  de  ladite 
route  ; 

a".  A  une  amende  de  vingt -cinq  francs  et  aux  frais  ; 

Vu  la  lettre  écrite  le  1 3  juillet  1822  par  le  préfet  du  département dv~ 
Loiret  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  de  laquelle il?^ 
réfiulte  qu'a])rès  vérification  du  registre  des  décisions  du  conseil ,  il  a- 
r( connu  que  celle  dont  se  plaint  le  sieur  Lefrançois  es£  revêtue  de  la  si- 
gnalure  des  trois  membres  composant  ledit  conseil ,  et  que  dès  lors,  fi 
la  mention  <le  l'une  de  ces  signatures  a  été  omise  sur  la  copie  signifiée 
audit  sieur  Lefrançois,  cette  faute  ne  peut  être  attribuée  qua  une  er^ 
rcur  de  copiste  ; 

Vu  une  expédition  en  forme  de  l'arrêté  attaqué  ,  délivrée  par  le 
préfet  du  département  du  Loiret,  laquelle  porte  la  mention  de  la  si- 
gnature des  sieurs  Rabelleau,  Delabaye  et  firillard  ,  conseillei*sde  pré-  ' 
lecture,  et  constate  qu'avant  de  statuer  sur  la  contravention  reprochée 
an  sieur  Lefrançois,  le  conseil  a  fait  visiter  les  lieux  par  deux  de  sea 
membres ,  qui  ont  reconnu  l'exactitude  des  dénonciations  du  procès- 


(  "5) 

verbal  du  coDchicteur  des  ponts  et  chaussées,  et  o  it  entendu  ledit 
lîeur  LefraDcois  dans  ses  détendes  ; 

\u  U  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  réponse 
lia  commnilicatlon  qui  lui  avait  été  donnée  du  pourvoi*du  sieur  Lc- 
françois  ; 

Tn  la  DouTelle  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Lefrançois,  ladite 

nqwte  enregistrée  audit  secrétariat  f];énéral  de  notre  conseil  d'état,  le 

Sdéceoibre  i8:i5,  et  par  laquelle,  modifiant  ses  précédentes  conclu- 

WM,  il  se  boi'ne  à  conclure  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  du 

'ODfeil  de  pi*érecture  ,  pour  cause  a  incompétence,  et  renvoyer  la  cause 

'devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'article  i^'^delaloidu  i2maii825i 

Tu  le  plan  des  lieux  et  les  profils  de  la  plantation  du  sieur  Lefran- 
^,  dressés  par  les  ingénieui*s  du  département  du  Loiret,  lesquels 
înmCrment  les  faits  énoncés  au  procès- vci'bal  du  conducteur  des  ponts 
'fi  chaussées  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  ; 
^  Va  la  loi  du  iq  mai  iHoti  (^6  floréal  an  \}  et  Tarticlc  90  du  de- 
CRtdu  16  décembre  1811  ; 

Va  la  loi  du  la  mai  1825  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'a^t  pas  ,  dans  l'espèce  ,  d'une  question  rela- 
tire  à  la  propriété  des  arbres ,  mais  d'une  question  d'alignement  et  de 
GODtravention  en  matière  de  grande  voirie,  d'où  il  suit  que  le  conseil 
de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  ; 

Considérant,  au  fond,  qu'il  est  constaté  que  les  peupliers  plantés 
pirle  sieur  Lefrançois  sur  le  bord  de  la  route  royale  de  Briare  à  An- 
Mrs,  l'ont  été  les  uns  au  milieu,  les  autres  sur  les  talus  extérieurs  du 
nssé  qui  borde  ladite  route  et  sans  alignement  préalable ,  et  que  le 
Booseil  de  pi'éfecture,  en  réprimant  cette  contravention,  a  fait  une 
JBftte  application  des  lois  de  la  matière , 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
pi  suit  : 

La  i-equéte  du  sieur  Lefrançois  est  rejetée. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  i5  mars  182G. 

Chailes,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Jean- 
Nicolas  Watrin,  propriétaire  d'une  maison  située  à  Metz,  rue  Royale, 
hdite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
le3o  avril  1825,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise, 

1°.  Ordonner  l'apport  tant  du  plan  d'alignement  de  la  rue  tloyalc, 
îMetz,  que  le  suppliant  prétend  avoir  été  dressé  en  1^9!)  et  vu  181 1  , 
|ue  de  l'opposition  qui  aurait  été  formée  par  lui  à  un  autre  plan  dressé 

!Dl82l; 

a*.  Annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  pris  le  27  janvier  182^,  en  ce  qu'il  aurait  condamné  \c.  sieur 
K^atrin  à  se  soumettre  au  dernier  plan  d'alignement ,  et  en  ce  qu'il  dé- 
iàe  que  pour  s'y  conformer  il  devra  démolir ,  sans  indemnité ,  partie  de 
a  maison  ; 

Ya  la  requête  supplémentaire  dudit  sieur  Watrin,  en  date  du  2 
oillet  1825,  et  par  laquelle  il  concluait  à  ce  qu'il  lui  fdt  accordé  un 
nnia  à  toute  exécution  : 

8. 


(  v'^  ) 

Vu  les  obtervatioDi  de  notre  ministre  secrétaire  éfiut  an  défMrte' 
ment  de  rintérieur; 


le  rêculement  prascrit  par  ledit  alignement  $ 

Yn  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'eipédition  en  forme  de  procès-verbal  d'adjudication  de  la  sus- 
dite maison,  fait  le  16  ao&t  i^qS  (29  thermidor  an  m)  au  snppHaaf 
par  les  administrateurs  du  distnct  ^  Mets  ; 

Considérant  que  l'alignement  dont  il  s^agit  a  été  donné  en  exécution 
d'un  plan  homologué  par  ordonnance  du  Aoi ,  après  TaccomplisseniaiilS 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  la  matière ,  (Toil 
soit  que  tous  les  droits  du  réclamant  seraient  résolus  en  un  droit  dlo- 
demnité ,  s'il  y  eût  été  fondé  ; 

Considérant  que  l'adjudication  sus-énoncée  lui  a  été  fûte  k  la  charae 
que  l'alignement  nécessaire  au  rélargissement  de  la  rue  Royale  sera 
pris  sans  qu'il  puisse  pi*étendre  aucune  indemnité  ;  que  cette  condition 
est  absolue ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation au  sieur  Watrin  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  »  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ofl 
qui  suit  : 

La  i*equéte  du  sieur  Watrin  est  rejetée. 


Ordonnance  du  Roi^  du  iS  mars  i8ad. 

Cribles ,  etc.  vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  àen% 
Ducoudray  et  Soret ,  entrepreneurs  du  sei*vice  des  che&  de  ponts  di 
Paris ,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  24  août  1825,' et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  nii€ 
décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  11  janvier  1825,  notifiée 
auxeiposans  le  20  juin  même  année,  et  ordonner  que  la  déclaration 
du  Roi ,  du  i4juin  1701  ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  quant 
au  mode  qu'elle  détermine  pour  le  mesui'age  des  bateaux  ;    • 

Yu  la  décision  attaquée  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  laquelle 
porte  que  la  longueur  des  bateaux  assujettis  au  service  des  cheb  dfl 
ponts  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  de  celle  qui  est  produite  pas* 
une  ligne  droite  tirée  de  la  poupe  à  la  proue,  sans  égara  à  la  lai'geuT 
des  bateaux ,  et  que  c'est  sur  ce  mode  de  mesurage  que  doivent  9*étSb\it 
les  droits  de  lâchage  et  de  remontage  attribués  aux  chefs  de  ponts  paC 
les  ordonnances  royales  des  16  janvier  1822  et  i3  août  1823  ; 

Yu  la  déclaration  royale  du  i4  juin  i^oi  ; 

Yu  la  rëclamation  adressée  le  10  mars  1824  au  directeur  général  dé3 
ponts  et  chaussées  par  le  sieur  Badin ,  agent  général  du  commerce  dc 


ponts  par  une  ligne  droite  tirée  de  la  poupe  a  la  proue 

sur  les  bordages  desdits  bateaux  depuis  la  tête  jusqu'au  gouveroaii  ; 

Yu  la  letti*e  du  préfet  de  police  au  directeur  général  des  ponts  et 

chaussées ,  en  date  du  10  avril  i824i  c^  P^i*  laqudJe  il  émet  l^is  que 
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es rédamatiODS  do  sieur  B^in  soient  admises,  et  qa'il  soit  déclaré  » 
iA  coDsécpieiioe ,  que  la  longueur  des  bateaux  ne  doit  se  mesurer  qpe 

Cône  ligne  droite  tirée  d'une  extrémité  à  l'autre ,  sans  avoir  égard  à 
largeur; 
Yu  le  rapport  adressé  le  12  juin  i8!i4 1  ^^  directeur  général  des 

Ets  et  chaussées  y  par  le  commissaire  général  de  la  navigation  et  de 
^pnmsionnement  de  Paris ,  et  duquel  il  résulte  que  tes  chefs  de 
fbôts  ont  évidemment  abusé  des  dispositions  mêmes  de  la  déclaration 
ai  i4  joiD  1701  »  en  prenant  pour  longueur  la  demi^rconférence  des 
ktorât»  puisque  cette  déclaration  porte  qu'elle  ne  sera  prise  que  de 
libiette  en  talvette  »  o*est-à-dire  en  retrancnant  de  la  longueur  au  bois 
hlongociir  du  bec  ou  museau  et  l'épaisseur  de  la  huche  ; 

Ya  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris ,  du  a8  juillet  1834 , 
CMutatant  que  pendant  toute  la  durée  du  bail  des  précédens  adjudica- 
iMpes»  les  bateaux  ont  été  toujours  mesurés  par  une  ligne  droite  tirée 
le  k  poupe  i  la  proue  «  sans  que  ce  mode  ait  fait  naître  la  moindi*e 
tOBteststioQ  »  et  concluant  à  ce  qu'il  soit  encore  admis  prélérablement 
iccha  prescrit  parla  déclaration  de  1701^  laquelle  ne  reçoit  plus  au- 
cme  application; 

Yola  lettre  de  notre  ministre  de  Fintérieur,  du  i*'.  octobre  1825, 

0  réponse  à  la  oommunicatiou  qui  lui  avait  été  donnée  par  notre 
(irde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  du  pourvoi  des  sieurs  Fou- 
fuj-Docoudray  et  Soret ,  et  par  laquelle  il  conclut  au  maintien  de 
M  dédsioD  ; 

1  Yo  le  mémoire  en  réponse  des  sieurs  Fouquay-Ducoudray  et  Soret , 
I  arttistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil   d'état ,  le  34  ^^^ 

^CBore  1835,  et  par  lequel  ils  persistent  dans  leurs  pi*ecédentes  con-^ 
ctnîoDs; 

Ya  Pordonnance  royale  du  >6  janvier  1822  ,  rendue  pour  le  service 
h  la  navigation  sous  les  ponts  de  Paris ,  ensemble  le  cahier  des 
cbij^y  rédigé  le  22 avril  suivant,  pour  parvenir  à  l'adjudication  du 
trace  des  chefs  de  ponts  de  Paris ,  et  le  procès- verbal  de  ladite  adju- 
ration passée  aux  sieurs  Fouquay-Ducoudray  et  Soret,  le  i5  du  mois 
le  mai  de  la  même  année  ; 

Ya  Fordoonance  royale  du  i3  août  1828  qui  fixe  le  tarif  des  prix 
^devront  payer  aux  chefs  de  ponts  les  bateaux  qui  ont  plus  de 
iRBte-huit  mètres  de  longueur  ; 
I    bemble  toutes  les  autres  pièces  produites  : 

I  Conâdérant  que  les  sieurs  Ducoudray  et  Soret  ne  sont  pas  fondés 
i  demander  que  les  tarifs  qui  ont  été  faits  d'après  la  loncueur  des  ba- 
tel ,  soient  appliqués  d  après  les  mesures  prises  sur  leur  demi-pé- 
Usiètre;. 

Considérant  que  la  manière  de  déterminer  la  longueur  des  bateaux 
t  été  fixée  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  d'aprèsles  us 


usages  existans 
tfépoaue  où  les  sieurs  Ducoudray  et  Soret  se  sont  rendus  adjudica- 
tiùes  ae  l'cfntreprise  des  chefs  de  ponts  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce* 
fdsnit  : 

la  requête  des  sieurs  Fouquay-Ducoudray  et  Sôret  est  i^ejetée. 


(  ii8) 

Ordonnance  du  Roi,  du  i5  mars  1826. 

Gbables  ,  etc.  Tu  |a  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Si 
Bitiuel-Isidore-Basile Gautier,  propriétaire,  demeurant  à  Lisy;la< 
requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état , 
x{  avril  1826  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  a 
d'incompétence  ou  de  mal  jugé  au  fond ,  un  arrêté  du  conseil  de] 
fecture  du  département  delà  Seine,  du  9  octobre  1824  ; 

Ce  faisant ,  renvoyer  le  suppliant  devant  les  tribunaux  ordinaû 
pour  obtenir  l'indemnité  qu'il  prétend  lui  être  due  par  la  ville  de  Pi 
n.  raison  du  dommage  qu'éprouvait  le  moulin  à  lui  appartenant , 
la  rivièt^e  d*Ourcq ,  par  suite  de  la  dérivation  des  eaux  de  cette 
vière  ;  subsidiaii^racnt ,  dire  et  déclarer  que  le  suppliant  a  droit  à 
indemnité  ; 

Tu  le  mémoire  ampUatif  dudit  sieur  Gautier ,  en  date  du  16  ju 
1825  f 

Yii  les  défenses  fournies  par  la  ville  de  Paris ,.  le  la  novembre 
vaut ,  et  par  lesquelles  elle  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  confirm* 
susdit  arrêté ,  déclarer  le  sieur  Gautier  non  recevable  à  former  au* 
demande  d'indemnité  contre  la  >ille  de  Paris ,  soit  pour  dépréciât 
soit  pour  suppression  du  moteur  de  son  usine  ; 

Yu  les  répliques  tant  dudit  sieur  Gautier  que  de  la  ville  de  Pai*û 
date  des  9  décembre  1825  et  i4  février  1826; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ^ 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Yu  le  décret  du  18  août  1810; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  x)  et  l'arrêté  du  gouv< 
meut  du  i3  août  1802  (  7.5  thermidor  an  x)  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  d'Incompétence  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  de  plans  adoptés  pour  l'exécution  du  < 
de  rOurcq  par  le  décret  du  i3  août  1802  (25  thei*midor  an  x 
u'aux  ternies  du  décret  dn  18  août  1810,  les  questions  d'indcm 
oivent  continuer  d'être  jugées  conformément  aux  dispositions  < 
loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond; 

Considérant ,  en  fait ,  que  TOurcq  était  navigable  et  du  doo 
public  au  moment  où  la  concession  a  eu  lieu  ; 

Considérant ,  en  droit ,  nue  cette  concession  n'a  été  faite  qu'av 
clause  que  la  suppression  ue  Tusine  pour  cause  de  travaux  ou 
Futilité  de  la  navi£i;ation  ne  donnerait  lieu  à  aucune  indemnité  ; 

!Notre  conseil  détat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonne 
qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Gautier  est  rejetée. 

Ordonnance  du  Roi,  du  i5  mars  1826. 

CiiABLEs,  etc.  Yu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre: 
taire  d'état  au  département  de  Tintérieur,  ledit  rapport  enregist 
8eci*étariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  26octODre  i825,  et  Ici 
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ce  qoll  Donsjitam  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  de"- 
Mrtement  de  Seîne-et-Oise  ,  du  4  novembre  iSi3  ,  lequel  a  accordé 
■K  indemnité  de  3oo  francs  aux  sieurs  Désert ,  Liebaut  et  Guyard  , 
MpMSsionnaîres  du  péage  sur  les  ponts  de  Meulan.  à  raison  du  déli- 
It qo'oocasîone  dans  leurs  recettes  le  passage  public  qui  s'établit,  en 
pal  desdits  ponts,  sur  les  glaces ,  pendant  Fhiver  de  1822  ; 
K.  Vu  rarrété  attaqué  ; 
•Vu  le  cahier  des  chaires  dressé  pour  parvenir  à  Tadjudication  des 
luits  à  peroevoir  sur  les  ponts  de  Meulan^, 
;Vn.le  prooès^verbal  d'adjudication  du  19  mars  18 19^; 
;Vu  te  mémoire  en  défense ,  présenté  an  nom  des  sieurs  Désert ,  Lic- 
^~"  et  Gujard ,.  ledit  mémou*e  eni^egistré  au  secrétariat  général  de 
(conseil  d'état,  le  6  janvier  1826,  et  dont  les  conclusions  tendent 
qu'il  Dous^plaise  rejeter  le  pourvoi  de  notre  niioistre  de  l'intérieur  ; 
Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  1 

tCoosidérant  que  les  ponts  de  Meulan  sont  construits  pour  la  con ti- 
nté d*une  route  dépaitementale  ,  et  que  le  péage  qui  s*y  perçoit  est 
Mfacté  à  leur  entretien  et  reconstruction  -, 
Considérant  que  la  demande  en  indemnité  foimée  par  les  adjudica- 
"  es  du  péage,  n'est  appuyée  que  sur  Tintirruptiou  du  passage  dirert 
la  gelée ,  événement  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce 
|ui  soit  : 

L'an^été  du  conseil  depréfeetui*e  du  département  de  Seine-et-Oise,. 
du  4  novembre  1823 ,  est  annulé. 


^»«< 


Paris ,  le  i«>.  avril  1826. 

Le  directeur  général  dès  ponts  et  cbaussées  et  des  mines  (M.  Becquey) , 
A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  le  i*èglement  pour  le  service  des  cantonniers, 

arrêté  par  mon  prédécesseur  ,  et  joint  à  la  circulaire  du  1 1  juin  181 G , 

fiie  (art.  22  ),  les  marques  distinctives  et  le  costume  de  ces  ouvriers  ; 

il  leur  donne  pour  coimire  un  scbakos  garni  d'une  fleur  de  lis  en  cuivre 

jaune  et  d*uoe  plaque  de  même  métal;  portant  pour  inscription  le  mot 

eatuonnier  ;  la  forme  du  schakos  et  sa  pesanteur  le  rendent  peu  comr 

auxle ,  et  j'ai  eu  occasion  de  m'apercevoir ,  dans  mes  tournées,  que 

dans  beaucoup  de  départemens  on  avait  substitué  des  chapeaux  et 

même  des  casquettes,  à  la  coiffure  prescrite  parle  règlement  ;  un  chau- 

|cment  de  ce  genre  ne  devait  point  être  fait  sans  autorisatiou  ;  ou  a 

cru  pouvoir  lexcuser  par  les  inconvéniens  du  schakos  et  l'impossibilité 

<famener  les  cantonniei*s  à  l'adopter  et  à  le  porter  surtout  dans  le 

temps  du  travail  ;  je  reconnais  que  cette  coiffure  doit  fatiguer  la  tcte 

par  son  poids  et  sa  hauteur ,  et  qu'elle  n'offre  pas  tous  les  avantages 

arables;  mais  il  est  indispensable  qu'on  oblige  les  cantonniers  à  cou- 

ierver  leur  coiffure  lorsqu'ils  sont  sur  leur  station ,  afin  qu*on  puisse 

duo  coup  d'œil  s'assurer  s'ils  sont  à  leur  poste  et  s'ils  s'occupent  comme 

ib  doivent  le  faire.  Voulant  concilier  ce  qu'exige  le  bien  du  service 

avec  la  commodité  de  ces  ouvriers  ,  j'ai  adopté ,  sur  l'avis  du  conseil 

des  ponts  et  chaussées,  une  casquette  «H  larges  rebords  et  en  feutre 

^<nii  portant  une  fleur  de  lis  et  le  mot  cantonnier,  pour  suppléer  au 


(  ï^o  ) 

schakos  mentionne  à  Tarticle  22  du  règlement.  J'ai  llionoeur  de 
adresser,  avec  la  présente,  un  modèle  de  la  casquette  que  î' aj^'^optéf^ 
Sa  forme,  ses  couleurs,  sa  légèreté,  son  prix,  sont  aussi  bien  appro^ 
priés  que  possible  à  sa  destination.  Je  vous  prie  d'inviter  M.  iiiUBi* 
nieur  en  chef  à  pourvoir  chaque  cantonnier  aune  coiffure  semhlaDM| 
au  fur  et  à  mesure  que  celles  dont  ces  ouvriers  sont  munis  seront  dui 
le  cas  d'être  renouvelées. 

Les  casquettes  de  cantonniers  se  fabriquent  à  SaiQtr«Maiient ,  dépar* 
temcnt  des  Deux-Sèvres  ;  leur  prix  est  de  6  francs  rendues  aux  chefM; 
lieux  des  départemcns  ;  la  soumission  des  fabricans,  imprimée  à  la  suite 
de  la  présente,  et  ma  lettM  d'acceptation  ,  vous  feront  connaîtra 
les  conditions  auxquelles  les  sieurs  Bruneau  et  Pouiliard  doivent 4a 
fournir.         ' 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  fah*e  venir  des  casquettes  pour  les  cantooi 
niers  de  votre  département ,  il  faudi^a  que  M.  Tingënieur  en  chef  ^ 
après  en  avoir  obtenu  votre  agrément ,  écrive  au  fabricant  de  les  efr 
pédier  à  votre  adresse. 

Avant  leur  départ ,  elles  seront  toutes  reçues  et  marquées  d'uM 
estampille  particulière ,  par  l'ingénieur  en  chef  des  Deux-hèvres ,  m 
je  charge  cfe  ce  soin  ;  cette  précaution  est  nécessaire  pour  prévenir  le 
difficultés  qui  pourraient  s  élever  si  elles  n'étaient  reçues  que  loin  à 
ceux  qui  les  fournissent  :  elle  offre  d  ailleurs  les  meilleures  garantiei 
car  Tingéuieur  en  chef,  chargé  de  recevoir  les  casquettes  ,  pourra  s 
monti'er  d'autant  plus  difficile  dans  leur  choix ,  que  sa  sévérité  ser 
moins  dommageable  au  fournisseur,  et  que  ce  dernier  pourra  discute 
lei  causes  du  rejet  de  ses  fournitures. 

Le  paiement  des  casquettes  s'opérera  de  la  même  manière  que  toute 
les  autres  fournitures  faites  à  1  administration  ,  et  aux  termes  de  i 
soumission ,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  chaque  livraison. 

Le  règlement ,  pour  le  service  des  cantonniers  ,  indique,  articles  r 
et  23 ,  la  manière  dont  l'administration  se  remboursera  du  prix  de 
casquettes ,  en  les  livrant  à  ces  ouvriers. 

Je  vous  prie  ,  monsieur  le  préfet ,  de  tenir  sévèrement  la  main  à  c 
que  tous  les  cantonniers  de  votre  département  soient  munis  d 
leur  casquette  ,  dès  que  leurs  coiffures  actuelles  auront  besoin  d'éti 
renouvelées ,  et  d'exiger  qu'ils  les  aient  constamment  sur  leur  tête  pei 
dant  le  temps  destiné  au  tra\ail. 

Copie  de  la  soumission  des  sieurs  Bruneau,  Pouiliard  et  compagni 
ile  Saint'Maixent ,  pour  la  fourniture  des  casquettes,  cCes  cat 
tonnicrs. 

Nous  soussignés  Bruneau,  Pouiliard  et  compagnie,  fabricans  de  fei 
trcs  vernis,  à  Saint-Maixent ,  département  des  Deux -;Sèvres ,  noi 
obligeons  à  fournir  à  l'administration  générale  des  ponts  et  chaussées  I 
casquettes  conformes  au  modèle  par  nous  déposé,  et  adopté  par  M. 
directeur  général ,  pour  tous  les  cantonniers  du  royaume,  moyennai 
la  somme  de  6  francs  la  pièce ,  rendues  dans  chaque  chef-lieu  de  d 
partemcnt ,  et  d'en  faire  la  livraison  au  fur  et  à  mesure  des  demand 
de. messieurs  les  ingénieurs  en  chef  des  départemens. 

Nous  nous  engageons  aussi  à  les  fournir  en  pure  laine ,  MUis  auci 
mélange  et  bien  confectionnées. 
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Mcanenn  les  ingénieurs  en  chef  seront  tenus  de  payer  le  montant 
!  chaque  lirraison  dans  les  deux  mois  qui  suivront. 
11  est  bien  entendu  que  nous  ne  faisons  cette  fourniture  à  un  aussi 
^  prix,  qu'en  considération  de  l'engagement  que  prend  M.  le  direc- 
■■r  général,  que  tous  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  royaume  seront 
mi  lie  prenore  chez  nous  les  casquettes  de  leurs  cantonniers. 

'*'  -  'S  Beuveau  ,  PouiLLAiD  et  compagnie. 


^par  de  la  lettre  Jt acceptation  de  la  ioumission ,  pri$eniée  par  tes 
netirs  Bruneau^  PouiUard et  compagnie,  de  Saint-Maijceni, 


Mousleor,  j'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Honneur  de 


iployés  par  radminislration ,  des  casquettes 
le  vous  m'avez  présenté ,  au  prix  de  6  francs  la  pièce,  rendues  au 
lef-lien  de  chaque  département',  et  il  condition  que  vous  serez  ex- 
oâvement  chargé  de  cette  fourniture,  pour  tout  le  royaume. 

J'accepte  9  monsieur  ,   la  soumission  que  vous  m'avez  présentée ,  et 

vais  en  prévenir  MM.  les  préfets  et  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des 
spartemens  ,  en  invitant  ces  derniei*s  à  vous  adresser  leurs  demandes 
1  fur  et  à  mesure  à  des  besoins. 

Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  quatre-vingt- 
X  casquettes ,  aGn  que  je  puisse  en  faire  déposer  une  dans  chaque 
[éfecture ,  et  faire  ainsi  connaître  dans  chaque  département  le  uio- 
ele  adopté.  Signe  Becquey. 

Ordonnance  du  Roi,  du  5  aîfril  1826. 

Chablbs  ,  etc.  Yu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  sur  un  arrêté 
le  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire^  dans  une 
»Dtestation  survenue  entre  les  concessionnaires  des  mines  de  houille 
io  Treuil,  et  les  héritiers  et  représentans  de  Jean-Christophe  Chol, 
ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état  \ 
Ve  a4  février  1826; 

Va  la  demande  adressée  le  i5  mars  1825,  par  lesdits  concession- 
naires au  préfet  de  la  Loire,  ladite  demande  ayant  pour  objet,  attendu 
répuisement  du  champ  d'exploitation  marqué  A  sur  le  plan  annexé  à 
Uaite  demande ,  d-obtenir  1  autorisation  de  porter  les  travaux  souter- 
rains sur  les  fonds  de  terre  contigus  et  indiqués  audit  plan  nar  les 
lettres  B  C  D  ;  r      »  F 

Vu  les  avis  de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement,  en  date  des  i5  et  29  mars  1825,  lesdits  avis  tendant  à  ce 
qnc  les  travaux  souterrains  projetés,  devant  passer  sous  des  maisons 
a  habitation  et  enclos  situés  en  dehors  du  territoire  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  il  soit  déclaré  que  lesdits  concessionnaires  peuvent  les  exé« 
CQter  sans  autorisation  si>éciale,  mais  à  la  charge  de  se  conformer. 
I».  à  l'art,  o  des  clauses  générales  de  leur  acte  de  concession  (  ledit  ar- 
ide relatifà  l'avertissement  à  donner  au  propriétaire  de  la  superficie)  ; 
**.  a  l'article  12  des  mêmes  clauses,  relatif  aux  plans  et  mémoires  ex- 
licatifs  à  adresser  au  pi-éfet  pour  indiquer  les  travaux  à  faire  ;  3"'.  à 


Tailide  i5  relatif  aux  déclaration^  à  faire  au  cas  de  modifieatiotis  ^ 
les  travaux;  et  4°«  àTarticle  m  i*elatif  aux  formalités  à  accorarlir* 
de  rabandoQ  des  travaux  souteiTaius,  le  tout  sauf  au  pi-opriétauv'' 
«cl  à  prendre»  dans  les  formes  légales  «  les  garanties  aétermiiiéei|^ 
l'article  i5  de  la  loi  du  ai  avril  1810;  i 

Yu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire ,  en  date  du  18  avril  i8i5;( 
darant  auxdits  concessionnaires  qu'ils  peuvent ,  sans  autorisatioti 
presse ,  faire  exécuter  les  travaux  souterrains  foi-mant  l'objet  de  ^ 
demande ,  à  la  charge  de  se  coofoi^mer  aux  articles  CMlesstis  des^ 
ses  générales  de  leur  acte  de  concession  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  novembre  i8i4  •  rd&tive  à  la 
du  Treuil  i 

Yu  les  clauses  générales  de  ladite  concession  »  et  notamment  kii 
ticles  qui  maintiennent  Teffet  des  conventions  particulières  a^ 
rieures;^ 

Yu  le  jugement  rendu  contradictoirement  le  3t  août  i8a5,  pir 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Saint-Etienne ,  entre  les  oôm; 
sionnaires  du  Treuil  et  les  héritiers  et  représentans  Chol»  jugemi 
par  lequel  » 

1*.  béfenses  sont  faites  auxdits  concessionnaires  de  pousser  lei 
travaux  sous  la  clôture  de  la  succession  Chol  et  sous  les  fonds  adjace 
non  compris  dans  l'acte  du  »]  avril  1821,  à  moins  de  cent  mètres 
distance ,  sans  avoir  préalablement  obtenu  le  consentement  formel  < 
propriétaires  de  la  surface ,  et  lesdits  concessionnaires  sont  oondami 
a  remblayer  les  excavattous  qu'ils  pourraient  avoir  pratiquées  sous 
dite  clôture  et  fonds  adjaceus  ;  sinon ,  permis  aux  héritiers  Chol 
le  faire  aux  frais  desdits  concessionnaires  ;  1^.  lesdits  concessioniiai 
sont  autorisés  à  se  servir  du  puits  creusé  dans  les  pré  et  terre  au-d 
Kus  de  l'enclos ,  en  exécution  (le  l'acte  du  7  avril  1821 ,  quoique  dist 
de  moins  de  cent  mètres  de  ladite  clôture»  eu  payant  toutefois  « 
héritiers  Chol  l'indemnité  de  droit  ;  3**.  en  ce  qui  concerne  la  repi 
des  travaux  d'exploitation  sous  les  pré  et  terre  au-dessus  de  l'enclos, 
demandeurs  sont  renvoyés  pardevant  qui  de  droit  ;  et4"*  il  estordoi 
aux  parties  de  constater  plus  amplement ,  en  ce  qui  touche  la  quo 
de  lu  redevance,  que  les  concessionnaires  doivent  payera  raison 
exploitations  pratiquées  sous  les  fonds  autres  que  ceux  des  pré  et  t( 
au-dessus  de  l'enclos  ; 

Yu  l'an-été  de  conflit  en  date  du  19  janvier  i8a6,  par  lequel  le  [ 
fet  de  la  Loire  revendique  ,  comme  étant  de  la  compétence  adminis 
tive ,  la  connaissance  de  cette  contestation  portée  par  appel  devan 
cour  royale  de  Lyon  ; 

Yu  les  lettres  des  avoués  des  concessionnaires  du  Treuil  et  des 
ritiers  et  représentans  Chol ,  desquelles  il  résulte  quM  leur  a 
donné  connaissance  du  conflit  élevé  ; 

Yu  la  loi  du  21  avril  1810,  ensemble  toutes  les  pièces  produite 
jointes  'au  dossier  ; 

Considérant ,  sur  le  premier  chef  du  jugement,  qu'aux  termes 
articles  1 1  et  1 5  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  l'autorité  judiciaire  est  s< 
compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  et  oppositions  des  pai 
intéressées  relativement  aux  travaux  à  faire  sous  les  enclos  mui 
maisons  ou  lieux  d'habitation  ^ 


i 


iciérant ,  ^ur  le  quatrième  chef,  que  Tautorité  judiciaire  est 
ente  pour  régler,  d'après  les  conventions  particnlières  stipulées 
cl ,  les  redevances  à  payer  pour  les  travaux  à  faire  sous  les  fonds 
'itiers  et  représentans  duait  Chol  ; 

e  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
soit  ! 

^té  de  conflit,  pi*is  le  19  janvier  1826  par  le  préfet  du  dcpar- 
de  la  Loire ,  est  annulé. 


Ordonnance  élu  Roi,  du  11  avril  1826. 

ILES ,  etc  Vu  l'ordonnance  royale  du  25  octobre  1820 ,  portant 
•atioD  de  la  société  anonyme  des  mines  de  Saint- Etienne  (  Loire) 
robation  de  ses  statuts ,  ladite  compagnie  fondée  au-  capital  de 
cent  mille  francs  divisé  en  mille  actions  de  quinze  cents  francs  ; 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  ladite  compagnie ,  te- 
20  janvier  1826,  portant,  conformément  aux  articles 6  et  38  des 
> ,  confirmation  unanime  d'une  délibération  précédente  du  17  oc- 
1825,  par  laquelle  a  été  votée  la  création  de  six  cents  actions 
les  de  quinze  cents  francs ,  pour  porter  le  capital  social  à  deux 
is  quatre  cent  mille  francs  ^ 

tant  les  certificats  de  publication  et  affiche  au  greffe  du  tribunal 
amerce  de  Saint -Etienne,  que  insertion  légale,  dans  le  jour- 
•s  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Loire,  de  la  déii- 
on  du  17  octobre; 

tsidérant  que  les  formalités  exigées  par  l'article  38  des  statuts  ont 
implies,  sans  qu'il  conste  d'aucune  opposition  sur\'enue  ;  et  au 
lire ,  que ,  sur  mille  actions  ,■  la  délibération  définitive  porte  le 
itement  unanime  des  porteurs  de  huit  cent  ti^ente-trois  actions , 


(  «M  ) 

possèdent  ;  le  surplus ,  iiinsî  que  celles  desdites  trois  cent  trentHl 

que  les  actionnaires  actuels  n'accepteraient  pas ,  seront  mis  en  lésgj 

pour  en  être  disposé  à  mesure  des  besoins  et  par  délibératioa  de  | 

semblée  générale,  à  la  charge  néanmoins  qu'aucune  action  ne  poi| 

être  émise  pour  une  somme  moindre  que  le  capital  de  qwme  djj 

francs. 

...  1^»^^^ 

Ordonnance  du  Roi,  du  ti  amt  1826. 

CiABLEs ,  etc.  Yu  le  cahier  des  charaes  dressé  pour  la  ooDStnNl| 
d*un  pont  suspendu  à  des  câbles  de  fil  de  fer  sur  la  Charente  è  Jani 
département  de  la  Charente»  moyennant  la  concession  d'un  péwa) 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  cette  wi 
faveur  de  rétablissement  de  ce  pont  ; 

Yu  le  piH)cès-verbal  du  4  janvier  18:16  «  constatant  les  opénii 
faites  à  la  prélecture  du  département  pour  parvenir  avec  publidll 
concurrence  à  Tadindication  de  la  concession  des  travaux  ; 

Notre  conseil  détat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonima 
qui  suit  : 

Art.  i«*.  L'adjudication  de  la  construction  d*unpont  suspendu  sa 
Charente  à  Jarnac ,  faite  et  passée  le  4  janvier  i8a6,  par  le  prébt 
département  de  la  Charente,  au  sieur  François-Antoine-Alphonse  I 
voix ,  moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir  sur  ce  pobt  { 
dant  soixante  années ,  est  approuvée. 

Toutes  les  charges^  clauses  et  conditions  relatées  dans  le  procès-^ 
bal  d'adjudication  du  4  janvier  i8a6»  recevront  leur  pleine  et  ent 
exécution, 

a.  Le  cahier  des  charges ,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'adjudicati 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Tari/il). 

Une  personne  chaînée  ou  non »  fir. 

Cheval  ou  mulet  et  le  cavalier ^ »  ».       i 

Idem  chargé •  .  •  > 

Idem  non  chargé «  .  •  » 


(i)  Ce  tarif  a  été  modifié  ainsi  qu'il  sait  par  an«  ordonnance  du  5  do) 
bre  1828  : 

Les  articles  3 ,  4 1  ^  >  ^  *  7  >  8 ,  9  et  10  da  tarif  du  péage  établi  snr  le  pont 
pendu  de  Jarnac ,  département  de  la  Charente  ,  sont  et  demearent  mod 
comme  il  suit  : 

1^0.  3.  Cheval  ou  mulet  chargé 5  c.  an  Heu  de 

—  4*  Idem  non  charge 5  ■  ' 

—  5.  Ane  et  ânesse  chargés 5 — - 

—  6.  Idem  non  chargés ai  — ^-— 

! —  7.  Cheval, mulet,  bœuf,  vache,  âne  ou ânesse em- 
ployés au  labour  ou  allant  au  ]>ât  orage aï  — 

•—  8.  Bœut,  vache,  veau,  appartenante  des  marchands 

et  destinés  à  la  vente 10        

—  9.  Poro a  -i    — — 

— 10.  Brebis ,  mouton ,  bouc,  chèvre,   cochon  de  lait, 

paire  d'oies  ou  de  dindons 1  :^  ■ 


(  ia5) 
duffgé.  .  . m  y    4#. 

rdflM  Don  charaé #  ^ 

nl.adkt,  bœuf,  vaclie  oa  âne  emplofé»  as  Irfrw 

M  dkit  an  pâturage m  Z 

tg  vadbe^oa  veau  appartenant  à  det  minhMiJi  et 

bà  la  vente. •  t 

:: ; •  i 

iip  mooton»  booc»  chèvre,  codioo  de  lait,  laart 

m  de  dindons. •  $ 

ire  snspendne  k  denx  ronet ,  attelée  «Taa  «fevdL  .    0        ^ 

ne  cheval  en  ans #  S 

ire  mpendue  k  qoatre  rooea»  atldae  de  dns 

i  on  BMuets»    ...» •        ^ 

ne  cheval  on  mulet  en  sus 0  f 

oyagenrs  paieront  séparément  par  tête  k  dru4  4a 

omme  nne  personne  à  pîcd. 

rettc  chargée  V  /attelée  ann  senl  cheral  <«  de  4n« 

compris  le  conducteur. #        ^ 

\  attelée  de  denx  dievanx  00  auleU  oa  de  ^«nUt; 

compris  le  conducteur #        fo 

nette  chai^,  attelée  de  trois cheravs  <i«  aaafati» 

dductenr #         yi^ 

rette  à  vide  «  attelée  d'an  chenl,  et  le  ommAik^ 


■>-, 


rette  employée  an  transport  des  enipiû»  ua  a  itr 
des  récoltes,  attelée  d^onchoal  mi  d^  d»:vs  i#KsiiU^ 

inducteur. #         t^ 

éme  à  vide,  attelée  d^un  cfaeriJ  Km  4eâsnrs  i#Mnd»^ 

inducteur ...     »         >v 

aénie,  chargée  ou  non  chargée,  atuûw;  msumm^A 

le  ou  d'une  anesse ,  et  le  ocM>dwt^n>r.  .  .     #         >v 

iot  de  ferme  à  quatre  rooes ,  char^ ,  ic!V&>t  ^  «evf 

L  ou  quatre  bœufs,  et  le  condoetnir »         ;^ 

léme ,  à  vide ,  et  le  oonducteor »         ^/ 

iot  de  roulage  à  quatre  ro«M;s,  char;^,  «M&r  <f  «tt- 

et  le  conducteur •         Sv 

léme  à  deux  chevaux ,  et  le  ^jniAaûfX^siM .  .   .  ,  .  ^  .     •         ^  / 

léme  à  trois  die%'anx ,  et  Se  coodikCiew i        >v 

léme  à  vide  à  un  chenal .  et  le  fxiD^o'.Aitsuf *         V^ 

-a  payé ,  par  chaque  cherkl ,  tL'ui^  fjnx  l/w^uf  rvj^^Mi^.  l«s  mm» 
diqués  pour  les  attelages  cs-de»Mii,  ovusue  }#'.nitf  uc  ^it^^ià  vm 
ion  chaîiq^,  et  par  chaque  Vue  00  Iisi0:wi:,  le  ^<ffxt  }^Mu  ks  Um/^^ 
«es  non  charges. 


exempts  du  droit  de  p^éa^  le  préfet ,  U:  VM»v-préfitft  C0  t^urxiée, 
inieurs  et  cooducteon  de»  pools  et  diauk^<t:s ,  la  |M3ndiir«ii«sse , 
laires  rojageaut  à  pied  00  a  (itérai ,  eu  <x^ps  4>«i  lépai émeut ,  a 
,  dans  ce' dernier  cas ,  de  présenter  uoe  £tttii>;  de  rouU  ou  ordre 
ice,  enfin  les  malles  faisant  le  service  des  pgstes  de  fétat  et  les 
rs  dn  goaTcroement. 


(    126  )  j 

Ordonnance  du  Roi,  du  i']  £UtU  1826.  j 

Charles  ,  etc.  Yu  le  rapport  de  notre  grrde  des  sceaux ,  ministre -« 
crétairc  d*ëtat  au  département  de  la  justice,  ledit  rapport  eorppsti^ 
au  srcrétariat  général  de  notre  conseil  detat,  le  26  novembre  ifeSfd 
relatif  à  un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  pi^éfet  du  départemeot  J 
r Yonne,  le  3  raai*s  i8d5,  au  sujet  d'une  demande  introduite  contre hl 
comme  représentant  Tétat ,  devant  le  tribunal  de  première  instanoëdf 
Tonnerre ,  par  le  sieur  Gaillardet ,  en  paiement  t  '^ 

r*.  Des  indemnités  qu'il  prétend  lui  être  dues  pour  les  domi 
causés  à  ses  moulins  par  la  prise  d'eau  faite  dans  la  rivière  d'&rmai 
et  destinée  à  alimenter  le  canal  de  Bourgogne  : 

2°.  De  la  valeur  de  la  moitié  des  écluses  qu'il  a  fait  construire 
soutenir  les  eaux  ,  et  sans  lesquelles  la  prise  d'eau  ne  pourrait  pasi 
feclucr  ; 

3".  De  la  valeur  de  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  sont  établies 
dites  écluses  ; 

\u  l'exploit  d'assignation  donné  aq  préfet  du  département  de  l'foi 
à  la  requête  du  sieur  Gaillardet,  le  27  décembre  \^i^\ 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Yonne,  le  3i 
1825 ,  à  l'cfTet  de  revendiquer  pour  l'administration  la  connaîssanceii 
la  demande  formée  par  le  sieur  Gaillardet,  et  pour  élever  le  conflit  dl 
le  cas  où  le  tribunal  de  Tonnerre  ne  croirait  pas  devoir  fau*e  droit 
ladite  revendication  ;    ■ 

A'u  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Tonnerre,  du  11  mai  i825,pi 
lequel,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  revendication  formée  pari 
préfet  de  l'Yonne,  il  se  déclare  compétent  pour  prononcer  sur  la  n 
clamatioii  du  sieur  Gaillardet,  et  surseoit  seulement  à  statuer  jo 
qu  a  ce  que  le  conseil  d'état  ait  jugé  le  mérite  du  conflit  élevé  par 
préfet  ; 

Vu  le  récépissé  délivré  le  5  novembre  1825  par  le  sieur  Rétif,  aw 
du  sieur  Gaillardet,  et  constatant  que  ledit  arrêté  de  conflit  avait ( 
notifié  à  son  client  dès  le  12  avril  précédent; 

Vu  la  lettre  écrite  par  le  directeur  général  de  l'administration  c 
ponts  et  chaussées  à  notre  garde  des  sceaux  ,  u.inistre  de  la  justice, 
28  n:ars  i82(3,  ensemble  une  lettre  du  préfet  de  l'Yonne,  du  11 
même  mois,  et  une  note  rédigée  par  l'ingénieur  en  chef  de  ce  dépar; 
ment  et  extraite  des  divers  mémoires  rédigés  depuis  1752  jusqu'à 
jdur,  sur  le  canal  de  Bourgogne,  par  les  ingénieurs  qui  ont  été  suce 
sivement  chargés  do  sa  construction ,  desquelles  il  resuite  que  la  pi 
d'eau  dite  de  Termières  ,  dont  se  plaint  le  sieur  Gaillardet ,  a  toujo 
été  projetée  dans  la  même  position  et  évidemment  indiquée  par  la 
cal i té  'y 

Vuftoutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  tiécret  du  12  août  1807,  qui  ordonne  la  reprise  des  travaux 
canal  de  Bourgogne  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  1810; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  notamment  son  article  48 1  a 
coneu  : 

«  Lorsque ,  pour  exécuter  un  dessèchement ,  l'ouverture  d'une  n 
1*  \c\\e  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de  supprimer  des  m 


(  i:»7  y 

et  antres  asineSy  de  les  .déplacer ,  modifier,  ete. ,  la  nécessité 
sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  le  prix 
restimatîon  sera  payé  par  l'état,  lorscfull  entreprend  les  tra- 
11 .  etc.  » 

érant  gue  la  prise  d'eau  dans  la  rivière  d'iVrniançon ,   en 
I  des  moulins  du  sieur  Gaillardet,  pour  alimenter  le  canal  de 
»  a  été  projetée ,  d'après  tous  les  plans  de  ce  canal ,  depuis 
Ds  la  position  où  elle  est  exécutée  ; 

irant  que  les  travaux  relatifs  à  la  construction  du  canal  de 
,  commencés  en  1775,  ont  été, repris  en  vertu  du  décret 
visé  ,  du  ta  août  1807  ; 
l'ainsi ,  soit  que  la  prise  d'eau  dont  il  s^agit  présente  une  question 
ffiation,  soit  qu'il  en  résulte  seulement  une  demande  en  in- 
,  la  <3ontestation  est»  dans  tous  les  cas ,  de  la  compétence  du 
de  préfecture'; 
lOCre  oouseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
suit: 

'arrêté  pris  par  Je  préfet  do  département  de  ITonne ,  le  3  mars 
~  p  est  confirmé  ; 

jugement  du  tribunal  civil  de  Tonnerre,  du  11  mai  \Bi5,  ainsi 
tous  les  actes  qui  Toot  précédé  et  suivi ,  sont  considérés  comme 
avenus. 

Ordonnance  du  Roh  du  27  airil  1826. 

GuAAtss,  etc.  Yo  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux^  ministre 

rétasre  d'état  au  département  de  la  justice  ,  sur  un  arrêté  de  con- 

pris  par  le  préfet  au* département  de  la  Loire,  dans  une  contesta- 

survenue  entre  les  concessionnaires  du  canal  de  Givors  et  le  sieur 

lier  oncle  ;  ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 

Bseil  d'état,  le  27  février  182(5 ;         y 

Ta  le  jugrment  rendu  le  19  février  1823,  par  le  tribunal  de  i''.  în- 

ï  de  Saint-Etienne  ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré 

Lpétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  lesdits  conces- 

inaires ,  contre  ledit  sieur  Berlier,  aux  fins  que  ce  dernier  fût  tenu  : 

K  de  démolir  les  forgets  et  toits  des  bâtimens  par  lui  construits  à 

de-Gier,  sur  le  |>ort  et  au  midi  du  canal ,  entre  la  rivière  et  le 

du  bassin ,  comme  aussi  de  détourner  Tégout  desdits  toits  ;  et 

*•  de  faire  enlever  les  volets  des  fenêtres  desdits  bâtimens^  qui  ou- 

eut  et  ferment  à  l'extérieur  ; 

Ta  l'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Lyon,  du  23  juillet  1825  ,  con- 
natif  dudit  jugement  ; 
;  Vu  la  pétition  présentée  par  le  sieur  Berlier  oncle ,  au  préfet  du 
'département  de  la  Loire ,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au  préfet  :  i<*.  éle- 
Wr  le  conflit,  2**.  et,  subsidiaire  ment,  prononcer,  par*voie  d'admini- 
itntion  publique ,  que  les  francs-bords,  ports  et  quais  du  canal  sont 
voies  publiques  et  chemins  vicinaux,  .sauf  à  accorder  à  la  compagnie 
des  concessionnaires ,  s'il  y  a  lieu  ,  une  juste  et  préalable  indemnité  ; 

Tu  l'arrêté  de  conflit,  en  date  du  2  décembre  1825,  par  lequel  le 
ptéfet  du  département  de  la  Loive  revendique,  comme  étant  de  la  com- 
fàenoe  administrative ,  la  connaissance  de  la  susdite  contestation  ^ 


Vu  la  lettre  de  l'avoué  des  conceMionDaires  du  canal  de  G 
Itonelle  il  résulte  (]u'il  lui  a  été  donué  coDuaissance  du  conflit 

Vu  les  observations  présentées  sur  le  coaflit  par  les  conces) 
du  canal ,  lesdites  observations  enregistrées  au  secrétariat  gi 
notre  coDseil  d'état,  le  ao  mars  1S26  j 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  an  dossier; 

Vu  les  lois  des  17  février  1800  (3a  pluvidse  an  -viii),  ig  : 
(ig  floréal  an  1) ,  et  aS  février  i8o5  (g  vent^  aa  xui),  !< 
des  ifiteptembre  1811  et  i«  avril  iSiai 

Gonsiuéraut  que  les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépend» 
même  qu'ils  ont  été  concédés  à  perpétuité,  sont  voies  pnbti 
leur  destiiiaUon  ; 

Que  les  questions  portées  devant  le  tribunal  de  Sûot-Etii 
cour  rojaJe  de  Lyon  ,  sur  la  demande  formée  par  les  coQce« 
du  canal  de  Givoi's,  contre  le  sieur  Bcriier,  n'étant  relativ 
droits  de  vue  et  d'égout  des  eaux,  que  ce  dernier  prétend  ei 
la  voie  publique ,  en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  la  cou 
de  ces  questions  appartient  aux  tiHbuuaui; 

Que  te  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne  et  l'arrêt  à 
royale  de  Lyon  ne  renfermeut  rien  d'oii  l'on  puisse  inférer  q 
bunal  et  cette  cour  se  soient  réservé  la  connaissance  des  quel 
-  lignement  et  autres  questions  de  grande  voirie ,  auxquels  p 
donner  lieu  l'exercice  des  droits  prétendus  par  le  sieur  Berliei 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  o 
ce  qui  suit  : 

h  arrêté  de  conflit  pris  le  3  décembre  i8a5 ,  par  le  prélèt  < 
tentent  de  la  Jjwre,  est  annulé. 


Paris  ,  le  3o  avril  1836. 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  ] 

A  MM.  les  préfets.  , 

Monsieur  le  préfet ,  depuis  1830  l'instruction   des  deman< 

pour  obiet  l'établissement  des  veiTeries,  a  été  faite  conforn 

décret  au  i5  octobi-e  181b  et  à  l'ordonnance  du  i4jaavier  tt 

Dans  une  nomenclature  des  ateliers  et  établissemens  insal 

vous  a  été  adressée  en  iSaS,  une  note,  placée  à  la  page  aS 

gée  d'après  des  errcmens  antérieurs  à  1030,  indique  que  1 

meut  des  verreiîes  est  régi  par  la  loi  du  ai  avril  i8in  sur  les 

usines  ;  je  m'empresse  de  vous  informer  que,  le  7  de  ce  n 

Eic.  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  que  l'instruction  des  < 

en  établissement  de  verreries  continuera  d'èti'e  faite  d'après 

suivi  depuis  1830,  et  oui  est  tracé  par  les  décret  et  ordonni 

ci-dessus,  relatifs  aux  établissemens  insalubres  de  première  c 

Les  formalités  prescrites  par  le  décret  et  par  l'ordonnai 

plus  simples  et  moins  lon^^ues  que  celles  qui  sont  indiquées 

de  1810 ,  et  ont  paru  suffisantes.  Elles  sont  favorables  à  l'i 

puisque  les  publications  et  affiches  des  demandes  ne  doive 

qu'un  mois ,  aux  termes  d'une  lettre  adressée  à  MM.  les  pn 

le  ministre  de  l'intérieur,  le  33  novembre  181 1 . 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  vous  conformer  à  c* 


(    «39    ) 

fions,  pour  riiistructioti  des  demandes  eu  établissement  de  verreries. 

Lorsque  Tusine  doit  consommer  du  bois  ou  du  charbon  de  bois, 
ks  agens  forestiers  doivent  être  consultés  sous  le  rapport  du  com- 
bustible. 

Il  n  est  pas  nécessaire  que  les  demandeurs  en  permission  de  verre* 
ia  fournissent  des  plans  a  l'appui  de  leurs  pétitions  ;  il  suffit  que  leur 
demande  fasse  connaître ,  d'une  manière  exacte  et  précise ,  Templace- 
taent  de  la  verrerie ,  sa  consistance ,  le  nombre  des  fours  de  fusion  et 
derecuîsson  «  Fespèce  et  la  quantité  du  combustible  qui  sera  consommé 
ÉBBaellentent,  le  lieu  de  rapprovisionnemcnt  en  combustible ,  enfin 
fflemce  de  verre  qu'ils  se  proposent  de  fabriquer. 

(Jette  industrie  prend ,  chaque  jour,  de  nouveaux  développemens  ; 
hdmîoistration  doit  la  favoriser.  Je  profite  de  cette  circonstance  pour 
VOBS  prier  de  hâter  l'instruction  des  demandes,  et  de  me  les  adresser 
ims  le  plus  bi-ef  délai  possible. 


•«^ 


Ordonnance  du  Roi,  du  4  niai  1826. 

GvAELES ,  etc.  Ta  les  requêtes  sommaire  et  ampliative ,  à  nous  pré- 
IntéeSp  au  nom  des  sieurs  Charles-Marie  Fouquay-Ducoudray ,  pro- 
priétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Denis .  n*".  i48 , 

Et  Claude- Louis  Soret,  maître  marinier,  demeurant  à  la  Râpée , 

ir.  5o, 

Adiadicataires  de  l'entreprise  dite  des  chefs  de  ponts  de  Paris  ; 
Lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  con- 
«ril  if état,  les  5  janvier  et  10  février  i8ti5 ,  et  tendantes  à  ce  qu*il  nous 
Ijlaise  déclarer  résiliée  l'adjudication  qiii  leur  fut  passée  le  i5  mai  182:2, 
fle  l'entreprise  des  chefs  de  ponts  de  Paris,  et  ordonner  qu*il  leur  sera 
dioué  une  indemnité  à  régler  contradictoirement  entre  eux  et  Tadmi- 
aiitratioo  des  ponts  et  chaussées  : 

En  tous  cas,  annuler  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du 
-.ji  septembre  1824 ,  notifiée  le  9  octobre  suivant; 

Interprétant ,  en  tant  aue  de  besoin ,  les  ordonnances  royales  des 

16  janvier  1822  et  i3  août  1828,  déclarer  que  les  allèges  des  coches 

la  haute  Seine  ne  jouissent  de  l'exception  qui  leur  est  accordée,  de 

en  franchise  sous  les  ponts  ,  que  dans  le  sens  de  la  décision  dii 

lustre  de  l'intérieur  du  1 1  janvier  1828  ; 

Que  la  même  exception ,  accordée  aux  toues  et  bateaux  chargés  de 
fins  à  brûler,  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  portent  des  bois  à  ouvrer  ; 
,   Qee  les  seuls  margotats  de  l'ancienne  dimension  jouissent  de  la  même* 
:&iear; 

Que  la  longueur  des  bateaux  sera  mesurée  confoimément  à  la  décla- 
ntioo  royale  du  i4  juin  1701  ; 

Qtfe  le»  bateaux  de  charbon  de  bois  seront  garés  jusqu'à  la  gare  de 
kremme-saus-Têtc,  exclusivement  à  tout  autre  lieu  ; 

Que  les  chefs  de  ponts  seront  ail'ranchis  dé  toute  responsabilité, 
fMot  au  délai  de  lâcnage  et  de  remontage  ,  dans  les  temps  des  grands 
mts,  des  brouillards,  des  grandes  eaux  et  des  glaces ,  et  qu'à  cet  ef- 
tti  les  articles  5^  10  et  11  de  l'ordonnance  royale  du  16  janvier  1822 
seront  modifiés; 

m.  Q 


(  i3o  ) 

Que  l'échelle mëtrique  du  pont  de  la  Tournelle  sera  rectifiée,  aii 
que  les  ailicles  6  et  8  de  ladite  ordonuance; 

Çfue  »  dans  Tiaterprétation  à  donner  à  l'article  g ,  les  chafs  de  pon 
ne  seront  pas  tenus  de  remonter  les  bateaux  au  delà  de  la  gare  iiid 
quée  dans  l'adjudication  de  i8i  i  ; 

Enfin ,  que  les  mariniers  contrevenant  aux  règlemena ,  seront  teii 
de  consigner  le  montant  présumé  des  droits,  eu  que  leur» bateaux  si 
ront  mis  sous  la  garde  des  inspecteurs  des  ports; 

Yu  la  décision  attaquée  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  1 1  lep 
tembre  1824 ,  laquelle  fixe  à  18  mètres  la  longueur»  et  à  a  mètres  f 
centimètres  la  laideur  que  ne  pourront  pas  dépasser  les  embarcatioa 
xx>nnues  sous  le  nom  de  margotats ,  autorisées ,  par  l'article  a  de  l'ar 
donnance  royale  du  16  janvier  1823  ,  à  passer  sous  les  ponts  saosN 
courir  au  sei*vice  des  chefs  de  ponts  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  janvier  182a ,  rendue  pour  le  serrie 
de  la  navigation  sous  les  ponts  de  Paris  ; 

Yu  le  cahier  des  charges  rédigé  le  22  avril  1822,  pour  parvenir  ; 
l'adjudication  du  service  des  chels  de  ponts  de  Paris  ; 

Vu  le  procès- verbal  rédigé  le  i5  mai  1822,  par  le  secrétaire  gêné 
rai  de  la  préfecture  de  police  »  énonçant  que  le  service  de  lÂchaige  c 
remontage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  a  été  adjugé  au  prof 
des  sieurs  Fouqiiay-Ducoudray  et  Soret ,  pour  quinse  aanées  coaséci 
tives,  finissant  le  3i  mai  1887  ; 

Yu  le  tarif  des  prix  fixés  pour  ce  sei*vice,  ledit  tarif  annexé  à  l'ordoi 
nànce  royale  du  16  janvier  1822  ; 

Yu  la  réclamation  adressée  le  i4  avril  1824  >  par  les  chefs  de  pools 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  pour  se  plaindre  de  e 
que  le  commei'ce ,  cherchant  à  étendre  la  franchise  accordée  aux  hl 
tcaux  dit  margotats,  dont  l'ordonnance  royale  du  16  janvier  1822  ■ 
détermine  pas  les  dimensions,  a  fait  construire ,  dans  ce  but,  un  échii 
tillon  beaucoup  plus  grand  que  celui  adopté  jusqu'ici,  et  pour  demu 
der  que  la  dimension  desdits  bateaux  soit  à  l'avenir  déterminée  d'an 
manière  précise  ; 

Yu  l'avis  émis,  sur  cette  demande,  par  la  chambre  de  commerce,! 
29  juillet  1824»  et  transmis  par  le  pi*efet  du  département  de  la  Seine 
qui  déclare  en  adopter  les  conclusions  ; 

Vu  le  nouvel  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  20  juill 
1825,  et  par  lequel  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  décidé^ 

1".  Que  tout  margotat  excédant  la  dimension  de  16  mètres  5o  ce 
timctrcs  de  longueur,  sur  2  mètres  75  centimètres  de  lai*geur  ; 

2"*.  Que  tout  margotat,  quelle  que  soit  sa  longueur  ou  sa  largeu 
garni  en  tout  ou  partie  de  plats-bords  on  de  jambes  de  force ,  av 
deuils  ou  boustetants,  ne  sont  pas  compris  dans  la  troisième  excepta 
portée  en  l'article  2  de  l'ordonnance  du  16  janvier  1822 ,  et  doivent 
conséquence  étt-e  assujettis  au  di*oit  de  passage  sous  les  ponts',  fi 
dans  le  tarif  pour  !cs  bai*quettes  ou  les  bateaux,  suivant  leur  lo 
gueur; 

Yu  la  letti^  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  i*"*.  octobre  182 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  avait  été  donnée  par  no4 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  pourvoi  des  sieursFc 
quay-Ducoudray  et  Soret,  cl  par  laquelle,  en  approuvant,  en  to 


(i3,  ) 

\ib\fiï,  le$  cODcl usions  de  la  chambre  de  commerce,  il  persiste  néah'' 
moins  à  demander  le  maintien  de  sa  décision  ; 

Vu  les  obser^'ations  présentées  au  nom  des  sieurs  Fouquay-Ducou- 
draj  et  Soret>  lesdites  obsen'ations  enregistrées  au  seci*étanat  général 
de  notre  conseil  detat,  le  ^4  ^^^^'Ci^^'*^  1825,  et  par  lesquelles  les 
exposans,  en  demandant  acte  de  ce  que  notre  ministre  de  Tintérieur  a 
renoncé,  par  sa  lettre  ci^essus  visée,  à  sa  décision  du  11  septembre 
1834,  pour  s'en  référer  aux  conclusions  de  la  chambre  de  commerce 
daao  juillet  i825>  déclarent,  si  le  conseil  consent  à  leur  donner  acte 
de  cette  renonciation ,  renoncer  à  leur  tour  à  leur  demande  en  résiliar 
tîoQj  mais  persistant,  d'ailleurs,  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions  , 
l'en  rapportant  aux  lumières  du  conseil ,  sur  Tinterprétation  et  modi- 
fication des  articles  5  ,  6 ,  8 ,  10  et  11  de  Tordonnance  de  182:2  ; 

Yq  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur^  du  11  mars  1826,  par 
laquelle  il  déclare  adopter^  comme  moyens  de  conciliation ,  les  proposi- 
tions faites  par  la  chambre  de  commerce^  dans  son  rapport  du  20  juil- 
let 1825 ,  a*après  lesquelles  la  longueur  des  bateaux  margotats  dis^ 
pensés  du  service  des  chefs  de  ponts,  serait  i^éduite  à  16  mètres  5o 
centimètres  i 

Va  toutes  les  pièces  produites  ; 

Yq  la  déclaration  du  i4  juillet  170 1  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  ]rouquay-Oucoudi*ay  et  Soret,  ten- 
dantes à  faire  modifier  plusieurs  dispositions  des  ordonnances  des  16 
janvier  1822  et  i3  août  1828  ; 

Considérant  que  ces  ordonnances  sont  des  règlemens  d'administration 
publique  ,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  nous  être  déférés  par  la  voie 
Qontentieuse  ; 

Sur  leurs  conclusions  tendantes  à  l'annulation  de  la  décision  du  mi- 
nistre de  Fintérieur,  du  11  septembre  1824,  qui  détermine  les  di- 
mensions des  bateaux  margotats  exempts  du  pilotage  sous  les  ponts  de 
Paris; 

Considérant  que  cette  décision  réglementaire  ,  rendue  pour  Tcxécu- 
tbn  des  règlemens  des  16  jan\ier  1822  et  i3  août  1823  ,  sur  un  point 
relatif  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  la  navigation ,  n  est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  ; 

Sur  leurs  conclusions  relatives  à  la  demande  en  résiliation  de  l'adju- 
cBcation  du  i5  mai  1822  ,  à  raison  du  tort  que  la  décision  ministérielle 
do  II  septembre  1824  fei*ai  taux  réclamans; 

Goosioerant  que  cette  demande  est  devenue  sans  objet  >  puisque 
notre  ministre  cfe  l'intérieur,  dans  sa  lettre  du  1 1  marâ  1826  ,  annonce 
Fintention  de  modifier  sa  décision  réglementaire  du  1 1  septembre  1824» 
et  de  réduire  la  dimension  des  bateaux  margotats  exempts  du  pilotage 
a  des  grandeurs  que  les  réclamans  reconnaissent  n'être  pas  contraires 
a  leur  bail ,  ni  préjudiciables  à  leurs  intérêts  j 

Notre  conseU  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  câ 
qui  sait  : 

La  requête  des  sieors  Fouquay-Ducoudray  et  Soret  est  rejetée; 


(  >32  ) 

Ordonnance  du  Roi ,  du  i^mai  iSaô. 

Ebarles,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  dia  sieor 
Alexandre-Marie  Tardif,  courtier  d'assurances  maritimes,  à  Rouen  , 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'é- 
tat,  le  \i  août  1824»  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  annulant  UQ 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieare, 
du  28  juin  1824  >  oixlonner  que  la  nouvelle  fermeture  prftiquée  par 
le^sieor  Pibon  ,  son  locataire ,  sera  conservée  ;  très-subsidiairement , 
et  dans  le  cas  où  cet  arrêté  serait  maintenu  à  l'égard  du  sieur  Piboo, 
•le  déclarer  nul  et  de  nul  effet  à  Tégard  du  suppliant,  le  déchaîner  de 
l'amcnde^et  autres  condamnations  prononcées  contre  lui ,  notamment 
de  celle  qui  a  pour  objet  d'empêcher  le  rétablissement  des  lieux  of 
Tétat  où  ils  étaient  avant  le  nouvel  œuvre  dont  il  s^git ,  sous  tootd 
i-éserves  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  dt 
i4  février  1825,  contenant  ses  observations  et  son  avis  sur  l'objet  de 
la  pi*ésente  réclamation  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Tardif,  enregistré  au  secrétariil 
général ,  le  24  décembre  iSiS,  et  tendant  au  maintien  de  ses  premières 
conclusions  ; 

Yu  lé  procès-verbal  dressé  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
le  26  mai  1824,  et  les  rapports  des  ingénieurs,  du  in  juin  suivant; 

Yu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  iâ 
Seine-] uferieui*e,  du  28  juin  1824,  portant  que  les  sieurs  Tardif,  pro* 
priétaire  ,  et  Pibon,  locataire ,  sont  condamnés  solidairement ,  saoE 
tout  recours  de  l'un  contre  l'autre ,  à  3oo  francs  d'amende  et  aux  frabî 
qu'ils  détruiront ,  i®.  la  nouvelle  fermeture ,  sans  pouvoir  rétablir  l'an- 
cienne ;  2**.  les  travaux  de  consolidation  faits  dans  le  plafond ,  lors  de 
la  suppression  de  l'ancienne  clôture  ; 

Yu  l'arrêt  du  conseil  detat ,  du  27  février  1765,  qui  fait  délènse  ^ 
tous  propriétaires  ou  autres  de  construire  ,  reconstruire  ou  répare^ 
aucun  édifice  le  long  des  routes ,  sans  en  avoir  obtenu  les  alignemeP 
ou  permissions,  à  peine  de  aémolition  desdits  ouvrages,  contiscatioi 
des  matériaux  çt  de  3oo  livres  d'amende ,  et  contre  les  maçons ,  char 
pentiers  et  ouvriers  de  pareille  amende,  et  même  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive  ; 

y\x  le  plan  des  lieux ,  et  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  ai 
dossier  ; 

Considérant  que  le  quai  de  Rouen  fait  partie  de  la  grande  voirie  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal ,  et  reconnu  par  \i 
sieur  Tardif,  que  la  contravention  dont  il  s'agit  a  été  commise  par  soi 
locataire ,  et  même  de  nuit  ; 

Considérant  que  les  mesures  répressives  de  la  grande  voirie ,  en  ma* 
tière  de  construction,  seraient  illusoires  si  elles  n'atteignaient  pas  h 
Jïropriétaire  de  l'édilice  ;  que  d'ailleurs  le  conseil  de  préfecture  a  ré- 
servé les  droits  du  sieur  Tardif  contre  son  locataire; 

Considérant  qu,'en  prononçant  l'amende  et  en  ordonnant  la  démoli 
lion  de  la  nouvelle  fermeture  et  des  travaux  de  consolidation  ,  ce  con- 
seil a  fait  une  juste  application  des  règlemens; 

Considérant  que  le  même  conseil  >  en  défendant  de  rétablir  l'an- 
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fïetinc  dôture,  n'a  pas  pri\é  le  projirit'tairc  d«.'  la  f.iculii'  (K*  *<•  i. 
en  ><>  coo/bruiant  au  nouvel  alii^ncmoiit  ; 

AofrecoDâcil  d  état  entendu,  uousavonsordonné  et  ordonnons  ce 
mit  : 

La  requête  du  sieur  Tardif  est  rejetée,  sauf  à  ce  propriétaire  à  se 
tiner  devant  l*administraUoQ  pour  obtenir  Talignemeut  de  la  nou> 
kpde  de  sa  maison. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^  mai  1826. 

Cbables,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ai] 
pntemenlde  l'intérieur  ,  ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat  |;én 
de  notre  conseil  d*état ,  le  17  mars  18116,  et  tendant  à  ce  qu'il  i: 

tiise  annuler  deux  an-étés  du  consiMl  de  préfecture  du  départemen 
Haute-Garonne,  en  date  du  i3  janvier  1826,  pris  en  matière  de 
Gtt  du  roulage  ; 

Vu  rarrétë  da  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haï 
Garonne,  da  1 3  janvier  1 8a6,  par  lequel  ce  conseil  se  déclare  incompé 
foorprononcersurlacontravention  reprochée  au  sieur  Jacq.  Estam 
nwlier,  pour  défaut  de  plaque  à  sa  toiture  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  conseil ,  en  date  du  même  jour,  et  stntuan 
nème  sur  une  contravention  semblable,  imputée  au  sieur  Falcon , 
bomste  à  Toulouse  ; 

Vu  toutes,  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Tu  les  arrêts  au  conseil ,  des  20  a^ril  et  28  décembre  1783  ,  por 
ii{|emenl  sur  le  i*oulagc ,  et  prescrivant  diflerentes  formalités^poi 
l'r  ir>l  ^OMcnation  des  routes; 

Yu  les  lois  des  23  décembre  1798  (3  nivôse  an  vi]  et  27  février  i 
(7ventâse  an  m); 
^^feix  I     ^u  1^  décret  du  a3  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voitures  1 
police  du  roulage  ; 

Considérant  aue  le  décret  réglementaire,  du  23  juin  1806^  re 
coexécution  de  larticle  7  de  la  loi  du  27  février  i8o4  (7  ventôse  an 
prescrit  les  formalité»  imposées  auxjpropriétairesdes  voituics  de  roui 

Qu'aux  termes  de  l'article  34  dudit  décret ,  tout  propriétaiie  de 
tnre  de  roulage  sera  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  nii 
m  caractères  apparens,  son  nom  et  son  domicile;  que  cette  plaque 
douée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture ,  et  c 


les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ce  déi 
Ca^  I     «eront  portées  devant  le  maire  de  la  commune ,  et  par  lui  jugées  : 
^  I     nairemeut,  sans  frais  et  sans  formalités,  et  que  ces  dérisions  s< 
occutées  provisoirement,  saul  lerecoui's  auconseil  de  préfecture  co 
pour  les  matières  de  voirie  j 

Considérant  que ,  dans  l'espèce  ,  il  résulte  de  l'arrêté  du  même 
leil  de  préfecture  qu'il  s'agit  de  police  du  roulage  î 
A'otre  conseil  dctat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonne 

ce  qui  suit:  1  i         »r 

Art.  I".  Les  arrêtés  du  conseil  de  prélecture  du  département 
Haute^aroune ,  en  date  du  i3  janvier  1826,  sont  annulés. 


1  ~ 


(  i3|  ) 

"1.  Liï  pivfi't  du  département  de  lu  liaote-Gai-onne  reprendra  Ict 
poursuites  dirif^ées  contre  les  sieurs  Estampes  etFalcoD,  en  se  oon- 
i'orinant  aux  dispositions  prescrites  par  i'articlc  38  du  décret  du  al 

juin  1806. 

«V 

Ordonnance,  du  Roi,  du  4  niai  iSiS.  ^ 

CuARLifs ,  etc.  Vu  la  i*equéte  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
drin ,  propriétaire  et  entrepi*cneur  de  bâtimeos  h  Saint-Ouen-Ti 
nione,  département  de  Seiue-et-Oise;  ladite  requête  en registi-ée  an 
crétariat  général  de  notre  conseil  d  état,  le  1''.  juillet  1824,  ^^  teoài 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  ari'étés  du  préfet  du  département 
Seine-et-Oi.se,  ues  5  avril  et  i5  mai  1824,  maintenir  .un  autre  airl 
du  même  préfet,  du  i4  juillet  1823  ,  très-subsidiairement  et  pour. 
cas  où  l'arrêté  du  5  avril  serait  maintenu,  déclarer  qu'il  sera  aocon 
au  suppliant  une  indemnité  égaie  au  dommage  que  la  démolition  hil£ 
nceosionera ,  et  dont  le  montant  sera  fii^é  contradictoirement  »  MW 
toutes  réserves}  /? 

Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  di^ 
1 1  mars  1825,  contenant  ses  observations  et  son  avis  sur  "objet  de  h 
])résente  réclamation  ;  A^ 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Landrin ,  enregisti'é  audit  secrf:^ 
tariat  général ,  le  25  avril  1825 ,  et  ten<lant  Subsidiaireuient  à  ce  que,^ 
par  addition  à  ses  premières  conclusions  dans  lesquelles  il  |»erdiste,  îl 
nous  plaise,  avant  de  statuer  au  fond,  charger  le  préfet  de  faii*e  jro-^f 
«r(!er  a  une  expertise  contradictoire  et  à  une  enquête  de  commoaoti 
incommodo,  et  de  donner  ensuite  son  avis  sur  le  tout} 

Vu    irs  nouveaux  renseignemens  transmis  le  18  octobre    1825  pjir 
notre  dircrteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  dernlm's  observations  du  sieur  Landrin,  enregistrées  audit 
se.  rétariat  général ,  le  28  décembre  i8'23,  et  tendant  au  maintieu  de 
ses  préréiionfes  conclusions; 

\u  l'arrêté  du  préfet  du  déparlement  de  Seine-et-Oise  ,  du  i4  juillet 
i8?.3,  nui  détermine  les  alignemens  à  suivre  par  le  sieur  Landrin,  tant 
du  cote  (le  la  deuii-lune  formée  à  Tangle  des  routes  royales  de  Paris  au 
Havre  et  de  Pontoise  à  Versailles  ,  que  le  long  de  cette  dernière  route, 
i\u\  abord»  de  la  demi-lune  ; 

^'u  l'arrêlé  du  préfet,  du  1 3  janvier  1824,  qui  suspend  l'cxécutiou 
de  l'arrêté  ]>réeédent  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet ,  du  5  avril  1824,  qui  ordonne  au  sieur  Landria 
de  démolir,  dans  le  mois  de  la  iiotiiication ,  les  constructions  qu'il  a 
établies  dans  i.i  rue  basse  de  Saint-Ouen-l'Aumône,  en  contravention 
aux  rèi^lemens  et  aux  défenses  expresses  qui  lui  ont  été  faites  par  l'au- 
torité I  orale; 

Vu  l'arrêté  du  préfet ,  du  i5  mai  182^»  portant  suspension  jusqu'au 
r'.  août  suivant ,  de  l'exéeutiou  du  précédent  arrêté; 

Vu  les  lettres  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  d(îs  19  et  22 
iléeendjre  1823,  et  celle  du  sous-préfet  de  Pontoise ,  lesquelles  lettres 
ont  pour  objet  de  prévenir  le  sieur  Landrin  des  dilticulté:»  éle\écs  hjix 
sujet  de  l'alignement  qui  lui  a  été  donné,  et  de  l'inviter  à  suspendre  ses 
travaux  jus(|u'à  ce  que  le  préfet  ait  prononcé  . 


(  •35  ) 

"Vu  le»  lettres  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  ,  des  2  {  fé 
%iter  et  i5  septembre  i8a3  ,- 

Yn  In  tns  et  rapports  des  ingénieurs  du  départerncnt  ; 
Va  k  plao  des  lieui  et  toutes  les  pièces  produites  ; 
ConsideraDt  qu'il  est  reconnu  par  le  préfet  et  par  le  directeur  i^iMidral 
dci  ponts  et  chaussées  que ,  du  côté  de  la  route  de  Versailles  a  Pnn. 
ÉDÛe,  iaJîfnement  n'aurait  pas  dû  être  donné  sur  le  bord  de  cotte  routi*, 
mût  flu  u  aurait  dû  sai«re  le  prolongement  de  la  rue  basse  de  Suiiit- 
Aro-i AjUBÔne  ;  qa'il  s'ensuit  <}ne  ralignemcnt  dépendait  de  la  petite 
iwrie,  et  n'aurait  pu  être  donne  que  par  le  maire  de  Saint-Oti«>n-r;\ii . 
■eue,  ttuf  recours  devant  l'administration  supérieure  ;  qu'ainsi  Tali 
■meut  donné  par  le  préfet ,  statuant  en  matière  do  grande?  voit  i(.' ,  a 
hé  donné  înoompétemiBeut  ; 

Conûdérant  que  les  arrêtés  postérieurement  pris  par  le  préfot .  nu 
iijet  de  cet  alignement ,  sont  de  même  incompétemment  rendu:»  ; 

Gottidérant  que  l'alifnement  incompétemment  donné  par  le  préfet  . 
■r  la  demande  du  sieur  Landrin ,  ne  peut  donner  ouverture  ù  une 
■dioo  en  indemnité  contre  l'administration  ; 

Kotre  conseil  d'état  entendu,  nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
faisait: 

Art.  l*^  L'arrêté  do  préfet  du  département  de  Seinc-et-Oise  ,  du  i  f 
îiîUet  1823,  est  annule,  pour  incompétence,  dans  la  disposition  m-u- 
loaent  qui  fixe  l'alignement  à  suivre  par  le  sieur  Landrin ,  à  Textré- 
■îlé  de  la  rue  basse  de  Saint-Ouen-rAumonc  ; 

Sont  également  annulés,  pour  incompétence,  les  arrêtés  du  préfet , 
I  da  i3  janvier ,  5  avril  et  i5  mai  i8!z4- 

î.  Le  sieur  Landrin  se  retirera  devant  le  niaiie  de  Sainl-C>iien-rA»i 

B&ne,  pour  demander  l'alif^nement  à  suivre  sur  la  rue  b<ls^e  ;  il  oH'-i' 

ticrale  reculement  qui  lui  ^ra  prescrit. 


Paris ,  le  2  juin  iS'iO. 

I  • 

Le  directeur  général  des  pontset  chaussées  et  des  mines  (M.  iVcc]ue>  ) , 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  exem- 

plaires du  rapport  de  M.  le  eontrc-amiral  de  Ilossel,  contenant  l  ev- 
position  du  système  adopte  par  la  commi.Mun  des  phares  pour  vxUuix 
les  côtes  de  France.  Une  carte  de  ces  cotes  ,  jointe  au  uienioire  ,  pré- 
sente l'indication  de  la  nature  et  de  remplacement  de  ihaciin  ilo^ 
phares  du  l•^  ,  du  9.'.  et  du  3^  ordre  :  on  n  y  a  pas  marque  les  loir 
ie  port ,  dont  le  nombre  n'est  point  limile  et  pourra  cire  augment 
autant  ciue  les  besoins  de  la  iiavi-ation  l  exi-eronl. 


-. f 1,  ,,_   .i;,./.rtement  a  WJ.u.  lOî»  iiiucniiruiN  c't   îv 

chambre,  '^««'"7/;;;^^^  ;r\:^^^^^        l«.a,-  cl.c  <li,t,il,ué  à  v\«mo 
une  un  nombre  ♦l.e**^"^';'"*' Vi\  chefs  il  aduiiiùslialio»  dos  i\oits  ■ 
r.lfiriei-5  de  la  marme  voyale  ,  ""^  Y.t 
litairc,  et  au.  école,  d'byd^o^rapluc. 


(  i36  ) 

Les  moyens  d'éclairngc  adoptes  par  la  comniisiioD  des  phares  ont  été  i 
soumis  à  de  nombreuses  expériences  ,  qui  ont  démontre  leur  supério-  j 
rite.  Le  système  général  de  la  distribution  sur  dos  côtes  des  feux  très^  i 
variés  qu'ils  procurent,  a  été  l'objet  d*une  discussion  approfondie. 
Toutes  les  parties  de  ce  sy  s  tente  s'enchaînent  de  telle  sorte  «  qu'un  senl  ^ 
changement  dans  les  phares  du  premier  ou  du  deuxième  ordre  eu  né-  i 
cessitcniit  beaucoup  cl*autrcs ,  tant  pour  conserver  entre  les  feux  It 
diversité  qui  doit  empêcher  de  les  confondre,  que  pour  maintenir  um  « 
juste  rapport  entre  leui's   intensité^  et  leurs  distances  respectives. 
Toutefois,  j'ai  pensé  qu'au  moment  où  ce  système  venait  de  recevoir  ,_ 
un  commencement  d'exécution ,  il  pourrait  être  avantageux  pour  so»  ,: 
perfectionnement  de  le  faire  connaître  au  public,  et  surtout  aux  mt-^j^ 
rins  :  ce  nouvel  examen  pourra  provoquer  d'utiles  observations,  etj 
procurer  de  nouveaux  renseij^nemens ,  dont  la  commission  des  phares  J 
s  empressera  de  profiter.  ^ 

Je  présume  que  les  modifications  utiles  se  borneront  à  l'addition  de  : 
quelques  phares  du  troisième  ordre  sur  des  points  de  la  côte  dont  la  , 
besoins  particuliers  ou  les  avantages  maritimes ,  comme  lieux  de  i^ 
fuge ,  ont  pu  n'être  pas  entièrement  connus  de  la  commission.  Dans  j 
le  rapport  de  M.  de  Rossol,  elle  provoque  elle-même  la  demande  de  tons 
les  fenx  de  port  qui  >ernient  rcconnUs  nécessaires. 

Je  A  eus  prie  de  recueillir  les  avis  des  marins  qui  auront  lu  le  mémoiie  ^ 
de  M.  de  iiossel ,  en  leur  recommandant  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'es-  .i 
semble  du  système^  s'ils  veulent  y  proposer  quelques  modifications; 
car  il  pourrait  se  faire  que,  frappés  de  certains  intérêts  locaux,  ils  de- 
mandassent en  faveur  du  cabotage  des  changemens  désavantageux  à  la 
grande  navij:;ation. 

Yeuillcz  bien ,  monsieur  le  préfet ,  soumettre  leurs  observations  à 
un  examen  préalable ,  et  me  les  adresser  avec  votre  avb  et  celui  qut 
vous  aura  donné  M.  l'ingénieur  en  chef.  Je  vous  prie  aussi  de  m'accuser 
réception  de  la  présente. 

Raj?port  contenant  Vexposition  du  système  adopté  par  la  commiS' 
sion  des  phares ,  pour  éclairer  les  côtes  de  hrance, 

La  commission  des  phares  ,  dans  sa  séance  du  20  mai  iS^S,  api-ès 
avoir  examiné  le  projet  pré.senté  par  AL  de  Rosscl ,  pour  la  distribu- 
tion et  remplacement  des  fenx  destinés  à  guider,  pendant  la  nuit,  les 
navigateurs  qui  ^'approchent  des  côtes  de  France ,  a  revêtu  ce  projet 
de  son  approbation,  et  a  demandé  que  les  développemens  qui  venaient 
de  lui  être  donnés  pour  justifier  la  combinaison  des  divers  feux  pro- 
posés et  le  choix  des  lieux  où  ils  devaient  être  placés  fussent  consignés 
4lans  un  rapj  ort  qui  contînt  renscmlile  du  système  et  la  discussion  de 
toutes  ses  parties;  M.  de  Rossel,  chargé  de  ce  travail ,  s'est  concerté 
avec  M.  Freiinel,  et ,  en  profitant  des  avis  qui  lui  ont  été  donnés  dans 
eette  séanee,  il.  a  rédigé  le  rapport  suivant ,  qu'il  a  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  eommisMOii  pour  remplir  ses  intentions. 

J  ^■^  Conditions  à  remplir.  —  Les  dillérens  phares  ou  feux  dissémi- 
nés sur  toute  l'étendue  d'une  côte,  doivent  remplir  dixers  objets  dé- 
pcndans  de  la  position  des  vaisseaux,  et  principalement  de  la  route 
qu'ils  se  proposent  de  tenir  ;  les  navigateurs  qui  ont  eu  connaissance  dfe 
terre  avant  la  nuit,  et  ne  jugent  pas  a  propos  d'entrer  pendant  Tobscu- 
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jîté  ilaBS  le  port  ou  dans  la  rade  qu'ils  viennent  ciiercFkcr ,  s'en  servent 
^nr  se  maintenir,  tant  qu'un  des  phares  est  en  vue ,  dans  une  ])0'>ition 
«ui  leur  permette  de  prendre ,  à  la  pointe  du  jour,  une  direction  (|ui 
it%  conduise  promptement  au  lieu  de  leur  de2>tination.  ]^es  vaisseaux 
upî  snivent  la  côte,  en  se  tenant  à  une  distance  de  terre  sufllisanto  pour 
Ba mettre  à  l'abri  de  tout  danger,  reconnaissent,  au  moyen  des  pliants, 
^^lousies  instans  de  la  nuit ,  le  lieu  où  ils  sont  et  la  route  qu'ils  ont  à 
Ttànt  pour  éviter  les  écueils  situés  au  large.  Ces  phares  doivent  être 
?^placés  sur  les  caps  les  plus  saillans  et  les  pointes  les  plus  civanaies  ;  ils 
^■Hvent  aussi  être ,  les  uns  par  rapport  aux  autres ,  à  des  distances  telles, 
le,  lorsque,  dans  les  temps  ordinaires ,  ou  commence  à  perdre  de  vue 
phare  dont  on  s*éloif:ne,  il  soit  possible  de  ^oir  celui  dont  on  .se 
proche.  Les  phares  dont  on  vient  de  parler,  destinés  à  donner  de^ 
ications  aux  vaisseaux  qui  viennent  du  lar^ze  ou  à  ceux  qui  prolon- 
it  la  côte  »  doivent  être  vus  de  très-loin ,  et  leurs  feux  être  de  la  plus 
iode  portée  possible.  C'est  ce  qui  leur  a  fait  donner,  dans»  le  système 
wral  y  la  dénomination  de  phare  de  premier  ordre.  Il  faut,  en  con- 
juence,  les  tenir  assez  élevés ,  et  leur  donner  le  plus  grand  éclat  que 
^us  puissions  produire  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances. 
^  Ces  phares  du  premier  ordre  sont  encore  destines  à  un  autre  usasse 
fpi  n'est  pas  d*une  moindre  importance ,  puisque ,  des  indications  qu*ils 
Ipocnrent ,  dépend  quelquefois  le  salut  des  vaisseaux  :  en  eli'et,  dans  le 
cas' où  la  force  du  vent  les  pousserait  sur  la  cote  ,  ou  bien  dans  celui 
où,  pour  échapper  à  des  forces  supérieures,  il>  seraient  obligés  de  ve- 
nir chercher  un  port  et  d'y  entrer  pendant  la  nuit,  ce  sont  ces  feux 
oni  leur  font  l'econnaître  d'aboi'd  le  point  où  ils  se  trouvent ,  et  leur 
doonenl  ensuite  la  première  indication  sur  la  route  qu'ils  doi\ent  sui- 
rre  pour  entrer  avec  sécurité  dans  la  rade  et  même  dans  le  port  où  ils 
veulent  aller.  On  sent,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  de  quelle  im- 
portance il  est  que  des  vaisseaux ,  avertis  seulement  des  approches  de 
la  côte  par  la  vue  de  l'un  des  phares  disséminés  sur  toute  son  étendue, 
De  puissent  jamais  être  exposes  h  se  tromper  et  à  prendre  le  feu  qu'ils 
■Perçoivent  pour  l'un  des  feux  \oisins.  C'est  ce  qui  a  mis  dans  la  néces- 
sité de  diversifier,  autant  que  la  nature  des  choses  a  pu  le  peimettre, 
les  apparences  présentées  par  les  phares.  Jusqu'à  présent ,  le  nombre 
de  ces  apparences  est  très-limité;  neiireusement  que  l'erreur  dont  la 
position  a'un  vaisseau  venant  du  large  peut  être  alTectée,  a  également 
ie%  limites ,  et  qu'il  a  suffi  de  répartir  les  phares  sur  toute  la  cote ,  de 
nanière  que*,  dans  i'étcndue  fixée  par  la  plus  grande  erreur  dont  la 
position  a  un  vaisseau  soit  susceptible,  il  ne  se  trouve  jamais  deux 
phares  offrant  exactement  la  même  apparence.  C'est  une  règle  dont 
3n  ne  s'est  écarté ,  dans  le  système  général  approuvé  par  la  commis- 
»ion ,  que  dans  le  cas  où  deux  feux  semblables  ,  placés  l'un  auprès  de 
'autre,  acquièrent  ainsi  un  cai*actère  particulier  qui  ne  laisse  plus 
.-i-aindre  de  méprise. 

On  a  dit  précédemment  que  les  phares  du  premier  ordre ,  après 
ivoir  fait  connaître  le  point  où  l'on  se  trouve,  donnaient  ensuite  aux 
k'aisseaux  qui  se  rapprochent  de  la  côte  les  premières  notions  de  la 
route  à  suivre  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  destination ,  c'est-à-dire 
pour  entrer  dans  les  passes  plus  ou  moins  étroites  qui  y  conduisent , 
DU  bien  pour  éviter  les  écueils  qui  se  trouvent  sur  leur  route.  Di's 
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fcui  d*une  moindre  intensité  que  les  première  «  sont  placés  tur  des  , 
iles^  des  écueils  situés  entre  les  grands  phares  et  la  côte ,  ou  sur  d'au-  ^ 
très  parties  de  la  côte  elle-même,  de  manière  à  indiquer  la  route' qall  é 
faut  tenir  pour  pénétrer  dans  ces  passes  ou  éviter  ces  écueib»  en  ai-  j 
lant  successivement  prendre  connaissance  de  chacun  d'eux.  Leur  por- 
tée est  déterminée  par  la  distance  à  laquelle  on  doit  commencer  à  se  j 
diriger  d'après  chacun  de  ces  feux  :  elle  doit ,  en  général ,  être  beau- 
coup  moindre  que  celle  des  feux  de  premier  ordre  ;  cependant ,  comme, 
dans  certaines  circonstances ,  il  a  été  indispensable  de  lui  donner  une 
assc2  grande  étendue ,  on  s'est  trouvé  dans  l'obligation  d'établir  deux  j 
oi*drc8  diffère ns  dans  ces  phares  oti  feux  secondaires.  Les  phares  da  ] 
second  ordre  sont  ceux  de  la  plus  ffrande  portée  »  et  les  phares  da  m 
troisième  ordre  ceux  qui  se  voient  ae  moins  loin.  « 

Enfîns  la  commission ,  désirant  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  hj 
navigation ,  a  décidé  que  des  lumières  seraient  entretenues  pendant  h  j 
nuit  à  l'entrée  des  ports ,  pour  guider  les  bâtimens  près  des  jetées  qai 
en  foi-ment  l'entrée  et  servent  d'abri,  ou  dans  les  passes  étroites  oà^ 
ils  sont  obligés  de  s'engager.  Ces  derniers  feux ,  beaucoup  moins  bril-  ^ 
lans  que  les  premiers ,  et  par  conséquent  beaucoup  moins  dispendieoXi  ^ 
sont  compris  sous  la  dénomination  de  feux  de  ports,  et  n*ont  d'aotrt ^ 
usage  que  d'indiquer  l'entrée  de  ces  ports  aux  bateaux  pécheurs  d  ^^ 
même  aux  bâtimens  d*un  plus  grand  tirant  d'eau,  toutes  les  foisqaVj^ 
Jes  localités  le  permettent.  La  majeui*e  partie  des  petits  ports  8itn<l| 
sur  les  côtes  de  l'Océan ,  où  les  marées  sont  très-grandes ,  ne  peuvent^ 
recevoir  les  navii'es  qu*à  certaines  époques  de  la  marée ,  c'est-À-dîra  « 
que  l'on  ne  peut  pas  y  entrer  pendant  le  flot ,  avant  que  la  mer  soît  ' 
parvenue  à  une  certaine  hauteur,  et  qu'il  ne  reste  plus  assez  d'eao 
dans  les  passes  après  une  certaine  heure  de  jusant.  Les  feux  de  ports 
servent  a  donner  ces  indications  très-essentielles.  Ils  ne  sont  alluméSi 
dans  plusieurs  lieux ,  que  pendant  le  temps  où  il  l'esté  assez  d*eau  entra 
les  jetées.  La  commission  a  décidé  que  des  feux  de  cette  espèce,  qai 
ne  peuvent  être  confondus  avec  aucun  des  phares  de  l'un  des  trois  or- 
di^s  adoptés,  seraient  allumés  à  l'entrée  de  tous  les  ports,  même  les 
plus  petits  ;  mais  elle  devra  choisir  ensuite  le  mode  d'indications  le  plaa 
sur  pour  faire  connaître  les  instans  de  la  marée  où  il  y  a  assez  dcais 
dans  les  passes ,  et  ceux  où  il  est  impossible  de  s'y  engager.  A  cet  égard, 
il  y  aura  sans  doute  de  l'avantage  à  se  conformer  aux  usages  établis  » 
toutes  les  fois  que  ces  usages  ne  paraîtront  pas  défectueux ,  à  moin^ 
que  le  système  nouvellement  adopté  ne  fournisse  des  indications  plu» 
claires,  et,  dans  certaines  circonstances,  plus  étendues.  11  sera  questioia 
de  quelquos-uns  des  moyens  qui ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  pour^ 
laicnt  être  employés  avec  «ivantage,  lorsqu'on  parlera  de  remplace^ 
nient ,  de  l'apparence  et  de  l'usage  de  chacun  des  feux  que  la  commis^ 
sion  propose  ci' entretenir  sur  les  côtes  de  France.  Mais  il  est  essentiel 
de  rappeler  qu  il  sera  prudent  de  ne  rien  décider  à  l'égard  de  ces  nou^ 
veaux  moyens ,  avant  d'avoir  consulté  les  marins  des  divers  ports  oûf 
l'on  se  proposera  de  les  mettre  en  usage. 

$11.  Moyens  employés  pour  éclairer  les  phares  et  %*arier  leurs  ap- 
parences.— 11  vient  d'être  question  des  dillerentes  conditions  à  reiu-' 
plir  pour  compléter  le  système  d'après  lequel  toutes  les  côtes  de  France 
doivent  être  éclairées ,  si  l'on  Veut  assurer,  pendant  la  nuit ,  la  navi^ 
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navires  et  des  vaisseaui  qui  frcquentent  nos  ports ,  et  les 
.  autant  que  l'état  de  nos  connaissances  le  permet ,  aux  du n- 
ont  à  courir  pendant  les  mauvais  temps  et. les  longues  nuits 

ins  araient  depuis  long-temps  reconnu  les  besoins  de  la  na- 
ilasieurs  projets  avaient  été  proposés,  relativement  à  la  ré- 
te  phaties  et  de  feux  sur  toute  l'étendue  des  cAtes  de  France , 
dent  sur  celles  de  l'Océan  j  car  il  parait  qu'à  l'égard  des  côtes 
iterranée  p  on  ne  s'était  pas  occui)é  d'établir  un  système  cc- 
s'était  contenté  d'indiquer  quelques  lieux  particuliers  sur 
s  feuY  avaient  été  allumés ,  et  encore  ces  feux  n'étaient-iJs 
de  manière  à  assurer  la  navigation  des  ports  les  plus  fré- 
els  qne  Toulon ,  l'un  des  arsenaux  les  plus  importans  de  ia 
^'ale ,  et  Mai-seille ,  ville  si  considérable  par  l'étendue  de  son 

tion  des  diflîîrens  systèmes  proposés  pour  éclairer  les  eûtes 
I ,  a  souffert  pendant  long-temps  de  grandes  difficultés  ;  d'u- 
ce  qu'on  n'avait  pas  à  sa  disposition  des  moyens  simples  et 
nadieui  de  produire  des  niasses  de  lumière  assez  intenses 
ndre  à  la  dlistancc  que  certaines  configurations  de  la  cote 
indispensable  d'éclaurer  avec  un  seul  phare ,  mais  surtout 
les  moyens  alors  connus  ne  permettaient  pas  de  varier  les 
s  de  la  lumière ,  et  dq  remplir,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire , 
onditions  les  plus  essentielles,  toutes  les  fois  que  Ton  >eut 
te  soit  éclairée,  sans  interruption,  dans  toute  »on  étendue. 
alîer  de  Borda ,  capitaine  de  > aisseau,  dont  le  nom  est  aussi 
ar  les  marins  de  toutes  les  classes  que  par  le  monde  savant . 
DU  ,  en  plaçant  une  lampe  d'Argand  au  foyer  d'un  firand 
rabolique  argenté ,  à  donner  à  la  lumière  un  degré  d'inteii- 
î  a  procuré  tonte  la  portée  désirable ,  du  moins  dans  la  di- 
Taxe  du  réflecteur.  La  première -application  qui  ait  été  faite 
en  puissant  d'augmenter  la  lumière  d'un  simple  bec  de  lampe, 
»ur  la  tour  de  Gordouan.  On  sait  que  ces  miroirs  ne  jouissent 
and  avantage  que  par  la  pi'opriéte  qu'ils  ont  de  répéter,  mit 
oints  de  leur  surface,  le  point  lumineux  placé  au  loyer  de  la 
génératrice,  et  d'en  former  un  faisceau' de  lumière  ci  ni  se 
lirectement  jusqu'à  une  grande  distance,  mais  qui  nVrlaiie 
ès-petite  portion  du  cercle  de  l'horizon.  C'est  en  fixant  au- 
meme  axe  vertical  plusieurs  becs  d'Argand,  placés  au  foAcr 
»  dirijzés  dans  diilérens  sens,  et  en  faisant  tourner  l'axe  qui 
te,  à  Taide  d'une  machine  de  rotation ,  que  Ton  e&t  pat-vi-i]ii 
successivement  tous  les  points  de  Thorizon.  11  en  résulte  qiro 
îur  ne  voit  la  lupiière  des  ])hares,  ain.si  éclairés,  que  ])eii- 
mps  qu'un  des  faisceaux  de  lumière,  renvoyé  par  chaque  nii- 
»olique,  met  à  passer  devant  ses  yeux,  et  qu'il  la  perd  de  vue 
e  trouve  entre  deux  de  ces  faisceaux  ou  dans  1  angle  qu'ils 
ntreeux.  Cette  alternative  d'éclats  de  lumière,  suivis  d'ob- 
;ur  a  fait  donner  le  nom  de  phares  à  éclipse.  Ils  remplissent 
leiit  leur  destination  ,  si  on  les  considère  isolément  ;  mais  , 
ut  qu'il  s'agit  «le  les  faire  entrer  dans  un  système  général ,  et 
hcrche  par  conséquent  à  varier  leurs  apparences  ,  on  ne  tarde 
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ptt  à  rencontrer  des  difficulté^  presque  insurmontables ,  ou  da  • 
qui  ont  paru  telles  jusqu'à  présent. 

La  première  idée  qui  se  soit  présentée  a  été  de  varier  la  durti 
éclipses.  On  a  senti  qu'il  était  impossible  de  soncer  à  raccourcir  4 
durée,  en  précipitant  le  mouvement  de  rotation  au  pbarc,  paroe( 
aurait  raccourci  dans  la  même  proportion  celle  des  éclats  de  h 
qu'il  importait  au  contraire  de  prolonger  le  plus  possible.  1 
moyen  dont  on  pût  disposer,  était  de  multiplier  les  lampes  aul 
l'axe  de  i-otation  ;  mais  les  grands  miroirs  paraboliques  sont  b  \ 
que,  ilans  la  crainte  de  le  trop  surchai^er,  on  na  pas  vouhi 
plus  de  huit  réverbères  de  crandes  dimensions  sur  un  même 
eût  fallu  leur  donner  des  aimensions  plus  petites  »  pour  pon 
augmenter  le  nombre  sans  inconvéniens;  mais  alors  la  lumwre 
eu  moins  de  portée  »  et  ces  phares  n'auraient  plus  eu  Tédat  qal 
nécessaire  de  donner  aui  phares  du  premier  ordre.  En6n ,  taai' 
voulait  s'astreindre  à  conserver  à  la  lumière  une  grande  intensila( 
apparitions  asseï  prolongées ,  pour  fixer  l'attention  à  la  prei 
on  ne  fiouvait  pas  se  flatter  detablir  des  différence»  asseï 
entre  les  durées  des  éclipses  pour  en  former  des  phares  d'ap[ 
très-distinctes,  et  telles  qu'elles  ne  pussent  jamais  exposer  les 
teilles  à  commettre  des  erreurs  funestes. 

On  conçoit  facilement ,  d*apres  ce  qui  vient  d*étre  dit  des  mil 
raboliques,  que  ces  miroii*s  ne  peui  eut  entrer  dans  la  coustruc 
phari's»  à  feux  fixes»  destinés  à  être  vus  dans  toutes  les  direct 


premier  ordre  ou  d'une  très-grande  port 
Les  effets  des  miroitas  paraboliques»  si  supérieurs  à  ceux  des  and 
phares ,  ne  se  prêtaient  donc  pas  facilement  à  toutes  les  modificad 
qu'il  était  nécessaire  de  faire  subir  à  la  lumière.  Ces  miroirs  métalli^ 
avaient  en  outre  l'inconvénient  d'être  sujets  à  se  ternir  et  à  pcf 
ai>éna'nt  leur  poli  piimitif  ;  on  devait  donc  s'attendre  qu'au  bout  d 
certain  tentps ,  l'intensité  de  la  lumière  et  par  conséquent  leurs pori 
seraient  sensiblement  diminuées.  La  commission  des  phares  a  cheit 
pendant  iong-tem(>s^  à  surmonter  les  obstacles  qui  ralentissaien 
marche  de  ses  travaux;  mais,  tant  qu'elle  n*a  eu  à  sa  disposition  ' 
les  iiioyens  connus  avant  sa  formation,  il  lui  a  été  imiiosbible  de  i 
senter  un  svstème  qui  fût  de  nature  à  salisCaire  à  tous  les  besoins  o 
navigation.  Il  fallait  que  de  nouveaux  moyens  fussent  trouvés,  p 
qu'elle  pût  se  flatter  d  obtenir  un  si  grand  avantage- 
ai.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  sans  cesse  occupe 
ramélioration  de  tous  les  objets  de  son  administration  qui  intéres; 
le  bien  public,  avait  suivi  avec  une  attention  particulière  les  trav 
de  la  eomuiission  des  ]>haivs.  Il  avait  pris  connaissance  des  dilKcu 
qui  ralentl>saici)t  leur  marche,  et  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il 
lait  qu'un  homme,  avant  des  connaissances  sunérieures,  et  poiiv 
donner  tout  son  temps  à  ces  recherches ,  fut  ailjoint  à  la  commis: 
pour  l'aider  à  lever  les  difficultés  (jui  l'arrêtaient  Les  Ixîlles  découve 
sue  31.  Fresnel,  inîiénieur  des  ponts  et  chaussées,  avait  faites 
Kl  thiA>nc  de»  propriétés  physiques  de  la  luiîîièrc,  lappelaient  natu 


Id  |îiuss«incr  ;  celle  neuiciise  Hlrc  it.îit  mcinr  jut  scjuc  t<Mii- 
nilili  :  y\ .  l-'rosiiel  n'j^|»])rit  qu'cllt»  .ippaitcnait  a  llullnn  que 
inonçii  à  l'académie  de»»  scitnce^  (|ii  il  a\ait  iti^entd  des  ma- 
l  ét.'iblir  un  atelier,  et  instruit  desoiivriei*s,  pour  construire 
s  à  échelons  de  plusieurs  rooi-ceaui.  Mais  il  apprit  en  même 
■  ce  célèbre  naturaliste  n'avait  jamais  i*éussi  à  réaliser  son 
e 
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ra«o  et  Fi-esnel ,  réunis,  ont  porté  k  un  haut  degré  de  pcr- 
:onstruction  des  lampes  à  flammes  concentriques ,  par  l'hcu- 
binaisoD  de  l'idée  de  Rumford  avec  l'invention  ingénieuse  de 
s  lampes  présentent  un  ibycr  de  lumière  supérieur  à  tout 
ivait  obtenu  jusqu'à  présent,  et  dont  Fintcnsité  comme  le 
irient  à  volonté  «  eu  raison  du  nombre  de  mèches  qu'on  em« 
te  accamulation  de  lumière  dans  un  seul  foyer  était  néces- 

donner  aux  appareils  dioptriques  de  M.  Fresnel  tout  l'éclat 
ouvaient  être  susceptibles.  Ceux-<:i  ont,  à  leur  tour,  prodi- 
it  accru  l'intensité  de  la  lumière  placée  à  leur  centiv,  puis- 
itille  à  échelons  de  o^^nS  en  carré,  illuminée  par  une  lampe 
nèches,  et  é({uivalant  a  vingt-deux  becs  d'Ar|:;and,  produit 
rection  de  son  axe  le  même. effet  que  quatre  mille  becs  d'Âr- 
lis.  Les  appareils  lenticulaires  ont ,  en  outre,  sur  les  miroii*s 
nés,  Tavantai^e  de  se  prêter,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  à 
iiiaisons  qui  permettent  de  varier  les  apparences  des  phares, 
le  Teiigent  les  besoins  de  la  navipiation.  L'air  de  la  mer  n'en 
a»  le  poli  ;  il  suffit  de  les  épousseter  et  de  les  nettoyer  de 
temps  pour  qu'ils  conservent  leur  transparence  et  présentent 
le  nie  me  éclat. 
IX  reclrerches  de  ces  deux  savans  distingués  que  la  commission 
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taème  «  en  ramenant  a  la  ligne  horitontale,  an  moyen  cl*un 
dao  s  les  mêmes  principes ,  les  rayons  qui  passent  au-dessus  et 
de  cette  ligne  ,  on  a  produit  des  feux  nzes ,  c^est-à-dire  dm 
n'éprouvent  aucune  intermittence  »  et  présentent  à  la  fois , 
les  directions ,  une  lumière  uniforme  ^t  d'une  intensité  aoo 
à  ces  derniers ,  qu'on  ne  peut  obtenir  avec  des  réflectenra  » 
caractèi*e  distinctif  le  plus  tranché  et  le  moyen  de  dîflKren 
le  plus  à  Tahri  des  objections.  Il  est  facile  de  pressentir  q[ve 
lenticulaire  est  susceptible  d'un  bieîi  plus  grand  nombre  de 
tions  différentes  ;  mais  celles  dont  on  vient  de  parler  aoot  I 

Elles,  et  celles  que  la  commission  a  adoptées  dans  le  systèmsiii 
a  multiplicité  des  besoins  a  cependant  mu  dans  la  nécessité  dTc 
encore  une  autre  modification  qui  tient  à  Tapplication  du 
mobile  à  un  feu  ùie  »  pour  produire  des  éclipses  très-eonrt 
longs  intervalles  de  lumièi*e  uniforme;  elle  n'est  mite  en 
1  egai*d  des  phares  de  second  et  de  troisième  oi*dre  i  il  en 
plus  bas ,  oans  la  description  de  chaque  espèce  de  fen. 

Mais  avant  d'enti*er  dans  les  détails  de  lit,  deaeription  etds! 
cément  de  chsicun  des  phares  et  autres  feux  en  particulier ,  il. 
de  faire  connaître  l'intensité  et  par  conséquent  la  portée  dé 
des  masses  c!e  lumière  que  l'on  propose  de  produire,  ainsi  qq 
vers  moyens  qui  servent  à  différencier  leurs  apparences.  Ces 
éiémens  sont  indispensables  pour  que  l'on  puisse  juger  si  L 
doivent  éti*e  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres,  si  la 
leur  a  été  assignée  dans  le  système  général,  remplit  toutes  li 
tions  nécessaii'es  et  est  exempte  d'iuoonvénlens  de  nature  k. 
mettre  la  sûreté  des  vaisseaux. 

On  doit  se  rappeler  que  les  besoins  de  la  navigation 
existe  trois  espèces  de  phares ,  désignés  par  les  dénomioationa 
du  premier,  du  second  et  du  troisième  ordre,  dont  les  degrés 
site  et  la  portée  vont  en  diminuant ,  depuis  le  phare  du  premier  i| 
qui  est  le  plus  éclatant,  jusqu*à  celui  du  ti*oisièine  ordre,  dont  lalmi 
s  étend  à  fa  moindre  distance.  Enfin,  on  est  obligé  d'employer  dei' 
beaucoup  moins  intenses  que  ceux-ci  et  d'un  entretien  beaucoapil 
dispendieux,  pour  marquer  l'entrée  de  tous  les  ports,  même  dej 
qui  ne  sont  frequentés  que  par  de  très-petits  bateaux.  La  descrinfil 
ces  quatre  espèces  de  feux  va  être  donnée  séparément,  et  l'on  fera< 
nattre  en  détail  les  moyens  que  la  commission  a  adoptés,  tant  i 
les  produii*e  que  pour  différencier  entre  eux  les  phares  d'un  V 
ordre. 

Phares  du  premier  ordre. 

Tous  les  phares  du  premier  ordre  doivent  être  éclairés  par  une  11 
à  pompe  et  à  quatre  mèches  concentriques. 

Ces  lampes  brûleront  une  livre  et  demie  d'huile  par  heui^  ou  six  i 
livres  par  an. 

L'appareil  lenticulaire  aura  près  de  deux  mètres  de  diamètr 
térieur. 

Moyens  de  iliversifier  l'apparence.  —  Feu  tournant  à  huU 
tilles.  —  i^.  Huit  lentilles  d'eaales  grandeurs,  formant  un  prisme 
tical  régulier ,  seix)nt  placées  de  manière  que  le  centre  de  la  lumièi 
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pc  se  troDTc  à  leur  foyer  commun.  Ces  huit  lentilles,  ù  Taiilc 
ichioe  de  rotatioo,  tourneront  autour  de  la  lampe  a\ceune 
ropre  à  leur  (aire  parcourir  la  circonférence  entière  en  huit 
:  dé  sorte  que  lef^  rayons  lumineux  rassemblés  par  chaque  len< 
dingeront ,  de  minute  en  minute,  sur  un  même  observateur, 
riences  répétées  ont  fait  connaître  qu'à  la  distance  moyenne 
Mes  marines  «  la  durée  des  apparitions  de  la  lumièi-e  serait  de 
»des ,  et  qu'elle  serait  sui\ie  d'une  éclipse  de  quarante  se- 


des  éclats  i*eç&t  eue  augmentation  très-considérable.  Lors- 
seraà  une  petite  distance,  on  ne  perdra  jamais  de  vue  la  lu- 
léchie  par  un  appareil  subsidiaire  dont  l'objet  est  de  ramener 
îton  les  rayons  ^ui  passent  au-dessous  des  ientillcs  :  cette  lu- 
i ,  beaucoup  moins  brillante  que  les  éclats ,  nV)te  pas  au  phare 
:re  de  feu  tournant,  comme  on  s*en  est  a^^suié  à  Cordouun. 
ire  tournant ,  composé  de  huit  lentilles ,  est  celui  qui  a  le  plus 
é  et  porte  le  plus  loin.  On  estime  que  sa  lumière,  à  l'instant 
tajcimum^  équivaut  à  celle  de  quatre  mille  becs  d'Argand. 
précédée  et  suivie  par  une  lumière  moins  forte  qui  diminue 
ïment  de  part  et  d'autre  du  maximum ,  mais  lx*aucoup  plus 
la  seconde  partie  de  Téclat  que  dans  la  première.  Ces  éclats 
:  être  aperçus  jusqu'à  onze  ou  douie  lieues  marines,  dans  les 
'dinaires;  mais  à  une  aussi  grande  distance,  on  ne  verra  (pie 
la  plus  brillante  de  l'éclat ,  dont  l'apparition  ne  durera  guère 
Lrc  a  cinq  secondes. 

wrnani  a  seize  demi-Untillcs.  —  2".  Les  lentilles  du  feu  tour- 
>:ze  demi-lentilles  forment ,  comme  dans  le  phare  précédent , 
le  régulier.  La  lampe  à  quatre  mèches  e^t  an  foyer  commun  de 
4e»  ;  elles  achèvent  leur  tour  également  eu  huit  minutes  :  il  en 
ette  difierence,  que  les  éclats,  au  lieu  de  paraître  de  minute 
te ,  sont  deux  fois  plusfréquens  et  se  succèdent  de  demi-minute 
-minute.  lU  ne  seront  pas  tout-à-fait  si  longs  :  on  estime  ce- 
qu'à  la  distance  de  six  lieues ,  leur  duiée  sera  encore  de  quinze 
;  en  sorte  qu'à  cette  distance  le  temps  de  l'apparition  de  la  lu- 
raégal  à  celui  des  éclipses.  Ce  phare,  comme  le  précédent, 
*  muni  d'un  appareil  subsidiaire,  qui  ré£k^'chit  les  rayons  plon- 
lès  lors  on  ne  le  perdra  plus  de  vue  à  deux  ou  trois  lieues  de 
;  mais  on  distinguera  aisément  de  la  petite  lumière  fixe ,  Ic^ 
ïaucoup  plus  brillans  produits  par  les  lentilles, 
imi-lentilles  ont  la  même  hauteur  que  les  lentilles  de  l'appareil 
it,  et  la  moitié  moins  de  largeur;  leur  surface  est  i>ar  consé- 
duite  de  moitié  :  ce[>endant ,  comme  dans  celles-ci  1  on  n  a  em-' 
le  la  partie  la  plus  utile  des  lentilles  entières,  qui  est  le  milieu, 
re  qu'elles  produisent  n'est  pas  diminuée  dans  la  même  pro- 
Ou  estime  qu'elle  équivaut  encore  à  celle  de  deux  mille  quatre 
es  d'Argand ,  à  l'instant  du  maximum ,  et  que ,  dans  les  temps 
es,  elle  pourra  être  aperçue  à  neuf  lieues  de  distance. 
Ixe.  —  3".  L'appareu  des  feux  fixes ,  comme  celui  des  feux 
s  9  enveloppe  presque  en  entier  la  lampe  à  quatre  mèches.  Les 
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lentilles  et  les  miroirs  qui  composent  cette  enveloppe ,  sont 
disposés  de  manière  à  ramener  vers  l'horizon  tous  les  rayons  d 
qui  selèvcnt  au-dessus  ,  ainsi  que  ceux  qui  s'abaissent  au 
sans  altérer  d*ailleurs  leur  divergence  dans  ce  plan  horizontal , 
que  le  phare  éclaire  tout  le  tour  de  l'horizon  et  offre  l'aspect 
fixe  dans  toutes  les  directions. 

Ces  feux  fixes  sont  ceux  qui  ont  le  moins  d'intensité.  Leui 

rïut  être  évaluée  d'avance  à  quatre  cents  becs  d'Arçand ,  et  lei 
sept  ou  huit  lieues  dans  les  circonstances  ordinaires. 

Srcette  portée  ne  diffère  que  de  quatre  lieues  de  celle  de 
lentilles,  dont  la  lumière  dans  le  maximum  a  dix  fois  plus  de 
faut  Tattribuer  à  ce  que  le  plus  grand  éclat  des  lentilles  ne 
vue  qu^un  seul  instant ,  et  produit  dans  Tœil  une  sensation  tro 
pour  que  son  effet  soit  proportionné  à  l'intensité  de  la  lumiè 

Le  temps  de  la  révolution  des  phares  tournans  a  été  jusqu' 
supposé  de  huit  minutes  :  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  serait  pâ 
de  laire  varier  beaucoup  la  dui*ée  de  la  révolution  des  phai 
lentilles  ;  car  si  l'on  accélérait  le  mouvement ,  les  éclats  de  lu 
viendraient  trop  courts ,  et  si  on  le  ralentissait  beaucoup ,  h 
seraient  trop  longues. 

La  durée  des  révolutions  des  phares  composés  de  seize  demi 
est  susceptible  de  variations  plus  grandes,  a  cause  de  la  fréq 
éclats  :  néanmoins  il  y  aurait ,  comme  dans  les  phares  pi'écéd< 
les  mêmes  raisons ,  de  l'inconvénient  à  diminuer  cette  duré 
celérer  la  vitesse  j  mais  il  serait  possible  de  ralentir  le  mouven 
poi'ter  le  temps  de  chaque  révolution  jusqu'à  seize  minutes  :  a 
.seconde  espèce  de  phare  offiirait  presque  la  même  apparei 
phare  à  huit  grandes  lentilles;  seulement  les  éclats  seraient  pi 
les  éclipses  plus  courtes ,  et  l'intensité  de  la  lumière  serait  moir 
Ainsi ,  ils  auraient,  sur  les  phares  composés  de  huit  lentilles, 
de  supériorité  auquel  les  marins  attachent  beaucoup  d'import 
lui  de  la  durée  des  éclats;  mais  Tintensité  serait  aiminuee  à 
dans  la  même  proportion,  et  la  portée  serait  réduite  de  onze 
lieues  à  neuf. 

On  ne  peut  pas  terminer  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  les  t 
premier  ordre,  sans  parler  des  avantages  que  Ton  obtiena 
éclairant  avec  du  gaz  d'huile.  Le  volume  de  l'objet  éclairant 
être  augmenté,  et  l'on  parviendrait  aussi  à  augmenter  la  i 
éclats  de  lumière  ,  ce  qui  diminuerait  d'autant  celle  des  éclip 
amélioration  pourra  être  adoptée  par  la  suite ,  sans  rien  ce 
système  général  :  la  seule  différence  qui  en  résultera ,  est  que 
de  tous  les  phares  tournans  seront  plus  longs  et  les  eoli 
courtes;  mais  les  marins  doivent  être  prévenus  que  le  carac 
riable  de  chaque  espèce  de  feux  tournans  est  ^inteI•^alle  qi 
depuis  la  fin  d'un  éclat  jusqu'à  la  fin  de  l'éclat  suivant,  et  i 
durée  absolue  des  éclats  ou  des  éclipses,  qui  change  selon  \i 
ou  l'état  de  l'atmosphère.  Quant  aux  feux  fixes ,  l'emploi  di 
mentcra  leur  intensité  ;  c'est  la  seule  amélioration  dont  ils  s 
ceptibles ,  et  il  ne  faut  pas  la  négliger,  car  ce  sont  les  moins 
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Phares  du  second  ordre. 

!S  phares  du  second  ordre  doivent  être  cela ii*és  par  une  lampe 

^t  à  trois  mèches  concentriques. 

somment  quatre  cent  cinquante  gi-ammes  d'huile  par  heure, 

oséquent  dix-huit  cents  kilogrammes,  ou  trois  mille  six  cents 

'  au. 

reil  lenticulaire  aura  un  mètre  quarante  centimètres  de  dia- 

érieur. 

ares  du  second  ordre  sont  construits  d'après  les  mêmes  prin- 

ceux  du  premier;  mais  la  masse  de  lumière  qui  les  éclaire  est 
rte,  et  les  dimensions  des  lentilles  et  de  lappareil  sont  moins 

Le  nombre  de  ces  phares ,  employé  dans  le  système  général , 
e  de  cinq. 

pareils  sont  susceptibles  de  combinaisons  aussi  variées  que  les  feux 
ûer  ordre;  mais  ils  sont  en  si  petit  nombre,  qu*il  a  été  inutile 
recours  à  toutes  les  différentes  apparences  employées  pour  di- 

les  grands  feux.  La  commission  n  a  admis  dans  le  second  ordre 

feux  tournans  à  seiie  demi-lentilles;  ce  sont  ceux  du  cap  Car- 
ie la  pointe  Saint-Mathieu  et  du  Four  de  Guérande.  Quant  au 
!  de  lUe  de  Sein,  elle  a  jugé  convenable  de  le  modifier  par  de 
éclipses,  lia  suffi  pour  donnerce  caractère  particulier  à  un  feu  fixe, 
!  tourner  autour  un  appareil  portant  trois  petites  lentilles  cylin- 
.  équidistantefi.  Elles  seront  semblables  à  celles  du  phare  à  feu 
lais  auront  leur  courbure  Mirigée  dans  le  sens  hoiizontal,  au 
Ire  courbes  dans  le  sens  vertical,  comme  celles-ci  ;  en  sorte  ciu'en 
.  devant  les  lentilles  du  feu  lixe  ,  elles  produiront  chacune ,  par 
perposition ,  un  effet  semblable  à  celui  des  lentilles  sphériqucN 
ulaires,  c'est-à-dire  qu'elles  diminueront  la  diverjience  des  rayons 
ï  sens  horizontal,  et  les  rassembleront  en  un  cône  lumineux  qui 
'a  la  sensation  d*un  petit  éclat  quand  il  passera  par  Tœil  de  lob- 
îur  :  mais  il  est  évident  que  cet  accroissement  de  lumière  dans 
i-ection,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  dépens  de  celle  qui  éclaire- 

directions  voisines,  et  qu'aiusi  chaque  éclat  sera  précédé  ou  suivi 
petite  éclipse.  Le  phare  du  Pilier  présentera  ces  mêmes  appa- 

» 

périence  a  montré  à  la  commission  que  ce  sont  principalement 
urtes  éclipses,  et  non  les  éclats,  qui  feront  distinguer  ces  feux 
itres  feux  fixes;  c'est  pourquoi  elle  les  a  nommés  feux  à  courtes 
s.  Ils  ne  pourront  être  confondus  avec  les  feux  tournans  ordi- 
,  dans  lesquels  la  lumière  est  bien  moins  long-tt;mps  visible  com- 
tement  à  la  durée  des  éclipses.  En  elVet ,  si  l'on  fait  faire  au 
le  des  trois  lentilles  mobiles  sa  révolution  entière  en  douze  nii- 
,  chaque  petit  éclat  aura  une  durée  de  quinze  secondes  environ  , 
i  précédé  et  suivi  d'une  éclipse  de  vingt-cinq  secondes  seulement  ; 
quoi  le  feu  restera  fixe  pendant  deux  minutes  cinquante-cinq  se- 
5 ,  c'est-à-dire  près  de  trois  minutes.  Ces  effets  seront  répétés  trois 
chaque  révolution,  puisqu'il  y  a  trois  lentilles  mobiles,  et  se 
leront  de  la  même  manière  dans  tontes  les  révolutions  suivante. 
porte  moyenne  des  phares  à  feu  fixe  du  second  ordre ,  sera  do 
uesou  six  lieues  et  demie;  celle  des  feux  tournans,  composés  d*» 

m  lo 
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-spîzc  dcmî-lcniillcsy  sera  probablement  ni  us  forte  d'ane  lieue  ,  c'esi-i* 
■dire  égale  à  sept  lieues  ou  sept  lieues  et  aemîe. 

Phares  du  troisième  ordre. 

Les  phares  du  ti*oisièinc  ordre  serant  éclairés  par  ane  lampe  à  pempe 
«t  à  deux  mèches  concentri<|ues. 

i^a  consommation  d'huile  sera  de  cent  quatre-vingt-dix  grammes pir  - 
heure,  et  partant  de  sept  cent  soiiante  kilogrammes  ou  quinze  oeol 
vingt  livi*es  par  an. 

L'appareil  lenticulaire  pou  ira  avoir  cinquantecentimètres  de  diamèUC 
intérieur ,  ou  uu  mètre  ,  selon  les  besoins  de  la  navigation. 

La  seconde  dimension  a  l'avautage  de  doubler  presque  l'effet  pn^j 
duit,  sans  rien  ajouter  à  la  consommation  d'huile  et  aux  frais  d*enti»; 
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les  fois  que  Ton  croira  devoir  augmenter  la  portée  d'un  pnare  du  trvhj 
sième  ordre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'atteindre  à  celle  d'un  phare  drij 
second. 

Los  phares  du  troisième  ordre  ,  comme  ceux  du  second ,  seraiot: 
susceptibles  d*oil'rir  les  uiémcs  apparences  que  les  grands  phares, 
moyen  d'appareils  semblables,  mais  plus  petits.  On  a  jugé  superfltt 
d'admettre  unns  les  prcmiei*s  autant  de  diversité  :  ce  sont  tous  desfem 
fixes  ou  des  feux  à  courtes  éclipses. 

Les  feux  du  troisième  ordre  éiant  destinés  à  diriger  les  bâtimensqû 
naviguent  près  de  terre  et  dans  des  passes  plus  ou  moins  étroites,  il 
est  nécessaire  que  les  navigat(?urs  puissent  les  voir  continuellement ,  OB 
du  moins  qu'ils  ne  soient  exposés  à  les  perdre  de  vue  que  pendant  des 
instans  très-courts.  C'est  pourquoi  la  eouimission  a  multiplié  les  feux 
fixes  du  troisième  ordre  autant  <|irelle  a  pu  ;  elle  n'y  a  substitué  des 
feux  à  cour! Ci  éclipses,  que  dans  le  cas  où  les  localités  obligeaient  d'éta- 
blir des  dilFéreiK?es  entre  des  feux  assez  voisins  les  uns  des  autre:»  |M)ur 
oecasioncr  des  méprises,  !^on-seuleme^t  elle  a  eu  l'attention,  en  fixant 
son  choix,  de  varier  les  apparences  des  feux  du  troisièire  ordre,  mais 
encore  elle  a  voulu  que  ces  apparences  différassent  de  celles  des  phares 
du  premier  et  du  second  ordi  e  les  plus  rapprochés.  11  est  à  propos  de 
rappeler  à  ce  sujet  que  les  phares  du  herond  ordre  sont  aussi  caracté- 
risés de  manière  qu  indépendamment  de  leur  situation  particulière  , 
ils  ne  puissent  de  loin  être  confondus  avec  les  phares  voisins  du  pre- 
mier et  du  troisième  ordre. 

Les  feux  fixes  du  troisième  ordinî,  qui  auront  un  mètre  de  diamètre  , 
pourront  être  aperçus,  même  dans  des  circonstances  défavorables ,  jus- 
qu'à cinq  lieues  marines  de  distance. 

Quant  aux  phares  dont  l'appareil  n'aura  que  cinquante  centimètres 
de  diamètre  intérieur,  leur  portée  moyenne  ne  iloit  être  évaluée  qu'a 
quatre  lieues  ou  quatre  lieues  et  demie.  (iCpendant  ,  un  appareil  sem- 
blable^ récemment  établi  à  Dunkerque ,  a  été  vu  ,  d'ap.  es  les  récits  des 
navigateurs  de  ce  port,  jusqu'à  six  lit  ues  au  large  \  mais  les  circonstances 
étaient  plus  favorables  qu'elles  ne  le  sont  ordiuaircment. 

La  lumière  des  appareils  tournans  d'un  mètre  de  diamètre  intérieur 
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de  huit  lentilles,  serait  visible  jusqu'à  la  ili^tance  de  sii 
les  marines. 

Feux  de  port. 

Lesfem  de  port  consistent  en  un  simple  bec  d'Argand  alimenté  par 
le  pompe^oii  un  réservoir  ordinaire,  et  placé  au  centre  d'un  petit 
pareil  lenticulaire^  à  feu  fixe,  ayant  trente  centimètres  de  diamètre 
feérieor.  Ces  fanaux  équivaudront  à  huit  ou  dix  becs  d'Argand. 
La*' ooosommation  sera  de  quarante  grammes  par  heure,  ou  trois  cent 

£  livres  d'buile  par  an. 
tte  dernière  espèce  de  feux  n'a  pas  d'auto  destination  que  celle 
ndiquer  l'entrée  des  ports,  ou  rexti*émité  de  jetées  derrière  lesquelles 
ipeut  venir  se  mettre  à  Tabri.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu*ils  soient  vus 

très-loin  :  la  portée  de  deux  lieues  marines  à  deux  lieues  et  demie, 
i^ilft  auront  dans  des  circonstances  peu  favorables,  a  paru  suHisante. 
On  a  supposé  que  tous  ces  feux  seraient  fixes.  Il  eût  été  inutile  de 
I différencier  entre  eux;  car,  lorsque  les  marins  les  apercevront,  ils 
iront  déjà  reconnu  leur  position,  au  moyeu  des  phares  voisins  des 
remier,  deuxième  et  troisième  ordres,  dont  la  portée  est  bien  supé- 
ieiire,  et  ils  sauront  par  conséquent  à  quel  port  appartient  le  petit  feu 
f^\\à  ont  en  vue. 

C'est  pour  les  feux  de  cette  dernière  espèce ,  placés  à  Tentréc  des 
forts  de  TOcéan  et  de  la  Planche ,  dont  les  passes  sont  à  soc  ou  près- 
jpe  à  sec  à  certaines  époques  de  la  marée  (ce  qui  leur  a  fait  donner 
le  nom  de  ports  de  marée  )  ,  que  la  commission  devra  s'occuper  des 
indications  qu'il  faut  adopter  pour  avertir  les  bateaux  et  navires  nui 
le  présentent  à  l'entrée  du  port,  qu'ils  peuvent  y  entrer,  parce  qu'il  y 
lassez  deau  dans  les  passes,  ou  qu'ils  doivent  se  tenir  au  largi*  en  at- 
tendant que  l'on  puisse  s'y  engager. 

J  III.  Obsenuitions  générales  sur  la  distribution  des  fiun  .  —  Lors- 
pie  MM.  Arago  et  Fresnel  eurent  trouvé  les  moyens  d'auji^iiien ter  la 
missancé  des  lampes  qui  doivent  éclairer  les  phares,  <>t  que  iM.  Fre  nel, 
ttr  la  construction  et  Tassendjlnge  des  lentilles,  fut  ))nr\euu  à  leur 
loDoer  féclat  et  la  diversité  convenables ,  la  commission  ^l'a^sura  do 
îars  portées  par  des  expériences  qui  lui  firent  connaître  la  distance  a 
iquclle  on  pourrait  apercevoir,  dans  les  temps  ordinaires,  la  himière 
es  feux  de  chacune  des  espèces  que  Ton  vient  de  décrire;  et  c'est 
après  ces  connaissances  ac([uises  que  le  système  pécéral  de  la  di.>tri- 
ution  des  feux  sur  toute  l'étendue  des  côtes  de  France  a  été  arrêté 
nsi  qu'il  suit. 

Les  phares  du  premier  ordre  ,  destinés  à  être  vus  de  plus  loin  que 
s  autres ,  et  à  donner  les  prcnicres  indications  sur  la  route  qu'il  faut 
nir  pour  prolonger  les  côtes  ou  aller  chercher  un  abri  pendant  la 
lit,  sont  ceux  qui  ont  fixé  d'abord  son  attention.  Ce  sont ,  en  consé- 
leuce,  ceux  dont  on  parlera  en  premier  lien  \  il  sera  ensuite  question 
î  tous  les  îcux  secondaires,  situés  entre  deux  phares  consécutifs  du 
eniier  ordre.  On  n'omettra  pas  de  faire  connaître  leurs  a[)parences, 
ec  les  raisons  qui  les  ont  fait  choisir ,  ainsi  que  les  divers  avantages  que 

navigation  peut  en  retirer. 

Il  paraît  indispensable ,  avant  d'entrer  en  mîitière ,  de  rassembler  ici, 
•us  uu  seul  point  de  vue ,  les  diflércntes  portées  des  trois  diverses  e.s- 

lo 
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pouvaient  être  aperçus  à  onze  ou  doue  lieues  ;  nous  nous  en  tiendiiN 
a  la  plus  petite  de  ces  évaluations ,  et  nous  supposeroDS  qu'on  les  ro 
à  onze  lieues.  La  lumière  des  phares  à  seize  lentilles  se  voit  à  la  di 
tance  de  neuf  lieues ,  et  celle  des  feux  fiies  à  sept  ou  huit  lieues  |  Bpj 
nous  admettrons  que  ces  derniers  ne  portent  qu'a  sept  lieues. 

Il  ne  serait  pas  prudent  d'espacer  les  phares  sur  la  oAte,  en  piR 

tant  de  la  distance  à  lac[uelie  on  peut  voir  ceux  de  la  plus  grande  frf|| 

tce.  Il  faut ,  au  contraire  »  fixer  les  distances  qui  doivent  les  sépaKi||î 

d'après  la  portée  des  phares  qui  se  voient  de  moins,  loin.  Ainsi  les 

fizes  qui  portent  à  sept  lieues ,  sont  ceux  qui  ont  servi  à  établir  la 

générale  de  ne  pas  placer  les  phares  du  premier  ordre  à  plas  de  ^ 

torae  lieues  les  uns  des  autres,  du  moins  tant  que  les  localités  ont  pt 

peimettre.  On  ne  s'est  écarté  de  cette  rècle  qu'à  VigÊO^,  i^.  dn  phj 

d'Aiily ,  qiii  est  à  vingt  lieues  deux  tiers  au  cap  Grisnex,  parce  Wj^t'^ 

phare  du  premier  ordre ,  placé  (entre  les  deux«  eût  été  sans  ntiiitj; 

tes  grands  bAtimens  se  tiennent  très  au  large  de  la  côte  àtuée  entre 

deux  phares  ;  a^.  du  phare  du  cap  Fréhel ,  éloigné  de  vingt-une  Bc 

deux  tiers  de  celui  du  cap  la  fi^gue.   Les  lies  d'Aurign^j  JerKy  i 

Guernesey  se  trouvent  entre  ces  deux  phares ,  et  les  grands  bAtind 

passent  au  larse  de  toutes  ces  tles  ;  quant  aux  petits  navu^es,  ils  fréqpd 

•  tent  la  passe  oe  la  Déroute,  et  l'on  a  placé  sur  la  côte  des  feux  saooi 

daircs  a'api*ès  lesquels  ils  pourront  se  diriger  pendant  la  nuit  ;  3*. 

phare  de  fiiaritz  est  à  quarante-deux  lieues  deux  tiers  de  la  tour  i 

Cordouan  ;  mais  toute  la  côte,  depuis  la  Gironde  jusqu'à  Bayonne,  c 

peu  fréquentée ,  et  les  grands  bâtimens  n'en  approchent  jamais  :  le  se 

point  où  Ton  puisse  aborder  est  le  bassin  a'Arcachon.  Les  localit 

n'ont  pas  permis  de  mettre  entre  les  phares  des  côtes  de  la  Médite 

ranée ,  tels  que  ceux  du  cap  Béam ,  du  foi't  Brescou  et  du  fort  de  St 

Gcnest,  situé  aux  bouches  du  Rhône,  des  distances  moindres  de  sei 

lieues  et  de  dix-sept  lieues  deux  tiers;  mais  l'air  est,  en  général ,  pi 

transparent  sur  les  côtes  de  cette  mer  que  sur  celles  de  l'Océan.  L 

feux  y  consei*\'eront  plus  souvent  leur  portée  ;  ainsi  les  désavantages  t 

trop  grand  cloigiiement  seront  moins  sensibles. 

Les  trois  espèces  de  pliares  du  premier  ordre  sont  distribués  sur  ton 


en  aura  seize.  Los  phares  à  feux  fixes  qui  présentent  les  mêmes  ap| 
i*ences  de  lumière ,  seront  en  conséquence  sépares  par  deux  distan 
d'au  moins  quatone  lieues  chacune^  ce  qui  fait  en  tout  vingt -h 
licuos.  Ainsi  il  faudrait  supposer  qu'un  vaisseau  qui  viendrait  reci 
naitiv  la  terre  pondant  la  nuit ,  eût  de  vingt-huit  à  trente  lieues  d 
i^rtitUilo  sur  sa  véritable  position ,  pour  que  l'on  pût  craindre  qu'il  \ 
un  doivs  phaiYS  jHnir  un  autre.  11  faut  avouer  qu'à  la  rigueur  ce 
onvur  osl  ^hvssU^Io  ;  mais  elle  n'a  jamais  lieu  que  dans  les  cas  extraoi 
iKiiios  et  91  Va  suîto  do  oiixH^nstances  qui  doi\ent  faire  présumer 
i;ianvlo^  onxur*     ou  (HruM?  qu'alors  personne  ne  sera  tenté  de  vc 
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prendre  connaitMPce  de  terre  pendant  la  nuit ,  avant  de  s'être  assuré 
de  u  i)osition  par  les  meilleufs  moyens  en  usage. 

Qd  doit  faire  remarquer  encoi'e ,  avant  de  passer  à  Texposition  du  sys- 
tème général,  que  deux  feux  fixes  ne  devant  jamais  se  suivre  immédia- 
tement f  on  apercevra  toujours  le  feu  dont  on  se  rapproche  ,  avant 
divoir  perdu  de  vue  celui  dont  on  s'éloigne.  En  effet,  les  phares 
toanians  à  seixe  demi-lentillet ,  portent  à  neuf  lieues  :  ainsi  il  faudrait 
iKttre  entre  un  phare  à  seize  lentilles  et  un  feu  fixe  qui  porte  à  sept 
Iieoes  exactement  seixe  lieues  d'intervalle ,  pour  que  Ion  ne  vît  le  feu 
doDt  on  se  rapproche  qu'au  moment  où  Ton  perd  de  vue  celui  dont  on 
i^âokpe.  Entre  un  phare  à  huit  lentilles,  qui  porte  à  onze  lieues,  et  un 
bnuie,  îi  faudrait  mettre  dix-huit  lieues  d'intervalle  pour  se  trouver 
ttni  le  même  cas.  Il  est  inutile  de  prévenir  que  les  diflerentes  portées 
de  la  lumière  des  diverses  espèces  de  phares ,  étant  sujettes  à  varier  avec 
l'étstde  Tatmosphère,  il  ne  faut  pas  regarder  les  quantités  qu'on  vient 


^ qi 

^  forcé  de  mettre  entre  quelques-uns  des  phares  du  premier  ordi^e 
«s  càtes  de  la  Méditen*anée ,  si  toutefois  elle  ne  le  fait  pas  entièrc- 
Bient  disparaître. 


projets  sur  les  moyi 

fté  proposés,  sans  qu'on  y  ait  donné  aucune  suite.  Enfin  ,  on  se  décida 
*  demander  à  tous  les  marins  des  divei-ses  parties  des  côtes  de  France, 
des  éclaircissemens  sur  rétablissement  de  feux  propres  à  diriger  avec  le 
Plos  de  sûreté  les  bâtimens  qui  les  fréquentent  et  à  prévenir  les  nau- 
«>ges.  Un  mémoire  ,  qui  ne  porte  point  de  date,  mais  que  Ton  peut 
joger,  d'après  certaines  citations  qui  s'y  trouvent ,  avoir  été  écrit  à 
Qoe  époque  comprise  en tj*e  176Ô  et  1778,  fait  pai'tie  des  renseigne  • 
*C08  précieux  consen'és  au  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  la 
"narine.  Le  nom  de  l'auteur  est  inconnu  ;  mais ,  à  en  juger  par  la  jus- 


temps.  11  semble  quon  pourr 
i>fficier  d'une  très-grande  réputation  ,  nommé  M.  île  Réarney ,  qui  est 
jjénéralement  regardé  comme  le  chef  de  l'école  qui  a  produit  succcssi- 
Tement  MM.  de  Kersaint  et  de  Traversai ,  qui ,  pendant  la  guerre  de 
1778,  passaient  pour  être  les  plus  habiles  manœuvriers.  Du  moins  , 
le  grand  nombre  de  missions  dont  cet  oflicier  a  été  chai-gé  pour 
explorer  les  côtes  de  France ,  le  grand  nombre  de  mémoires  que  l'on 
possède  de  lui,  qui  ressemblent  par  le  style  à  celui  dont  il  s'agit,  et 

3ui  portent  tous  l'empreinte  d'un  esprit  et   d'un  talent  supérieui*s, 
onnent  lieu  de  le  penser. 

C'est  dans  le  mémoire  dont  il  est  question  que  les  premières  bases 
du  système  adopté  pai'  la  commission  ont  été  prises.  On  sent  que  les 
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contours  des  câtes  et  les  localités  étant  restés  les  mêmes,  on  n'a 
établir  les  phai*es  du  premier  ordre  dans  d'autres  lieux  que  ce 
avaient  été  désignés  dans  ce  mémoire  ;  seulement ,  comme  nous 
dons  à  présent  des  moyens  suffisans  de  vaiîer  l'apparence  des  i 
a  été  passible  d'en  établir  quelques-uns  dans  les  lieux  où  la  cra 
causer  de  la  confusion  avait  empêché  l'auteur  d'en  placer ,  et 
der  aux  demandes ,  quelquefois  assez  instantes,  des  marins  de  c< 

Îtarties  de  )a  côte.  Un  peut,  à  plus  forte  raison,  en  dire  aut 
eux  secondaires ,  qui  pourront,  sans  inconvénient,  être  beauco 
multipliés  dans  le  nouveau  système  que  dans  celui  du  même 
vient  d'être  cité. 

Les  dépenses  considérables  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  meti 
cicn  système  à  exécution  ,  ont  sans  doute  été  cause  qu'on  ne  lui 
le  temps ,  donné  aucune  suite.  En  effet ,  on  ne  pouvait  alors  p 
que  des  feux  fixes  composés  de  simples  réverbères ,  alimentés 
1  huile;  et,  lorsqu'on  voulait  leur  donner  plus  d'éclat,  on  bri 
bois  et  du  charbon  de  terre  dans  des  foyers  très-élevés.  Le  seul 
de  diversifier  l'apparence  des  phares,  était  de  placer  dans 
Houx  un  seul  foyer,  et  dans  d'autres  deux;  par  conséquent, 
forcé  alors  de  construire  deux  tours ,  comme  au  cap  la  Hève.  . 
les  phares  étaient  trop  rapprochés,  on  proposait  jusqu'à  la  a 
tioii  de  trois  tours.  Nous ,  au  contraire ,  il  nous  a  été  possibl 
tisfaire  à  tous  les  besoins ,  sentis  il  y  a  plus  de  cinquante 
moyen  de  trois  diverses  apparences,  que  nous  pouvons,  sans  < 
ter  les  dépenses  ,  donner  à  volonté  à  tous  les  phares. 

C'est  ce  nouveau  moyen  d'augmenter  et  de  diversifier  la  lun 
nous  a  permis  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  connus  de  la  nav 
et  nous  fait  espérer  de  pouvoir  satisfaii'c  également ,  par  la 
ceux  que  Ton  n'a  pu  prévoir. 

J  IV.  Distribution  des  feux  sur  les  côtes   de  Franc 

CÔTES    DE    LA    MANCHE    ET    DE    l'ocÉAN. 

Phares  du  premier  ordre. 

Le  pharo  du  premier  ordre  le  plus  septentrional  est  celui  de 

Feu  tournant  à  seize  demi-lentilles. 

Portt'C ,  neuf  licncs. 

Un  feu  tournant  a  été  établi  à  Calnis,  plusieurs  années  av 
le  système  général  eut  été  arrêté.  Sa  destination  est  de  f 
pendant  la  nuit  ,  la  comninniration  si  firquente  qui  a  lieu  ,  d; 
partie,  er.tre  les  côles  de  France  et  celles  d'.Antîlelern?.  11  es 
par  six  lampes  d^Vrgand  ,  placées  aux  foyers  de  six  i;rands  mii 
laboliques,  et  est  à  révolution.  Loi^quon  juc,cra  à  propos  de 
lappaieil  actuel  ,  on  !e  remplacera  par  un  ajïpareil  lentieu 
que  celui  qui  \icnt  d'être  indiqué. 

Phatrs  secondaifvs  situés  au  nord  de  Calais. 

Dunherfjue  :  un  feu  fixe  du  troisième  ordre  est  établi  sui 
de  rileuguenar  à  Dunkerque.  Dans  le  système  actuel ,  il  ser. 
tes  éclipses. 


Ci5i  ) 

Ce  ka  àùU  indîqoer  ani  bateaux  pécheurs  qui ,  à  certaines  épe*- 
fies  de  Ja  marée ,  peuvent  traverser  les  bancs  situé»  au  large  de  la 
lade  de  Dnnkerqne  y  la  route  qu'Us  doivent  suivre  pour  venir  cher- 
dier  Feutrée  du  port. 

L'appareil  aura  un  mètre  de  diamètre  intérieur. 

La  portée  de  oînq  lieues  est  à-peu  près  égale  à*  la  distance  à  laquelle 
les  Unes  da  \m  rade  s'étendent  au  large.  Ce  feu  ne  doit  pas  être  vu  par 
ks  grands  Mlimeus^  oui ,  pour  éviter  les  bancs ,  se  tiennent  à  une 
pande  distance  de  la  cote. 

Gitfielîiies  :  nn  iea  fiie  de  cinquante  centimètres  de  diamètre  in- 
ifrieur. 

Ce  feu  indiquera  le  point  de  la  côte  dont  on  peut  s^approcher  pour, 
venir  cherdier  l'entrée  de  l'a  rade  de  Dunkerque. 

Le^fiHi  de  Dunkerque  n^èst  qu'à  environ  sept  lieues  du  phare  de 
*  Calais;- celtii-  de  Gra vélines  se  trouve  au  milieu  de  la  distance  :  par 
eoDiéqoenty  ces  trois  feux  seront  ti'ès- rapprochés  les  uns  des  autres; 
Mib  comme  ib  auront  tous  des  apparences  différentes  »  il  sera  impos- 
able de  les  confondre  et  de  prendï*e  l'un  pour  l'autre. . 

Phares  du  premier  ordre.. 

Cdab  :  fea  tournant  à  seize  demi-lentilles. 
Grisnei  <  feu  fixe. 

La  distance  qui  sépare  ces  deux  phares  n'est  que  de  quatre  lieues-: 
eependaot  la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  d'établir, 
>acap  Grisnex ,  un  phare  du  premier  ordre ,  parce  que  c'est  à  ce  cap 
<]Qe  la  côte  fait  le  coude ,  et  forme  l'entrée  du  Pas-de-Calais  :  en  par- 
tant de  ce  point ,  les  bâtimens  qui ,  en  remontant  vers  le  nord ,  ont 
été  obligés  ae  se  tenir  au  large  pour  éviter  les  bancs  de  la  Somme , 
doivent  s'en  écarter  de  nouveau  pour  se  garantir  des  bancs. de  Flandre. 
Ce  même  phare  fera  connaître  la  sortie  du  détroit  à  ceux  qui  vont  au 
sud  et  entrent  dans  la  Manche. 

Phares  secondaires  situés  entre  Calais  et  Grisnez, 

La  distance  de  ces  deux  phares  est  si  petite,  qu'il  n'y  a  entre 
eoi  aucun  feu  secondaire  ;  d'ailleurs ,  il  ne  s'y  trouve  ni  port  ni, 
abri. 

Phares  du  premier  ordre. 

Grisnez  :  feu  fixe. 

AiUy  :  phare  toui*nant  à  huit  lentilles. 

La  distance  de  l'un  à  l'autre  est  de  vingt  lieues  deux  tiers,  et  sur-^ 
passe  de  deux  lieues  les  portées  de  ces  deux  phares  ajoutées  ei^em- 
ole  ;  mais  des  bancs  qui  commencent  à  Ambleteuse  et  se  prolongent  le 
long  de  la  côte  en  s'étendant  jusqu'à  six  lieues  au  large ,  empêchent 
de  venir  près  de  terre  dans  tout  cet  espace.  Le  premier  point  dont  on 
puisse  avoir  intérêt  de  s'approcher  est  celui  où  se  trouve  le  phare 
o'Ailly.  C'est  par  cette  raison  qu'on  y  a  placé  un  phare  du  premier 
ordre.  Il  servira  aussi  de  point  de  reconnaissance  aux  bâtimens  qui 
voudront  «  en  quittant  les  côtes  de  France,  passer  à  l'ouest  des  bancs  > 
de  la  Somme.. 
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Phares  seconilaires  situés  entre  Grisnez  et  AMy. 

On  tix>u\-e  du  côté  d'Aiily,  et  à  une  petite  distance,  le  port  de 
Dieppe,  très -fréquenté,  et  celui  de  Cayeux»  d'une  moindre  impor- 
tance. On  a  entretenu,  depuis  long-temps,  des  feux  à  leur  entrée;  la 
commission  propose  de  les  conserver  «  en  les  modifiant  d'après  le  non- 
veau  système  adopté. 

Cayeux  :  feu  du  troisième  ordre  à  cpurtes  éclipses. 

Il  sert  de  guide  aux  bâtimens  qui  entrent  dans  la  rivière  de  S<Miiiiie. 
Il  faudra  déader  si  l'appareil  sera  de  grande  ou  de  petite  dimenaiop.  Le 
fanal  ne  contenait  autrefois  que  cinq  lampes  ordinaires  à  réverbère.  U 
sera  sans  doute  utile  de  consulter  les  chambres  de  commerce  et  les 
iharihs  de  la  Somme  ou  de  Saint-Valery,  sur  llemplaoement  et  l'éclat 
le  plus  avantageux  à  donner  à  ce  feu  r  qui  néanmoins  devra  toujours 
être  un  feu  du  troisième  ordre ,  a  courtes  éclipses.  Il  ne  s'agira  plus 
que  de  fixer  les  dimensions  de  l'appareil  lenticulaire. 

Dieppe  :  feu  fixe. 

Il  y  a  depuis  long-temps  à  Dieppe  un  appareil  à  feu  tournant  com- 
posé de  miroirs  paraboliques.  Un  feu  de  port  suffirait ,  à  la  rigueur , 
pour  marquer  l'entrée  du  port  ;  mais  comme  la  côte  est  saine  depuis 
Ailly  jusqu'à  Cayeux,  on  croit  qu'en  plaçant  à  Dieppe  un  feu  ^\e  du 
troisième,  ordre  et  un  autre  feu  à  courtes  éclipses  à  Cayeux ,  on  facili- 
tera la  navigation  des  bâtimens  qui  sont  obliges  de  prolonger,  pendant 
la  nuit ,  la  côte  située  au  nord  a  Ailly,  pour  se  rendre  dans  la  Somme 
ou  dans  les  autres  ports  situés  plus  au  nord. 

Dieppe  est  un  poi*t  dans  lequel  on  ne  peut  pas  entrer  à  toutes  les 
époques  de  la  marée.  L'usage  actuel  est  de  ne  tenir  le  feu  allumé  que 
pendant  le  temps  où  il  y  a  assez  d'eau  dans  la  passe  pour  les  pécheurs. 
11  semble  que,  d'après  la  destination  qu'on  veut  lui  donner  dans  le 
système  général ,  qui  est  de  sei*\ir  aux  caboteurs  allant  d'Ailly  à  l'em- 
bouchure de  la  Somme ,  il  faudrait  le  consei*\'cr  allumé  d'un  soleil  à 
l'autre.  Alors,  pour  avertir  les  pécheurs  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  dans 
le  poi't ,  on  pourrait  prendre  le  parti  de  le  masquer  dans  la  direction 
de  la  passe ,  si  Ids  localités  le  permettent.  Le  feu  serait  démasqué  du 
moment  où.  les  pécheurs  pourraient  entrer  dans  le  port.  Il  serait  aussi 
possible  de  le  rendi-e  à  éclipses .  dans  le  même  intervalle  de  temps ,  en 
faisant  tourner  des  écrans  autour  de  ce  feu,  à  Taide  d'une  machine  à 
révolution.  La  commission  déterminera  son  choix  d'après  l'avis  des  ma- 
rins de  Dieppe. 

Elle  aura  aus^i  à  s'occuper  des  modifications  dont  les  feux  de  port 
sont  susceptibles ,  pour  faire  connaître ,  aux  bâtimens  qui  se  pi*ésentent 
à  rentrée  d'un  port  de  marée,  la  quantité  d'eau  qu'il  y  a  dans  la  passe. 

Des  feux  de  port  seront  placés  à  l'entrée  des  poi'ts  de  Boulogne ,  Éta- 
pies,  et  à  rembouchure  de  TAuthie;  et  l'on  se  conformera,  dans  tous 
ces  lieux,  à  ce  qui  aura  été  décidé  relativement  aux  indications  dont  ou, 
vient  de  parler. 

Phares  du  premier  ordre, 

Ailly  :  feu  tournant  à  huit  lentille». 

Cap  d'Antifer  :  feu  fixe. 

La  distance  de  l'un  à  l'autre  est  de  onze  lieues. 
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cun  -piure  a  a«ait  ccé  pL^oê  josqa'à  présent  sur  le  cap  d'Aiitil'or  ; 
la  omimiâfîoa  ayant  ranarqué  que  la  c6te  forme  à  co  point  un 
e  qui  ne  permet  de  Toir  les  feas  a  a  cap  la  Hcve  que  lorsn  11*011  rst 
!  grande  distance  do  phare  d'Aillv,  a  cru  devoir  proposir  rétablis - 
it  d'an  pliare  da  premier  ordre  à  cet  endroit,  aon  intention  c*ht , 


pft  aller  «firectemeot  preodre  connaissance  du  phare  de  Uarilrur, 
pur  «{d'IIS  seraient  obligés  de  faire,  s'ils  étaient  loin  de  terre ,  pour 
noonnaltre  le*  fienx  du  cap  la  Hève ,  qui  sont  fixes  et  de  la  plu?» 
r  portée  parmi  les  Sem  du  premier  ordre. 

Feujc  secondaires  situés  entre  AUljr  et  Antifer. 

ntrée  des  ports  de  Saint-Talery  en  Caux  et  de  Fécamp  sera  innr  - 
, pendant  la  nuit,  par  un  feu  de  port;  et  ce  feu  pourra  \\i\  pas 
r  allnmé  tant  qu'il  n'y  aura  pas  assex  d*eau  dans  les  passes  pour  li*s 
Éars  «  00  bien  on  lui  fera  subir  des  modifications  oui  seront  par  la 


,  00  bien  on  lui  fera  subir  des  modifications  qui  seront  [) 
èétcrminées. 

Phares  du  premier  ordre, 

f^Antifer  :  feu  fixe. 

fia  Hève  :  deux  tours  portant  chacune  un  feu  fixe, 
tours  sont  situées  Tune  par  rapport  à  l'autre  au  N.  19"  ^o'  V*.  vl 
i9<*  5q'  O.  du  monde;  elles  sont  séparées  par  une  distanro  di; 

distance  do  cap  d'Antifer  aux  tours  de  la  Ilève  n'est  que  de  (fua- 
^Benes. 
lumière  des  feux  que  l'on  allume  à  présent  sur  ces  deux  tonrs , 
nduite  par  des  lampes  d'Argand  avec  des  miroirs  paraholiqurs.  La 
lission  propose  d'y  substituer  des  feux  fixes  lenticulaires.  I.a  pré- 
de  deux  feux  fixes ,  sur  le  cap  la  Hève ,  empêchera  touioui-s  dr  cou 
«ce  cap  avec  celui  d'Antifer,  qui  n'en  présentera  qu  un  seul. 

Feux  secondaires  situés  entre  les  caps  la  Hh^e  et  Antifur, 

La  côte  est  saine  dans  tout  cet  espace ,  et  n'offre  ni  port  ni  abri. 

Phares  du  premier  ordre. 

Cip  la  Tlève  :  deux  tours  pointant  chacune  un  feu  fixe. 
Eap  Barfleur  :  un  feu  tournant  à  seize  demi-lentilles. 
La  distance  de  ces  deux  caps  est  de  dix-sept  lieues  un  tiers;  la  portdt! 
i  fenx  n'e&t  que  de  seize  lieues  :  on  pérora  doue  de  vue  le;»  dcni 
nés  dans  les  temps  ordinaires,  et,  à  plus  forte  raison,  si  Ion  se 
id  en  ligne  directe  du  cap  d'Antifer  au  cap  Barfleur,  qui  en  Cîït  à  ilix- 
if  lieues.  Le  golfe  assez  profond  que  la  côte  forme  entre  coi»  deux 
ts,  et  dans  lequel  on  ne  s'enfonce  jamais  sans  nécessité,  a  empêché 
remédier  à  cet  inconvénient ,  et  de  se  conformer  au  principe  adopté 
ift  le  système  général  ,  qui  est  de  ne  jamais  mettre  plus  de  nuator/.c 
Ks  entre  deux  phares  consécutifs.  Il  y  a  d'autant  moins  de  danj;cr  à 
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perdre  Ifr  lumière  de  vue ,  en  se  rendant  de  l'un  de  ces  phares  ii  Tai 
que ,  dans  ce  cas ,  on  sera  à  peu  près  au  milieu  de  l'ouTerture  du 
et  au  moins  à  sept  lieues  de  toutes  les  terres. 

Feux  secondaires  situés  entre  la  Hhfe  et  Barfkur. 

Deux  fanauT,  composes  chacun  de  deux  réverbères  sidéraux^i 
établis  àUonfleur,  sur  deux  petites  tours,  pour  indiquer  IV 
ment  de  ce  port  et  l'alignement  du  chenal.  On  substituera  au  ^ 
un  feu  fixe  du  troisième  ordre.  Les  bâtimens  qui  se  trouveroot  à 
bouchure  de  la  Seine,  verront,  du  côté  du  nord,  les  deux  grands 
iiies  du  cap  la  Hève  ,  et ,  du  côté  du  sud ,  le  feu  du  troisième-ord 
courtes  éclipses  de  Tembouchure  de  l'Orne;  celui  de   UonBèuri 
sera  fixe,  paraîtra  entre  eux^  et  ne  pourra  être  pris  ni  pour  leii 
ni  pour  l'autre. 

Un  feu  à  courtes  éclipses  du  troisième  ordre  sera  placé' à«  Pi 
cliure  de  TOrne  ou  de  la  rivière  de  Caen.  L'embouaiui«e  dec 
vièrc  est  fermée  par  des  bancs  qui  découvrent  de  basse-mer  « 
sont  traversés  par  un  grand  notuore  de  petTts  filets  d'eau.  Lorsqi 
mer  a  acquis  assez  de  hauteur  pour  rendre  les  passes  praticables/ 
sont  encore  fort  difficiles  ;  d'ailleurs  elles  changent  tres-fréquemn 
]|  faudra  décider  si  le  phare  ne  devrait  yas  plutôt  être  place  pouri 
quer  le  mouillage  de  la  fosse  de  Golleville ,  qui  est  bon  »  et  où  l'on 
attendre  que  la  marée  permette  d'entrer  dans  la  rivière. 

Des  feux  de  port  suffiront  poui*  les  entraes  des  ports  du  Havre» i 
Uonfleur  et  de  la  Ilougue. 

Phares  du  premier  ordre. 

Cap  Barfleur  :  feu  tournant  à  seize  demiJentilles. 

Gap  la  Uague  :  feu  iixc. 

La  distance  de  ces  deux  phares  n'est  que  de  huit  lieues  deux  tienkj 

11  était  indispensable,  malgré  la  proximité  de  ces  deux  caps,  d'étaU 
un  feu  sur  le  cap  la  Hague  ,  parce  que  c'est  à  cet  endi*oit  que  la  oSI 
tourne  presque  subitement  et  forme  rentrée  du  ras  Blanchard,  qi 
mène  au  passage  de  la  Déroute,  lequel  est  très -fréquenté  par  les  cah 
teurs  qui,  venant  du  nord,  vont  ù  Granvillc  et  à  Saint-Malo.  Son  en 
placement  devra  être  tel,  que  la  lumière  puisse  être  vue  également  bi( 
par  les  batirucns  qui  vont  du  cap  Barfleur  au  cap  la  Hague,  et  par  cei 
qui  se  trouvent  dans  le  ras  Blanchard  et  le  passage  de  la  Déroute. 

Les  grands  batiincns  passent  toujours  au  large  des  îles  d'Aurigny 
de  Guernesey  :  ceux-ci,  après  avoir  dépassé  le  phare  du  cap  la  Ilagui 
iront  prendre  connaissance  des  feux  des  Caquets  ,  qui  présentent  trc 
point^  lumineux  placés  en  triangle  ;  et,  après  les  avoir  doublés ,  ils  pou 
ront,  selon  leur  destination,  revenir  vers  le  sud,  pour  aller  cherch 
les  côtes  nord  de  la  Bretagne ,  où  ils  trouveront  des  phares  placés  < 
distance  en  distance ,  et  d'après  lesquels  ils  pourront  se  diriger  penda 
la  nuil. 

Phares  secondaires  situes  entre  les  caps  de  Barfleur  et  la  Hague. 

Des  feux  de  port  seront  placés  sur  les  jetées  pour  marquer  les  pas! 
de  la  rade  de  Cherbourg  ,  et  à  Tentréc  du  port.  L'emplacement  de  ( 
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i  a  été  décidé  au  ministère  de  la  marine  ;  cesC  cette  administration 
est  chaqçée  de  leur  entretien.  On  pourrait  lui  proposer  de  su bsti- 
r  des  feux  de  port ,  conformes  au  système  actuel ,  à  ceux  qui  existent 
isentemeot. 

Phares  du  premier  ordre. 

Lie  cap  la  Haj^ue  :  un  feu  fixe. 

Le  cap  Frëhel  :  un  feu  tournant  à  seize  demi-lentilles. 
{m  di»tance  du  cap  la  Hague  au  cap  Fréhelest  de  vin^tet  une  lieues 
IX  tiers,  et  dépasse  de  beaucoup  la  })ortée  des  deux  phares  ;  mais, 
■i  qu'on  le  verra  bientôt,  on  n*ira  jamais  de  l'un  de  ces  feux  directe- 
Dt  a  Tautre ,  sans  avoir  eu  connaissance  des  phares  secondaires  pla- 
dans  l'intervalle. 

Le  feu  du  cap  Fréhel  sera  principalement  aux  bâtimens  qui ,  vo- 
it de  l'ouest ,  vont  à  Saint-3Ialo  ou  à  Granville.  11  y  a  présente- 
nt un  feu  tournant  composé  de  huit  farauds  réflecteurs  à  double  pn- 
lole.  illuminés  chacun  par  deux  lampes  d*Argand;  on  leur  substi- 
sra  l'appai-eii  lenticulaire  indiqué  ci-dessus,  quand  on  le  jugera 
Dvenable. 

Phares  secondaires  entre  les  caps  la  Ilaguc  et  Frùhel, 

^Le  cap  Garteret  :  feu  tournant  du  second  ordre  à  seize  demi-lcn- 

hcs. 

Granville  :  feu  fixe  du  troisième  ordre,  d'un  mètre  de  diamètre 
La  distance  du  cap  la  Hague  au  cap  Carterot  est  de  sept  lioucs-,  et 
kportées  réunies  des  phares  font  environ  douze  lieues, 
uu  cap  Carteret  à  Granville,  il  y  a  onze  lieues  ,  c'est-à-dire  que  la 
ime  des  portées   moyennes  de  ces  deux  feux  sera  égale  à  leur  dis- 

Les  na\ires  qui  se  trouveront ,  pendant  la  nuit,  entre  la  cote  et  les 
d'Aurigny,  Jersey  Ou  Guernesey,  verront  donc  toujours ,  à  moins 
circonstances  défavorables,  un  dos  (eux  étab.is  au  cap  la  Hague,  au 
Carteret  et  à  Granville.  Ils  auront  ainsi  les  moy(>n!>  de  se  conduire 
sécurité  dans  le  canal  de  la  Déroute,  dont  la  navigation  est  très- 
ici  le. 

Les  feux  de  Granville  et  du  cap  Fréhel  sont  à  dix  lieues  de  l'un  Fautre, 
iistancc  qui  est  de  trois  lieues  moins  grande  que  la  portée  totale  des 
!DX;  ainsi,  les  na\ires  qui  iront  à  Granville  ,  en  venant  de  l'ouest ,  et 
^ux  qui  quitteront  ce  port  pour  aller  au  large ,  ne  perdront  jamais 
vue  l'un  de  ces  feux.  W  en  est  de  même  de  ceux  qui  iront  à  Saiiit- 
^  ialo  ou  en  partiront;  mais  ceux-ci  auront  encore^,  pour  marquer  le 
^fau  oiA  ils  croi\ent  mouiller,  un  (eu  du  troisième  ordre ,  à  courtes 
cdipses ,  placé  sur  une  des  îles  de  la  rade.  Le  même  feu  ne  soi  a  pas 
(MHS  utilité  pour  les  batimens  qui  passeront  devant  Saint-Malo,  en  al- 
Jant  à  Granville ,  ou  qui  partiront  de  ce  dernier  port.  On  pLicera  aussi 
an  feu  de  port  au  ponit  le  plus  saillant  de  l'entrée  du  port  de  Saint- 
Slalo. 

Phares  du  premier  ordre. 

Le  cap  Fréhel  :  feu  tournant  à  seize  demi-lentilles. 
Bréhat  :  feu  fixe. 
'  Ces  deux  phares  sont  éloignés  I*un  de  l'autre  de  neuf  lieues  dcu 
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tici^s  y  dihtaocc  de  six  lieues  cnv'u-on  pi  as  faible  que  la  somme  dei] 
iées  de  leurs  lumières. 

Le  phare  de  Bréhat  est  situé  convenablement ,  quant  à  sa  dislii 
par  rapport  à  celui  du  cap  Fréhel  ;  il  en  est  de  même  de  sa  AVbê 
a  réfrara  du  phare  de  File  de  Bas  :  mais  il  a ,  sous  d'autres  n^p^ 
des  désavantages  dont  il  est  nécessaire  de  parler. 

Une  chaîne  de  roches ,  terminée  par  un  écueil  nommé 
s'étend  à  près  de  trois  lieues  au  lai*ge  de  la  pointe  où  le  phaiiij 
être  placé.  Le  groupe  de  rochers  connu  sous  te  nom  de  Roqoi  ' 
est  à  environ  trois  lieues  dans  le  nord-est  quart  nord  de  1  exM 
dernier  rocher  de  cette  chaîne  ;  mais  le  passage  entre  les 
trouve  réduit  à  environ  une  lieue  et  demie  de  laideur,  par  d*ai 
chers  sous  Teau  qui,  depuis  Roqucdouve,  s'avancent  à  près  de  demi 
dans  le  sud-est ,  en  s'approchant  de  la  côte  de  Bretagne.  De  pli 
limites  de  ce  chenal  ne  sont  mai*quées  par  aucun  objet  apparent; 
faisant  route  au  milieu ,  on  est  exposé  à  rencontrer  un  ecuell  50~ 
appelé  Basse  du  Moulée.  Le  passage  entre  Bréhat  et  Roqued( 
donc  difficile  pendant  le  jour,  et  il  serait  trop  dangereux  pen  , 
nuit  pour  le  fréquenter;  ainsi,   la  vue  du  phare  de  Bréhat  nê^ 
tout  au  plus  servir  qu'à  indiquer  le  point  de  la  côte  dont  il  dcJ 
pas  approcher.  Cet  avertissement  est  essentiel  à  donner  ;  et  daui 
où  les  localités  ne  se  prêteraient  pas  à  rétablissement  d'un  phare] 
un  emplacement  plus  favorable ,  il  faudrait  se  contenter  de  oelsii 
phare  à  Bréhat.  mais  avant  de  prendre  définitivement  ce  parti  yil| 
viendrait  de  s'assui*er  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen  propre  à 
franchir  s^ns  danger,  pendant  la  nuit  »  cette  partie  de  la  côte ,  \ 
navigation  est  si  dangereuse. 

11  esta  remarquer  nu*unfeu  fixe,  placé  sur  Roquedouve  au  \\ti 
rêtre  à  Bréhat ,  remplirait  toutes  les  conditions  nécessaires  et  rend 
la  navigation  presque  aussi  facile  pendant  la  nuit  que  pendant  le  v 
En  elVet,  sa  lumière  serait  suffisante  du  côté  del'fle  de  Bas,  éloif 
de  quinze  à  seize  lieues  dans  Toucst,  et  plus  que  suffisante  du  côté 
cap  Fréhel ,  situé  dans  le  sud-est ,  à  douze  lieues  de  distance ,  di 
tien  dans  laquelle  la  na\)gation  est  leplusembairassée  d*écueils. 

La  route,  au  nord  de  Roquedouve,  paraît  libre  de  tout  dangei 
comme  on  peut  passer  assez  près  de  ce  croupe  de  rochers ,  le  pi 
aurait  le  grand  avantage  de  marquer  la  limite  de  la  distance  don 
côte  peut  être  approchée  dans  cette  partie.  Les  bâtimens  allant  à  Sj 
Alalo  ou  à  Granville,  ou  qui  en  reviennent,  ne  seraient  plus  obligt 
s'écarter  beaucoup  dans  le  nord  et  de  se  détourner  de  leur  it>ute  ] 
l'éviter. 

Le  plan  du  groupe  de  rochers  appelé  Roquedouve  a  été  levé 
M.  de  Lavoye ,  pendant  les  reconnaissances  qu'il  a  faites ,  en  i( 
iù^6  ,  et  les  années  suivantes,  sur  la  côte  de  Bretagne.  Le  dessin  c 
carte  originale  de  cet  ingénieur  est  au  dépôt  des  cartes  et  plans  d 
marine.  On  y  voit  plusieurs  rochers  marqués  d'une  couleur  pari 
lière,  indiquant  qu  ils  restent  toujours  hors  de  Tcau.  Deux  de  ce* 
i:hei*s  ont  reçu  des  noms  particuliers  :  celui  qui  est  presque  au  ui 
du  groupe  s'ap|>elle  la  Madré,  et  le  second  ,  qui  se  trouve  à  Texlré 
orientale ,  a  reçu  le  nom  de  Lavander.  Il  est  à  présumer  que  ce 
les  plus  élevés  et  les  plus  considérables,  *-*  '^•l'il   serait  possibit 
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Lue  toor>  même  avec  moins  de  difficulté  que  sur  le  ix>clier 
,  si  toflifefois  lews  abords  ne  sont  pas  trop  dangereux.  (]c 
Dt  est  celui  qu'il  importe  surtout  d'examiner.  Le  service  es- 
D  phare  sur  Roquedouvc  rendrait  à  la  navigation  des  i>orts 
alo  et  de  Gr  an  ville ,  engage  la  commission  à  prier  M.  le  di- 
érai  de  demander  à  Sonïxc.  le  ministre  de  la  marine  de 
Roquedouve  par  les  ingénieurs  hydrographes  attachés  au 
manne  ,  afin  a  édaircir  cette  importante  question.  Ils  nous 
litrs  ,  par  un  plan  eiact ,  la  position  des  rochers  entre  eux , 
ou,  et  nous  apprendront  si  la  force  de  la  mer  ou  des  cou-  i 
t  de  les  aborder  assez  souvent»  sans  danger,  tant  pour  y 
>ar  ,  que  pour  relever  les  gardiens  et  leur  porter  des  vivres , 
>hare  sera  construit. 

jc  secondaires  situés  entre  le  cap  Pré  fiel  et  Bréhat. 

ieac    est  le  seul  port  à  Tentrae  duquel  il  soit  nécessaire 
r  UQ  fea  de  port. 

Feux  du  premier  ordre. 

:  feu  fixe. 

las  :  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

Dce  de  Bréhat  à  Tile  de  Bas  est  de  treize  lieues  deux  tiers. 

ée  totale  des  feux  est  de  dix-huit  lieues. 

coniprise  entre  ces  deux  phares  est  bordée  de  rochers  qui 
;,  dans,  de  certains  endroits ,  à  plus  de  trois  lieues  au  lari^c. 
as ,  indiquée  par  un  feu  ,  marque  le  point  de  la  côte  où  1  on 
meucer  à  se  rapprocher  de  terre ,  lorsqu'on  se  dirige  à  l'ouest , 
éloigner  quand  on  va  dans  lest.  S*il  était  possible  de  placer 
r  Roquedouve  ,  il  indiquerait ,  du  côté  de  Bréhat ,  la  distance 
e  on  doit  se  tenir  éloigné  de  la  terre  ;  en  sorte  que  si  l'on  y 
ait  une  tour,  cette  côte  si  dangereuse  se  trouverait  balisée 
le  jour  et  pendant  la  nuit. 

liares  secondaires  situés  entre  Bréhat  et  Vile  de  Bas. 

amtssion  a  proposé  d'allumer  un  feu  de  port  à  Morlaix.  Mais- 
es  passes  qui  conduisent  au  mouillage  de  la  rivière  sont  lon- 
ortueuses,  on  pourra,  par  la  suite,  y  établir  des  feux  secon- 
ir  échelons ,  comme  en  beaucoup  d'autres  endroits  de  la  côte , 
«  ces  passes  praticables  pendant  la  nuit,  sans  occasioncr  de 
Q  dauis  le  système  général  que  la  commission  a  adopté. 

Phares  du  premier  ordre. 

le  Bas  :  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

rOuessant  :  feu  fixe. 

ant  est  à  quatorze  lieues  deux  tiers  de  Tile  de  Bas.  L'espace 

leut  être  de  dix-huit  lieues. 

a  aucune  observation  à  faire  ici  sur  le  phare  d'Ouessant;  il  en 

stion  plus  bas ,  lorsqu'on  s'occupera  des  feux  établis  à  l'entrée 
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Phares  secondaires  situes  entre  VUe  de  Bas  fi  Ouessai 

Il  est  possible  que  1  on  demande  par  la  soite  de  placer  des 
port  à  l'entrée  de  quelques-uns  des  petits  ports  de  la  cote  comp 
les  phares  de  File  de  Bas  et  d'Ouessant,  et  qui  ne  sont,  en  | 
fréquentés  que  par  les  navires  du  cabotage  et  par  les  pécheurs. . 
mission  pourra ,  sans  inconvénient ,  accorder  tous  ceux  qu'eil 
nécessaires. 

Phares  du  premier  ordre, 

L'ile  d'Ouessant  :  feu  fixe. 

Bec  du  Ras  :  feu  fixe. 

La  distance  du  Bec  du  Ras  au  phai*e  d'Ouessant  est  de  dix  I 

On  doit  i*einarquer  ici  que  la  commission  s'est  écartée  du 
général  de  ne  jamais  placer  deux  feux  présentant  les  mêmes  apj 
sur  deux  points  aussi  rapprochés  Tun  de  l'autre  que  ceux-i 
comme,  dans  le  système  général,  il  doit  y  avoir  à  la  poinU 
Mathieu  un  feu  tournant  du  second  ordre,  et  sur  l'ile  de  \ 
autre  feu  à  courtes  éclipses ,  également  du  second  ordre ,  el 
devoir  adopter,  à  Tégara  de  cette  partie  de  la  cote,  un  arrai 
particulier  :  les  motifs  qui  lont  déterminée  à  prendre  ce  parti  vi 
exposés. 

Les  phares  du  premier  et  du  second  ordre,  dont  on  vient  de 
ont  pour  principal  objet  d'assurer  la  navic;atiou  des  vaisseaux 
trent,  pendant  la  nuit,  dans  la  rade  de  Brest,  ou  qui  en  soii 
navigation  de  cap  en  cap  est  en  quelque  sorte  interrompue  à  cet 
par  une  chaîne  de  roches  très-dangereuses,  qui,  à  la  vérité  ,  lai^s 
elle  et  le  Bec  du  Ras  un  passage  trcs-étroit,  mais  qui,  de  Taut 
en  se  dirigeant  droit  à  roiiest,  s'étend  à  pins  de  cinq  lieues  a 
M.  Beautemps-Beaupré  ,  ini^énieur  hydrographe  en  chef  du  d< 
cartes  et  plans  de  la  marine  ,  ayant  sous  ses  ordres  les  ingénieur: 
graphes  attachés  à  cet  établissement,  vient  d'en  lever  un  pi. 
exact.  Une  campagne  de  six  mois  de  travaux  opiniâtres,  pendant 
on  a  couru  de  grands  dancçers,  a  suffi  à  peine  pour  compléter  ( 
Les  ré  ultats  obtenus  sont  la  connaissance  entière  du  passai2;c  ap 
de  Sein ,  situé  entre  le  Bec  du  Ras  et  la  chaîne  de  roches  dont  < 
de  parler.  M.  Beautemps  Beaupré  a  fixé  ,  tant  du  coté  du  norc 
celui  du  sud ,  les  limites  de  cette  chaîne  qu'on  appelle  Chaussée  • 
On  peut  s'apercevoir,  à  l'inspection  de  la  carte  publiée  au  dé^ 
marine,  que  l'intérieur  a  été  visité  avec  soin  ;  néanmoins,  d'apn 
turc  de  cet  écueil ,  il  serait  impossible  d'assurer  que  l'on  a  tr 
véritable  limite  de  son  extrémité.  En  ellèt ,  c'est  un  amas  de 
rapprochées  h  s  unes  des  autres,  qui,  à  bass^  mer,  présentent , 
voisinage  de  l'île  de  Sein,  îles  aiguilles  élevées,  mais  qui  s'a 
graduellement  à  mesure  c|u'elles  en  sont  plus  éloignées;  d'abc 
ne  paraissent  plus  au-dessus  de  la  basse  mer,  ensuite  elles  ne  1 

I)lus,  très-près  de  l'extrémilé,  que  des  rochers  épars  et  cachés 
lasard  seul  peut  faire  rencontrer.  11  en  résulte  (jue  la  limite  n 
sur  la  carte  dont  il  est  question ,  n'est  réellement  que  celle  des 
<les  ingénieurs  hydrographes,  fjui  ne  pouvaient  pas  les  pouss 
loin  ,  sans  s'exposer  à  perdre  un  temps  qu'ils  ont  plus  fructuei 
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It'ur  annicndront ,  avec  ceititudo,  de  <|ut'l  côté  iU  doncnt 

!u  S'voiitl  oidre,  à  ronrtes  éclipses,  pl.ué  mit  Tile  de  Sein, 
objet  qi;*<)îi  se  ]»ropo.se.  S'il  est  établi  sur  la  pointe  la  plus 
île,  il  di'îtermi liera,  a\cc  le  feu  fixe  ilu  premier  ordre  de  la 
Aa.<  ,  un  aliguement  qui  pro!oi)|*era  la  chaussée  de  Sein  dans 
meneur ,  en  p.is^ant  à  peu  près  au  milieu.  Ainsi  les  l>alimeDs 
v^ixvd  se  trouveraient  exposés  à  faire  route  sur  la  chaussée  do 
«ratent  avertis  par  la  présence  de  deux  feux  qu'ils  verraient 
,  Miivant  la  même  direction  ou  à  peu  de  distance  Tuii  de 
n  aura  en  général  la  certitude  d'être  au  nord  de  la  chaussée, 
foi»  que  Ton  apeix:evra  un  feu  à  courtes  éclipses  à  droite  d*un 
et  au  contraire  on  se  trouvera  dans  le  suu,  quand  le  feu  à 
:lipM?s  sera  vu  à  la  gauche  du  feu  fixe. 

de  l'ile  de  Sein  sera  environ  à  une  lieue  deux  tiers  de  celui 
a  Ras  ;  et  comme  il  sera  vu  de  plus  près  par  les  vaisseaux  qui 
irge  t  on  lui  a  donné  moins  d'intensité ,  afin  que  les  deux  feux 
être  aperçus  en  même  temps  de  ce  côté. 
de  la  pointe  du  Pas  marque  d'une  manière  très-distincte  le 
[ue  la  chaussée  de  Sein  lais.^e  entre  elle  et  !a  terre.  11  se  lie 
:  le  système  (général  de  la  navi<ration  de  cap  en  cap  :  c'est  lui 
plus  rapproché  du  phare  de  Penmarc'h  et  qui  marque  le  point 
navigation  est  interrompue. 

ii-e  d'Ouessant,  ainsi  qu'on  Ta  vu  ,  se  lie  du  côté  du  nord  au 
de  la  navigation  de  cap  en  cap,  et  en  marque  la  limite  de  ce 
»ert  en  premier  lieu  à  faire  connaître  l'entrée  de  Brest ,  et  à 
la  route  qu'il  faut  suivre  pour  s'y  engager.  On  aperçoit  en- 
phare  de  la  pointe  Saint-Mathieu ,  d'après  lequel  on  doit  se 
our  entrer  aans  le  goulet. 

ire  de  Saint-Mathieu  est  à  près  de  cinq  lieues  dans  le  sud-est 
3  d'Ouessant.  Leurs  feux  seront  vus  en  même  temps  dans  un 
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aux  frais  du  ministère  de  la  marine  :  Ils  consbtent  dans  des  1 
d'Ârgand  munies  de  grands  réflecteurs  paraboliques.  La  commi 
en  raison  de  l'importance  de  ces  phares  et  de  leur  utilité  pour  la 
des  vaisseaux  de  Sa  Majesté ,  a  Tuonneur  de  représenter  a  M.  le 
teur  général  qu'il  serait  à  désirer  que  le  système  proposé  par  eil< 
éclairer  les  côtes  de  France ,  et  qui  est  développé  dans  ce  mémoir 
communiqué  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  < 
S.  £xc.  fût  invitée  à  faire  remplacer ,  quand  elle  le  jugerait  convei 
les  miroirs  paraboliques  servant  actuellement  à  l'edairage  de  ces 
phares ,  par  les  appareils  lenticulaires  dont  on  vient  de  parler. 

Phares  du  premier  ordre. 

Du  Bec  du  Ras  :  feu  fixe. 

Penmarc'h  :  feu  tournant  à  seize  demi-lentilles. 

La  distance  du  Bec  du  Ras  à  Penmarc'h  n'est  que  de  sept  1 
ainsi  le  feu  tournant  de  Penmarc'h  sera  vu  dans  toute  l'étendue  d 
distance  :  il  en  sera,  la  plupart  du  temps,  de  même  à  l'égard  d 
du  Ras;  mais,  en  s'en  rappi*ochant ,  on  ne  tardera  pas  à  voir  en 
temps  sur  la  gauche  le  feu  du  second  ordre  à  courtes  éclipses  de  1 
Sein. 

Le  phare  de  Penmarc'h  est  celui  qui  doit  servir  de  point  de 
naissance  aux  batimens  venant  du  large  et  allant  à  Lorient. 

Phares  secondaires  situés  entre  le  Bec  du  Ras  et  Penman 

11  ne  se  trouve  dans  l'étendue  de  côte  située  entré  ces  deux  p 
que  le  port  d'Audierne ,  peu  éloigné  du  Bec  du  Ras ,  où  il  puisse 
nir  nécessaire  d'entretenir  un  feu  de  port.  11  existe  néanmoins ,  tri 
de  Penmarc'h,  une  petite  anse,  nommée  anse  de  la  Torche,  où  se 
la  seule  plage  sur  laquelle  des  batimens  chargés  en  côte  pourrait 
nir  se  jeter  sans  courir  risque  de  se  perdre  corps  et  biens.  Les  ( 
stances  où  Ton  est  forcé  de  prendre  ce  parti  extrême ,  sont  heu 
ment  très-rares;  cependant,  si  Ton  juge  par  la  suite  qu'il  soit  util 
diquer  pendant  la  nuit  cette  plage  par  un  feu ,  ou  bien  si  les  cab 
on  les  pêcheurs  réclament  ce  secours,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à 
accorder. 

Phares  du  premier  ordre, 

Penmarc'h  :  feu  tournant  à  seize  demi-lentilles. 

Ile  de  Groix  ;  feu  fixe  au  fort  de  la  Croix, 

La  distance  est  de  treize  lieues,  et  l'espace  susceptible  d'être 
dans  les  temps  ordinaires  est  de  seize  lieues  ;  ainsi  Ton  verra  p 
toujours  la  lumière  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  feux. 

Le  phare  de  Penmarc'h  servira,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut, 
de  reconnaissance  pour  aller  à  Lorient,  et  celui  de  Groix  indiq 
liou  où  les  batimens  pourront  attendre  le  jour  ou  un  temps  fai 
pour  entrer  dans  ce  port;  il  sera  aussi  fort  utile,  comme  poin 
avancé,  à  ceux  qui  prolongeront  la  côte. 

Feux  secondaires  situés  entre  Penmarc'h  et  Groix, 

Lorsqu'on  va  de  Penmarc'h  à  Groix ,  on  passe  au  large  d'un 
d'îles  appelées  lies  de  Glenan  :  un  feu  du  troisième  ordre,  à  < 
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S,  ferait  établi  sor  111e  de  Penfret ,  pour  indiquer  le  moaillaf^f 
I  firéquenté.  Ce  fea  pourra  être  aperçu  de  quatre  on  dna  lieues  i 
it  aTantageaz  qull  put  être  tu  du  lai^e  dans  beaucoup  de  direc- 
ce  serait  on  secours  de  plus  pour  ceux  qui  prolonaent  la  c6te. 
Indy  ,  la  rÎTière  de  Quimper  et  GoDcameau  sont  des  lieux  où  il 
Btrctenir  des  iieiix  de  port. 

Phares  du  premier  ordre. 

de  Groix  :  fini  fixe  an  fort  de  la  Croix, 
le-lle  :  fea  tournant  à  huit  lentilles. 

dbtanoe  de  ces  phares  est  de  huit  lieues ,  et  l'espace  éclairé  pour- 
tre  de  dix-huit  •  c'est-àh^iire  beaucoup  plus  long. 
ie-Ile  est  on  des  grands  attérages  de  la  côte  de  France ,  c'est  à  ce 
que  l'on  Tient  prendre  connaissance  de  terre  pour  aller  dans  la 
;  et  lorsque  les  vents  soufflent  du  sud ,  on  vient  quelquefois  cher- 
oette  tle  pour  aller  à  Lorient. 

Phares  secondaires  situes  entre  Groix  et  Beile-Ile. 

^ersk  néoessûre  d'entretenir  des  feux  de  port  au  Port-Louis ,  à  la  ri- 
de Cracli,  à  l'entrée  du  Morbihan  et  sur  la  pointe  N.  £.  de  Tilc 


Morbihan ,  où  se  trouvent  grand  nombre  de  petits  ports  et  de 
lox  étroits ,  6néquentés  par  de  petits  navires  et  principalement  par 
lêcJkiears ,  exigera  sans  doute  qu  on  établisse  des  feux  de  port  dans 
cars  endroits;  mais  on  le  fera  à  mesure  qu'on  on  sentira  le  besoin. 

Phares  du  premier  ordre. 

lle-He  :  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

!-Dieu ,  à  la  tour  Saint-Sauveur  :  feu  fixe. 

i  distance  de  ces  deux  phai*es est  de  seize  lieues  deux  tiers ,  et  les- 

qui  pourrait  être  éclairé ,  de  dix-huit  lieues  ;  ainsi  Ton  verra  pres- 

toujoors  la  lumière  de  ces  deux  phares. 

Feux  secondaires  situés  entre  Belle-Ile  et  Vile-Dieu^ 

es  feux  secondaires  dont  il  est  ici  question  sont  destinés  à  faciliter 
trée  de  la  Loire.  Les  bâtimens  venant  du  large,  qui  auront  eu  con- 
sance  du  feu  de  Belle- lie,  se  dirigeront  d*après  Je  fou  d'un  phare 
>li  sur  un  banc  appelé  le  Four  de  Guéraode  ;  ensuite  le  même  phare 
aidera  à  passer  entre  ce  banc  et  la  pointe  du  Groisic,  pour  entrer 
is  la  Loire. 

je  phare  du  Four  de  Guérande  sera  un  feu  tournant  du  second 
Ire,  à  seixe  demi-lentilles.  11  est  éclairé  actuellement  par  huit  mi- 
na double  parabole,  portant  chacun  deux  becs  d'Argand  ;  on  y  sub-* 
loera,  dans  la  suite,  1  appareil  lenticulaire. 

La  distance  du  phare  de  Belle-Ile  à  celui  du  Four  est  de  huit  lieues 
demie  environ  ,  et  l'espace  qui  pourrait  être  éclairé,  de  seize  licurs. 
feu  de  Belle-lie  à  lui  seul  peut  éclairer  tout  cet  intervalle.  11  seni 
m  grand  secours  aux  bâtimens  qui  voudront  entrer  en  Loire,  ainsi 
^à  ceux  qui  en  sortiront. 
Le  feu  du  Four ,  dont  on  vient  de  parler ,  est  près  de  Textréuiité  de 

111.  1 1 
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la  rite  droite  de  la  Loire.  Un  antre  fen  sera  placé  snr  on  î\a 
le  Pilier,  sitnë  à  pen  de  distance  de  la  partie  de  rae  de  Jiom 
mi  forme  la  pointe  de  Centrée  de  la  ririere  du  c6vé  de  la  rive 
Ce  feu  sera  du  second  ordre  et  à  courtes  éclipses.  H  servira  a 
mens  qui  entrent  dans  la  Loire  de  ce  côte ,  ou  à  ceux  qui  en  i 
et  aux  pécheurs  qui  fréquentent  la  baie  de  Bôurgneuf. 

En  établissant  un  feu  fixe  du  tixiisième  ordre  sur  chacune  d 
tours  d'Aiguillon ,  on  indiquera  l'alignement  au'il  faut  suivre  ] 
trer  dans  la  rade  des  Charpentiers  et  dans  celle  de  Bonne-Ani 

Phares  du  premier  ordre* 

Llle-Dieiiy  sur  la  tour  de  Saint-Sauveur  :  feu  fixe. 

Tour  des  Baleines ,  dans  Ttle  de  Rë  :  fen  toamant  à  seiz 
lentilles. 

La  distance  de  la  tour  de  Saint-Sauveur  à  celle  des  Badeine 
quatorze  lieues  un  tiers. 

L'espace  qui  pourrait  être  éclairé  par  oea  deux  phares  est 
lieues. 

Le  phare  de  la  tour  des  Baleines  marqne  l'entrée  dn  pertnis 
et  donne  les  moyens  d'éviter  un  banc  de  roches  dangereux  qui 
à  près  de  deux  lieues  au  large  de  la  pointe  sur  laqueUe  il  est  p 
route  qu'on  fait  en  allant  du  phare  de  l'Ue-Dieu  à  celui  de  la  i 
Baleines,  peut  conduire  également  à  la  rade  de  Saint^Martin 
de  Ré  et  a  la  rade  de  l'ite  d'Aix ,  qui  est  celle  de  Rochefort. 

Feux  secondaires  situés  entre  Vlte-Dieu  et  la  tour  des  Ba 

La  pointe  des  Sables-d'Olonne  est  environ  à  moitié  chem 
rile-Dieu  et  la  tour  des  Baleines;  elle  est  assez  saillante,  et 
dangereuse  à  cause  d'un  groupe  de  rochers  appelés  Barges  d' 
qui  la  font  encore  saillir  davantage.  Un  feu  du  troisième  < 
courtes  éclipses ,  doit  être  établi  à  Textréniité  de  cette  point 
avertir  pendant  la  nuit  qu'il  ne  faut  pas  appi*ocher  du  lieu 
placé.  Ce  feu  sera  aussi  d  une  assez  grande  ressource  à  l'entrée 
tuis  Breton ,  parce  qu'il  donnera  le  moyen  d'éviter  plusieurs 

Il  sera  aussi  nécessaire  d'entretenir  un  feu  de  port  à  l'entrée 
Saint-Gilles  et  du  port  de  Saint-Martin  à  Tile  ie  Ré^ 

Phares  du  premier  ordre. 

Tour  des  Baleines ,  dans  Tile  de  Ré  ;  feu  tournant  à  sev 
lentilles. 

Tour  de  Chassiron ,  dans  l'île  d'OIeron  :  feu  fixe. 

La  distance  de  l'un  de  ces  feux  à  l'autre  n'est  que  de  quat 
deux  tiers.  Us  seront  vus  en  même  temps  par  les  bâtimens  qui 
sonteront  à  l'entrée  du  pcrtuis  d'Antioche  ,  pour  aller,  soit  à  la 
lUe  d'Aix ,  soit  à  celle  des  Basques ,  située  en  avant  de  la  Rocl 

5sfttx  secondaires  situés  entre  les  tours  des  Baleines  et  de  Ch 

K^  feu  du  troisième  ordre  sera  placé  sur  l'île  d'Aix,  pour  i 
■i*  viitî^  qui  conduit  au  mouillage  ae  cette  île. 
i'  X  a  «ù-à-vis  de  la  Rochelle  un  banc  nommé  le  Lavardin, 
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Îuel  les  bâtimens  qui  veulent  jeter  Tancre  dans  la  rade  de  Ghef-du- 
ois ,  sont  obligés  de  passer  ou  même  de  mouiller.  Il  serait  à  désirer 
que  Ton  pût  y  construire  une  tour  pleine  ;  mais  elle  serait  d'une  exé^ 
cotion  difficile. 

Il  faudra  entretenir  un  feu  de  port  à  la  Rochelle. 

Phares  du  premier  ordre, 

Tonr  de  Chassiron  :  feu  fixe. 

Toar  de  Cordouan  :  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

La  tour  de  Cordouan  n'est  qu'à  neuf  lieues  deux  tiei*s  de  celle  de 
Chassiron.  La  côte  occidentale  de  Pile  d'Oleron,  située  entre  ces  deux 
tours  ,  est  inabordable.  Les  bateaux  pécheurs  ont  même  grand  soin  de 
réviter.  Tout  bâtiment  venant  du  large  sera  averti  qui!  approche  de 
cette  côte  dangei*euse ,  quand  il  verra  ces  deux  feux  en  même  temps  » 
et  qu^il  aura  le  feu  tournant  à  droite  et  le  feu  fixe  à  gauche.  Lorsqu'il 
verra ^  au  contraire,  un  feu  tournant  à  sa  gauclu^  et  un  feu  fixe  a  sa 
droite  •  le  feo  à  éclipse  sera  celui  de  la  tour  des  Baleines,  et  sa  posi- 
tion lui  permettra  d  entrer  dans  le  pertuis  d'Antiochc.  Il  pourra  même 
souvent  apercevoir  à  la  fois  les  ti^ois  phares  dont  on  vient  de  parler. 
Ainsi  9  au  moyen  des  apparences  différentes  que  Ton  peut  donner  aux 
feux ,  l'espèce  d'accumulation  de  phares  qui  a  lieu  sur  cette  partie  de 
la  côte,  loin  d'être  nuisible,  augmente  au  contraire  les  mqyens  de 
reconnaître  sa  position. 

Phares  secondaires  près  la  tour  (fe  Cordouan. 

Le  phare  de  la  tour  de  Cordouan  est  principalement  destiné  à  mar- 
quer l  embouchure  de  la  Gironde;  mais  après  avoir  donblé  la  tour,  on 
eftt  obligé ,  pour  entrer  en  rivière ,  de  passer  près  <le  la  pointe  de 
Grave  »  aui  est  très-basse  et  difHcilc  à  distinguer  pendant  la  nuit.  Un 
lieu  fixe  ciu  ti*oisième  ordre  sera  établi  sur  cette  pointe  pour  la  faire  rc 
connaître. 

Il  y  aura  un  feu  de  port  sur  les  jetées  de  Royan. 

Phares  du  premier  ordre. 

Tour  de  Cordouan  >  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

Biariti  :  feu  tournant  à  seize  demi-lentilles. 

La  distance  de  Cordouan  à  Biarils,  situé  près  de  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Bayonne,  est  de  qifarante-deux  lieues  deux  tiers,  en  la- 
titude ;  ainsi  il  n'est  pas  à  craindre  que  Ton  risque  de  se  tromper  et 
de  confondre  ces  deux  feux ,  dont  les  éclats  sont  d^ailleurs  deux  fois 
plas  fréquens  dans  Tun  que  dans  l'antre.  La  navigation  de  cap  en  cap 
est  interrompue  à  l'embouchure  de  la  Gironde,  comme  à  l'entrée  du 
port  de  Brest  s  mais  les  motifs  sont  diiTérens  :  ce  ne  sont  pas  des  écueils 
qui  empêchent  d'approcher  la  côte  située  entre  Cordouan  et  Bayonne, 
mais  la  nature  de  la  côte  elle-même ,  qui  est  droite  ,  sans  aucun  abri , 
et  sur  laquelle  on  serait  infailliblement  jeté  si ,  se  ti*ouvant  à  une  pe- 
tite distance  de  terre ,  on  était  surpris  par  des  vents  d'ouest ,  qui  souf- 
flent souvent  et  avec  violence  dans  ces  parages. 

Le  phare  de  Biaritx  eft  celui  qui  donne  aux  bâtimens ,  obligés  de 
passer  la  nuit  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Bayonne,  le  moyen  de  prendre 

II 
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une  position  favorable  pour  se  présenter  le  lendemain  à  remboucËure 
de  la  rivière,  et  recevoir  les  pilotes  chargés  de  conduire  les  bâtiment 
dans  FAdour,  ou  apprendre  d'eux,  par  des  signaux ,  la  route  qu'il  faut 
suivre  pour  franchir  la  barre,  toutes  les  fois  que  le  mauvais  temps  ne 
permet  pas  aux  pilotes  de  se  rendre  à  bord.  ^ 

Feux  secondaires  situés  entre  la  tour  de  Cordouan  et  Biaritz. 

Un  f(*u  fixe  du  troisième  ordre,  placé  à  Tenti'ée  du  bassin  d'Ar- 
cachon. 

CÔTES    DE    LA    MÂDITEABAirÉE. 

Phares  élu  premier  ordre 

Le  cap  Béarn  ,  près  de  Port- Vendre  :  feu  fixe. 

Le  fort  Brescou  ou  la  Butte  d'Agde  :  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

La  distance  de  ces  denx  phares  est  de  seize  lieues ,  et  la  ligne  qui 
pourrait  être  éclairée  ,  de  dix-huit;  ainsi  il  est  à  présumer  que  Ton 
verra  ordinairement  la  lumière  de  l'un  de  ces  phares,  loi'squoa  sera 
entre  le  cap  Béarn  et  Agde. 

Le  feu  du  cap  Béarn  ,  indiquant  Feutrée  de  Port-Tendre,  sera  d'un 
grand  secours  aux  bâtimens  qui  seront  obligés  de  i*ester  au  large  pen- 
dant la  nuit,  avant  de  pouvoir  enti'ei*  dans  ce  port. 

Phares  secondaires  situés  entre  le  cap  Béarn  et  le  fort  Brescou* 

Il  sera  peut-être  nécessaire  de  marquer  la  passe  de  Port- Vendre 
par  des  feux  de  port  ;  il  faudra,  à  cet  égard,  consulter  les  marins  du  lieu. 

L'entrée  de  Collionre  exigera  peut-être  un  feu  de  port  ;  il  en  faudra 
un  autre  au  fort  de  la  Nouvelle. 

Phares  du  premier  ordre.       i 

Le  fort  Brescou  ou  la  Butte  d'Agde  :  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

La  tour  de  Saint-Genest ,  aux  bouches  du  Rhône  :  feu  fixe. 

La  distance  du  fort  Brescou  à  la  tour  de  Saint-Genest  est  de  dix- 
sept  lieues  deux  tiers,  et  la  ligne  qui  pourrait  être  totalement  éclairée, 
de  dix-huit  lieues  ;  ainsi  cette  distance  approche  tellement  de  la  li- 
mite, que  l'on  sera  exposé,  pendant  quelques  instans,  à  perdre  les 
deux  phai*es  de  vue  ,  lorsque  l'atmosphère  aura  moins  de  transpaiience 
qu'à  l'ordinaire .  • 

Phares  secondaires  entre  Brescou  et  Saint-Gencst. 

Il  y  a ,  depuis  très-long-temps ,  au  port  de  Cette  ,  une  tour  sur  la- 
quelle on  entretient  un  feu.  On  y  allumera,  par  la  suite,  un  feu  fixe 
du  troisième  ordre,  qui  ne  pourra  pas  être  confondu  avec  le  feu  tour- 
nant du  fort  Brescou.  * 

Un  autre  feu  du  troisième  ordre  ,  à  courtes  éclipses  et  d'un  mètre 
tlo  diamètre,  sera  placé  à  Aigues-Mortcs ,  lequel  ne  pourra  jamais  êti-e 
pris  pour  le  feu  fixe  de  la  tour  de  Saint-Genest ,  et  aura  encore  une 
portée  assez  grande  ,  uiême  dans  des  circonstances  défavorables  ,  pour 
vtvv  vu  des  bâtimens  qui  naviguent  le  long  de  la  côte.  Il  n'est  pas  à 
craindre  que  le  feu  fixe  du  troisième  ordre  de  Cette  soit  pris  pour  le 
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fea  fixe  de  Saint-Genest ,  parce  que  l'cm  ne  verra  jamais  le  feu  de 
Cette  sans  apercevoir  le  feu  toui'nant  du  foi*!  Brescou. 

Phares  du  premier  ordre. 

La  toiir  de  Saint-Genest,  aux  bouches  du  Rhône  :  feu  fixe. 

L*lle  Planier,  devant  Marseille  :  feu  tournant  à  seize  demi-lentiiles. 

La  distance  de  ces  phares  est  de  neuf  lieues  ,  et  la  ligne  qui  pour- 
rait être  entièrement  éclairée,  de  seize  lieues;  ainsi,  en  allant  des 
iwQches  du  Rhône  à  Marseille,  ou  en  faisant  la  route  en  sens  con- 
traire ,  on  aura  toujours  en  vue  la  lumière  de  Tun  ou  de  l'autre  de 
pkai 


Phares  secondaires  entre  nie  Planter  et  Saint- Genest. 

Un  petit  canal  qui  conduit  à  l'étang  de  Berre ,  et  qui  est  à  peu  de 
distance  de  la  tour  de  Saint-Genest,  a  reçu  le  nom  de  Port-de-Bouc  ; 
c'est  le  port  de  Martigues.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  très-peu  d*eau ,  et  qu'il 
ne  reçoive  que  des  bateaux  ou  de  ti-ès-petit^  navires ,  il  serait  utile  d'y 
.établir  un  (eu  de  port. 

Phares  du  premier  ordre, 

Llle  Planter  :  feu  tournant  à  seize  demi-lentille^. 

Le  cap  Sici4  :  feu  fixe. 

La  distance  -de  ces  deux  phares  est  de  neuf  lieues  denx  tiers  ;  Ter 
iendoe  de  la  ligne  éclairée  pourrait  être  de  seize  lieues ,  et  se  trouvn 
beaucoup  plus  grande. 

Ce  sont  tes  denx  phares  les  plus  importans  de  la  côte ,  parce  qu'ils 
indiquent  les  ports  les  plus  fréquentés  de  France  sur  la  Méditerranée. 
Le  premier  sera  vis-à  -vis  la  racle  de  Marseille ,  e%  le  second  très-près 
de  la  rade  de  Toulon. 

Il  n'y  a  pas  eu,  jusqu'à  présent,  aucun  pUare  assez  brillant  pour 
donner  an  grand  nombre  de  Kâtimens  de  commerce  richement  chargés, 
qoi  viennent  à  Marseille ,  les  moyens  de  pouvoir,  en  toute  sécurité, 
piendre,  pendant  la  nuit,  le  mouillage  qui  précède  ce  port.  Ce  n'est 
que  depuis  le  moment  où  les  travaux  de  la  commission  oes  phares  ont 
pu  faire  des  pro£i*ès  rapides,  que  rétablissement  d'un  phare  au  premier 
ordre  sur  pie  Planier  a  été  définitivement  arrêté.  La  tour  est  actuel- 
lement en  construction,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  commerce  de  Mar- 
seille jouira  sous  peu  des  grands  avantages  que  ce  phare  doit  lui  procurer. 

On  ne  connaît,  entre  les  phai*es  ae  lile  Planier  et  du  cap  Sicié, 

3 ne  le  port  de  Marseille  où  il  paraisse  nécessaire  d'allumer  un  feu 
e  port. 

Phares  du  premier  ordre. 

Le  cap  Sicié  :  un  feu  fixe. 

La  tour  de  Camarat  :  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

La  dbtance  des  feux  est  de  douze  lieues ,  et  {a  longueur  de  leurs 
portées  réunies,  de  dix-huit  lieues. 

Le  fcu  que  l'qn  entretient  depuis  longrtemps  *ur  la  tour  de  la  jetée 
du  port  de  Cette,  est  un  des  moins  faibles  qui,  jusquu  présent,  aient 
été  établis  sur  les  côtes  de  la  Méditerraçu^e.  Non-seulement  on  avait 
jiégligé  de  s'occupier  des  besoins  de  la  navigation  générale  de  ces  côtes , 
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mais  on  n'avait  pas  même  songé  à  ceux  de  quelques  localités  qui  au-* 
raient  dû  fixer  particulièi^ement  l'attention.  Aucun  phare  brillant, 
comme  on  lient  de  le  voir,  n'indiquait  les  approches  de  Marseille.  La 
rade  du  port  de  Toulon,  l'un  des  principaux  sièges  de  nos  forces  na- 
vales ,  n  était  marquée  par  aucun  phare  ou  feu  qui  en  facilitât  l'entrée 
pendant  la  nuit.  Les  réclamations  récentes  du  commerce  de  Marseille, 
relativement  à  l'établissement  d'un  phare  sur  l'tle  Planier ,  prouveot 
que  ces  besoins  avaient  été  sentis^  et  les  lacunes  qui  subsistent  à  cet  i 
égard  ne  peuvent  être  attriUuées  qu'à  l'imperfection  des  moyens  dont  ^ 
on  a  pu  disposer  jusqu'à  présent ,  et  qui-  ne  permettaient  pas  de  mnl* 
tiplici'  les  pnarcs  sans  de  grandes  dépenses  ,  ou  sans  avoir  à  craindra 
les  dangei  s  des  méprises  occasiouées  par  des  lumièi'es  de  même  appa* 
rencc ,  trop  rapprochées  les  unes  des  autres.  Le  système  adopté ,  à 
laide  duquel  il  est  possible  de  donner  h  ces  lumières  une  crande  va- 
rié lé  d'aspects,  a  fait  disparaître  des  obstacles  qui,  jusquà  présent, 
n'avaient  pu  être  surmontés.  Désoimais  les  côtes  de  la  Méditerranée 
seront  éclairées  d'un  bout  à  l'autre,  comme  celles  de  l'Océan.  Les  na- 
vicatcurs  de  ces -deux  mers  n'oublieront  jamais  qu'ils  doivent  un  bien- 
fait si  disne  de  toute  leur  reconnaissance  ,  aux  encouragemens  éclairés 
que  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  a  clonnés  aux  tra- 
vaux de  la  commission  des  phares ,  ainsi  qu'aux  succès  des  recherches 
de  M.  Fresnel ,  à  qui  est  due  l'invention  des  appareils  lenticulaires ,  et 
de  M.  Arago ,  qui  est  parvenu ,  de  concert  avec  cet  habile  ingénieur,  à 
augmenter  l'intensité  de  la  lumière  des  lampes^  beaucoup  plus  qa'on 
ne  l'avait  fait  jusqu'à  présent. 

Pliares  secondaires  situés  entre  le  cap  Sicié  et  la  tour  de  Camarat^ 

La  rade  de  Toulon  et  celle  des  îles  d'Hyères,  qui  se  trouvent  entre 
le  cap  Sicic  et  la  tour  de  Camarat ,  et  sont  très-fréquentées  par  les 
plus  i;rands  vaisseaux  de  guerre  et  les  bâtiuiens  marchands  ,  ont  obligé 
démultiplier  les  feux  secondaires  dans  cette  partie  de  la  côte,  comme 
on  Ta  fait  à  l'entrée  de  Brest  et  à  l'embouchure  de  la  Loire. 

Un  feu  (ixe  du  troisième  ordre,  placé  au  cap  Sepet,  indiquera  l'en- 
tiée  de  la  rade  de  Toulon.  f 

La  grande  passe  de  la  rade  des  îles  d'IIyères,  qui  est  entre  Tîle  Por-  S 
querelles  et  Port-Cros,  sera  indiquée  par  un  feu  à  courtes  éclipses,  ^ 
placé  très-près,  dans  le  nord,  delà  poititc  voisine  des  îles  Scraignet. 

Un  second  feu  fixe  du  troisième  ordre  sera  établi  vers  l'extrémité    | 
orientale  de  File  du  Levant  ou  des  Titans,  de  manière  qu'après  avoir   j 
pris  connais<a!Ke  de  eefeu,  en  venant  de  l'est,  pour  passer  entre  les    • 
lies  cl  la  terre ,  on  puisse  ,  sans  crainte,  faire  route  pour  le  mouillage, 
dès  qu'on  aura  vu  le  feu  de  la  pointe  orientale   de  Porquerolles ,  ai^ 
large  de  la  cote  nord  de  file  Port-Ci'os. 

Phares  du  premier  ordre, 

La  tour  de  Camarat  :  feu  tournant  à  huit  lentilles. 

La  Garouppe  :  feu  iixe. 

Il*         'I*'  *. 


du  temps  même ,  le  feu  de  Camarat  pourra  être  vu  de  la  Gai'ouppe. 
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&  wlj  a  CHbi  cet  don  pkarci  ancon  port  trfef-TCmarqiiabk  ;  on  ne 
Bipote  poinC  en  contéqnenoe  d'y  cUblir  d'antrei  ieax. 

X«  €9mtrtHimùtU  Jktmaraire ,  rappartewr  de  la  commission 
du  phares^  BoiUL. 

jâriê  de  la  ewnmistUm  des  phares. 

des  ^>KS  •  entenda,  «fee  le  plus  Tif  intérêt  »  U 
t  de  M.  le  oontre-emiral  de  Eosd.  hjphs  avoir  eza- 

it  la  dinoiîtioiift  propotëes  dans  cet  important  mé- 

«eile  les  a  tontes  adoptées,  oomme étant  lesplos  propres  à  sa- 

B  an  besoins  de  la  navigation  «  et  à  établir  entre  les  feux  la  diver- 

fafsiaîrc  pour  empédier  de  les  confondre. 

doBOBiit  son  approbation  an  beau  travail  de  M.  de  Rossel ,  elle 

ejMvant  mariD  de  reœvQÎr  ses  remerdmens ,  et  croit  pouvoir  y 

eperavanoe  ceos  des  navigatenTS»  pour  le  service  important 

de  leur  rendre ,  service  dont  ils  seront  bientôt  à  même 

tonte  retendue.  Paris,  le  9  septembre  iSaS. 


Ea  diêtribudon  générale  des  feux  sur  les  cites  de  France. 

Oa  a  wirqn<  d'an  artMqnc  ebaran  d«  pharet  cnstnu ,  «1  d'an  dovbk  ail^ 
|H  1b  asal  phm  établi  ymfik  prfacnt  d'après  le  nooTean  syctème. 
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PHARES 
da  !**•  wdia* 


PHARES 

da  a*,  ordre. 


PHARES 
da  3*.  ordre. 


COTES  DE  LA  RIANCHE. 


I.  • 


GaisIr^featoaT* 
nast,  seise  de 
BÛ-tcâstilles. 

:  s  f  ea  fixe. 


*  JDunkerqu€  t  fen 
à  courtes  édip- 


IDonkerqae 


GraMJinef  :  feafixe. 


jiiify  :  feu  toar- 
■ant,  huit  len* 
tUles. 


Caymx  ,  à  Ven- 
trée de  la  Som- 
me ;  fea  à  Qour- 
tet  édipses. 
*  Dieppe  :  fea  fixe. 


Boalogne. 

Étaples. 

L'Aathie. 


[Saint  -  Valéry  en] 

Canx. 
[Fécamp. 
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o 


PHARES 
da  I*'.  ordre. 


PHARES 
da  a*,  ordre. 


PHARES 
dn  3«.  ordre. 


FEUX 
de  port. 


•5. 


*  Cap   étAiaifet  : 
fea  fixe 

*  La   ffève  :  deux 
feoxiixies. 


e. 


*  Barfjftur  :  fea 
toamant,  seize 
demi-lentilles. 

CaD  la  Hagut:  fea 
fixe- 


8. 


9- 

10. 


•  Cap  Frèhcl  :  feu 
tournant ,  seize 
demi-lentilles. 


Bréhat  :  feu  fixe. 

»  » 

Lile  de  Bas  :  feu 
tournant  ,  huit 
lentilles. 


*  Mof^Uwr  :  fea 
fixe. 

Embouchttre  de  t  Or- 
ne :  fea  à  coor- 
tes  édipses. 


Le  Harre. 
Honflear. 
La  Hoa^ae. 


Gherboorg. 


Cap  Carteret  : 
fea  toamant, 
seize  den4- 
lentilles. 


GrunviUe  :  fea  fixe 
d*an  mètre. 

Sur  le  fort  de  la 
Conchéeoarane 
des  autres  lies  si 
tuées  devant  la 
rade  de  Saint- 
Malo:fenà  cour- 
tes éclipses. 


Saint-Malo. 


Entrée    de 
Brieuc. 

Morlaix. 


COTES  DE  L'OCÉAN. 


II- 


Ouessant 
fixe. 


feu 


Saint  -  Mathieu  : 
feu  toacnant, 
seize  demi- 
lentilles. 
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a: 


\ 


PBARES. 
S]  4»  1**.  ordre. 

9 


IBêc  dm  Btu  s  (en 


i5, 


i6. 


»7- 


;*A  .•  fea 
tournant ,  leixe 
denii4entUl^. 


L'Oe  de  Groix  ,  an 
fort  de  la  Croix  : 
feu  fixe- 


Mfe-li^,anGoiil- 
lart  :  fea  fonr- 
nant ,  hait  len- 
tiUes. 


L'fh-JOieu ,  SUT  la 
toar  Saint-Saa- 
yeor  :  fea  fixe. 


*  J*our  des  Bolei- 
nés  :  fea  toar- 
nant ,  seize  de- 
mi-lentilles. 


PHARES 
da  9*.  ordre. 


IkdêStM  :  fea 
à  coortet  éclip- 
ses. 


Le  Four  :  fen 
tournant,  seize 
demi-lentilles. 

Le  Pilier  :  fea 
à  coartes  éclip- 
ses. 


PHARES 
da  3«.  ordr^. 


LUe  de  Pei^  : 
faisant  partie 
des  Glénans  : 
feo  à  qoartes 
édip 


Tours  d Aiguillon  : 
deax  feax  fixes. 


Les  Sables  :  fea  à 
coartes  éclipses. 


Andieme. 


Loctady. 
Rivière  de  Qaim- 

per. 
Concameaa. 


Port-Loois. 

Rivière  de  Crac  h. 

Entrée  da  Morbi- 
han. 

L'tle  d*Hoedic ,  à 
la  pointe  N.  E. 

Penerf. 


Saint-Gilles. 


Saint-Martip. 


An  Lavardin. 
(  Toar  d'une  exé 
cation  difficile.) 
La  Rochelle. 


\\v 
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a 
S 

g? 

o 


i8. 


«9 


PHARES 
da  i**.  ordre* 


PHARES 
da  a«.  oidre. 


PHARES 
da  3«.  ordre. 


FEUX 
de  port. 


*  Tour  de    Chmssi 
ron  •  fea  fixe. 

••  Tour  de  Cor- 
douan  :  fea  tour- 
nant f  lapit  Uft" 
tiUes. 


ao. 


BiaritM  t  fea  toarw 
nant,  seize  de^ 
mi-lentilles. 


Rojan* 


PoÊuie  de  Gimët 

fea  fixe. 
Bassin  d^jârcadàm  / 

fea  fixe. 


SoccMyprèsS 
Jean-de-La 

COTES  DE  LA  MÉDITERRANÉE. 


ai. 


22. 


23. 


04. 


25. 


26. 


27- 


Le  cap  Bèam^  près 
le  Port-Vendre: 
fea  fixe. 


Le  fin  Breseou,  on 
lu  Butte  d'Agde  : 
fea  tournant , 
hait  lentilles. 


Tour  de  Saint'Ge- 
nest  :  fea  fixe. 

L'Ue  Ptanier  :  feu 
toarnant ,  seize 
demi-lentilles. 

Le  cap  Sicié  :  feo 
fixe. 


Le' cap  Camarat  : 
fea  tournant  , 
hait^entilles. 

Là.Garouppe  :  fea 
fixe. 


*  Cette  :  fea  fixe. 

Aiguesmortes  :  feu 
a  courtes  éclip- 
ses, d'an  mètre. 


Ile  de  Parquerol- 
les  ,  k  la  pointe 
voisine  des  îles 
Seraignet  :  feu 
à  courtes  éclip- 
ses. 

Ile  du  Levant ,  ex- 
trémité orien- 
tale :  feu  fixe. 


Port-Vendre. 
Gollioure. 
Fort  de  la 
Telle. 


Port  de  Bouc 
Martigues. 


Marseille. 
Gap  Sepet. 
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toi  du  'jjuùt  i6a6. 

a**.  Leopavernemeot  est  autorisé  à  conoëderp  par  la  voie  de  la 
'  et  de  la  concarreDoe ,  les  travaux  oécttsaires  à  rachèvement 
septentrionale  da  canal  des  Alpines ,  et  à  l'ouverture  dea 
iCBOBdaîres  qui  s'enubraocheront  sur  la  ligne  principale. 
"^      '  m  sera  perpétuelle.  La  portion  de  ce  canal,  ancienne^ 
I,   depuis  le  pont  Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  perce 
ainsi  que  les  terrains  et  b&timens  qui  en  dépendent,  seront 
'  \  gratuitement  au  concessionnaire ,  qui  demeurera  chargé 
tous  les  engi^emens  de  Fétat  vis-à-vis  des  abonnataires 


iconoeifiionnaîre  sera  autorisé  à  percevoir  à  son  profit ,  à  per- 
ce par  chaque  année»  un  droit  a  arrosage-,  dont  le  maximum 
va  point  un  litre  et  demi  de  Ué,  première  qualité  du  pays.,  par 
are  de  terre  arrosée,  quelle  que  soit  sa  nature, 
lira  en  outre  desbénénces  des  deuxetipulations  suivantes  : 
^ea  actes  relatifs  au  canal ,  et  qui  seront  passés ,  soit  pour  ibr- 
d*nne  société  anonjrme  ou  autre  «  soit  pour  acquisition  de  ter- 
aoit  pour  adjudication  de  travaux ,  ne  seront  sujets ,  pour  frais 
Lrement ,  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  ; 

contribution  foncière  ne  sera  établie  sur  le  canal ,  qu'à  raison 
lanrfaœ  des  terrains  qu'il  occupera ,  et  la  cote  en  sera  fixée ,  comme 
^    i  canaux  de  navigation ,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres 

lière  qualité. 

;  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  et 
it  vingt-cinq  années ,  la  contribution  foncière,  assise  aujourd'hui 
terrains  qui  seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal ,  ne  recevra  au- 
itation  pour  le  fait  de  ramélioration  i*ésultant  des  arrosages. 


^»#< 


m^ 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^juin  1826. 

s  ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se- 

d*état  au  département  de  la  justice  ,  sur  un  conflit  élevé  pai* 

;  du  département  des  Basses-Fy rénées ,  au  sujet  d  une  contes- 

entre  le  sieur  Diesse,  propriétaire ,  et  le  sieur  Komain  Lagarde , 

^ffcnenr  de  travaux  publics  ; 

[■  le  jugement  du  tribunal  de  Tarrondissement  deBayoune,  du  19 
itaS,  qui  condamne  lesagenset  ouviiers  du  «ieur  Romain  Lagarde 
an  sieur  Diesse  la  somme  de  200  francs ,  à  titre  de  dommagcs- 
»  pour  raison  du  préjudice  provenant  dune  extraction  de  sablq 
Ma  propriété ,  avec  défense  de  récidiver  et  aux  dépens  \ 
Ta  Fexploit  d'appel  dudit  jugement  ; 

TD  l'ari'été  de  conflit  d'attributions  élevé  le  9  janvier  1826 ,  par  le 
|4êt  des  Basses-Pyi*énées  ; 

Ta  la  notification  dudit  arrêté  de  conflit ,  donnée  aux. parties,  lesr 
|Mlles  n'ont  pas  produit  leurs  observations  ; 

Ta  l'extrait  du  devis  des  ouvrages  en  terrassemcns ,  empierremens  et 
MçcNDnerie  à  faire  sur  la  route  de  Bayonoe  à  Gambo,  ledit  devis  dressé 
ir  Jet  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et  approuvé  par  le  préfet , 
99  novembre  1823  ; 
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Vu  l'adjudication  desdits  ouvrages,  passée  au  sieur  RomauiLM 
|)ai*  le  pi-éfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  le  1 1  décembre  i833  ; 

Vu  Textrait  des  budj^cts  des  dé|>enses  extraordioaires  d'utilité  dl 
tenientale  pour  les  cxemces  1828  ,  1824  et  1825 ,  en  ce  qui 


ladite  i*outc  de  Bayonne  à  Cambo  ; 

Vu  larticle  4 àc  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  (  17  février  1800)^ 
tant  que  les  conseils  de  préfecture  prononcei'ont  sur  les  réclaaS 
des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  prooédiÉ 
fait  personnel  des  enti'cprcneurs  et  non  du  fait  de  ladministn^ 

^  u  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  la  route  de  Bayonne  aux  eaox^ 
inalcs  de  Cambo ,  sont  payés  sur  les  fonds  du  département  des 
Pyrénées  ;  qu'ils  ont  été  projetés  et  exécutés  dans  les  formes  pi 
pour  les  travaux  publics ,  et  que  dès  lors  l'entrepreneur  de  ces 
ne  peut  être  poui'sui\i  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  k  n 
torts  et  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Dicsse  ; 

^'otre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordoi 
qui  suit  . 

Art.  !«'.  L'arrêté  de  conflit ,  élevé  le  9  janvier  1826  par  le 
département  des  Basses-Pyrénées ,  est  confirmé. 

2.  1.0  jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Bayonne  « 
août  2825,  est  considéré  comme  non  avenu. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^  juin  1826. 

Charles,  etc.  Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances ,  du  i3  înin  il 
qui  renouvelle  l'autorisation  conférée  au  gouvernement  par  la  loi  < 
mai  1802 ,  d'établir  des  droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais 
ponts,  écluses  et  autres  ouvrages  uart,  à  la  charge  de  letat^  da 
partemens  et  des  communes  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudication  passée  le  2*^  mars  dernier 
notre  niinislro  secrétaire  d'état  de  rinlérieur.  pour  1  établissement 
c  hemin  de  fer  de  Saiut-Etienne  à  Lyon  par  Saint-Chamond ,  Rive 
Ciirr  et  liivors; 

A  u  le  uiéuiuiro  imprimé  au  nom  des  propriétaires  du  canal  de 
%ors,  lesquels  prélt'iulent  que  le  chemin  de  fer  est  inutile  ,  et  dei 
dent  une  indemnité  dans  le  cas  où  rétablissement  de  ce  chemin  s 
autorisé  ; 

Aotre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonno 
qui  suit  : 

Art.   r'.  L'adjudication  passée  le  27  mars  dernier  par  notre  mil 

>eerétaire  d'état  de  l'intérieur  ,   pour  l'établissement  d'un  chomi 

fer  de  Saint-Etienne  à  Lvon,  par  Saint-Chamond  ,    Rive-de-GJ 

Givors,  est  approuvée;  en  conséquence  ,  les  sieurs  Seguin  frères 

l>iot  et  eonipaiinie  .  >ont  et  demeurent  délinitivement  eoncessioni; 

cUidit  eheuiinde  fer,  nu>\ennanl  le  rabais  exprimé  dans  leur  soi 

>'.on .  et  M>us  les  clauses  et  eolulition^  énoncées  au  cahier  de>  ch.i 

1^.   Le  cahier  des  eliiir::es ,  le  nrocès-\erhal  d'adjudication  et  la 

il  I 

i:M>sion  resteront  annexes  à  la  prcM'ute  ordiumanee. 

■>  l-e-i  >ienrN  Seiiuin  .  K.  Ihot  et  coii»p;ii:ine  >e  eonformeron 
'.'»>l>i>Miioris  pr<sentes  par  la  loi   du  8  mars    iSio,    ieiali\es    au 
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lations  pour  cause  d'utilité  publique  ;  à  cet  effet ,  le  projet  de  Li 
jioii  de  eeehemin  sera  remis  au  préfet  du  département,  qui  Ut 
k  notre  directeur  géiyéral  des  ponts  et  chaussées  avec  son 
»jeC  sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  se- 
'éUt  do  département  de  Tintérieur. 

la  direction  du  chemin  de  fer  aura  été  approuvée ,  le» 
M  feront  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans  l'article  5 
ds  8  mars  i8io,  et  les  autres  formalités  prescrites  par  cette 
'djplement  obserrées. 

Cahier  des  charges. 

*é  La  compaffDÎe  s'engage  à  eiécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls, 
liiier  pour  le  i''.  janvier  iHZi ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
traraax  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  confection  (1*un 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ,  par  Saint -Charoond  ,  Rive- 
et  Gtvors.  Ce  chemin  offrira  une  double  voie  sur  tout  son  dé- 
t,  excepté  toutefois  sur  les  points  où  les  difficultés  de  pas- 
rroot  forcer  à  n'adopter  qu^une  voie  unique. 
pagnie  se  conformera  aux  dispositions  du  tracé  ,  dont  elle 
les  études  à  ses  frais ,  et  dont  elle  sei*a  tenue  de  soumettre 
■îeU  à  l'approbatioQ  de  l'administration.  Ces  projets  devront  être 
m,  au  plus  tard,  le  i".  janvier  1827. 

H  aocun  cas  elle  n'aura  droit  de  se  prévaloir  du  montant  de  la 
■e  pour  l'éclamer  aucune  indemnité  quelconque. 
Elle  contracte  en  outre  l'obligation  spéciale  d'établir  à  ses  frais 
oyeos  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemin  de  fer  dans  les  endroits 
^Gùaamanications  qui  eiistent  actuellement  seront  coupées  par  ce 
■1 ,  et  d'assurer,  également  à  ses  frais,  fécoulement  de  toutes 
pi  dont  le  cours  serait  suspendu  ou  modifié  par  les  ouvrages  dé- 
int  de.  cette  entreprise. 

se  chemin  de  fer  rencontre  des  cours  d'eau  navigables ,  la  corn- 
e  sera  teuue  de  prendra  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
laires  pour  que  le  service  de  la  navigation  n'éprouve  ni  intciTup- 
denirave  par  le  fait  des  travaux,  et  qu'il  puisse  se  continuer  après, 
leîl  avait  lieu  avant  ces  travaux. 

Tons  les  terrains  destinés  à  servir  d^emplacement  au  chemin  de 
;ies  dépendances  9  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications. 
«■pues  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau  ,  seront  achetés  et 
I  par  la  compagnie  sur  ses  propres  deniers.  La  compagnîeest  mise  aux 
ido  gouverifement  pour  en  poursuivre  au  besoin  l'expropriation, 
rmément  aux  lois  sur  la  matière  ,  dans  le  eus  où  elle  ne  pourrait 
mclure  des  arrangemeiis  amiables  avec  les  propriétaires. 
5  aura  droit  également  de  faire  les  emprunts  et  dén<)ts  de  terres 
■its  par  les  projets  approuvés,  moyennant  tout  dédommagement 
mire  et  préalable. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  do 
DS  y  pour  chômages,  modification  ou  destruction  d'usine,  pour 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  également 
I  par  la  compagnie. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  di'pendances  seront  constamment 
en  bon  état;  les  frais  d'entretien,  les  réparations,  soit  ordi- 
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naîres .  soit  estraordioaires  »  demeureront  entièrement  à  la  chai 
la  compafniie. 


de  percevoir,  pour  tous  frais  quelconques,  le  droit  qui  lenj^ 
miné  par  l'adjudication.  ; 

Ce  droit  sera  perçu ,  à  la  remonte  comme  k  la  descrente  »  poif 
kilojzrammes  de  marchandises  et  par  distance  de  mille  mètiti^ 
égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi  mille  mètres  entaméft  l| 
payés  comme  s'ils  avaient  été  parcourus. 

La  présente  concession  sera  dévolue  à  la  compagnie  qui 
au  plus  fort  rabais  sur  le  maximum  de  ce  droit ,  fixé  a  i5 
par  mille  kilogrammes  de  marchandises  et  par  distance  dcmîllei 

Au  moyen  du  paiement  du  drat ,  tel  qu*il  sera  réglé  défii 
par  l'adjudication ,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter 
ment  et  avec  soin,  exactitude  et  célérité ,  à  ses  frais  et  par  sa 
moyens ,  et  sans  pouvoir  en  aucun  cas  le  refuser ,  le  transport 
rées ,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  sei*ont  oon 
.    7.  Faute  par  la  compagnie ,  api-ès  avoir  été  mise  en  demeure 
construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans  le  délai  fixé  par  l'artî 
ou  mcnie  d'en  pousser  les  travaux  avec  une  célérité  telle  que 
au  moins  de  la  longueur  du  chemin  soit  exécuté  au  bout  des  d 
mières  annéos  qui  suivront  l'approbation   définitive  du  tracé,, 
tiers  au  moins  à  l'expiration  de  la  troisième  année ,  elle  enoni 
déchéance,  et  une  adjudication  nouvelle  sera  passée  sur  la  misel 
des  terrains  acquis  et  payés,  des  ouvrages  exécutés  et  des  mali 
approvisionnés.  La  compagnie  évincée  recevra  du  nouveau  coocei 
naire  la  valeur  que  l'anjudication  aura  déterminée  pour  ces  tenn 
ouvrages  et  matériaux. 

Le  cautionncmtfut ,  s'il  n*est  pas  encore  restitué  conformémenl 
clause  qui  sera  énoncée  plus  bas ,  restera  acquis  à  l'état  à  titr 
dommages  et  intérêts. 

La  présente  stipulation  nVst  pas  applicable  au  cas  où  la  cess 
des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur  exécution  proviendr 
de  force  majeure. 

8.  La  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillanc 
l'administration,  tant  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  ouvrages 
pour  Faccom plissement  des  autres  clauses  énoncées  dans  le  pr 
cahier  de  charges. 

9.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriser! 
construction  de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou 
naies ,  ou  de  canaux  qui  travei*seraicnt  le  chemin  de  fer  ,  toute! 
positions  convenables  seront  prises  pour  la  conservation  de  cecIie 
mais  les  dommages  qui,  pendant  la  durée  des  travaux,  pouiT 
résulter  pour  la  compagnie  de  la  difficulté  ou  de  la  suspension 
meutanée  des  transports ,  ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  au 
dtMnande  en  indemnité ,  pourvu  néanmoins  que  chaque  fois  qi 
aura  lieu   à  suspension  elle  n'excède  pas  le  terme  de  vingt  -  q 

heures. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  routes 
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anaux  ,  de  chemins  de  fer  dirigés  de  Saint  -  Etienne  sur  Lyon  od 
Ntf  le  Rhône ,  ne  pourra  également  fournir  la  matière  d'une  demande 
m  indeninifeé. 

io«  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 

.  oocopés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances ,  et  la  cote 

sera  calculée  comme  pour  les  canaux ,  dans  les  proportions  assignées 

L  terres  de  première  qualité. 

Le»  bâtîmens  et  magasins  dépendans  de  Pexploitation  du  chemin  de 

Sa  KTont  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

II.  La  compagnie  s'oblige  à  doubler  ,  dans  le  mois  qui  suivra  Fad- 

^~itk>n  9  le  dépôt  préalable  de  4po,ooo  francs ,  qu  elle  aura  fait 

être  admise  à  soumissionner.  Si ,  à  l'expiration  du  mois,  elle  n*a 

4i  cette  obligation  »  l'adjudication  sera  réputée  nulle  et  non 

_^ ,  et  la  première  somme  déposée  demeurera  acquise  au  trésor 

^Ikmal  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  eomplément  du  dépôt  s'effectuera  dans  les  râleurs  prescrites  pour 


la.  T^nates  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la  compa- 
^gaie  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets  à  transporter,  i*es- 
^  Inottt  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Quanta  celles  qui  s'engageraient  entre  l'administration  et  la  corn- 

^  Mgoie  sur  l'interprétation  oes  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 

de  charges,  elles  seront  jugées  administrativenient  par  le  conseil  de 

I  BvéGectore  du  département  du  Rhône  ,  sauf  le  recours  au  conseil 

1 3.  Le  présent  acte  ne  sera  passible .  pour  frais  d'enregistrement ,  que 
da  droit  fixe  d'un  franc. 

14.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que  Tadjudî- 
caiîon  aura  été  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 

Soumission, 

il      Je  soussigné,  Seguin  frères,  Edouai^  Biot  et  compagnie ,  ayant  élu 

:    domicile  à  Paris; 

Après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charses  approuvé  le  4 
iEvner  par  S.  Efxc.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  par  Rivc-de-Gier  et  Givors  , 
m'engage  à  exécuter  ce  chemin  à  mes  frais,  risques  et,  périls,  et  à  me 
coofbrmer  à  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  audit  cahier  de 
charges,  et  consens  en  outre  que  le  maxiinum  du  prix,  fixé  à  i5  œa- 
tiaes  pour  le  transport  de  mille  kilogrammes  de  marchandises ,  par 
■ûUe  mettes  de  distance ,  soit  réduit  de  52  millimes. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission ,  j'ai  déposé  à  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  4oo, 000  francs,  suivant  le  léoé- 
fisse  ci-inclua  et  dans  les  valeui-s  y  détaillées. 
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Ordonnance  du  Roi,  dwj  Juin  1836  (i). 

Charles,  etc.  Vu  le  projet  de  restauration  da  pont  de  Ghoisjri 
d'achèvement  des  abords  de  ce  port  ; 

Tu  Tavis  du  préfet  du  département  de  la  Seine ,  celai  du  conseil  |^ 
néral  des  ponts  et  chaussées  ;  ^ 

Vu  les  décrets  des  ^^fèvriev  et  2  mai  181 1 ,  dont  le  premier  (arL.n 
prescrit  l'établissement  d'nn  péage  au  pont  de  Ghoisy ,  et  le  deonta 
fixe  le  tarif  de  ce  péage  ;  1 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons i 
qui  suit  :  j 

Art.  1''.  L'administration  est  autorisée  à  mettre  en  adjndicatMMi'l 
concession  du  péage  du  pont  de  Ghoisy-sur-Seine,  à  la  charge  parle< 
ccssionnaire  d  exécuter  a  ses  frais ,  risques  et  périls ,  les  travaux  de 
tnu ration  de  ce  pont  et  d'achèvement  de  ses  abords ,  suivant  le 
examiné  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  et  à  la  charge  d'< 
tenir  ce  pont  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

a.  Getteadjudication  sera  faite  selon  les  formes  ordinaires  par  le 
du  dépai*tement  de  la  Seine  en  conseil  de  préfecture  ,  au  rabais 
durée  de  la  concession ,  dont  le  maximum  est  fi&é  à  35  années. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  péage  sera  le  même  que  celui  qui  est  fil 
par  le  décret  du  2  mai  181 1 ,  et  qui  se  perçoit  maintenant;  on  y  ajoi 
tera  les  exemptions  d'usage. 


Fi 


Ordonnance  du  Roi,  du  iHfuin  1826. 

Charles,  etc.  \u  un  arrête  du  préfet  de  l'Eure,  du  22  janvier  181 1 
ortant  abandon  à  la  commune  cl'Andé  du  passage  d'eau  établi  audi 
ion  sur  la  rivière  de  Seine  ; 

Vu  une  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  commune  ,  du  31 
iit>vend)re  suivant ,  portant  concession  pendant  99  ans  du  passag 
dVau  dont  il  s*a^it  au  sieur  Lecouturier  de  Courcy ,  sous  la  conditioi 
expresse  de  pourvoir  à  tous  les  frais  d'exploitation ,  et  en  outi*e  sou 
les  eharses  qui  suivent ,  savoir  : 

v\  D  abandonner  à  la  commune  environ  i5  ares  de  terrain  pou 
(îiire  une  cour  et  un  jardin,  soit  à  la  maison  d'école ,  soit  au  près 
bylèrc  ; 

2".  Do  lui  payer  une  somme  de  1200  francs  pour  être  employée  à  I 
eon>trnrtion  d'un  presbytère  ; 

3'\  De  lui  payer  éf^alement,  et  par  chacjuc  année,  une  somme  de  10 
francs  pendant  la  durée  de  la  concession  ; 

Vu  le  dêrrot  du  7  août  1812,  confirmant  l'abandon  fait  à  la  con 
muno  tl'Antlé  tUi  passa-^o  d'eau  qui  y  est  établi,  et  l'autorisant  à  en  faii 
la  roneos.sion  pendant  99  ans  au  sieur  de  Courcy  ,  aux  conditions  st 
)uléos  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  ,  du  26  uovcn 
no  iSi  I  ; 

Vil  le  bail  notarié  consenti  en  conséquence  au  sieur  de  Courcy,  le: 
j.inxier  iSi3  ,  pour  99  ans,  qui  ont  commencé  le  premier  duditmois  < 
J.nixirr  iSi3  .  pour  liiiir  le  3i  décembre  191  i  ; 

vi     N  oir  rordoiiiiaucc  du  G  ilcccuil»rc  18*7. 


1 


(  177  ) 

Va  «DMÎ  le  rèj^ement  du  a  septembre  1819 ,  éublissant ,  conformé- 
eut  à  k  t%idation  actoelle,  le  principe  qu'au  gouvernement  seul 
yrtiart  fnploîtation  de  tout  passage  d'eau  établi  sur  des  fleuves , 
eC  canaux  qualifiés  ou  non  de  navigables,  et  servant  à  un  usage 


■MiÉfrnit  aae  le  décret  du  7  août  18  la  contient  des  dispositions 

ktégKrd  au  sieur  de  Courcy,  ne  peuvent  être  changées,  puis- 

kaDOt  le  résultat  d'un  contrat  passé  jeu  vertu  d'une  autorisation 

dm  flpuveruement ,  et  dont  u  a  rempli  toutes  les  conditions  ; 

Ion  u  7  a  droit  irrévocablement  acquis  en  faveur  du  sieur  de 

reUthrement  à  l'exploitation  du  passage  d'eau  d'Andé  pendant 

de  la  concession  qui  lui  en  a  été  faite  ; 

lérant»  en  ce  qui  concerne  la  redevance  annuelle  de  100  francs 
|cr  par  le  sieur  de  Courcy  à  la  commune  d'Andé ,  que  la  conceà- 
&ite  à  ladite  commune  par  l'article  I'^  dû  décret  du  7  août  1812, 
^  Me  faveur  révocable  de  sa  nature,  puisque,  dans  aucun  cas,  un 
Iflieolier  ni  une  commune  ne  peuvent  être  reconnus  propriétaires  du 
"^  CKlosîf  d'exploiter  un  passage  d'eau  servant  à  usage  commun  , 
W  tel  droit  ne  peut  être  aliéné  ni  concédé  ; 
trie  rapport  de  notre  ministi*e  secrétaire  d'état  des  finances,  nous 
■s  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  > 
Irt.  i*'.  La  redevance  annuelle  de  100  francs  due  par  le  sieur  de 
■fcy  pour  Teiploitation  du  passage  d  eau  établi  dans  la  commune 
Lndé  (Eure) ,  sera  versée  par  le  sieur  de  Courcy  dans  les  caisses  de  la 
je  des  contributions  indirectes  à  partir  du  I*^  juillet  1826. 
I.  Le  décret  du  n  août  i8ia  continuera  de  recevoir  son  exécution 
ir  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  se  trouvent  pas  révoquées  par  la 
innte  ordonnance. 


^^•' 


Ordonnance  du  Roi,  du  2.1  juin  1826. 

jBABLes  ,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Ni- 
n  Jourdain,  fermier  du  moulin  des  Quatre-Moulins,  à  Louviers, 
Mortemènt  de  TEure  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  gé- 
il  de  notre  conseil  d'état,  le  i3  décembre  1816,  et  tendant  à  ce 
I  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
ient de  l'Eure,  du  7  septembre  181 6;  ordonner  la  restitution  de 
aende,  subvention  comprise,  et  des  frais,  formant  ensemble  la 
une  de  565  francs  ;  prononcer  également  la  condamnation  des  dé- 
is  contre  qui  il  appartiendra  ; 

fu  l'ordonnance  ae  soit  communique  et  la  notification  faite  par 
loît  d'huissier,  eu  date  du  10  mai  1817,  aux  sieurs  Lemaitre  et 
die,  qui  n'ont  point  produit  leui*s  moyens  de  défense  ; 
fn  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  piéfccture  du  département  de 
ire,  du  7  septembre  1816,  portant  que  le  sieur  Nicolas  Jourdain 
t  à  cause  de  ses  fréquentes  récidives ,  condamné  euvei^s  le  gouver- 
lent  à  5oo  francs  d'amende ,  pour  conti'aveotion  aux  lois  et  règle- 
is  sur  la  police  des  rivières  ; 

^o  toates  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
^ales  articles 4^,  43 et 44 <^u titre  AXYII de  l'ordonnance  de  1669  et 
•A  du  19  mai  1802  (  29  floréal  an  x  )  ; 

IIL  12 


rMit  oiie  la  liTière  d*Eiire  eit  naviga 
«t  que  le  bm  dq  baaun  des  Lavanctièret  est  âne  dépendance  de< 
nvîère;  qu'ainai  le  conseil  de  pfféfèctare  était  compétent  ponr  eoi 
tre  de  la  contravention  dont  il  s'agit  ; 

Au  fond,  considérant  que  la  nantenr  d'eau  da  bassin  des  La 
dières  avak  été  fiiée  k  un  repèn  qui  servait  de  rèf^ie-commuoc 
usines  situées  sur -ce  bras,  et  qui  satufaisait  en  même  temps  moi 
soins  de  la  navigation  en  ri\|ère  ; 

Considérant  au'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire»  que  le  i 
Jourdain,  par  1  ouverture  illicite  de  ses  vannes,  a  ooitunis  une  < 
travention  que  le  conseil  de  préiiscture  a  réprimée  i 

Notre  conseil  d'état  ^tendu»  nous  avons  ordonné  et  ordonnoi 
<|ui  suîtt 

La  requAle  du  sieur  Jourdain  est<rejetée« 


m 


Ordonnance  du  Jloi^  du  ai  Juin  i8i6. 

tÏHABLSS ,  etc.  Yu  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'éta 
•département  de  l'intérieur  «  enregistré  au  secrétariat  général  de  n 
conseil  d'éut,  le  a6  octobre  kSaS»  et  tendant  à  l'annulatkin  de  qa 
décisions  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs,  en  i 
d^s  3o  mai  et  3o  juin  i8a5,  qui  n'ont  pas  appliqué  la  totalité 
amendes  imposées  par  les  lois  et  rk;lemens  contre  ceux  qi^  se  rem 
coupables  de  contravention  en  matière  de  police  du  roulage; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  dîi  Doubs»  du  19  mn 
bre  18^  •  constatant  qu'il  a  été  donné  communication  du  susdit  1 
port  aux  sieurs  Louis  Joly ,  Claude-François  Joly ,  Faivre  /  Duboi 
Gauderon  qui  n'ont  pas  produit  leui-s  moyens  de  défense; 

Vu  les  procès-verbaux  de  contravention  dressés  contre  les 
nommés  ; 

Yu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Boubs, 
3o  mai  1825,  qui  prononce  une  amende  de  trente-cinq  francs  cooti 
sieur  Louis  Joly,  et  une  amende  de  pareille  somme  contre  le  s 
Claude-François  Joly  ; 

Yu  Farrété  du  même  jour  qui  prononce  une  amende  de  3o  fir 
contre  le  sieur  Faivre  $ 

Yu  l'arrêté  du  même  jour  qui  prononce  une  amende  de  a5  fir 
contre  le  sieur  Dubois  ; 

Yu  l'arrêté  du  30  iuin  1825,  qui  prononce  une  amende  de  ao  £r 
conti*e  le  sieur  Gaucieron  ; 

Yu  la  loi  du  27  février  i8o4  (7  ventôse  an  xii),  et  le  décret 
23  juin  1806; 

Considérant  que  les  contraventions  imputées  aux  susnommés  ] 
jantes  étroites  ou  pour  défaut  de  plaques  ont  été  coustatées,  et  qi 
avait  lieu  de  condamner  les  contrevenaus  à  l'amende  ; 

Considérant  que  la  loi  et  le  décret  ci-dessus  visés  n'établissent 
des  amendes  fixes ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  en  : 
l'exabte  application; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoc 
qui  suit  : 


('79) 

Art-  1".  Les  aiTelés  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
oubs,  des  3o  mai  et  30  juin  189.5,  sont  annulés  dans  la  disposition 
:lative  à  la  modération  des  amendes  ; 

'2.  Les  sieurs  Louis  Joly,  Claude-François  Joly,. Faivre  et  Dubois, 
>nt  condamnés  chacun  à  5o  francs  d'amende  pour  jantes  étroites  et  à 
5  fraDc:s  d'amende  pour  défaut  de  plaques; 

Le  sieur  Gauderon  est  condamne  à  5o  francs  d'amende  pour  jantes 
Iroites ,  le  tout  non  compris  le  décime  ppur  franc  et  frais  de  pour- 
ttite. 

Ordonnance  du  Roi,  du  11  juin  1826. 

CajimLES ,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Fran- 
çois-Joseph Lebreton  de  Vonnes,  propriétaire  domicilié  en  la  com- 
mune de  l>ampieiTe,  près  Saumur,  ladite  requête  enregistrée  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état,  le  6  décembre  1824*  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
tore  du  département  de  Maine-et-Loire,  du  3o  août  1824;  renvoyer 
l'eiposant  à  se  pourvoir  eu  autorisation  d'établir  les  travaux  néces- 
ttires  sur  sa  propriété ,  en  se  conformant  aux  alignemens  ;  subsidiaire- 
ment,  réduire  1  amende  à  telle  somme  qu'il  nous  plaira  ; 

Va  l'arrcté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire, 
en  3o  août  i824>  qui  poi-te  que  le  sieur  Lebretou  de  Vonnes  détruira 
les  neuf  épis  ou  jetées  en  moellons  qu'il  a  fait  faire  sur  la  Loire,  dans  la 
commune  de  Saint  -  Hilaire  Saint-Florent,  et  dans  celle  de  Dam- 
pierre,  et  qui  le  condamne  à  mille  francs  d'amende; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  eu  chef  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  du  29  janvier  1825,  l'avis  du  préfet  de  ce  département,  du 
2  février  même  année,  et  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  du  23  mars  suivant,  contenant  ses  observations  et  son 
avis  sur  Tobjet  de  là  présente  réclamation; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  communes  de  Dampierre  et  de 
Saint-Hilaire  Saint-Florent,  et  la  lettre  du  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Saumur,  du  12  août  1824; 

Vu  les  articles4^»  4^  et  44  ^"  ^'^^'e  XXVII  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts,  du  mois  d'août  1669; 

Vn  l'article  7  du  titre  XXYIII  de  la  même  ordonnance; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  les  procès- verbaux,  et  reconnu 
par  le  sieur  Lebreton  de  Vonnes ,  que  les  neuf  épis  dont  il  s'agit  ont 
été  par  loi  construits  sans  autorisation  préalable;    ' 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'aflairc,  que  les  épis 
dont  il  s'agit  sont  nuisibles  au  halage,  et  dani^ercux  pour  la  naviga- 
tion; qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  du  département" de  Maine-et- 
Loire  en  a  justement  ordonné  la  destruction  ; 

Sur  l'amende , 

Considérant  que  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de  1669, 
fixe  l'amende  à  cinq  cents  francs ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  ex- 
cédé cette  limite  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

12. 


(  i8o) 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Maine-et-Loire,  du  3o  août  1824»  est  annulé  dans  la  disposition  re 
iative  au  taux  de  l'amende,  et  cette  amende  est  fixée  à  5oo  francs. 

1.  Les  autres  conclusions  du  sieur  Lebreton  de  Tonnes  soot 
rejetées. 


^»#« 


Ordonnance  du  Roi,  du  28  juin.  1826. 

Charles  ,  etc.  Tu  la  pétition  présentée  le  p  janvier  1826  par  les 
sieurs  Ardouin  ,  Uubbard  et  compagnie ,  tendfant  à  être  autorisés  i 
établir  une  gare  sur  la  rive  droite  de  la  Seine ,  entre  Saint-Ouen  et 
Clicby  ; 

Tu  le  plan  de  la  garé  projetée,  le  rapport  des  ingénieurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  9  mai  1826  ; 

m»tre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe 
qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  sieurs  Ardouin ,  Hubbard  et  compagnie  ,  sont  autorisés 
à  emprunter  à  la  Seine  un  volume  d'eau  suffisant  pour  alimenter  U 
gare  qu'ils  se  proposent  d'établii*  sur  leur  propriété,  entre  Saint-Ooea 
et  Clicby ,  département  de  la  Seine. 

2.  La  laideur  de  la  prise  d'eau  de  la  gare  et  celle  de  sortie  sont 
fixées  à  dix  mètres ,  mesurés  à  la  hauteur  de  Tétiage. 

3.  L'ouverture  de  la  prise  d  eau  sera  disposée  de  manière  à  ce  que  la 
compagnie  puisse,  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite ,  7  éta- 
blir un  barrage  en  pouti*elles,  au  moyen  duquel  on  interceptera,  si 
besoin  est,  pendant  la  saison  des  basses  eaux,  toute  communication  avec 
la  rivière. 

4.  Sur  chacune  des  prises  d'eau  et  dans  la  direction  du  chemin  de 
halage  ,  il  sera  établi ,  pour  le  service  publie  ,  et  entretenu  à  per- 
pétuité par  la  compagnie ,  un  pont  fixe  de  six  mètres  de  largeur  de 
passage  au  moins ,  auquel  on  accédera  par  des  rampes  qui  n'auront  pas 
plus  ae  cinq  centimètres  de  pente  par  mètre.  Si  plus  tard  il  était  re- 
connu nécessaire  de  donner  une  plus  grande  largeur  à  ces  ponts,  la 
compagnie  sera  tenue  de  se  conformer ,  sans  indemnité ,  à  ce  qui  lui 
sera  prescrit  à  cet  égard  par  l'administration. 

5.  Les  projets  détaillés  des  pertuis  d'entrée  et  de  sortie  de  la  gare , 
des  ponts  fixes  à  construire  sur  ces  pertuis,  et  de  l'ouvrage  écluse  des- 
tiné à  recevoir  le  barrage  de  poutrelles  à  la  prise  d'eau  ou  pertuis 
d*amont  seront  soumis  par  la  compagnie  à  rapprobation  du  conseil  gé 
néral  des  ponts  et  chaussées ,  et  seront  exécutés  sous  la  surveillance 
des  ingénieurs. 

6.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  la  compagnie  avisera  au  moyen  d( 
ne  pas  entraver  le  service  de  la  navigation  ;  en  conséquence,  elle  m 
coupera  la  berge  que  par  moitié  à  la  fois ,  afin  de  réserver^aux  che 
vaux  de  halage  un  chemin  qui  ne  pourra  avoir  moins  de  quatre  mètre 
de  largeur. 

7.  Lorsque  la  gare  sera  ouverte  à  la  navigation  ,  il  sera  interdit  à  l 
compagnie  de  laisser  séjourner  dans  la  rivière,  en  dehors  des  passes 
Jes  bateaux  qui  seraient  destinés  à  entrer  dans  ladite  gare ,  attendu  qu* 
ces  bateaux  pourraient  aiTéter  les  cordes  de  halage. 
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8.  Si  par  suite  Fadm'mistration  jugeait  convenable ,  dans  rintërêt  de 
navigation ,  de  modifier  le  réffime  actuel  de  la  rivière ,  et  8i  ces  chan- 
nmens  influaient  sur  le  mode  d'existence  dé  la  gare ,  la  compagnie  »  ou 
»  ayans  cause ,  n'auront  aucune  indemnité  à  réclamer  envers  Tétat , 
our  les  ouvrages  qu'ils  seraient  dans  la  nécessité  de  faire  afin  d'appro- 
irier  ladite  gare  au  nouvel  état  de  choses  qui  serait  créé  en  rivière. 

9.  La  chaussée  de  la  route  à  ouvrir  par  la  compagnie ,  entre  son  éta- 
bËsement  et  la  route  départementale  n®.  1 1 ,  sera  pavée  en  grès  neuf, 
sur  six  mètres  de  largeur  au  moins ,  dans  toute  la  traversée  du  rond- 
point,  et  viendra  se  raccorder  avec  les  bordures  de  la  chaussée  actuelle 
de  cette  route ,  par  des  pâtes  d'oie ,  dont  les  côtés  tangens  aux  deux 
chaussées  seront  décrits  avec  des  rayons  de  six  mètres. 

10.  Ce  travail  et  celui  qui  aura  pour  objet  la  formation  du  rond» 
ycuït  seroùt  exécutés  d'après  les'indications  et  sous  la  surveillance  des 
iB^ieurs  ;  le  pavage  sera  fait  par  l'entrepreneur  de  la  route  dépar- 
tementale ,  aux  prix  ,  danses  et  conditions  du  devis  et  du  cahier  des 
diarges  de  son  adjudication. 

1 1.  La  valeur  des  arbres  à  abattre  sera  fixée  par  une  estimation  con- 
tradictoire, et  sera  versée  par  la  compagnie  à  la  caisse  des  contributions 
indirectes.  ' 

n.  Le  rond-point ,  dont  le  terrain  fera  désormais  partie  de  la  voie 
poblique ,  sera  planté  en  arbres  de  la  même  essence  que  ceux  de  la 
roate ,  et  également  espacés;  Le  tracé  circulaire  de  cette  plantation  , 
qui  se  raccordera  avec  celle  de  la  route ,  sera  établi  à  deux  mètres  au 
ÏMins  des  lignes  de  façade  qui  entoureront  le  rond -point. 

i3.  La  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  sur  tous  les  bateaux 
qui  entreront  dans  la  gare  un  droit  de  stationnement,  d'après  les 
Bases  d-après  : 

A  partu*  du  i«'.  novembre  jusqu'au  i**.  mars  de  chaque  année,  le 
maximum  de  ce  droit  est  fixé  pour  chaque  bateau ,  par  jour  et  par 
mitre  carré  d'emplacement  occupé  dans  la  gare ,  à  4  centimes,  et  a  3 
centimes  pendant  les  huit  autres  mois  de  l^nnée. 

Ordonnance  du  Roi,  du  26  juillet  1826. 

CiARLBS ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (i'*.  section)  ; 

Tu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  pom  du  sieur  Goquei'eau, 
oolonel  en  retraite  ;  lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  géné- 
ra de  notre  conseil  d'état ,  les  29  octobre,  3i  décembre  1824»  ai  dé- 
cembre 1825 ,  3  et  18  avril  1826 ,  et  tendant  en  résumé  à  ce  qu'il  nous 
plaise, 

En  la  forme  , 

Recevoir  ledit  sieur  Coquereau  tiers  opposant ,  ou ,  dans  tous  les 
cas,  opposant  à  l'exécution  des  ordonnances  royales  des  i5  août  et  1 1 
décemDre  1821 ,  en  ce  qu'en  autorisant  les  travaux  du  canal  Saint- 
Martin,  conformément  aux  plan  et  cahiers  d'enchères  y  annexés,  elles 
ont,  en  outre ,  autorisé ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  l'expropria- 
tion des  terrains  appartenant  au  suppliant ,  avec  faculté ,  pour  la  ville 
de  Paris,  aux  droits  de  laquelle  se  trouve  la  compagnie  Vassal ,  d'éle- 
ver des  magasins  et  hangards  sur  Icsdits  terrains ,  au  pourtour  de  la 
place  dite  des  Marais  ^ 
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Au  fond; 

Révoquer  et  annuler  ces  ordonnances,  en  ce  qu*à  Tégard  dosdit 
lian^ards  et  magasins  dont  rétablissement  n'est  point  commandé  itn 
|>érati^ emcnt ,  mais  délaissé  à  la  volonté  des  tiers,  elles  ont  autorist 
une  expropriation  sans  cause  d'utilité  publique; 

Ordonner  que  la  portion  de  terrain  destinée  à  remplacement  de  ces 
hangards  et  magasins,  sera  restituée  au  suppliant; 

Subsidiairement  faire  défense  à  l'administration  de  la  ville  de  Paris  ^ 
ainsi  qu'à  la  compagnie  concessionnaire  des  travaux  et  péage  du  canaJ, 
de  restreindre  à  leur  profit  l'étendue  de  la  place  des  Marais ,  en  cou- 
btruisaut  des  magasins  dans  son  pourtour  ; 

Condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  pour  la  ville  de  Paris ,  enregistrés  au- 
dit secrétariat  général ,  les  3  août  iSi5  et  7  mars  1826,  et  tendant  f 
ce  qu'il  noas  plaise  déclarer  le  sieur  Coquereau  purement  et  simple- 
ment non  recevable ,  en  tout  cas  mal  fondé  ;  le  condamner  aux  àé- 
pciis  ,• 

Vu  les  nouvelles  conclusions  prises  par  la  ville  de  Paris ,  le  26  avril 
1826,  et  par  lesquelles  elle  nous  supplie  de  lui  donner  acte,  de  ce 
(|if indépendamment  de  ses  conventions  avec  la  compagnie  du  canal, 
i-ile  est  et  demeura  obligée  à  la  construction  des  magasins  au  pourtour 
de  la  place  des  Marais,  conformément  au  plan  annexé  à  l'oraonnance 
du  i5  août  1821,  et  de  ce  qu'elle  s'oblige  a  faire  par  elle-même  cette 
construction  si  la  compagnie  n'use  pas  de  la  faculté  qui  lui  a  étc  ao 
cordée  ;  en  conséquence ,  déclarer  que  ladite  ordonnance  coulinueriL 
d'ôtrc  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

\u  la  réplique  du  sieur  Coquereau ,  du  2  mai  1826; 

Vu  1°.  le  lableaUj.contenaiit  l'indication  sommaire  des  principaut 
ouvraj^Oî»  à  exécuter  pour  le  canal  Saint-Martin  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  rentreprisc;  ledit  tableau  arrêté  par  notre  directeur 
iiJnéral  dos  ponts  et  cnaussées,  le  ii  août  1821  ,  et  [)ortant  que  la 
place  dos  Marais  pourra  être  entourée  aux  fiais  de  la  compagnie  sur 
trois  cotés  seulement,  de  banaques,  haugards  ou  magasins  à  sa  dis- 
position ; 

2**.  Le  cahier  des  charges  et  conditions  principales  de  radjudication 
(lesdits  ouvrages  faite  à  la  cojupagnie  Vassal  devant  le  prciet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  le  12  novembre  1821,  portant  que  la  conipa' 
unie  aura  la  faculté  d'élever  des  magasins  au  pouitour  cie  la  place  detî 
Marais  ; 

3°.  L'ordonnance  royale  du  1 1  décembre  suivant,  approbative  de  U" 
dite  adjudication  ; 

4".  Ia's  différentes  pièces  justificatives  de  l'accomplissement  des  for- 
malités |»rcscrites  par  l'article  6  de  la  loi  du  8  mars  18 10; 

5**.  L'avis  émis  le  i5  mai  1822,  sur  la  réclamation  dudit  sieur  C(>- 
c]ncreau  ,  par  la  commission  nommée  en  exécution  de  rarticle  7  de  l*^ 
iiicme  loi  ; 

6".  L'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine ,  1<*  > 
août  suivant,  portant  rejet  de  ladite  réclamation j  ledit  arrêté  noti"^ 
au  sieur  Coquereau  ,  le  27  du  même  mois  ; 

7".  Les  jugement  et  arrêt  rendus  par  le  tribunal  civil  du  dcp«ii'te- 
ment  de  la  Seine  et  par  la  cour  royale  de  Paris ,  les  29  juillet  182 }  ^' 
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7Bani8i5,  portant  r^lemeot  et  Gxation  de  riiidemnilé  due  au  kieur- 
Coqoenu  poor  les  terrains  dont  il  se  trouvait  exproprié; 
»      VoJtloidu  8  mars  1810$ 

Tifordonnaoce  royale  du  i5  août  1821,  poi*tant  :  «  Les  travaux  du 

»  cumJ  Samt-Msu'tîn  et  dfe  ses  dépendances ,  y  compris  le  plan  de  la 
^  »  pbff  des  Marais  et  les  bâtimens  au  pourtour ,  seront  exécutés  d'à- 
1  k  pnla  direction  tracée  en  rouge  sur  le  plan  appi-ouvé  le  1 1  de  ce 
!  »•  mm,  par  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
;a«Des;  ledit  plan  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance.  • 
;    Ta  toutes  les  autres  nièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Ed  œ  c^ui  touche  l'oraonnance  du  i5  août  1821  x 

Coosîdtrant  que  cette  ordonnance  qui  presci'it  les  travaux  du  canal 
SuDt-Martin  et  de  ses  dépendances,  est  une  ordonnance  déclarative 
/■tilité  publique  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie 
iHitentieuse; 

.  Que  même  le  sieur  Coquereau  a  exercé  le  recours  qui  lui  était  ou- 
vert devant  la  commission  administrative  formée  en  exécution  des  ar- 
ticles 7  et  suirans  de  la  loi  du  8  mars  1810  ;  et  que  le  préfet  de  la  Seine 
•  rejeté  ses  réclamations  par  un  an*été  pris  le  7  août  1822,  et  notiiié 
le  37  du  même  mois  audit  sieur  Coquereau  ; 

Qu'enfin  »  le  sieur  Coquereau  a-  acquiescé  à  l'expropriation  de  son 
terrain  y  en  assignant  lui-même  le  pi*eret  du  département  de  la  Seiiic 
devant  les  tribunaux,  pour  obtenir  l'indemnité  qui  lui  était  due,  et 
CD  provoquant  les  jugement  et  arrêt  qui  ont  réglé  cette  indemnité  i 

£d  ce  qui  touche  1  ordonnance  du  12  décembre  1821  : 

Considérant  que  cette  ordonnance  se  borne  à  approuver  radjucli^ 
cation  faite  à  la  compagnie  Vassal ,  de  l'entreprise  du  canal  Saint-Mar- 
tio ,  conformément  au  cahier  des  charges  relaté  dans  le  pi'ocèd-verbal 
do  12  novembre  1821  ,  et  annexé  à  ladite  ordonnance; 

Que  le  cahier  des  diaraesse  borne  lui-même  à  imposer  aux  adjudi- 
cataires Tobligation  d'exécuter ,  à  la  décharge  de  la  ville  de  Paris ,  1rs 
némes  travaux  que  ceux  qui  étaient  prescrits  par  l'ordonuance  du  i5 
août  1821  ; 

Que  d'ailleurs  la  dépréciation  que  pouvait  éprouver  le  terrain  res- 
tât au  sieur  Coquereau,  à  raison  des  constructions  à  faire  par  la  coin 
P*goie,  sur  la  place  des  Marais  ,  a  été  prise  en  considération  dans  Tin- 
demoité  à  lui  accordée  par  les  jugement  et  arrêt  ci-dessus  visés; 

Que,  sous  ces  difTérens  rapports,  ledit  sieur  Coquereau  n'est  pas 
fondé  à  attaquer  lordonnance  du  12  décembre  1821  ; 

^otre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  <:c 
9ui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  requêtes  du  sieur  Coquereau  sont  rejetées  ^1). 
^*  Le  sieur  Coquereau  est  condamné  aux  dépens  envers  la  \inc  de 
Paris. 


(0  Plasiears  antres  propriétaires  riverains  da  canal  Saint-Martin  avaient  pré- 
*^'^des  requêtes  an.ifoçues  a  celles  do  sienr  Coqaereaa;  «Leox  antres  otàot^ 
tances  rendues  également  le  a6  juillet  ithii  en  prononcent  k  rejet. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  26  juillet  1826. 

Charles  ,  etc.  Yu  la  loi  da  ao  mai  180a  (3o  floréal  an  x)  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807  » 

Vu  Fordonnance  royale  du  a3  août  1828 ,  portant  qu'il  sera  pro- 
cédé ,  par  un  règlement  d'administration  publique ,  à  la  &[ation  de  la 
Ïiart  contributive  du  gouvememcut  et  des  propriétaires  d'usines  sur 
a  Mayenne,  en  aval  de  Château-Gontier,  département  de  ce  nom, 
dans  les  répartitions  des  dépenses  relatives  aux  ou\Tages  en  rivièr» 
qui  intéressent  à  la  fois  la  navigation  et  les  usines  de  cette  partie  de  k 
la  Mayenne  ;  i 

Vu  les  délibérations  des  commissions  d'enquêtes  créées  pour  diaciin  \ , 
des  trois  départemens  de  la  Mayenne ,  de  la  Sarthe  et  de  Naîne-et*  i 
Loire ,  afin  de  donner  leur  avis  touchant  l'utilité  des  ouvrages  d'art  { 
existant  dans  les  rivières  de  la  Mayenne  ,  de  la  Sarthe  et  du  Loir,  in-  | 
tcressant  à  la  fois  la  navigation  et  les  usines ,  et  sur  la  répartition  de  j 
la  dépense  des  travaux  à  faire  à  ces  mêmes  ouvrages;  j 

Vu  Tavis  du  conseil  jf^énéral  des  ponts  et  chaussées,  du  28  juin  der-  | 
nier,  sur  le  projet  de  règlement  proposé  pour  la  fixation  de  la  portion  à 
contributive  du  gouvernement  et  des  propnétaires  d'usines  dans  la  'H 
dépense  à  faire  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  ^ 
des  ouvrages  d'ai*t  établis  sur  les  trois  rivières  désignées  plus  haut;    , 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  | 
ce  qui  suit  :  f 

Art.  I*^  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance ,  ^ 
les  constructions,  les  réparations  et  l'entretien  des  portes  marinières 
établies  dans  les  chaussées  ou  bandages  situés  dans  les  parties  naviga- 
bles et  flottables  des  rivières  de  la  Mayenne,  de  la  Sarlhe  et  du  Loir, 
ainsi  que  des  masses  où  se  trouvent  les  tirans  et  pieux  de  retenue  sur 
une  longueur  de  5  mètres  90  centtuiètres  de  chaque  côté  de  ces  portes , 
auront  lieu  aux  frais  du  gouvernement. 

?..  Les  propriétaires  d  usines  sont  seuls  cliargés  des  réparations  et 
réiections  des  parties  de  chaussées  sur  lesquelles  sont  placées  leurs  usi- 
nes, dans  toute  l'étendue  occupée  par  les  bâtimens  et  tournans,  et 
d'un  mètre  au  delà.  Quand  les  tournans  sont  en  dehors  des  bâtimens, 
les  propriétaires  sont  chargés  de  l'entre  tien  de  la  chaussée  dans  une 
longueur  de  2  mètres  au  delà  du  parement  extérieur  du  chemin  d'eau. 

3.  Le  reste  des  chaussées  ou  barraces  sera  entretenu  par  moitié  par 
îe  gouvernement  et  les  propriétaires  d  usines. 

4.  Les  reconstructions ,  les  réparations  et  l'entretien  des  portereaui 
sont  entièrement  à  la  charge  des  propriétaires  d'usines. 

Ct.  Les  dispositions  portées  dans  les  articles  i,  2  et  3  qui  précèdent, 
ne  sont  point  applicables  aux  usines  qui,  par  titre  postérieur  à  la  loi 
du  17  août  1792,  seraient  assujetties  à  des  clauses  et  conditions  con- 
ti  aires  à  ces  mêmes  dispositions. 

6.  La  portion  de  chaque  barrage  à  établir  aux  frais  du  gouverne- 
ment ,  et  celle  dont  rentretien  reste  à  la  charge  des  propriétaires,  se- 
ront distinctes  et  marquées  par  des  repères  iixes,  placés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  en  présence  des  parties  intéressées; 
chacune  des  ])arties  pourvoira  par  les  moyens  qu'elle  jugera  convena- 
bles à  l'eiéculion  dos  travaux  à  sa  chai'ge. 
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7.  Il  sera  dressé ,  aaz  frais  communs  de  l'état  et  des  propriétaii^es , 
iD  plan  en  triple  eipédition  de  chaque  usine  et  de  son  barrage ,  sur 
Bouel  les  parties  inaiqnées  à  l'article  3  seront  désignées. 

Tlne  des  expéditions,  apures  avoir  été  soumise  à  l'approbation  du  di- 
tcteur  général  des  ponts  et  chaussées ,  sera  déposée  à  la  préfecture , 
Wtre  restera  au  bureau  de  l'ingénieur ,  et  la  troisième  sera  remise 
ntre  les  mains  de  la  cmnmission  syndicale  dont  il  «era  parlé  ci-après. 
8.  Lorsqne,  pour  établir  un  meilleur  système  de  navigation,  le  gou- 
vcneasent  substituera ,  aux  portes  marinières  des  écluses  à  sas ,  les  pro- 
priétaires d'usines,  conformément  à  l'article  34  de  la  loi  du  16  sep- 
ioahre  1807,  pourront  éti*e  appelés  à  concourir  aux  dépenses  dans 
la  proportion  de  l'intérêt  qu'ils  auront  à  ce  changemedt. 

Q.  Les  meuniers  des  moulins  situés  sur  la  Mayenne ,  la  Sarthe  et 
le  Loir  seront  tenus,  moyennant  une  indemnité  annuelle ,  au  ser\'ice 
«hs  portes  marinières  établies  dans  les  chaussées  des  moulins  qu'ils 
necopent,  ainsi  qu'au  remplacement  et  à  l'entretien  des  agrès  de  ces 
pHtes. 

10.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation -journaliers  à  faire  aux 
tts  du  gouvernement  aux  portes  marinières  et  barrages,  seront 
MQtés  an  moyen  d'une  adjudication  par  série  de  prix ,  passée  pour 

<rois  on  six  années ,  et  approuvée  par  notre  ministre  de  rintérietir. 

Chaque  année  l'ingénieur  en  chef,  après  ai-oir  reconnu  les  tra- 
■viox  dvnitretîen  à  faire  ,  dressera ,  s'il  y  a  lieu ,  un  état  des  réparations 
les  plus  urgentes,  et  l'enverra  ail  préfet,  qui  en  autorisera  immédia- 
lOBent  rexecution,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  mis  à  sa  disposi- 
lioo,  par  un  arrêté  qui  sera  soumis ,  ainsi  que  l'état  des  travaux,  à  l'ap- 
frabation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Les  travaux  de  réfections  et  de  constructions  neuves  à  la  charge  du 
gouvernement ,  ainsi  que  les  travaux  à  faire  à  frais  communs  par  le 
gouvernement  et  les  propriétaires ,  seront  mis  en  adjudication  et  exc- 
cntés  sur  les  devis  dressés  par  les  ingénieurs  et  dans  les  formes  établies 
pour  les  ouvrages  dépends ns  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Bans  le  cas  où  les  propriétaires  des  moulins  seit)nt  appelés  à  coii- 
cmuir  à  la  dépense,  les  projets,  avant  d'être  soumis  à  1  approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  seront  communiqués  à  la  commission 
sjradicale  établie  par  l'article  suivant,  pour  avoir  ses  observations. 

11.  Il  sera  formé»  dans  l'intérêt  des  propriétaii*es ,  pour  chacune 
dei  ririères  et  dans  chaque  département ,  une  commission  syndicale 
eoBiposée  de  sept  membres,  nommés  par  le  préfet  et  choisis  parmi  les 
propriétaires  intéressés;  ils  devront,  pour  délibéiei*,  être  au  moins  au 
nombre  de  cinq. 

la.  Ces  commissions  fourniront  leurs  observations  sur  les  objets 
idatiCi  aux  intérêts  de  la  communauté ,  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
oonsnltées  par  l'administration  ;  le  préfet  leur  donnera  connaissance 
des  travaux  à  la  charge  des  pi*opriétaires ,  elles  en  surveilleront  l'exé* 
cotion ,  et  dans  le  cas  de  négligence  de  leur  part ,  elles  aviseront  aux 
moyens  d'y  pour^'oir  ;  elles  feront ,  s'il  y  a  lieu ,  la  répartition  des 
taxes  entre  les  propriétaires  ;  elles  seront  chargées  de  leur  recouvre- 
iient,  et  d'assurer  le  paiement  des  à-compte  et  soldes  de  la  part  de 
la  communauté  qu'elles  représenteront. 

Elles  ne  pourront ,  en  aucune  manière ,  s'immiscer  dans  les  projets 
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ni  dans  la  conduite  des  ouvrages  qui  seront  faits  en  entier  ponrf 
compte  de  Tétat.  ^ 

i3.  Chaque  commission  syndicale  pourra  proposer,  pour  la  sartief 
lance  à  exercer  sur  chaq-ue  rivière ,  dans  l'iBterét  des  propriétaiql' 
rétablissement  d'un  aavae  de  la  rivière,  dont  le  salaire  sera  fixé' 
eWe  et  payé  sur  les  fonds  de  la  communaulé.  Cet  agent  sera 
par  le  préfet ,  sur  la.  présentation  de  la  commission^ syndicale  ;  il 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

i4*  Les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  qui 
veraicnt  enti*e  les  ingénieurs  et  les  commissions  syndicales ,  seroi 
ferées  au  préfet,  qui  les  transmettra,  avec  son  avis,  à  notre  dû 
général  des  ponts  et  chaussées. 

Celles  qui  concerneront  la-  iiépartitton  des  taxes  on  leur 
ment,  ou  l'exécution  des  marchés  relatifs  aux  travaux  à  la  dépense < 
quels  le  gouvernement  doit  concourir  seront  portées  devant  le 
seil  de  préfecture. 


Ordonnance  du  Roi,  du  a  août  1826'. 

Charles,  etc.  Yu  l'ordonnance  royale  du   i5  mai  1822, 
autorisation  de  la  société  anonyme  des  mines  de  houille  de  S 
kcMi ,  département  de  la  Moselle  ; 

Vu  l'article  3i  des  statuts  homologués  par  ladite  ordonnance; 

Yu  la  délibération  de  l'assemblée' générale  des  actionnaire», 
et  6  septembre   1825,   portant  qu'il  sera  émis  deux  cents  a^W 
nouvelles  f  ^ 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  C 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  des  mines  de  houille  de  Schœnc^cken  est  av 
torisée  à  émettre  deux  cents  actions  nouvelles,  conformément  à  1 
délibération  générale  des  actionnaires,  des  5  et  6  septembre  i8aj 
laquelle  demeure  approuvée  sous  les  réserves  exprimées  aux  artîcb 
suivans. 

2.  Aucune  des  actions  nouvelles  ne  pourra  être  émise  pour  m 
somme  moindre  que  trois  mille  francs. 

3.  Les  primes  attachées  à  toutes  les  actions,  sans  distinction  ( 
l'époque  de  leur  émission ,  ne  seront  payées  qn'autant  que  les  pn 
duits  de  l'entreprise  seront  suflisans  pour  y  pourvoir. 


Ordonnance  du  Roi,  du  2  août  1826. 

CaARLEs ,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  dao 
linuilc  Duverne,  veuve  du  sieur  Claude-Charles  Jacob ,  propriétair 
nemcuirant  à  Toulon-sur- A r roux  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secr 
taruiT  4?éDéral  de  notre  conseil  d'état,  le  i*"'.  avril  1824,  et  tendant 
r-  tfii'il  noos  plaise  annuler,  pour  incompétence  ,  un  arrêté  du  pi*é( 
#K  afiiartflBMit  de  Saône -et -Loire,  du  l"^  décembre  r823 ,  ei 
-«-ifiiki  1111S  ^  actes  qui  l'ont  précédé  ;  renvoyer  les  parties  devant  I 
''-4iT  ^»ftiianiner  le  sieur  Couchot  aux  dépens; 
^<>vitiuiiiuK«  de  soit  comr"""'^'ié  et  la  notification  faite  c 


-■1,. 
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ordonnance  par  exploit  d*huissier  ,    éD  date  du  17  mai  1824» 

irCoochot.  qui  n'a  pas  produit  ses  moyens  de  dcTeuse; 

la  lettre   de   notre  directeur  généi*al  des  ponts  et  chau.ss<V.s, 

jaDYier  i8a6  ,  contenant  ses  observations  et  son  avis  sur  l'objet 

ntsente  rédamation; 

Farretë  du  pféfet  du  département  de  Saône-et-Loirc ,  du  9  oc> 

1823,  qui,  eutre  autres  dispositions,  ordonne  au  sieur  Jacob 

:lier  toutes  les  plantations  qui  existent  au  dehors  de  Tancienne 

de  la  rivici'e  du  Ponlain  ; 

rarreté  du  xuéme  préfet,  du  18  octobre  1823,  qui  enjoint  à  la 

veuve  Jacob  de  démolii*  la  digue  eu  pierixî  qu'elle  a  l'ait  con- 

!  dans  cette  rivière  ; 

lan-eté  du  même  préfet,  du  1*^4  décembre  i8i3,  qui  décicI(^ 

l'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  i*éclamation  dç  ladite  dame  contre 

ni  arrêtés  pi-écédcns; 

es  pièces  pi*oduites  et  jointes  au  dossier  : 

iiderant  que  les  arrêtés  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  pris  pour 

Nervation  du  pont  du  Pontain ,  ni  pour  maintenir  la  commu- 

»n  de  la  route  départementale  ; 

ûdérant  qu'ils  n'ont  pas   pour  objet   un  rci];lement  d'adniini* 

u  publique  sur  le  curage  de  cette  rjvière;  qu'd  ne  s'agissait  (pie 

rimer  une  anticipation,  reprochée  à  la  clame  veuve  Jacob,  sur 

irs  d'eau  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ; 

sidérant  que  cette  dame  élève  la  question  de  propriété  ; 

sidérant  que  c'était  aux   tribunaux  ordinaires  à  statuer,  suit 

ie  de  répression  contre  les  contraventions  aux  usages  des  eaux 

lotain ,  soit  par  examen  des  titres  ou  de  la  possession  sur  la 

)n  de  propriété  ; 

re  conseil  d'élat  entendu ,   nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

suit  : 

I*'''.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  Saônc-et-Loirc , 
et  18  octobre  et  i*"'.  décembre  1823,  sont  annulés  pour  in- 
tence. 

i)st  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  défîniti\o- 
icvaut  les  tribunaux. 


Ordonnance  du  Roi,  du  1  août  1826. 

RLES,  etc.  Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à  nous  \}\c- 
s  au  nom  du  sieur  Pierre  Goulon ,  meunier,  demeurant  à  Cou- 
-sur-Yonne,  arrondissement  d'Auxerre ;  lesdites  requêtes  enre- 
s  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  les  19  avril  et 
i  1825  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
I  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  du  26  no\eiiibr<i 
le  uécliarger  du  paiement  auquel  il  était  assujetti  par  cet 
y  et  condamner  les  adversaires  aux  dépens  ; 
Tordonnance  de  soit  conimunifjué  et  le  mémoire  en  défende 
le  comniercc  de  bois  de  Paris  et  celui  de  la  Haute- Yonne  ;  led  t 
ire  enregistré  audit  secrétariat  t.énéral,  le  10  août  i8'25,  vl 
it  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  du  sieur  Coulon  et  le 
ailier  aux  dépens  j 
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Vu  le  décret  réglementaire  du  i4  juin  i8o4  (^  prairial  an 
leotretien  relatif  à  la  rivière  d'Yonne  ; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i8o4  (9  brumaire  an  xiii),  qui 


passée  en  1770  entre  les  syndics  des  mai 
de  bois,  d'une  part,  et  les  propriétaires  des  moulins  de  Crain 
fièie,  d'autre  part,  par  laquelle  ceux-ci  consentent  à  suppor 
quart  des  réparations  du  pertuis  de  Grain;  savoir,  deux  tiers 
quart  par  le  proprîétaire  du  moulin  de  Crain ,  et  un  tiei's  par  celi 
moulin  de  Bèze  ; 

Vu  i*ai*reté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  départemenlï 
l'Yonne,  du  a6  novembre  1824»  portant  que  la  portion  à  payer  ' 
le  sieur  Pierre  Couloo ,  propriétaire  actuel  du  moulin  de  Crain ,  ' 
la  somme  de  779  francs  5  centimes  pour  la  réparation  du 
de  Crain ,  est  fixée  aux  deux  tiers  du  quart  de  ladite  somme  ;  qoet 
à  payer  par  le  propriétaire  du  moulin  de  Bèze  est  fixée  à  l'autre  li 
et  que  les  trois  autres  quarts  seront  acquittés  par  moitié  entiWj 
commerce  de  bob  de  Paris  et  celui  de  la  Haute -Yonne  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  : 

Considérant  qu'aux  termes  du   décret  réglementaire  du   i^\\ 
i8o4  (  ^5  prairial  an  xii),  les  frais  d'entretien  du  pertuis  de  f'^ 
doivent  deaicurer ,  suivant  l'ancien  ordre  établira  lacbai^  du 
merce  de  bois  flotté  et  des  propriétaires  de  moulins  ; 

Considérant  que^  d'après  les  anciens  règlemens  et  usages,  et  Mj 
tamment  aux  termes  d'une  transaction  du  16  juin  1770,  entre  le  roA 
merce  de  bois  et  les  pix)priétaii'es  des  moulins  de  Crain  et  de  Bèie^ 
la  portion  contributive  des  deux  usines  a  été  fixée  au  quart  du  mon 
tant  des  dépenses  de  réparation  du  pertuis  de  Crain ,  savoir ,  deu 
tiers  du  quart  à  la  charge  du  moulin  de  Crain  ^  et  l'autre  tiers  à  l 
charité  du  moulin  de  Bèze: 

Qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  justement  adopté  cette  base  d 
répartition  «les  dépenses; 

Considérant  que  le  dés^rcvement  total  demandé  par  le  sieur  Coulo 
est  contraire  aux  rèiileniens  en  vigueur; 

^'otre  conseil  d*état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons c 
qui  suit  : 

Art.  I'^   La  requête  du  sieur  Coulon  est  rejetée  (1). 

2.  Le  sieur  Coulon  est  condamné  aux  dépens. 


Ordonnance  du  Roi,  du  2  août  1826. 

Charles  ,  etc.  Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  anipliatif 
nous  présentés  au  nom  des  iiéritiers  du  feu  sieur  Onezime  Noiset ,  av< 
cat  aécédé  à  Château-Renaud  (Ardennes)  ;  lesditcs  pièces  enregistra 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  detat,  les  12  septembra  i8î 
et  12  janvier  1824  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrci 


(1)  Deux  autre*  ordonnances,  dut  août  i8a6,  rejettent  de  semblables  requét 
préseutêcs  lune  par  le  sieur  Bernard,  et  l'autre  par  le  sieur  Baiîn. 


^MDDseil  de  préfecture  da  département  des  Ardennes,  du  19  juin 
^B;ce  faisant,  ordonner  que  la  digue  du  moulin  d'Haulme  ,  sur  la 
^Hc  de  Semoy»  sera  reconstruite  à  la  diligence  et  aux  frais  de  Tad- 
^B^lnition  des  ponts  et  chaussées,  et  que  les  exposuns  seront  in- 
^■pKft  du  préjudice  qu'ils  ont  souffert  par  suite  de  la  destruction  de 
^Bvm^e. 

^HÉpdiairement ,  ordonner  que  le  moulin  d*Haulme  sera  estimé ,  et 
^Hpi  prii  eo  sera  payé  aux  exposans  par  l'administration  des  ponts 
^^bmées,  avec  intérêts,  depuis  le  moment  où  ils  ont  été  privés  de 
^^brafMiéte ,  condamner  l'administration  des  ponts  et  chaussées  aux 

^Bi  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  Ardennes,  du  3o  scptembi*e 
^K»  la  lettre  du  prélet  de  ce  département,  du  10  octobre  suivant , 
^B  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  7  dé- 
^Hve  même  année ,  contenant  des  obsei*vations  et  renscignemens  sur 
^HeC  de  la  présente  réclamation  ; 

Hn  le  mémcHre  en  réplique  des  héritiers  Noizet,  enregistré  audit 
Hparial  général,  le  7  avril  1826,  et  tendant  au  maintien  de  leurs 
^Kiâères  conclusions  ; 

Hf  n  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
HieDoes,  du  19  juin  1833,  qui  ordonne  la  destruction  de  la  digue, 
Hnge  ou  batte ,  et  de  tous  autres  empéchemens  apportés  par  les  ex- 
Huft  on  leurs  auteurs  au  coui*s  de  la  rivière  de  bemoy ,  et  les  con- 
Kpe  à  5o  fr.  d'amende  et  aux  dépens  ; 

■Tu  l'ordonnance  de  1669,  et  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  x)  ; 
BTu  l'arrêté  du  gouvernement,  du  9  mars  1798  (  19  ventôse  an  vi)  ; 
■Taie  plan  des  lieux  et  les  autres  pièces  produites   et  jointes  au 

m  Goosidérant  que  la  rivière  de  Semoy  est  flottable  et  navigable  ,  et 
WÊt  les  propriétaires  du  moulin  d'Haulme,  construit  très-anciennement 
■irnn  bras  de  cette  rivière ,  ne  justifient  pas  des  titres  primitifs  d'au- 
lonsation  et  du  règlement  d*eau  alors  déterminé  ; 

eosidérant  que  la  digue  placée  diagonalement  dans  le  lit  de  la  ri- 
,  a  été  successivement  prolongée,  et  que,  par  une  construction 
te  y  le  coui's  des  eaux  a  été  totalement  intercepté  par  un  bout  de 
itfnie  en  piquets  et  clayonnages  faisant  retour  sur  la  berge  droite  ; 

Considérant  que  les  requérans  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  lé  ta  t 
actuel  de  leur  moulin  a  subsisté,  depuis  longues  années^  sans  réclama- 
tion de  l'administration ,  puisqu'il  a  été  souvent  interrompu ,  notc^u- 
ment  par  deux  règlemens  rédigés  en  vertu  de  traités  diplomatiques  par 
les  oonunissions  des  états  limitrophes,  les  29  mai  i-jSo  et  4  septembre 
1820,  par  les  réclamations  de  la  commune  de  Thilay  et  par  les  arrêtés 
du  sous-préiét  et  du  préfet^  en  date  des  8  février  i8i3  et  28  décembi-c 
1822; 

Considérant  que  le  propriétaire  du  moulin  dllaulme  s'étant  con- 
stamment refuse  à  l'exécution  des  règlemens  <)'eau  successivement  prcs- 
rrits,  le  conseil  de  préfecture  a  dû ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669,  ordonner  la  destruction  des  ouvrages; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
jui  suit  : 

La  reqnéte  des  héritiers  Noizet  çst  rejetée. 


(  '90  ) 

Ordonnance  du  Roi,  du  a  aoiii  iSi6. 

CnvnLES,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  su 
Pierre  et  Henry  Bachclus.  père  et  fils,  demeurant  en  la  commune 
raison ,  département  des  Basses-Alpes  ;  ladite  l'eqaête  enregistrée 
secrétnriat  gcDéral  de  notre  conseil  detat,  le  ii  juin  iS^S,  et  tem' 
à  00  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  ,  un  arrêté  du 
soil  de  préfecture  du  département  des  Basses- Alpes,  du  i^  septeml 
1823,  et  renvoyer  la  cause  devant  Tau torité  judiciaire; 

Vu  lordonnance  de  soii  communiqué  et  la  signification  faite  de 
dite  ordonnance  aux  sieui*s  Bouffier  et   Arnoux,  par  exploit  d 
sier,en  date  du  3i  juillet  jSi5,  lesquels  sieui*s  Boufiier  et  A11 
n'ont  pas  produit  leurs  défenses; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  du  i4  janvier  iS: 
contenant  ses  observations  et  son  avis  sur  Tobjet  du  piiésent  poui 

Vu  Farrété  attaqué  du  conseil  de   préfecture  du  département 
Basses- Alpes ,  du  17  septembre  1823  ,  qui  i^ejettc  les  oppositions 
demandes  des  sieui*s  Boufiier  et  Arnoux,  en  autorisation  a  établir 
cun  un  moulin  à  farine  dans  la  commune  d'Oraison  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  : 

Considérant  que  l'établissement  des  moulins  et  usines,  même  sur 
coui*s  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  ne  peut  être  aol 
risé  que  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
d  après  l'avis  du  préfet  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  réd 
mentaire  du  9  mars  1798  (  19  ventôse  an  vi),  et  par  nastrùction  mW' 
uistérielle  du  6  août  1798  (  19  thermidor  an  vi)^ 

Considérant  que  l'instruction  administrative  qui  doit  précéder  notft 
aulorisalioi) ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  préjudiciellei 
de  propriété  et  de  servitude  soient  portées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (i)  ; 

!Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons œ 
qui  suit  : 

Art.  l«^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Basses-Alpes,  du  17  septembre  1823,  est  annulé  pour  incom()étence, 
^auf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

1.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  définiti- 
Tement. 

Ordonnance  du  Roi,  du  1  août  1826. 

CnAF.LEs,  etc.  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  da 
21  aMil  i82(),  par  laquelle  il  se  pour\oit  do>ant  nous,  en  notre  con- 
seil ,  pour  obtenir  rannulation  d'un  arrêté  rendu  par  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Ardcnncs  ,  le  (3  octobre  iti25  ,  pour  avoir  méconnu  sa  com- 
pétence et  sursis  à  statuer  sur  des  contraventions  en  niatièiic  de  grande 
Aoirie,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  eussent  apprécié  le  mérite  des 
titres  alléizués  par  le  contrevenant  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes, 

(i)  D'autres  ordonnances  contiennent  l'application  de  ce  principe. 


(  '91  ) 

^fffàé  à  proncmcet*  sur  deai  procès -verbaux  dressés  par  le  condur- 
""^ir-des  ponts  et  chaussées  de  Tarrondisseuicut  de  Sedan ,  les  1 1  mars 
5  avril  i8a5,  constatant  des  contraventions  commises  sur  la  Meuse 
le  sîeur  Poapart  de  N^uflize,  a  décidé  qu'il  y  avait  Heu,  avant 
,  de  faire  juger  par  les  tribunaux  les  questions  préjudicielles  éle- 
par  cemaDutacturîer,  et  insultant  >  Tune  d'autorisations  par  titres, 
^  de  propriété  par  prescription  ; 

lie  procès- verbal  du  ii  mars  1825,  constatant  que  le  sieur  Pou- 

de  Neufliie  a  fait  construire  sur  la  rivière  de  la  Meuse ,  sans  y 

été  autorisé  régulièrement ,  un  lavoir  à  laine  monté  de  deux  bar- 

dTane  grande  dimension ,  et  qu'il  manoeuvre  à  sa  volonté  sur  dif- 

ites  parties  de  cette  rivière  ; 

n  le orocès'verbal  du  5  avril  1825,  duquel  il  résulte  que  le  même 

irde  Neuflize  a  augmenté,  au  moyen  de  matériaux  provenans  d'an- 

mes  démolitions  qu'il  a  fait  jeter  dans  la  Meuse  et  dans  une  étendue 

trois  mètres  de  longueur  sur  un  mètre  soixante-dix  centimètres  de 

;eiir  réduite,  un  atteiTÎssement  existant  au  long  de  sa  propriété,  ce 

tend  à  gêner  le  libre  écoulement  des  eaux  ; 

Va  les  aiTétés  pris  par  le  sous-préfet  de  Sedan  ,  les  i4»  3i  mars  et 

^  avril  i8a5,  pour  défendre  au  sieur  Poupart  de  Neuflize  de  faire 

er  à  l'avenir  sur  la  rivière  de  la  Meuse,  et  tant  qu'il  n'y  aura  pas 

autorisé  régulièrement,  le  lavoir  à  laine  qu'il  a  construit  sur  Da- 

1X{  oomme  aussi  de  prolonger  par  le  dépôt  d'aucun  objet  l'atterris- 

Dent  qui  existe  le  long  de  sa  propriété ,  à  moins  que  cette  enti'eprlse 

'ait  été  préalablement  au torisee  ; 

Yu  les  avis  de  l'ingénieur  en  cbef  du  département  des  Ardennes  • 
des  9  avril  et  7  juin  1825,  par  lesquels  il  estime  que  quels  que  soient 
Ib  droits  que  puissent  donner  au  sieur  Poupart  de  Neuflize  les  tities 
^'îl  invoque  9  ces  droits  ne  pou\  aient  pas  être  mis  par  lui  à  exécution 
luis  en  aïoir  obtenu  l'autorisation  préalable  de  l'administration,  puis- 
§pe  la  Meuse  est  une  rivière  navigable,  et  que  dès  lors  il  y. a  lieu  de  le 
poursuivre  dans  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  réprimer  ces  contra- 

SfDtîODS; 

Vu  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux ,  du  3  juin  1826,  par  laquelle 
V  donne  communication  au  sieur  Poupart  de  Neuflize  du  pour\oi  tormé 

E  notre  ministre  de  l'intérieur  contre  l'arrêté  du  cc>nseil  de  pi*éfecture 
Ardennes,  du  6  octobre  1826; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Poupart  de  Neuflize, 
kdit  mémoire  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
k  29  juin  1826 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de 
Aotre  ministre  ,  comme  non  recevable  et  mal  fondé  ; 

Subsidiairemeut ,  et  dans  le  cas  où  nous  croirions  devoir  annuler 
Jtrrêté  attaqué,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  le  conseil  de 
iftéfecture; 

Très-subsidiairement ,  dire  et  ordonner  qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre  con- 
^  Texposant  ; 

Vu  la  copie  y  certifiée  conforme  parle  secrétaire  général  de  la  préfec- 
tore  des  Ardennes,  d'un  acte  du  10 juin  17 19,  portant  permission  de 
là  part  du  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Sedan,  au  sieur 
Abraham  Vilain,  maître  teinturier  à  Sedan,  que  le  sieur  Poupart  de 
ïeuflize  représente,  d'entourer  de  murailles»  baies  ou  fossés^  le  rivage 


(  «92  ) 

aui  est  an  bas  de  sa  propriété ,  et  duquel  il  parait  résulter  aussi  ope 
it  sieur  Abraham  YilaÎD  avait  à  cette  époque ,  sur  la  rivière  de  Mei 
au  devant  de  sa  propriété ,  une  place  pour  le  lavage  de  ses  draps  ; 

Vu  la  demande  adressée  le  23  juillet  1821  au  préfet  des  Àrdeo 
par  le  sieur  Poupart  de  Neuflize ,  à  lefiet  d'être  autorisé  à  comer 
sur  la  Meuse  le  lavoir  mobile  sur  barques  qu'il  y  a  fait  établir  i 
permission; 

Yu  le  plan  des  lieux  dressé  par  le  conducteur  des  ponts  et  du 
sées  et  par  l'ingénieur  ordinaire,  et  approuvé  par  l'ingénieur  en  ckl 

Yu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Yu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669  j 

Vu  l'arrêté  du  9  mars  1798  (  19  ventôse  an  vi)  ; 

Yu  l'instruction  du  6  août  1798  (  19  thermidor  an  vi  )  ; 

Yu  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  x)  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  i'atterrissement , 

Considérant  qu'il  s'agissait  de  reconnaître  si  le  sieur  Poupart  de  11 
flize  avait  contrevenu  aux  r^les  et  conditions  prescrites  par  la  f 
mission  du  10  juin  1719»  et  que  la  connaissance  ae  cette  contravent 
était  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'établissement  du  lavoir  mobile  sur  barques; 

Considérant ,  sur  la  compétence ,  que  le  conseil  de  prefecture  c 
compétent  pour  vérifier  si  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  avait  l'aot 
sation  exigée  par  l'article  9  de  l'arrêté  du  9  mars  1 798  (  19  ventdse  an 
et  si  cette  autorisation  résultait  des  titres  pi*oduits  par  lui  ; 

Considérant,  au  fond,  que  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  ne  jus 
pas  d'une  semblable  autorisation  ; 

Considérant  que,  malgré  les  injonctions  réitérées  du  sous-préfel 
Sedan,  dans  ses  arrêtes  des  i4  et  3i  mars  1825.  le  sieur  Ponpar 
Neuflize  a  maintenu  sur  le  cours  de  la  Meuse  son  lavoir  mobile 
barques  ; 

Notre  conseil  d'clat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnon 
qui  suit  : 

Art.  I*'^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes  ,  du  6 
tobro  1825 ,  est  annulé. 

2.  Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  la  contravention  relatr 
rattorrissement  constatée  par  le  procès-verbal  du  5  avril  1825,  a 
toutefois  qu'il  aura  fait  vérifier  contradictoirement  entre  l'adminis 
tion  des  ponts  et  chaussées  et  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  ,  si  ce 
nufaoturior  a  outre-passé  les  limites  et  enfreint  les  conditions  prescj 
parla  permission  du  10  juin  1719. 

3.  11  est  ordonné  au  sieur  Poupart  de  Neuflize  d'enlever  le  lavoir 
Vilo  sur  barques  qu'il  a  fait  établir  sur  le  cours  de  la  Meuse  à  Sedan 
IV .  ilans  la  huitaine  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  f. 
do  quoi  il  y  vsora  pourvu  d'office  et  à  ses  frais. 

Le  sieur  Poupart  de  Neuflize  est  condamné  à  100  francs  d'amenc 


Ordonnance  du  Roi,  du  2  aoiîi  1826. 

('iiAHi.i:s.  etc.  Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  mini 
seorétaiiv  dVtat  de  rintérieur ,  ledit  rapport  enregistré  au  sécréta 
t;énéral  de  notix'  conseil  d  état,  le  24  décembre  1825,  et  tendant  i 


(  193  ) 

rll  nous  tylalse  annuler  pour  cause  d'incompétence  l'arrêté  pris  pa:^ 
conseil  cle  prérectnre  du  département  de  la  Loire,  le  19  juin  1824, 
dans  celles  de  ses  dispositions  gui  prononcent  la  résiliation  de  i'adjudi- 
^^oa  consentie  àa  sieur  Simon  Rue  pour  l'entretien  et  la  réparation 
Doméros  17  et  18  de  la  chaussée  pavée  de  la  route  royale  n".  106^  de 
«I  à  Toulouse»  dans  le  département  de  la  Loire,  et  lui  accordent 
indemnité  de  3^ooo  francs  à  raison  des  pertes  qu'il  avait  éprouvé<3s 
SQÎte  de  l'augmentation  imprévue  du  prix  des  matériaux  et  de  la 


œuvre 


Tq  ran*été  attaqué  ;  .  . 

Yula  lettre  écrite  le  6  janvier  1826,  par  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
de  la  justice,  au  sieur  Rue,  pour  lui  communiquei^  le  pourvoi 
ministre  de  l'inténeur; 


notre 

Tu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Loire  à  notre  garde 
ssceaax ,  ministre  de  la  justice  ,  le  a4  janvier  1826 ,  annonçant  qu'il 
^transmis  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux  au  sieur  Rue ,  qui  n'a 
^  fonroi  de  défense  ; 
^n  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  passée  au  sieur  Rue ,  et 
unment  les  articles  a6  et  89  ; 
Va  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  du 
^''-'~  i8a6.  Faisant  envoi  des  procès-verbaux  des  deux  adjudications 
an  sieur  Rue^en  1820  ; 
toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier } 
Ta  la  loi  du  7  févrijer  1800  (28  pluviôse  an  viii]  ; 
To  Farticle  45  du  décret  du  16  décembre  181 1  ; 
Sor  la  disposition  relative  à  la  résiliation  de  l'adjudication; 
^Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  transmises  par  notre  directeur 
1  des  ponts  et  chaussées,  qu'il  ne  s'agissait  dans  réspccc  que  de 
jadication  de  travaux  du  genre  de  ceux  auxquels  s'applique  Tar- 
ie 45  du  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

l'aux  termes  dudit  article  il  n'appartenait  qu'au  préfet ,  sauf 
»ation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  prononcer  la  résilia- 
des  marchés  ; 

Sor  la  disposition  qui  accorde  au  siéur  Rue  une    indemnité    de 
fBoo  francs; 

^Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Rue  se  trouvât  dans  l'un 
cas  prévus  par  ^article  26  du  cahier  des  charges,  aucune  indemnité 
pouvait ,  aux  termes  du  même  article ,  lui  être  allouée  que  par  notre 
Hstre  de  1  in  teneur  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
soit: 

i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
!,  du  19  juin  1824  f  est  annule  pour  cause  d'incompétence  dans 
a  de  ses  dispositions  qui  prononcent  la  résiliation  des  adjudications 
ies  au  sieur  Rue ,  et  lui  allouent  une  indemnité  de  3,ooo  francs. 
Ledit  arrêté  est  maintenu  dans  le  surplus  de  ses  dispositions. 


lit. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  23  août  1826. 

Charles,  etc.  Vu  le  rapport  de  notne  garde  des  sceaux  sur  uc 
roté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférie 
le  3i  janvier  1826,  au  sujet  d'un  airét  rendu  par  la  cour  royal 
Rennes,  le  29  août  1825,  contre  les  propriétaires  riverams  des  nu 
de  Uonges,  et  le  sieur  Jacques  Martin ,  agent  de  la  compagnie  de  1 
concessionnaire  desdits  marais  j 

Vu  ledit  arrêté  de  conflit  ; 

Vu  Tarrété  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  23  août  1825,  k 
déclare  les  communes  et  les  riverains  des  marais  de  Donges,  pra 
taires  de  tous  les  marais  tourbeux  et  terrains  tourbeux ,  indistincte! 
compris  dans  ronclave  marquée  en  l'arrêt  du  conseil  du  i3  jai 
1784»  et  condamne  le  sieur  Jacques  Martin,  au  nom  qu'il  agit 
5o,ooo  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  duc  aux  : 
rains  et  aux  communes  à  raison  de  la  privation  qu'ils  ont  soufferte 
puis  le  dessèchement  commencé,  du  aroit  de  mener  paître  leurs 
tinux  sur  Icsdits  terrains  tourbeux  situés  entre  et  dans  les  coma 
de  Guerande,  Saint-Liphard ,  Saint-André,  Escoublac-Saint-Naa 
Mantoire,  Bonges,  Prinuuian,  Pontchâteau,  Herbi^at,  et  autres 
rains,  et  d*y  couper  des  fourrages  et  des  roseaux ,  ainsi  que  des  m 
à  brûler ,  tant  pour  le  commerce  que  pour  leur  consommation 
sonnelle  et  locale  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil,  des  4janwr  1779  et  i3  janvier  17& 
les  ordonnances  ix)y aies  des  2  juillet  1817,  i".  décembre  18194 
mars  1822  ,  concernant  le  dessèchement  des  marais  de  Donges; 

Vu  les  mémoires  et  observations  fournis  par  les  communes  et 
priétaires  riverains  desdits  marais  et  parla  compa^^ie  de  Bray; 
Vu  Tordonnance  du  2  juillet  1817,  concernant  le  desséchemeo 
marais  de  Dons^es,  et  portant  notamment  : 

Art.  2.  S'il  sY4ève  des  contestations  de  propriété  entre  les  co 
sionnaires  et  des  communes  ou  particuliers  prétendant  à  des  droi 
]>ropriété  sur  des  terrains  faisant  partie  desdits  marais,  elles  » 
portées  devant  les  tribunaux. 

3.  Les  actes  d'opposition  au  dessèchement,  soit  de  la  part 
communes,  soit  de  la  part  des  particuliers,  seront  jugés  admmis 
vcmcntet  sans  délai,  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi  du  16  sej 
bre   1807,  sans  que  les  travaux  puissent  êtrp  interrompus. 

4.  Le  terrain  tourbeux  connu  sous  le  nom  de  la  Brièi*e ,  li 
comprend  toute  la  partie  occidentale  de  l'Eticr-de-Méau  jusqi 
chaussée*  d'Aimod ,  et  dudit  Aiunac  jusqu'à  la  chaussée  qui  t^oi 
aux  grandes  îles,  où  est  Icf^liNC  oe  Saint-Joachim  à  Glairfeuil ,  et 
et  dos  autres  parts  les  paroisses  limitrophes  et  adjacentes  à  ladite  Bi 
ne  sera  pas  compris  dans  la  concession  du  dessèchement,  et  rest 

l'usaire  de-tous  les  habitans  et  lieux  tenant  de  raneienne  vicoml 

Kl 

l)oni;es. 

8.  Les  communes  ou  particuliers  ,  reconnus  avoir  des  droi 
propriété  sur  des  terrains  compris  dans  le  dessèchement ,  qui  n*or 
traité  avec  la  compagnie  de  Biay,  paieront  à  celte  compagnie,  à 
d'indemnité  pour  ses  dépenses,  les  quatre  cinquièmes  de  la  plus-^ 
que  leurs  propriétés  obtiendivnt  par  suite  du  dessèchement ,  à  r 


t]iriU  ne  pré/crcnt  accepter  l'oiFi'e  faite  par  la  conpopriie  do  k-iii  .i. 
laisser  lu  Ditjilic  des  terrains  desséchés ,  et  de  leur  accoi-dcr  toiisicf  au- 
tres ai ao^z»  stipulés  daus  les  anciens  traités. 
Tuieiptôit  d'assignation  donné  au  sieur  Jacquos  Martin  .  aj'.'iit  i\v. 


■aa»-intéréts  pour  raison  des  ouvrapes  et  travaux  de  <!l's^ci:!)(  mr>iit, 
tul'iirêié  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dcparteim^nt  de  la  Loiri> 

bfeieare,  Ie4d«^inl^ic  1820,  au  sujet  dudit  ex[  loit  (ra^-ij-ziation  : 
Fd  le  plan  des  lieux  approuvé  par  le  directeur  cénéral  dif»  {>():it^  <  t 


'> 


Vd  Je  procès- verbal  de  réception  des  travaux  df;  dessérhc nient  ric«« 

trais  de  Dongcs,  du   10  juin  1825,  duquel  proccs-vcriial  il  rr^uitir 

que  le  dessécheaieot  a  été  opéré  sur  la  totalité  de  ces  marais;  lu-iis 

ne,  conformément  aux  plaus  précédemment  approu\é^,  ie^  ti-avuux 

•JBont  pas  dépassé  l'Etier-de-Méau  et  les  autres  lignes  qui  séjidrcnt 

tts  mêmes  marais  de  la  Bricre  Molière  ; 

Ya  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Eelativement  à  l'ordonnance  du  i3  mars  1822  ,  rendue  sur  le  r-onflit 
dn  4  décembre  18:20  -, 

Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  de  ladite  ordonnance  qu'aucun 
acte  de  l'autorité  judiciaire  n'étant  aloi*s  intervenu  dans  la  c-iu^c ,  [r. 
premier  conflit  n'a  été  éccirté  que  comme  prématurénii-nt  c'Ie\é, 

Relativement  à  Tarrété  de  conflit  du  3i  janvier  iS'^hj 

Considéraut  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i()  sep^'inlire  i^fo^.  vt  (!<• 
iordonnance  de  concession  des  2  juillet  181^  .  lis  triliuiiaiix  étaient 
oompétens  pour  statuer  sur  toutes  li*s  questions  di;  [iiopricti*  iclalivr^ 
BOX  marais  de  Donges  ; 

Mais  que  lesdites  lois  et  ordonnances  rcMer\c".it  u  i'adiiiiiiistraricn 
toutes  les  questions  relatives  au  dessé(:h(*nieiit  ; 

Qu'au  nombre  de  ces  questions  se  trouvent ,  i".  IVxnlicaticii)  dsi  tcti.^ 
tt  des  effets  des  ordonnances  d<»s  2  juillet  1817  et  1"'.  drcembrcr  iSi*)  ; 

a*'.  Les  indemnités  de  toute  espèce  dues  .  soit  mn  criiircssionnairirs  , 
mit  aux  propriétaires  mêmes  pour  supprrssioii  d'usine  et  cessions  de 
terrains  ; 

3**.  Les  contestations  relatives  à  la  jouissance  réM'rvéc  aux  habitnns, 
>ar  l'article  22  de  Iordonnance  de  1817,  jusqu'à  la  rén;{)tioii  des  des* 
iéchemens,  et  de  manière  toutefois  à  ne  préjudicier  en  rien  aux  travaux 
ie  dessèchement  ; 

D*où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Rennes  a  excédé  ses  pouvoirs  eu 
x>ndamnant  la  compagnie  de  Bray  en  5o,ooo  francs  de  doïniiia^is-în- 
léréts  pour  la  privation  du  droit  de  tourbe  et  autres  que  les  (^dmniuno** 
propriétaires  des  terrains  desséchés  auraient  souilcrte  dO()uis  le  dcssé- 
:heraent  commencé  jusqu'à  ce  jour; 

£t  qu'à  cet  égare!  seulement  le  conflit  est  bien  élevé; 

^'otre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
]ui  suit  ! 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar^emen*  '*-'  ^*» 
Loire -Inférieure ,  le  3i  janvier  iS'ih  ,  est  approuvé  en  taiip 


Chables  ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  m 
là  justice  ,  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départem 
Seine ,  relativement  à  la  contestation  survenue  entre  le  sieui 
fermier  d'un  moulin  sur  la  Marne ,  et  le  sieur  Delorme ,  pn 
dudit  moulin  ,  qui  a  appelé  le  {gouvernement  en  garantie  ; 

Yu  Tassignatiorn  donnée  au  sieur  Delorme  par  le  sieur  Ch 
exploit  d'huissier  en  date  du  19  décembre  iSi5 ,  à  l'effet  d 
raltre  à  l'audience  du  tribunal  civil  de  première  instance  du 
ment  de  la  Seine  ; 

Yn  la  signification  faite  dudit  exploit  aa  préfet  de  la  Sein 
quête  du  sieur  Delorme ,  par  exploit  d'huissier,  en  date  du  i 
1826 ,  à  l'effet  d'intervenir  dans  Vinstance  introduite  par  le  s 
nal  contre  le  sieur  Delorme»  et  de  prendre  le  fait  et  eai 
dernier  ; 

Yu  l'aiTété  en  date  du  a5  mars  i8a6 ,  par  lequel  le  pi*éfet  d 
revendique ,  comme  étant  du  ressort  de  l'autorité  administra 
stance  introduite  au  tribunal  civil  du  département  de  la  Sein 
quête  du  sieur  Chanal^  contre  le  sieur  Delorme,  et  dans 
celui  ci  a  appelé  le  gouvernement  en  garantie  ; 

Yu  le  ju^ment  du  tribunal  civil  de  première  instance  du 
ment  de  la  Seine*,  dun  avril  1826,  par  lequel  il  est  sui*sis  à  f 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit ,  dépens  réservés 

Vu  les  accusés  de  réception  de  la  connaissance  donnée  au 
de  l'arrêté  de  conflit ,  sur  lequel  arrêté  elles  n'ont  produi 
obsei*vation  ; 

Yu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Yu  les  lois  des  16  septembre  1807,  8  mars  1810  et  18  ac 
année  : 

En  ce  qui  concerne  l'action  dirif^ée  par  le  fermier  contre  le 
taire,  et  tendant  à  obtenir  la  résiliation  du  bail^  considérant 
action  est  du  ressort  dos  tribunaux  ordinaires; 
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les  travaux  auront  donné  lieu  doivent  être  réglées  par  Tautorité  admi- 
tristrative ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 6  septembre 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce 
1|m  suit  : 

Art.  i*'.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  de  la  Seine,  du  25  mars  1826, 
est  annulé  en  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  par  le  fermier  contre  le 
propriétaire. 

2.  Il  d^t  confirmé  en  ce  qui  concerne  le  recours  en  garantie  et  Tac- 
lîon  dinfgée  par  le  sieur  Delorme  contre  l'administration. 


Ordonnance  du  Roi,  du  6  septembre  1826. 

CBAatss»  etc.  Yu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 

la  justice ,  sur  un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département 

^VArdèdiey  le  i*^.  mai  1826,  au  sujet  d'une  assignation  donnée  à Ictat 

en  la  personne  du  préfet  de  ce  cfepartement  devant  le  tribunal  de 

Privas,  à  la  requête  du  sieur  Dufour,  ancien  fermier  du  passage  d'eau 

deToomon,  pour  çbtcnir  une  somme  de  3o,^64  fr.  10  c,  à  raison 

àe^  pertes  que  lai  fait  éprouver  la  résiliation  de  son  bail ,  résiliation 

néeettitée  par  la  construction  d'un  pont  sur  le  Rhône  ; 

Ya  l'arrêté  du  conflit  du  i^'  mai  1826; 

.  yn  l'exploit  de  citation  donné  au  préfet  de  i'Ardèche,  à  la  requête 
en  âenr  Sufour,  le  ^8  février  1826  ^ 

Ya  l'acte  d^djudication  passé  au  sieur  Dufour,  par  le  préfet  de 
Târdèche,  le  19  novembre  1816 ,  du  bac  de  Tournon  sur  le  Rhône  : 
CoDsidérant  qu'aux  termes  des  articles  3i ,  4^  et  70  de  la  loi  du  26 
invembre  1798  (6  frimaire  an  vu),  les  contestations  qui  pouvaient 
lâever  contre  l'administration  et  les  fermiers  des  bacs  sur  les  indem^ 
tttéi  prétendues  par  ceux-ci ,  étaient  du  ressort  des  anciennes  admi- 
liftrations  centrales ,  lesquelles  ont  été  depuis  remplacées  en  ce  point 
Pir  les  conseils  de  préfecture  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
^sait: 

I*'arrêté  du  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Ardèche , 
k  I".  mai  1826 ,  est  confirmé. 

L'exploit  d'assignation,  du  28févi'ier  1826,  est  regardé  comme  non 
fvemL 

Paris ,  le  3o  septembre  18:26. 

liC  directeur  général^es  ponts  et  chaussées  et  des  mines  {M.  Decquey), 

A.HM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  la  loi  du  12  mai  1825.  le  curage  et  l'en- 
tRden  des  fossés  des  routes  royales  doivent  être  opérés,  à  dater  du 
>*'.  janvier  1827,  par  les  soins  de  l'administration  publique,  sur  les 
fands  affectés  à  1  entretien  de  ces  routes. 

Le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  écodomique  qui  se  présente  ici 
^totretenir  les  fossés  en  bon  état,  est  de  charger  les  cantonniers  sta- 
tuaires de  ce  soin. 

Ce  surcroît  de  travail  ne  pourrait ,  avec  l'étendue  actuelle  des  ^\.^- 
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tioii!» ,  titre  impose  aui  cantoimier»  sans  les  inetti*e  dans  le  cas  de  la 
en  souffrance  d'autres  parties  de  leur  service;  mais  en  réduisani 
]!eu  retendue  des  stations,  ce  qui  obligera  à  en  augmenter  le  nom 
ils  pourront  facilement  remplir  à  la  fois  leur  aQCÎenne  tâche  et  la  : 
>  elle  qu  on  leur  imposera  ;  ils  trouveront  lo  temps  d'entretenir  les  ( 
et  les  ix)utes. 

11  est  donc  nécessaire  que  M.  fingénieur  en  chef  examine  avec  se 
fasse  connaître  de  combien  il  faut  augmenter  le  nombre  des  canlon 
(>mploycs  sur  les  routes  royales  de  votre  département ,  pour  as 
l'entretien  des  fos.^cs.  Je  vous  prie  de  lui  demander  un  rapport  m 
à  ce  sujet,  contenant,  route  par  route,  l'étendue  des  fosses  à  enl 
nir,  et  le  nombre  de  cantonniers  qu'il  faut  ajouter  aux  anciens 
le  service  des  nouvelles  stations,  qui  comprendront,  outre  les  tr: 
ordinaires ,  le  curage  et  l'entretien  des  fossés. 

Je  désire  que  ce  rapport,  auquel  je  vous  prie  de  joindrç  votre 
accompagne  le  projet  ae  budget  de  1827* 


Ordonnance  du  Roi,  du  i5  octobre  1826. 

Cd^irles,  etc.  Vu  les  requêtes  à  nous  pi*ésentées  au  nom  du 
Bloceau,  meunier,  domicilié  à  Provins,  département  de^ Seine-et-M 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  noire  conseil  d 
h\s  i4  décembre  1825  et  19  mai  1826,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous 
annuler,  pour  cause  d'incompétence,  l'arrêté  du  conseil  de  préft 
du  département  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  25  août  i8a5  ; 

Subsidiairement ,  l'annuler  au  fond,  comme  contraire  aux  dvo\ 
IVx  posant; 

Par  suite,  dire  que  le  volume  entier  des  eaux  de  la  Youliic 
compris  dans  l'adjudication  du  6  septembre  1801  (19  fructidor  ai 
fiiire  défense  au  sieur  Barbier  ou  a   tous  autres  de  troubler  le 
j^liant,  ccssionnaire  de  l'adjudicataire  primitif,  dans  la  propriété  . 
session  et  jouissance  desdites  eaux; 

Subsidiairement,  réserver  au  suppliant,  pour  les   faire  valoir 
et  par    devant  qui  il  appartiendra,   les  droits  résultans  de  la 
crîption  ,• 

Dans  tous  l(»s  cas  ,  condamner  l'adversaire  aux  dépens  ; 

Vu  les  requêtes  en  défense  pour  le  sieur  Barbier,  lesditcs  req 
ein-epiistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  les  29 
et  28  juillet  1826,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  confirmer 
toutes  ses  dispositions  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seii 
IVÏarne,  du  116  août  1825  ,  rejeter  les  réserves  relatives  à  la  preserj 
de  pétition  du  suppliant,  et  le  condamner  aux  dépens; 

\u  l'arrêté  attaqué,  prononçant  que  ,  par  l'acte  de  vente  du  6 
tembre  1801  (19  fructidor  de  l'an  ix  ) ,  le  gouvernement  n'a  ven< 
adjugé  au  sieur  Dodoy,  représenté  aujourd'hui  par  le  sieur  Blo 
qu'un  seul  moulin  à  eau  ,  désigné  dans  ladite  adjudication ,  avec  1' 
de  Teau  néceîj^aireà  son  exploitation  ,  mais  non  de  tout  le  volume 
de  ladite  rivière,  et  sans  nnire  et  préjudicier  aux  droits  du  prc 
taire  du  terrain  sur  la  rive  opposée ,  à  l'usage  de  la  portion  de  l'ei 
la'lite  rivière  qui  lui  est  attribuée  par  les  lois  et  la  situation  des  1 

Vu  l'acte  de  vente  du  6  septembre  9  fructidor  an  ix) 
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Vu  la  soumission  à  lacjuellc  Tacte  de  vente  se  réfère ,  ladite  soumii»- 
9  à  la  date  du  i4  juin  1796  (  26  prairial  an  iv)  ,^ 
Vu  le  procès-verbal  des  experts ,  en  date  du  ^4  février  1797  (  6  ven- 
te an  T  ] ,  auquel  l'acte  de  vente  se  réfère  également  ; 
Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
Considérant  que  l'acte  d'adjudication  du  6  septembre  1801  (19  fruc- 
k>r  an  ix  )  vend  le  moulin ,  dont  il  s'agit ,  avec  ses  dépendances  et  ses 
rvitudes  actives  et  passives  ; 

Que  ledit  acte  d'adjudication  spécifie  diverses  conditions  relatives  aux 
Anœuvres  d'eau ,  mais  qu'il  ne  détermine  ni  les  dépendances  ni  les 
arvitodes ,  et  que  les  autres  actes  administratifs  ne  contiennent  rien 
ai  paisse  servir  à  les  caractériser  ; 

D'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner  à  faire 
I  déclaration  de  ce  qui  a  été  vendu  par  lesdits  actes,  et  renvoyer  aux 
nbonaux  les  questions  de  dépendances  et  de  servitudes ,  qui  ne  peu- 
rent  être  décidées  que  par  les  titres  et  par  les  règles  du  dixHt  commun  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
|iii  soit  : 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  du  a5  août  i8a5,  est  annulé,  et  les^parties  envoyées  devant 
ks  tribunaux. 

2.  li  est  déclaré  que  l'adjudication  du  6  septembre  1801  (  19  fructi- 
dor an  ix) ,  comprend  le  moulin  dit  des  Tit>is- Moulins,  les  bâtimens, 
toarnaiis  et  travaillans ,  et  dépendans  ;  le  tout  sis  à  Provins ,  rue  des 
BoDS-Hommes ,  sur  la  rivière  de  Voulzie ,  avec  ses  dépendances ,  tel 
^'iise  poursuit  et  comporte,  la  cour  comprise,  avec  ses  servitudes  ac- 
tives et  passives ,  et  tel  qu'en  ont  joui  les  précédens  fermiers  ou  ceux 
dont  ils  proviennent  ; 

Aux  cnarges  par  les  acquéreurs  : 

i^  De  ne  pouvoir  mettre  les  hausses  au  vannage  de  la  porte  de  Chan- 
gis  sans  autorisation  du  maire  de  Pix)vins,  ni  élever  les  radiers  dudit 
inoolin  plus  haut  qu'ils  ne  le  sont  actuellement  ; 

2*.  De  ne  demander  aucune  indemnité  à  la  commune  pour  raison  de 
diômage,  qui  serait  oocasioné  par  les  constructions  ou  réparations, 
iott  des  ponts  existans  sur  les  rivières ,  soit  du  Pont  qui  pleut ,  ou  autre 
établissement,  ni  pour  raison  du  curement  delà  rivière  ; 

^.  De  souffrir  que  le  vannage  de  la  porte  de  Ghangis  soit  levé  toutes 
ksbis  que  le  maire  de  Provins  en  aura  reconnu  la  nécessité  pour  l'in- 
térêt public  ,  sans  indemnité  de  chômage  ; 

4**  De  lever  ou  faire  lever  ledit  vannage  toutes  les  fois  qu'ils  feit>nt 
fdiattre  les  meules ,  sans  que  ces  levées  puissent  arriver  plus  souvent 
que  de  cinq  en  cinq  jours,  ni  plus  rarement  que  de  dix  en  dix  jouri, 
ttof  les  levées  de  vannes  extraordinaires  résultant  de  la  disposition  ci- 
dessus  ou  de  l'autorisation  du  maire  -, 

S*.  De  contribuer,  conjointement  awc  Tacquéreur  du  moulin  neuf, 

Ç)ar  la  moitié,  au  paiement  des  frais  du  curement  ordinaire  de  la 
oaizie ,  et  pour  les  six- vingtièmes  à  celui  du  prix  de  radjudication  au 
'^ab  qui  doit  se  faire  par  lé  sous-nréfet  de  Provins,  de  rétablissement 
uOD  pont-canal ,  conduisant  dans  rintérieur  dudit  Provins  une  partie 
àei  eaux  de  la  Voulzie  ,  et  dont  le  devis  estimatif  se  monte  à  la  somme 
<le  i3^4^7  francs  «  et  dans  la  même  proportion  aux  frais  d'entretien. 
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3.  Est  condanincH:  aux  dcpous  la  partie  qui  succombei'a  ilevant  1$ 
tribunaux.  •  ^ 

i 


Paris,  le  5i  octobre  i8a6. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (  M. 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
plaires  d'un  document  inséi*é  dans  le  ii°.  3o2  du  Moniteur  du  ag 
dernier,  et  qui  présente  l'état  des  mines  et  minièi*es  métalliques 
données  ou  qui  n'ont  point  encore  été  exploitées  en  France.  Cet 
est  précédé  d  une  note  indiquant  dans  quel  esprit  et  dans  quelles  y 
je  1  ai  fait  publier. 

Tous  les  départemens  ne  reuferment  pas ,  du  moins  d*après  les 
seignemeos  recueiilisjusqu'àcejour ,  des  mines  ou  des  mintèi*es 
liques  ,  et  par  conséquent  ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  l'él 
mais  vous  sentirez  parfaitement  combien  il  importe  que  ce  docui 
qui  est  le  premier  ae  cette  nature  qui  ait  paru  ,  reçoive  la  plusgrai 
publicité  et  soit  promptement  répandu  i  c'est  ainsi  qu'il  pouira 
duire  à  des  résultats  utiles.  Tous  les  départemens  y  sont  intéressé»^ 

Î)uisqu*ils  peuvent  se  prêter  le  secours  mutel  de  leur  industrie  et  dj 
curs  capitaux. 

Je  vous  invite ,  monsieur  le  préfet ,  à  faire  insérer  daos  Je  ioumil 
du  département  la  note  et  la  partie  de  l'état  qui  concerne  ce  départt 
ment.  Si  la  feuille  qui  s'imprime  pouvait  même  donner  ^  dansplusieufl 
numéros  successifs ,  la  totalité  de  cette  publication  ,  l'eiTet  en  serait  en- 
core plus  avantageux,  en  fixant  l'attention  des  hommes  industrieux  e 
di's  capitalistes  de  toute  la  France  sur  les  richesses  minérales  que  soi 
territoire  peut  renfermer. 

Si  votre  département  n'est  pas  dénommé  dans  cet  état ,  je  vous  pri< 
de  faire  publier  également  dans  le  journal  ce  qui  concerne  les  déparle 
mens  voisins,  et  même  le  document  entier. 

J'adresse  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  une  ampliation  de  la  prc 
sente  et  un  certain  nombre  d'exemplaires  du  document,  ri  les  invitan 
ù  les  remettre  aux  personnes  que  la  connaissance  des  indications  qu*i 
contient  peut  intéresser. 

Mines  et  minières  mctitlliqucs  ahandonnées  ou  qui  n  ont  point  cncor 

ctè  exploitées  en  France, 

Partout  en  France  on  recherche  ,  avec  soin  et  ardeur  ,  les  mines  d 
houille  et  de  fer.  Notre  territoire  se  couvre  de  forges,  et  les  exploita 
lions  de  charbon  de  terre  se  multiplient  dans  une  proportion  notable 
mais  on  n'aperroit  pas  la  même  activité  dans  la  recherche  des  autrt 
substances  minérales  :  on  n'en  compte  qu'un  petit  nombre,  autres qu 
celles  de  fer,  qui  soient  exploitées. 

(Cependant  la  France  renferme  de  grandes  Aendues  de  pays  constituée 
eonjine  les  contrées  les  plus  richement  dotées  en  raines  métalliques.  1 
est  constant  aussi  quil  existe  une  multitude  d'indices  qui  conduiraien 
probablement  à  la  découverte  de  nouveaux  gitcs,  indices  reconnais 
sables  par  des  travaux  qui  n'ont  point  eu  de  suite. 

Un  trouve  également  sur  beaucoup  de  points  d-^^  ♦•-aces  d'extraction 
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oa  moins  considérables,  et  qui  ont  été  abandonnées  à  diver&e^ 

|nes.  Les  métaui  qae  ces  anciennes  exploitations  fournissaient,  ceuit 

^tes  dont  l'existence  est  connue  par  des  travaux  de  rechercher 

par  des  indications  superficielles ,  sont  très-variés ,  et  l'on  est  auto^ 

*  à  pepser  que  la  constitution  du  soi ,  le  nombre  et  la  variété  dei^ 

laétalliferes  offrent  des  chances  favorables. 


grand  nombre  qui  mériteraient  d'atth*er  l'attention  des^ 
(tes. 
est  probable  qu'une  partie  des  mines  qui  ont  été  délaissées  an-. 


ou 

d'être  reprise,  à  l'aide  des  améliorations  que 
successivement.  L'entaille  des  roches  à  la  poudre,  le  percement 
jp*andes  galeries  d'écoulement ,  l'application  des  machines  de  toute 
le  lavage  des  minerais  et  Tinti-oduction  de  procédés  métailur- 
fondés  sur  des  connaissances  positives ,  pourraient  offrir  les 
jens  de  reprendre  avec  avantage  l'exploitation  de  ces  mines.  A  ne 
lâdérer  que  les  mines  de  fer,  il  est  à  peu  près  certain  que  la  plu- 
de  celles  oui  ont  été  abandonnées ,  ne  l'ont  été  qu'à  raison  de  la 
é  et  de  la  cherté  du  combustible  ;  or ,  l'application  i*écente  du  pru- 
de fabrication  â  la  houille  va  donner  lieu  à  des  combinaisons  nou- 
qui  permettront  de  tirer  parti  des  minerais ,  soit  en  les  fondant 
les  pays,  soit  en  les  expédiant  à  de  gi*andes  distances. 
lies  probabilités  favorables  sont  presque  aussi  grandes  à  l'égard  d'une 
pirtie  des  mines  qui  n'ont  été  abandonnées  anciennement  que  parce 

r 'elles  n'ont  pu  soutenir  les  effets  de  la  concurrence  occasionée  par 
découverte  de  l'Amérique.  L'abaissement  du  prix  des  métaux  semble 
ktoir  atteint  sa  limite,  et  les  exploitans  français  peuvent  probablement 
^trer  éo  lice ,  sur  plus  d'un  point,  à  l'aide  des  nombreuses  ressources 
lue  la  perfection  de  l'art  met  à  leur  disposition. 

U  faut  aussi  signaler  les  causes  qui  ont  donné  lieu  au  délaissement 
rane  partie  des  mines  abandonnées ,  soit  à  des  ëpoqqes  moins  an^ 
siennes,  soit  dans  des  temps  tout-à-fait  rapprochés  de  l'époque  ac- 
tuelle :  l'insufiBsance  des  capitaux,  le  défaut  de  connaissances  techni- 
Jpies  ou  de  notions  économiques  et  commerciales  ,  ont ,  presque  tou- 
jours, oocasioné  la  ruine  des  entreprises.  Lesmalheui*s  de  la  révolution 
ikut  aussi  exercé  une  influence  très-funeste  sur  l'exploitation  des  mines. 
Cet  causes  étant  reconnues ,  on  doit  croire  à  la  possibilité  de  tenter 
^recherches  fructueuses. 

Si  jusqu'à  présent  l'industrie  n'a  pas  porté  ses  vues  de  ce  côté ,  il  est 
lise  de  s'en  rendre  raison. 

Les  ^tes  métsdliferes  sont  extrêmement  disséminés  ;  ils  se  trouvent 
Hbéralement  placés  dans  des  pays  dépourvus  de  capitaux,  dans  des 
■eoi  étrangers  à  tout  esprit  de  spéculation  ,  dans  des  montagnes  dont 
ks  habitans  ne  possèdent  pas  les  connaissances  indispensables  pour  le 
iQcoës  des  entreprises  de  mines. 

IHtns plusieurs  de  ces  contrées,  des  tentatives  imparfaites,  commen- 
cées avec  des  capitaux  disproportionnés ,  mal  conçues  d'ailleurs  et  cn- 
foreplus  mal  exécutées,  ont  discrédité  les  spéculations  de  ce  genre. 
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L'eiploiUtion  qui  se  fait  maintenant  d'un  petit  nombre  de  sub«J 
stances  métalliques  autres  que  les  minerais  de  lerp  est  elle-même 
(lissëminée ,  et  i  instruction  qu'elle  eiige  est  le  partage  d'un  trop  \ 
nombre  d'artistes  et  d'onvrici*s,  pour  que  le  développement  de  cel 
instruction  ait  pu  eiercer  encore  une  influence  suffisante,  relativi 
à  ce  qu'il  est  encore  possible  et  raisonnable  de  tenter. 

Mais ,   depuis  plusieurs  années ,  l'école  l'oyale  des  mines  de  Pj 
voit  sortir  de  son  sein  des  élèves  exteiTies  ti*ès-instruits  et  propres  à 
venir  de  bons  directeurs  de  mines  ^  et  l'école  des  mineurs  de  Soi 
Etienne  fournit  aussi  annuellement  un  grand  nombre  de  directeurs 
mines  et  de  maîtres  mineurs  très-exeix^s. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  directeur  général  des  ponts  et  chai 
et  des  mines  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  publier  un  tableau  somi 
des  renseignemens  que  l'administration  possède  sur  les  principaux 
métalliques  qui  ne  sont  point  exploités  à  1  époque  actuelle.  On  y  a 
])ris  aussi  quelques  mines  et  minières  de  fer,  afin  de  rendre  cet  él 
plus  complet.  Une  table ,  placée  à  la  suite ,  indique  dans  quels  dépir^ 
temcns  se  trouve  chaque  variété  des  mines  métalliques  qui  y  sont  dér 
signées.  ^ 

L'administration  y  expose  fidèlement  ce  qu'elle  sait.  Elle  appelle  Uj 
public  à  la  connaissance  des  documens  qu'elle  a  i^ecueillis,  dans  1  intérfC 
général.  Elle  ne  garantit  point  le  succès  des  entreprises  qui  pourraieaSj 
être  formées  d*après  les  indications  qu'elle  publie.  Elle  communiquera «i 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  préfets  et  dj| 
MM.  les  ingénieurs  des  mines ,  employés  dans  les  départemens,  tous 
les  détails  qui  sont  à  sa  connaissance,  et  que  pourraient  désirer  les 
personnes  disposées  h  faire  des  recherches  sur  quelqu'un  des  gites  iu(ii-« 
qués  dans  le  tableau  ci-après. 

J£ta£  des  mines  et  minières  métalliques  abandonnées  ou  qui  n^onê 

point  encore  été  exploitées. 

Nota.  Les  départcmcns  qui  ne  sont  pas  portés  dans  le  présent  étal  « 
ne  renferment ,  à  la  connaissance  de  l'administration  ,  ni  mines  ni  nii' 
nières  métalliques  abandonnées. 

l**^    ARROICDISSEMEKT    MIKÉEALOGIQUE. 

Eure-et-Loir. — Mine  de  fer.  Foret  de 'Scnonches ,  près  du  bour|i 
de  ce  nom.  —  (Presque  entièrement  abandonnée  depuis  la  découvert* 
faite  dans  le  voisinage ,  d'une  mine  plus  abondante  et  plus  riche.  ) 

1*^.    AREOIVDISSEMEIVT    MINLRALOGIQUE. 

« 

Deux-Sèvres.  — Mine  de  plomb  argeutip^re.  A  Melle  et  environs. — 
(  Ij'époque  de  Tabaiidon  est  inconnue.  D'immenses  travaux  annoncent 
une  longue  exploitation.  Demandée  en  cono'ssion.  ) 

InoRE.  —  Indices  de  plomb.  Près  Saiut-Benoil-du-Sault. —  {2io* 
encore  exploités.  ) 

YiKNNE.  — Mine  devlonib.  Près  de  Sanxais.  —  (L'époque  de  1*3 
bandon  est  inconnue,  on  n'a  fait  qu'eiilcurer  la  tête  des  eonrhes.  ) 

Mine  de  plomb.  Près  le  Vij;can.  —  (On  ignore  Tépoque  de  TabandoiJ 
La  tradition  porte  que  les  recettes  n'ont  pas  couvert  les  dépenses.  ) 
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TiEviiE.  —  Mine  de  plomb  un  peu  argentifère.  Commune  de 

le  Saiut-Genét  et  ue  Vie.  (  Exploitée  avec  des  chances  di- 

pais  17*24  jusqu'à  la  révolution  ,  dont  les  effets  ont  concouru 

de  l'établissement.  La  eoncession  en  est  demandée,  ) 

'aniiMHHne.  Communes  de  Coussic^Bonneval  et  de  Glandon, 

nent  de  Saint-Yriex.  —  (Abandonnées  eo  1813,  après  avoir 

lèreineiit  exploitées  pendant  cinquante  ans  par  des  paysans 

.  l'art  des  minet.  ) 

èiain,  A  Yaury.  Exploitée  par  les  anciens.  -^  L'administra* 

t  exécuter  y  à  plusieurs  reprises»  depuis  1819,  des  recherches 

M3ore  aujourd  hni  en  activité. 

.  —  Mine  de  cuùre  carbonate  t^eri  et  bleu ,  mélangé  de  sul- 

mn^  et  de  cuiure  rouge.  Montagne  des  Forces ,  commune  de 

—  (Quelques  redierches  ont  été  fSûtes  ea  i8a3y  et  abandon- 

se  de  rirrésularité  du  gtte.  ) 

ie  mine  ietain,  A  Ségur.  (Trouvé  il  7  a  quarante  ans,  en 

IDC  cave.  Il  n'y  a  point  encore  eu  de  recherches.  ) 

de  mine  deplondf  argentifère.  A  Bort.  --<  (On  n'y  a  point 

echerches.    Le   minerai  a  été  anciennement  analyse  par 

)  •  . 

e  plomb,  A  Mercœur.  —  (D'iinciens  renseignemens  parlent 

xune  comme  renfermant  plusieurs  filons.  Dans  le  cours  de  la 

1 ,  elle  a  été  l'objet  d'une  demande  en  concession  qui  n'a  pas 

;e.  ) 

e  /^/o/nt^.Commutie  de  Moustier-Ventadour.  —  (Paraît  avoir 

lonnée  un  peu  avant  1765,  à  cause  de  la  mauvaise  exploita- 

;  la  modicité  du  produit.  ) 

es  de  fer.  Communes  de  Fcrrières  et  Estival.  —  (Des  puits 

à  quarante  mètres  ont  été  ouverts  et  sont  abandonnés  depuis 

)s.  Les  gîtes  de  minerai  sont  d'alluvion ,  et  Texploitation  paraît 

le  d'être  reprise.  ) 

.  —  Mine  a  antimoine  des  Géobert.  Commune  deMerinclinl. 

ques  fouilles  peu  profondes  ont  eu  lieu  en  1817,  et  ont  été 

lées  par  suite  de  discussions.  ) 

l'antimoine.  Communes  de  Fontanière  et  Retirre. 

fait  quelques  recherches  il  y  a  peu  d'années.  ) 

3^    ABBOirDISSEMEIfT   MIRÉRALOGIQUE. 

K.  —  Mine  d'antimoine,  A  La  Ramée ,  commune  de  Bonpèrc. 
inciation  du  concessionnaire  ,  acceptée  le  i5  février  1818.  Des. 
officiels  attestent  que  la  mine  n'est  pas  épuisée.  ) 
-DU-MoBD.  —  Mine  iieplhmb  et  argent.  Environs  de  Chatelau- 
(  Abandonnée  en  1790,  les  filons  les  plus  productifs  s'étant 

T-ViLAune.  —  Mine  de  plomb  et  argent.  A  Pontpéan ,  trois^ 
Rennes.  —  (|tenonciat1on  à  la  concession  en  1796.  Des  rap- 
iciels  attestent  que  le  filon  n'a  pas  été  épuisé  du  coté  du  midi.  ) 
iHFiaiEtRE.  âfine  d*étain,  A  Piriac ,  sur  le  bord  de  la  mer.  — 
srte  en  i8i3.  Il  y  a  eu  demande  en  concession.  Les  recl 
ont  pas  encoi  e  complétées  }  on  les  continue.  Voir  les  jin 
ri,  1819,  t.  IV,  pag.  21.) 
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4*.    ARBjON  DIS  SEMENT   M IMÉEA  LOGIQUE. 

Galtaikis.  -^^Mine  de  fer.  Commune  d'Ui'viile,  près  de  Ca 
(  Le  minerai  n'en  a  été  extrait  que  pour  faire  quelques  essais,  i 
est  trop  cher  dans  le  pays.  La  mine  ^t  abondante  et  facile 
ploitev. 

Minfs  de  fer  de  La  Bruyère ,  du  Plessis-Grimoult  et  autres  lie 
(  Âbandpnnëes  il  y  a  vingt  ans ,  par  suite  de  la  cessation  du  trav; 
fonderies  voisines,  le  bois  ctan^  trop  cher  et  Iç  fondage  donna 
fer  cassant.) 

Manche.  —  Mines  de  plomb  argentifère,  zinc  sulfuré  et  cak 
Dans  la  presqu'île  du  Cotentin  ,  partie  septentrionale  du  départe 
—  (Plusieurs  cites  in*égulier$,  concédés  à  une  compax^nie  en 
exploités ,  puis  abandonnés  vers  1790,  par  différentes  causes  et  o 
ment  par  vices  d'administration.  —  Une  partie  de  ces  gîtes  so. 
manaés  en  concession'  ) 

3fine  de  mercure.  Au  Ménildot ,  commune  de  la  Chapelle-en>! 
^  (  Elle  a  été  exploitée  à  trois  différentes  reprises ,  dans  le  cot 
siècle  dernier.  Elle  a  donné  des  produits  notaoles  de  1780  à  174 


5*.    ARRONDISSEMEWT   MINÉRALOGIQUE. 

6*.    ARRONDISSEMENT    MINÉRALOGIQUE.     \    Néant, 

7'.  ARRONDISSEMENT   MINÉRALOGIQUE. 


8*.    ARRONDISSEMENT   MINÉRALOGIQUE. 

Moselle.  — 3fines  de  plomb  de  Saint- Ai^old,  Communes  de 
Avold,  de  Hargarten-aux-Mines  et  Faick.  — (Les  travaux  cor 
blés  auxquels  ces  mines  ont  anciennement  donné  lieu  ,  ont  été 
quelque  temps  avant  la  révolution,  et  abandonnes  quelque 
après,  faute  de  bénéfices.  Les  anciens  travaux  sont  à  sec  et  p< 
ment  conservés.) 

3Tine  de  cuivre.  Commune  de  Longeville.  —  (On  ij^nore  W 
de  l'abandon.  On  y  a  fait ,  il  y  a  quelques  années  ,  des  recl 
qui  n'ont  pas  eu  de  suite.  ) 

Mine  de  cuivre.  Commune  de  Falck.  —  (  Abandonnée  depuis 
temps.  ) 

9*^.    ARRONDISSEMENT    MINÉRALOGIQUE. 

Bas-Rhin.  —  3îine  de  cuivre  et  (Tarirent  de  la  Goutte-du-I^ 
Commune  d'Urbeis  (ou  Orbcis).  —  (Abandonnée  de  temps  im 
liai.  Il  ne  parait  pas  que  les  travaux  aient  eu  beaucoup  d étend 

Mine  de  cuU^re  du  cnâteau  du  Cliamp-Brécheté.  Même  commi 
(Abandonnée  de  temps  immémorial.  Travaux  fort  étendus.  ) 

3Iine  de  cuivre  et  plomb  des  Coites.  Même  commune.  —  (  Ab 
née  de  temps  immémorial.  Travaux  qui  paraissent  avoir  eu  pei 
tension.  ) 

Mine  de  plomb  de  la  Goutte  Henri.  Même  commune.  —  ( 
donnée  de  temps  immémorial.  Reprise  en  1780.  Abandonnée  de 
après ,  faute  de  capitaux.  Travaux  peu  étendus.  Les  rapports  i 
cent  que  la  mine  peut  être  reprise  avec  avantage.  ) 
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îniff-iTaF^nt  d'Âptîngoatte.  Même  commune.  —  (Abandonnée  de- 
très-long-tenips.  Filon  très-large  et  très-pau^Te.  ) 
Hn&  de  cuwre ,  plomb  et  argent  de  Saint-Kicolas.  Même  commune. 
Abandon  ti-ès-ancien.  Reprise   en   1^80.    Abandonnée  deux  ans 
faute  de   fonds  t  annoncée  comme  pouvant  être  reprise  avec 


éTor  de  la  Porte-de-Fer.  Même  commune.  —  (Abandonnéd 
iminëmorîal.  La  nature  de  cette  mine  est  incertaine.  ) 
de  plomb  de  la  Chapelle.  Même  commune.  —  (Abandon  très- 
Reprise  eu  1^80.  Abandonnée  deux  ans  après,  faute  de  ca- 

) 

Wine  ^antimoine.  Commune  de  Charpe.  —  (  Reprise  et  abandonnée 

lieiirs  fois  jusqu'en  i8o5.) 

Wine  de  plomb  et  argent.  Commune  de  Delalaye.  —  (  Abandonnée , 

'  a  environ  trente  ans ,  faute  de  capitaux.  ) 

Rûie  de  plomb  du  chemiii  de  Charpe.  Même  commune.  —  (Aban- 

nce  ,  il  y  a  environ  trente  ans,  faute  de  capitaux.  ) 

ïïtne  de  plomb  et  argent.  Commune  de  Triembach.  —  (Abandonnée 

^mps  immémorial.  ) 

Wtne  dejer.  Commune  de  Dambach.  — (Abandonnée  vers  i^So.  ) 

fine  de  manganèse.  Même  commune.  (Abandonnée  depuis  enviix)n 

f}L  ans.  Elle  était  exploitée  par  des  paysans.) 

fine  de  fer  de  la  foi-êt  d'Obernay.  Cfommune  d'Obernay.  —  (  Aban- 

niéc  au  commencement  de  la  révolution  ;  i*cprise  depuis  et  aban- 

loée  de  nouveau.  On  va  y  faire  encore  quelques  travaux  d'cxplora- 

Ifî/ie  de  cuwre  et  argent.  Commune  de  Borsch.  —  (  Abandonnée  de 
imméiLorial.) 
ine  de  fer.  Commune  de  Borsch.  —  (Aban^lonnée  de  temps  immé- 

e  dte plomb  et  argent.  Commune  d'Orschwiller.  —  (L'époque  de 
]on  est  inconnue.  Travaux  peu  étendus.  ) 
^ine  de  i^itriol  de  Huckrodt.  Commune  de  Gersdorff.  —  (Aban- 
ée  depuis  vingt-cinq  ans.  11  paraît  que  le  gîte  était  épuisé.  ) 
*  de  fer.  Communes  de  Lembach    et  Mattstail.   —  (  Aban- 
I  depuis  très-long-temps.  Le  minerai  était  de  mauvaise  aualité. } 
s  €ie  fer  de   Kacnthal.'  Commune  de  Nieder- Steinoach.-^ 
ndonnées  au  commencement  de  la  révolution.  Le  ininerai  produî- 
itde  mauvaise  fonte.  ) 

Uine  de  plomb  et  argent  de  Jœgerthal.  Commune  de  Niederbronn. 
-  (Ouverte  et  abandonnée  à  piusieura  reprises  jusqu'en  \%i^,  ) 
MccRTnB.  —  Minerai  de  fer,  A  Sarraibe.  —  (De  bonne  qualité. 
Bciennemcnt  exploité  pour  le  fourneau  de  Muttcrhausen.  ) 
TosGBs.  —  Mines  de  cuivre.  Commune  de  Bussan.  —  (  Une  partie 
5  ces  mines  est  vierge,  Tautre   a  été  très-anciennement  exploitée. 
0  voit  encore  les  vestiges  d*une  ancienne  galerie  d'écoulement.  ) 
Mine  de  cuù're  et  argent.  Commune  de  Tillot.  —  (Exploitation 
nguc  et  considérable  qui  a  fini  en  1761,  faute  de  moyens  d'épuise- 
ent.  Susceptible  d'être  repiise,    suivant  les  avis  donnés  en   1785, 

argent.  Commune  de  Rememont.  —  (  Ex- 


ir  plusieurs  inp;énieui*s.  ) 
Mme  de  plomb ,  cuivre  et 
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pioitcc  fort  anciennement  pour  le  compte  des  duéft  de  I^iToinc 
y  a  fuit,  en  lySS,  quelques  recherches  qui  n'ont  pas  eu  de  suite. 

Mine  de  cuwre  et  argent.  Commune  de  Lubine.  —  (Les  h 
annoncent  une  exploitation  notable.  L'abandon  a  eu  lieu  dans  li 
lieu  du  siècle  dernier.  ) 

9Iinc  de  cuwre  et  argent.  Commune  de  Finesse.  —  (  Abandon 
en  1734»  à  cause  de  l'abondance  des  eaux.  ) 

Aline  de  plomb  et  de  cuivre.  Commune  de  Presse.  —  (  Àbando 
de  temps  immémorial.  ) 

Mine  de  cuwre.  Commune  de  Saint-Maurice.  —  (  Abandooiu 
lyCii.  On  en  ii^nore  la  cause.  ) 

illine  de  plomb ,  zinc ,  cuit/re  et  argent.  Commune  de  liasse 
(  Abandonnée  de  temps  immémorial.  ) 

Mine  de  plomb,  cuivre  et  argent.  Commune  de  Gernaîngoo 
—  (Abandonnée  de  temps  immémorial.) 

Mine  de  fer.  Commune  de  Saales.  —  (Abandonnée  en  1811, 
suite  de  mauvaise  exploitation.  Fa  être  reprise.  ) 

Mine  de  fer.  Commune  de  Sauxure.  (  Abandonnée  depuis  tr 
ans  environ.  Fa  être  reprise.  ) 

Mine  de  cuivre  et  argent.  Commune  de  Wildei'sbach. —  (Al 
donnée  de  temps  immémorial.  ) 

Mine  de  fer.  Même  commune.  —  (  Abandonnée  au  comiM 
ment  de  la  révolution  ,  faute  de  débouché  pour  le  minerai.  ) 

Mine  de  cuivre  du  haut  Pcrheux.  Même  Commune.  —  (  Abao 
née  de  temps  immémorial.  ] 

Indices  de  mine  de  fer.  Commune  de  Bclmont.  —  (Ont  étél't 
de  quelques  recherches  un  peu  avant  1785.  ) 

Mine  de  fer.  Commune  de  Wiscb.  —  (  Abandonnée  de  U 
immémorial.) 

Mine  de  manganèse.  Même  commune.  —  (  Reprise  il  y  a  em 
deux  ans,  et  abandonnée  peu  de  temps  après,  à  cause  de  raflli 
dos  eaux.  Le  minerai  est  d excellente  qualité.) 

IIal't-Riiin.  —  Mines  de  cuivre,  plomb  et  argent  de  Gironu 
<hi  Puits  et  d*Auxelle.  Communes  de  Girooiagny ,  du  Puil 
d'Auxelle.  —  (  Elles  olFrent  4^  filons.  L'exploitation  a  eu  trois  épi 
très-llorissantes ,  savoir,  au  i4'.  siècle,  au  16''.  et  au  commence 
du  18*".  L'abandon  a  eu  lieu  en  1791,  par  suite  de  travaux  me 
tendus,  et  de  dépenses  étrangères  à  l'entreprise.  —  JbUlles  soi 
mandées  en  concession.  ) 

Mines  de  cuivre,  plomb  et  argent  de  la  vallée  de  Saint-Ar 
Communes  do  Saint- Aniariri^  Orbe  et  Moch.  —  (  Abandonm 
1760.  Anciennement  productives.  La  plupart  des  travaux,  éta 
roche  très-dure ,  sont  conservés.  ) 

Mines  de  plomb  y  cuivre  et  argent  de  Siberthal.  Commu 
Steinbach.  —  (Abandonnées  vers  1750.  On  annonce  que  la  r 
serait  probablement  avantageuse.  ) 

Jndiccs  de  mine  de  cuivt^  de  Steinbie.  Commune  de  Thaï 
(  Le  iilon  est  vierge.  ) 

Mines  de  cuivra  et  argent  de  la  vallée  de  Sultzmatt.  Con: 
d'Osenbach.  (  Depuis  très-longtemps  abandonnées.  Reprises  en 
et  abandonnées  peu  de  temps  après,  faute  de  capitaux.  ) 


(  207  ) 

Aline  fie  cuà*n*  et  arf^ent.  Commune  de  Munster.  (Abandonnée  au 
ommonccnient  du  iS**.  siècle.) 

Mines  de  Jer.  Commune  de  Ronpe.  (Abandonnées  au  comraenrc- 
Bcnt  de  la  l'évolution ,  à  cause  de  Taffluence  des  enux.  Annoncées 
joininc  susceptibles  d^élre  reprises  sans  beaucoup  de  dépenses,  à 
^pide  d'une  machine  à  vapeur.  ) 

i^JÊLnts  de  fer  de  la  vallée  de  Gaebwillery  dites  du  Dcmberg,  de 
■iUh,  d«  Grossacker,  de  RimmelshofF  et  de  Fundelkxpfel.  Com- 
■Bunes  de  Guebwiller ,  de  Schweigliausen  et  de  Bùhl.  (Abandonnées 
■vaot  la  révolution  ,  après  avoir  été  exploitées  pendant  quelque  temps 
pour  le  service  du  fourneau  de  Bitschiviller.  ) 

Mine  de  fer  du  Petit-PfafFenheim  Commune  de  Pfaffenhciin.  —  (  A- 
Isandonnée  long-temps  avant  la  révolution.  On  projette  de  la  reprendre.) 

-  HArTE-SAÔifB.  — Mines  de  plomba  cuùfre  et  argent.  Commune  de 
Rancher-les-Mines.  —  (Elles  se  composent  de  sept  filons,  qui  ont 
£té  eiploités  long-temps  avec  bénéfice.  L*abandon  a  eu  lieu  en  1760, 

Kr  suite  de  la  mauvaise  direction  des  travaux  et  du  dérangement 
B  affaii'es  de  l'entrepreneur.  Il  existe  des  projets  pour  la  reprise.  )j 

Mine  de  cuU*re,  —  Commune  de  Château. Lambert.  —  (Abandon^ 
^ee  en  1758,  par  snite  de  travaux  mal  conçus.  Elle  avait  été  an- 
^nnement  productive.  ) 

Mine  de  plomb  du  Baudy.  Commune  de  Château-Lambert.  — 
j[  L'époque  de  Tabandon  est  inconnue.  On  a  voulu  la  reprendre,  il 
y  a  une  soixantaine  d'années,  au  moyen  d'une  galerie  d'écoulement 
qui  n'a  point  été  achevée,  mais  qui  été  poussée  très-avant.  ) 

Mine  de  Jer,  Commune  de  Faucogney.  —  (  Reconnue  en  18 19.  Li\s 
redieixhes  n  ont  point  eu  de  suites ,  à  raison  des  difficultés  faites 
par  le  pit>prié taire  du  sol.  ) 

Mine  de  plomb.  Commune  de  Faucogney,  —  (Ouverte  en  1^55, 
et  abandonnée  quelques  années  après.  ) 

Mine  de  plomb.  Commune  de  Saint-Bresson.  —  (  L  époque  de 
Fabaudon  est  inconnue.  Elle  a  été  momentanément  reprise  il  y  a  en- 
viron soixante-dix  ans.  ) 

Mine  de  cuùtc,  plomb  et  argent.  Communes  de  Tannay  et  de 
Tannes.  —  (  L'époque  de  l'abandon  est  inconnue.  Elle  a  été  mo- 
nentanémcnt  reprise  il  y  a  environ  soixante-dix  ans.  ) 

àfifie  de  manganèse  de  Chauvillerain.  Commune  de  Faucogney. 

—  (Abandonnée  il  y  a  environ  vingt  ans,  faute  de  capitaux.  On  an- 
nonce que  le  gîte  serait  productif,  mais  la  qualité  du  minerai  n'est  pas 
iHen  connue.  ; 

10*.    AERONDISSEMEIVT    MIKÉRALOGIQCE. 

Haute-Marne.  —  3Iine  de  fer  en  grains.  Commune  de  Latrenx, 
lieu  dit  le  Cretuc-de-Fcr.  —  (Abandonnée  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
faute  de  connaissances  nécessaires  pour  tirer  parti  du  minerai.  ) 

Minière  de  fer.  Commune  de  Poissons.  - —  (Abandonnée  depuis 
trente  ans  enva*on,  faute  de  travaux  d'art  devenus  indispensables  ). 

Mine  de  fer.  Commune  de  Mon  treuil.  — >  (Abandonnée  depuis 
trente  ans  environ,  à  raison  de  la  profondeur  et  des  difficultés  de 
Te xploi talion.  > 

Mine  de  fer  en  grains.  Commune  de  Ville-en-Blaisoin.  —  (  Aban- 
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'làonftée  depuis  ([native  ans,  par  suite  d'exDloiUtioli  vicîease.  Sunîep 
tible  d'être  reprise  à  Taide  de  travaux  réguliers.  ) 

Mines  de  fer  en  grains.  Communes  de  Doulevent-le-Petit  et  d 
Ragecourt.  .(Abandonnées  depuis  quatre  ans,  par  l'eflEst  de  travafl 
mai  entendus.  ) 

Gôte-d'Or. —  Mine  de  plomb  argendfhre^  Commune  d'Alif^j.-' 
Exploitée  très-anciennement;  a  étëTobjet  de  quelques  tentatives ■ 
17J4  ^t  en  i'}^i»  On  y  voyait  enoor^,  en  i774f  une  galerie  tiH 
étendue.  )  .    ! 

I 
I 

il*.  AaaoHDissBliBiirT  imiiiAiiOoiquB; 

NiÈTBB.  —  Mine  de  plomb  argentifère,.  Commune  de  Ghitry4eH 
Mines.  —  (Ces  mines  ont  donné  lieu  à  l'une  des  plus  considérable 
exploitations  de  France.  Découvertes  en  i493  »  leur  extraction  s  âfi 
abandonnée  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle.  Leur  existence  et 
leur  grande  importance  sont  attestées  par  dix  édits,  enregistrés  pov 
la  plupart,  au  parlement  de  Paris,  aont  le  premier  date  de  i49lt 
et  le  dernier  de  iSgg.  )  . 

Mine  de  plomb,  —  Commune  de  Saint -Reverien.  •—  (On  ignores 
ce  gtte  a  été  eiploité  anciennement.  Quelques  recherches  ont  été  faitci 
il  y  a  quelques  années.  ) 

Mine  de  plomb  et  argent*  Commune  de  Saint-Didier.  ' —  (Abas- 
donnée  depub  fort  long-temps.  Elle  a  été  exploitée  dans  le  mtak 
temps  que  les  mines  de  Chitry.  ) 

Indices  de  mine  de  plomb  argentifère.  Commune  de  Fraudiy.  -^ 
(Découverts  vei^  ^11^*  ^Q  y  a  tait»  en  lySS,  quelques  travaux qii 
donnaient  des  espérances.  ) 

Mine  de  plomb  de  Gamez.  Communes  de  GIux  et  Saint-Prix.  — 
(  Découverte  en  178:2.  On  y  a  fait  alors  des  travaux  qui  promettaient, 
et  dont  la  mésintelligence  des  entrepreneur  a  causé  Tabandon.  ) 

Aline  de  plomb  de  Crieur.  Commune  d'Aunay.  —  (Epoque  el 
cause  de  l'abandon  inconnues.  ) 

AJine  de  cuù^re  et  plomb.  Commune  de  Montceau.  —  (Abandonna 
depuis  très-long-temps.  Son  existence  est  principalement  attestée  pu 
des  scories  très-riches  en  cuivre  et  en  plomb.  ) 

Saône-et-Loire.  —  3Iine  de  plomb.  Conmiune  d'Oyé.  —  (Plusienr 
filons  sur  lesquels  il  a  été  fait  quelques  recherches  peu  suivies  >  il  y  < 
un  certain  nombre  d'années.) 

Mine  de  plomb.  Commune  de  Gueugnon.  —  (On  y  a  fait  quelque 
recherches  il  y  a  environ  quarante-cinq  ans.  Il  existe  des  projet 
pour  la  reprise.  ) 

Mines  de  plomb.  Commune  de  Saint-Christophe.  —  (Sont  deman 
dies  en  concession  ) 

Mines  de  fer  de  Charolles.  Arrondissement  de  Chaix>lles.  —  (Ahan 
données  par  suite  du  chômage  de  trois  hauts  fourneaux  situés  dans  I 
voisinage. } 

Mines  de  fer  de  Chizeuil ,  des  Charmes  et  de  Pourriols.  Comman 
de  Chizeuil.  —  (Abandonnées  à  cause  de  la  qualité  inférieure  à\ 
minerai.  Annoncées  comme  suscentibles  d'éti*e  reprises,  lorsque  i 
minerai  sera  moins  abondant  sur  a  au  très  poidts.) 
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ifine  de  plomb.  Commone  d'Aatan.  —  (  Un  filon  viek^e.  La  con» 
session  en  va  être  demandée.) 

Mine  de  piomb.  Commune  de  Saint-Prix.  — Découverte  en  1782. 
Quelques  travaux  de  recherches ,  abandonnés  peu  de  temps  après  pai; 
■BÎte  de  la  mésintelligence  des  entrepreneurs.) 
^Jfwie  de  chrome  oxidé  vert  des  Ecouchets.  Commune  de  Saint- 
Hbre  de  Yarennes.  —  (A  été  Tobjet  de  quelques  travaux  d'extraction , 
V^  ont  duré  pendant  plusieurs  années ,  et  qui  ont  fini  en  181 3.  ) 

AuiKE.  —  Mines  a  antimoine.  Commune  de  Bresnay.  —  (  Ëxploi- 
"•Jes  et  abandonnées  dans  le  cours  du  siècle  dernier.  ) 

Mineê  d*aniimoine.  Commune  du  Jardinet.  —  (Exploitées  et  aban- 
Sjknoées  dans  le  cours  du  siècle  dernier.  ) 

^Mine  danlimoine.  Commune  de  la  Petite -Marche.  —  (Depuis 
K^fi-temps  abandonnée.  On  croit  que  l'abandon  ne  tient  point  à  bon 
nouement  ) 

.  Mine  de  plomb.  Commune  de  Nizerolle.  (Depuis  long-temps  aban- 
SiliMiDée.  On  croit  que  Tabandon  ne  tient  point  à  son  épuisement.  Elle 
WMt  demandée  en  concession.) 

la*.    ABB0HDISSEME9T    MIKÉRALOCIi^VC. 

Put-db-DAme.  —  Mines  de  plomb  argentifère  de  Ronre  et  de  Bar- 
léoot.  Canton  de  Pontgibaud.  —  (  Abandonnées  en  1791.  (  Sont  de- 
^landées  en  concession  par  plusieurs  compagnies.  )  Leur  description  a 
cté  publiée  dans  le  tome  A II  des  Annales  des  Mines,  ) 

Mine  de  plomb  argentifère,  Saurièrc  prê;»  d*lssf>irc.  —  (  Kf>oque  de 
'Tabandpn  inconnue  {^demandée  en  concession).  On   y  fait  des  re- 
cherches. ) 

Mine  de  plomb.  Saint-Amand-Hoolie-Savine  pn?s  d'Ambert.  — 
(Abandonnée  en  1755  (  demandée  en  concession,  )  On  y  fait  des  re- 
cherches. ) 

Mine  de  fer,  A  Compains.  —  (  Abandonnée ,  il  y  a  environ  un  siè- 
de,  faute  de  bois.  ) 

Èfines  de  plomb.  Yeux  et  Masboutin  près  de  Montaicu.  —  f  Ex- 
ploitées vei's  1730,  reprises  vers  1773,  et  abandonnées,  faute  fie  ca- 
ptanx ,  quelques  années  après.  Décrites  dans  le  Journal  des  Mim^s , 
tome  II.  ) 

HiuTE-LotRE. —  Indices  de  mines  de  fi',r.  Près  dl^seni'caux, — 
(Fer  carbonate  compacte  en  amas,  dans  un  terrain  renfermant  une 
vÛDe  de  houille  lignite  exploitée.  ) 

Cahtal.  —  Mine  de  fer  (  présumée  ;.  Près  Thiezat ,  entre  Murât  et 
Aurillac.  —  (  Epoque  et  cause  de  l'abandon  inconnues.  ) 

l3'.    ARaO>'DISSEMEirT    MI5ÉRALOOIQUE. 

km.  ^^  Indices  de  mine  de  fer.  Commune  de  Cuzieux.  — (Rcccm- 
inent  découverts  et  non  exploités.  ) 
j       Indices  de  mine  de  fer.  Commune  de  Tenay.  —  (  Récemment  dé- 
I    coQverts  et  non  exploités.  ) 

f      Indices  de  mine  de  fer.  Commune  de  Saint-Rambert.  —  (Récem- 
ment découverts  et  non  exploités.  ) 
KnÔ!«E.  —  Mines  de  plomb  de  Boussicrc  et  de  Valetier.  Communes 
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ino.  DëGcit  de  i  i5,65o  frèntt.Ge  déficit  protiart  des  vinjjt-tixriê  der-* 
nières  années ,  la  dépense  annuelle  (3i,ooo  francs,  terme  moyen)  ayant 
été  constamment  trop  faible  pour  donner  un  développement  suffisant 
aux  travaux  souterrains.  Tous  les  rapports  s'accordent  sur  les  avantages 
de  la  reprise  de  '  ette  mine,pourvu  (|u  on  y  applique  des  capitanxsuffisaos.) 

Milles  de  j  lomb,  Viiule  et  Vaulnaveys.  -^  (  Abandonnées  depuis 
quinze  à  vingt  ans,  comme  trop  pauvres.) 

Mines  de  plomb.  Sechilienne  et  Saint-Bartliélemy.  -^  (L'époque 
de  l'abandon  est  inconnue.  On  présume  qu'elles  sont  pauvres.  ) 

Mines  de  plomb  ctrgentifere.  Hues  et  lieux  environnans.  —  (  Aban» 
données  à  une  époque  inconnue  et  très-ancienne,  probablement  à 
cause  de  leur  pauvreté.  ) 

Mifie  d'or  de  la  Gardette.  Commune  de  Tillard-Eymont ,  près  do 
bourg  d'Oisans.  —  (Recherches  suivies  de  quelques  tentatives  d'ex- 
ploitation ,  au  commencement  de  1700,  en  1733  «  en  1765  et  en  1770. 
Exploitation  faible  de  1781  à  1787,  pendant  laquelle  on  a  dépensé 
37,371  francs.  La  recette,  en  or  et  en  cristaux  de  roche ,  a  été  de 
S,ooo  francs.  Cette  mine  est  décrite  dans  le  Journal  des  Mines, 
tome  2Q ,  page  io3.  ) 

Vavcluse.  —  Indices  de  minerai  de  fer.  Sur  plusieurs  points  ds 
département,  notamment  aux  environs  de  Piolène,  à  Bédouin ,  etc. 

—  (  N'ont  jamais  été  explorés  ) 

BotcHEs-Du-RHàiiE.  —  Indiccs  de  mines  de  fer.  Environs  d'Aïkii 

—  (  N'ont  jamais  été  explorés.  ) 

l5'.    ABBONDISSIMEVT  MIIliâÀLOGIQUK. 

Ile  de  Corse.  —  Six  à  sept  mines  de  fer.  Dans  les  communes  tfOl- 
metla ,  de  Farinolcs  et  de  Venzolasca. 

Indices  de  minerai  de  cuùfre.  Commune  de  Prato. 

Mine  de  plomb  argentifère.  Commune  de  Prato. 

Mine  d  antimoine.  A  Enta.  —  (Toir  Y  Extrait  d'un  F'oyage  tn 
Corse  y  pendant  1820;  Annales  des  Mines,  t.  9,  p.  i23). 

16'.    ARBOUDISSEMEITT   M1NÉBAL06IQUE. 

PYRéirÉEs-ORiEifTALES.  —  Mine  de  fer  du  Pla-del-Pons.  A  Moligt 
ou  IVlosset.  —  (  Abandonnée  depuis  Jong-temps  par  suite  de  la  des- 
truction des  forges  à  bras  ;  annoncée  comme  susceptible  d  être  reprise.) 

Mine  de  fer  de  Tome.  Commune  d'Escaro.  —  (  Abandonnée  de- 
puis trente-deux  ans,  par  suite  de  la  destruction  de  deux  forges  voi- 
sines ;  susceptible  d'être  reprise.  ) 

Mine  de  fer  de  Llech.  Vallée  de  Llech ,  commune  des  Masos.  — 
(Abandonnée  depuis  très-long- temps,  par  suite  de  la  destruction  d'une 
forge  voisine.  Bonne  à  reprendre.  ) 

Mine  de  fer  de  Vallestavia.  Vallée  de  Valmania,  commune  de  Val- 
lestavia.  (Abandonnée  depuis  très-long-tenips ,'  par  suite  de  la  destruc- 
tion d'une  forge  voisine.  Bonne  à  reprendre.  ) 

Mine  de  plomb.  Commune  d'Artas.  —  (Indiquée  par  la  tradition, 
sans  qu'on  ait  encore  pu  en  découvrir  les  vestiges.  ) 

Gard.  —  Sables  et  terres  aurifères.  Aux  environs  de  Saint-Am- 
braise  et  de  Maibosc ,  dans  le  lit  de  la  Cèze  et  de  la  Gagnèi*e ,  daosce- 
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à  de  plosietm  mîsseaiir' affluent ,  ainsi  que  dans  une  partie  des  ter^ 
lins  cultives  qui  forment  les  bassins  de  ces  deux  rivières.  —  (La 
oeillette  de  la  poudre  d'or  anciennement  trèe-productive^  surtout 
tvant  la  découverte  des  deux  Indes  ^  n'est  plus  pratiquée  que  par 
pelques  paysans.) 

Mines  aantimoine.  Près  de  Sessous.  —  (Des  travaux  ont  été  ou- 
verts, il  y  a  quelques  années,  et  abandondopnés  faute  de  produits 
foffisans.) 

Mine  ^antimoine  de  Goigoaa  et  Ijatrau.  Commune  de  Portes.  — 
(ÂlModonnéeen  1824»  après  plusieurs  années  d'exploitation.  Minerai 
pen  abondant  et  de  médiocre  qualité.) 

Mine  de  plomb  et  argent.  Commune  de  Laval.  —  (  Les  Anglais  paA- 
KDt  pour  l'avoir  exploitée  anciennement.  H  existe  un  immense  tas  de 
déblais  sur  le  terrain.  ) 

Mine  de  plomb  de  Val  en  Sol.  Commune  de  Tornac.  —  (Les  tra- 
raai  sont  suspendus  depuis  quelques  années ,  à  cause  du  bas  prix  da 
l'alqaifoux.  ) 

Mine  dejer  des  Deux-Jumeaux.  Commune  de  Sumène.— -  (  Exploitée 
3  7  a  environ  dix-sept  ans  ;  abandonnée  peu  de  temps  après ,  faute 
f avoir  traité  le  minerai  par  un  procédé  convenable.) 

LoxÈBB.  *-i^  Minet  de  plomb  et  argent  de  Saint-Sauveur.  Communes 
kMeymeis  et  6atuiières  (Losère),  et  Saint-Sauveur  (Gard).  -— 
[Exploitées  très-anciennement;  reprises  en  1775  sur  un  grand  pied  $ 
ibaodonnëes  en  1789*  par  suite  de  mauvaise  administration  et  pav 
f^etde  la  révolution.  Renonciation  à  la  eoncession  ,  le  i3  mai  iSaai 
Ces  mines  sontdécrites  dans  le  tome  \\\\àe&  Annales  des  Mines ^  V^fi^ 
(74  et  suivantes.  Elles  se  composent  d'un  grand  nombre  de  fiions ,  en 
général  bien  réglés.  ) 

Mine  tiPantimoine  de  Téraiilon.  Commune  de  Saint-Martin  de  Lour 
Uax.  (Abandonnée  depuis  peu  de  temps,  à  cause  de  la  pauvreté 
dafutte.  ) 

Mine  de  plomb-  Commune  de  Saint-Micbel-<le-Dèxe.  «^  (On  ignore 
l'époque  et  la  cause  de  Tabandon.  ) 

Mine  de  plomb.  Commune  de  Cassagnas.  -^  ('L'époque  de  l'abandon 
tit  inconnue.  Un  boocard  et  des  restes  de  bâtimens  indiquent  une  ex- 
ploitation d'une  certaine  importance.  ) 

Nombreux  indices.  En  difforens  lieux.  (  Ces  indices  n'ont  point  été 
aplorés.  lU  sont  décrits  dans  le  tome  \]II  des  Annales  des  Mines  , 
|»^483  et  suiv.) 

Aude.  -—  Mine  de/hr  de  la  Fargasse ,  de  Roquen-Pecb ,  et  de  la 
Serre  de  la  Mate.  Commune  de  Félines.  —  (Abandonnées  eu  1804. 
U  minerai  était  trop  pyriteux  pour  être  utilement  traité  par  la  mé- 
^ode  catalane.  ) 

Mines  de  fer  de  la  Canne ,  des  Casses  et  du  Tel.  Commune  de  Da- 
vqan.  —  (  Abandonnées  en  18212.  Le  minerai,  quoique  très-abondant, 
eit  moins  riche  que  celui  des  autres  mines  exploitées  dans  le  pays.  ) 

Mine  de/erde  Montant.  Commune  de  Palayrac.  -r-  (Abandonnée 
4ppuis  environ  vingt-cinq  ans,  par  le  même  motifque ci-dessus.  ) 

mines  deJer  spathique.  Connu  une  de  Bouyssc  et  de  Montjoye.  — 
Gites  puissans  qui  u  ont  été  que  faiblement  exploités.  L'époque  à^  Ta- 
l^aiDdon  est  inconnue.  ) 


(  3l4  ) 

.  Jfines  49-/«rde  Sakigne.  Communes  de  SaUgiie^'ilc  ¥iUttitJkre  A'j 
I^tstoiin..  (AndeoDeiDeut  exploif!é«i.  B'tprëft  deA^eiKa^  réênv^  Ui" 
ratt  me  le  minerai  donne ,  par  la  méthode  catalane»  uli  Ûst  Wus 
chand.)  ■  .  .  .  ^  .     . . 

Mines  de  cum^  de  la  Cânaîe,  de  Pech-E^te,  de  Saittbe-ttaqeA' 
Commune  de  Maisons.  (Abandonnéeef»  ^rt  1750»  *{Mèio'D 
développement  de*  travaux  souterraiiis.  ) 

Mine  de  àuin^re.  Communes  de  Lanet  et  de  Bonjné.  ' — f 
de  reconnaissance  à  plusieurs  époques  ;  les  demiefi  datent^de 
ans,)  ,.'.... 

Mine  de  cimre  antimonial  ei  argenii/h^  dâ  FengeroUe. 
4e  QointiUan*^  ^—  (Anciennement  exploitée*  reprise  An.  178^. 
donnée  en  i70&^par  l'effeC  des  événemeps  de  la  réi^titioo^j. 

Mine  depiomb  argentijére  de  Roques -Négros*  Gavunàtte  da|^ 
de  fienues*  -^  (J^'époque  et  la  cause  de  l'alMlidon  sont  iaoaàlBi^) 

Mine  de  ptomb  sul/U^  (dquiTouz).  Commune  def  îtontrGiT 
-*  (L'époque  et  la  cause  de  l'abandon  sont  inconnues,  ) 
:.  Af&ig^fiOJsUfeMwie.  Commune  de  QuîntJUan.-j^  Ahandon^kha», 
par  suite  de  la  ramté  du.mînéi^»  )      ■  .      1 1; 

Mine  df antimoine  de  las  CprheSk  Commune  de  Maisom. 
tation  suspendue  depuis  i8à3p  fautedetravm.deT0dicr«tes«)o' 

MmeA^manganise  de.YiUerambert:  Comniane  de  Gaiinos.  (AI 
•deiinée  versiiSos  »  faute  de  délvlt.  )  .  !...om>J(Ji! 

HiRAULT.  r^  Miue  de/er^de  JaiCaimite.  Hontaone  de  ITsy^wi^i 
-f-  (  Plusieurs  filpns  ^l  n'ont  point  encQi«  été  esmoffétir ), . .    ^  in,t\ 
r    Mine  dà/kr  de  Ginnestet  Frès  du  pont  de  MottlinAy'attfMÂel 
IXspinouze.  —  (  Un  filon  dont  la  découverte  est  également  réG^ota.)^; 

Mine  de  cuùfre,  ComiDune  de  Vieussau.  —  (Abandonnée  il  y  a  MU 
siècles;  reprise  en  1780,  et  abandonnée  presque  aussitôt ^  sans.mot& 
connus.  ) 

Indices  de  mine  de  plomb  argentifère.  —  Aiols ,  près  de  Saint*Pooi* 
—  (Ils  consistent  en  un  beau  uion ,  découvert  ii  7  a  peu  d'aniiéfSt 
sur  lequel  il  n'a  été  fait  aucuns  travaux  ,  et  que  les  rappoits  signalent 
comme  devant  être  productif.  ) 

Mine  de  cuù^re.  Commune  de  Boussagues.  —  (  L'époque  de  l'aban- 
don est  inconnue.  On  y  a  fait  des  travaux  souterrains  considérables.) 

Mine  de  plomb  de  la  ujoiitaguc  de  Caroux.  A  Colombières.  —  (ta 
cause  et  l'époque  de  l'abandon  sont  inconnues.  ) 

Mine  de  plomb  argenlifh^  de  la  Maloie  et  du  Pi*adel.  Commune 
de  Mourcairol  et  de  Villemagne.  —  (La  cause  et  l'époque  de  l'abaD- 
don  sont  inconnues.  L'ctendue  des  anciens  travaux  atteste  une  grandi 
et  longue  exploitation  Quelques  travaux  de  reconnaissance,  ouverts 
il  y  a  trente  ans ,  n'ont  point  eu  de  suite.) 

Mine  dejèrde  Ferrais  d'Anduze.  Commune  de  Ferrais.  — <  (Aéti 
anciennement  l'objet  d'une  exploitation  de  peu  d'impoi*tanoe. } 

Mines  £?e /èr  de  Camplong  et  d'Aizou.  Environs  de.Saint-Gerrais 
<—  (Carbonate  de  fer,  dans  des  terrains  bouillei*s ,  non  encore  exploité. 

17'.    AaaOïrDISSEMBNT  MiaÉaALOGIQUE. 

AaaiÈGK.  Mine  de  plomb  argentifère.   Commune  d'AuIus,  canto 
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^Oost.  —  (Pliisîeiirs  faites  voisins  les  uns  des  autres ,  et  qui  ont  étë 
superficiellement  exploités  dans  des  temps  très-reculés.  Il  y  a  eu  une 
reprise  mai  administrée  et  mal  conduite ,  sous  le  rapport  de  Tart ,  il 
y  9l  emriron  un  demi -siècle.  Il  paraît  qu*on  a  méconnu  le  principal  mi- 
nerai ,  qui  est  un  carbonate  de  plomb  ai*gentifere ,  tantôt  solide  et 
tmlàt  terreux.  Des  rapports  circonstanciés  annoncent  que  ces  mines 
porrent  donner  lieu  à  une  grande  exploitation.  ) 

^  (Il  existe  sur  plusieurs  points  du  département  des  vestiges  d*an- 
dennes  exploitations ,  mais  on  d^a  point  de  données  assez  positives  à 
Icar^ard  pour  les  comprendre  dans  ce  travail.  ) 

Sables  et  terres  aurifères.  £n\îrons  de  Pamiers,  pnncipalement 
m  le  lit  des  ruisseaux  de  Benagues-Feniès ,  Gros-Milly ,  Trebans  y 

SuUks,  etc. ,  etc. ,  et  dans  un  grand  nombre  de  terrains  cultives  qui 

bat  partie  des  bassins  de  ces  ruisseaux. 
Bisins  et  lits  des  ruisseaux  de  la  JBéouxe  et  de  Taliol ,  entre-  Foix 

et  Saint-Girons. 

Bassins  et  lits  des  ruisseaux  de  Neit  et  de  Salât  ;  dans  les  environs 
de  Saint-Girons. 

—  (Avant  la  découverte  de  l'Amérique ,  la  cueillette  de  la  poudre 
4fcrdans  fArriège ,  donnait  lieu  à  une  industrie  importante,  et  qui 
ditait  de  temps  immémorial.  Les  orpailleurs  étaient  tenus  de  livrer 
IVirà  un  prix  déterminé  à  la  monnaie  de  Toulouse;  mais  il  y  avait 
tonrent  contrebande.  Depuis  i5oo,  cette  industrie  a  successivement 
dniioiié.  Vers  la  fin  du  seizième  siècle  ,  la  quantité  d'or  portée  annuel- 
lement à  la  monnaie  de  Toulouse  ne  s*est  plus  élevée  au-dessus  de 
^eax  cents  marcs.  De  1730  à  1762,  le  bureau  de  Pamici*s  n'a  reçu^ 
en  tout,  que  quatre-vingts  marcs.  Aujourd'hui,  la  cueillette  n'occupe 
ffais  que  quelques  paysans.  Elle  a  été  autrefois  l'objet  d'un  grand 
nombre  d'arrêts,  d'édits  et  de  règlemens.  Les  principaux  sont  ceux 
des  i4  mai  i^'jiy  18  octobre  i48i  et  9  novembre  1751.  L'or  esta  un 
très4iaut  titre.  Ces  gîtes  sont  décrits  par  Réaumur,  Mémoires  de  VA- 
cadémie  rojrale  des  Sciences ,  année  1718  ;  par  Gueltard,  id, ,  année 
1761  ;  et  par  Dietrich ,  Description  des  gîtes  de  minerais  de  France, 
tome  I*'. 

Haute -GABoifUE.  —  Mine  de  plomb  et  argent.  —  Sur  la  montagne 
dTUls,  commune  de  Mclles.  —  (Abandonnée  en  1824,  les  produits  ne 
couvrant  pas  la  dépense.  ) 

Tabh. —  il/f>ie£^/èr  du  Puyferrat.  Près  de  la  Gavallerie  ,  com- 
naiie  de  Moularès ,  canton  de  Pampelone.  —  (  Un  filon  puissant  qui 
t  été  l'objet  d'une  longue  exploitation  pour  le  service  de  la  forge  de 
li  Gavallerie,  actuellement  détruite,  et  qui  a  cessé  faute  de  oom- 
iHtttible.) 

Mine  de  fer  du  Fraysse ,  de  Raissac ,  de  Saint-Michel ,  de  la  Galm , 
deBennac,  de  La  Barthe,  d'Ambiallct.  Dans  les  communes  ou  près 
<lei  communes  d'Alban  et  de  Yillefranclie.  —  (Filons  très-puissans  et 
kien  réglés,  voisins  de  la  rive  droite  du  Tarn,  qui  ont  été  ancienne- 
Bient  l'objet  d'exploitations  plus  ou  moins  superficielles ,  que  la  raret 
da combustible  a  probablement  fait  abandonner.  Une  reprise  d'extrac- 
tion a  eu  lieu  au  Fraysse,  en  1796 ,  et  a  été  abandonnée  peu  de  temps 
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après,  le  projet  d'une  grande  fonderie  à  la  htoofile  anr  lé  Tarn» 
Saut  de  Sabo ,  ne  s'étaut  pas  réalisé.  ) 

Minesdefer  du  Faydel ,  du  CSayla  »  du  Passage  de  la  Bcsaonis , 
Belair ,  du  Plot  d'Epinet.  Environs  de  la  ville  de  Lacaane.  (Ces  i 

3ui  alimentaient  la  forge  à  la  catalane  de  Mons^p^u.  ont  été  -^. 
onnées  il  y  a  environ  dix  ans ,  le  minerai  ne  produisant  pas  un'î 
d'asses  bonne  qualiié.  La  mine  du  Faydel ,  composée  de  deux 
puissans ,  a  été  exploitée  pendant  près  de  soixante  ans.  On  y  1 
différens  minerais  de  cuivre ,  en  petite  quantité.  Uezploitation 
autres  mines  a  duré  moins  long^temps.  Au  Plot  d'Epinet  »  ffaéi  ' 
est  accompagnée  de  fer  spathique.)  ^  \ 

Mine  de  Ter  de  laMalquière.  Saint-Pierre  de  Sé{(adLw.(Foi 
minerai  frianle.  Exploitée  très-andennement ,  repnse  il  y  a  vh 
ans  pour  la  forge  de  Monségou.  Abandonnée  depuis  dix  ans.) 

mine  de  fer  de  PauUy ,  de  Rocaubeit ,  de  la  Tribale ,  près  de 
Pierre  de  Trivisy  ;  et 

Mines  de  fer  de  La  Rivière ,  de  La  Merigné  d'Airifates,  de 
couyoul.  Près  de  Montcouyoul.  —  (Ces  mines  ofirent  de  puissan 
qui  ont  été  superficiellement  fouillés  sur  une  grande  étendue»  ^ 
alimentaient  les  forges  à  la  catalane  de  La  Rivière ,  de  Braaiac  e|' 
Lacaze,  qui  sont  détruites  depuis  fort  long-temps  à  cause  de  la 
du  combustible.  ) 

Mine  de  fer  de  Travanet.  La  Fénasse.  ^(Deux  filons  qui  ontid 
Tobjet  d'exploitations  très-considérabIes«  et  abandonnées  de  temps  JA^ 
mémorial.  On  peut  entrer  dans  quelques-uns  des  travaux  souterraias.|v 

Mine  de  plomb.  Brassac.  —  (Découverte  en  1790;  a  été  pea  dâJ 
temps  après  l'objet  de  quelques  travaux  qui  ont  produit  cinq  à  dx 
mille  kilogrammes  d'alqutfoux ,  et  qui  n'ont  pas  eu  de  suite  ,  1  entre- 
preneur manquant  des  connaissances  et  des  capitaux  nécessaires.  Elle 
est  décrite  Journal  des  Mines,  tome  XXVlll ,  p.  i65.  ) 

Mine  de  cuÙTe  de  Rosières.  Garmeaux.  — (Abandonnée  de  temps 
immémorial;  a  été  Tobjet  de  travaux  considérables,  dont  une  partie 
est  encore  accessible.  Elle  est  voisine  d'une  grande  exploitation  de 
bouille.  Elle  est  décrite  Journal  des  Mines,  tomeXXYllI,  p.  4^1.^ 

18*.    ARBONDISSEMEKT    MlNiHALOGIQUB. 

AvEYRON.  —  Mine  de  fer  de  Kaimar.  Pi^s  de  Lunel ,  canton  de  Mar^ 
cillac.  —  (  Filon  très^pnissant  anciennement  exploité ,  repris  il  y  a  vingt 
ans,  et  ensuite  abandonné.  On  peut  pénétrer  dans  une  partie  des  tra- 
vaux souterrains.  ) 

Mine  de  fer  de  Lunel.  Près  de  Lunel ,  canton  de  Marcillac.  —(Cou- 
che puissante  et  superficielle  de  minerai  de  fer  oxidé  i*ouge  et  métal- 
loïde, non  encore  exploitée.) 

Mine  de  fer  du  Crol.  Commune  d'Aubin.  — (Minerai  de  carbonate 
de  fer  compacte  dans  le  terrain  houiller ,  non  encore  exploitée.  On 
y  a  fait  récemment  des  recherches.  ) 

Mine  deferàe  Monlbazens.  Commune  de  Montbazens.  ««^Non  en 
coi*e  exploitée  \  en  couches  superiîcielles  contenant  principalement  du 
niinerai  de  fer  oxidé  rouge.) 

4f(f/ie  ^yèrde y euzac.  Commune  de  Veuzac,  près  de  Yillefrajkhe.  -^ 
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knulàe  pnissaDte  de  minerai  de  fer  ozidé  rouge  et  métallctfde.  If  on 
loore  exploitée.  ) 

Mines  de  fer  de  Combenègre  et  de  Bosplo.  Commune  de  Morlhon , 
rc»  de  yiUefranche.  —  (Couches  de  fer  oxidulé  (|ui  ont  été  récemment 
ciUet  de  recherches  assez  étendues ,  et  qui  n'ont  jamais  été  exploitées.  ) 
Noia»  U  existe  des  demandes  en  permission  d'établir  de  grandes 
DMft ,  destinées  à  traiter  les  produits  des  six  mines  précédentes. 
Miae  de  plomb  de  Nègrefod.  Canton  de  Rioupeyroup.  —  (Décou- 
rte récemment  :  on  y  a  fait  des  travaux  de  recherches.  On  annonce 
^metkmande  en  concession,  ) 

Lor.  —  Indices  de  mine  de  plomb.  Combecave ,  près  Figeac.  — 
(Dm été,  il  7  a  environ  quinze  ans  »  Tobjet  de  quelques  travaux  de  re- 
phrchcs  qui  n'ont  pas  eu  de  suite,  le  minerai  étant  peu  abondant.  Dé* 
pâu  dans  le  Journal  deg  Mines ,  tome  XXJI ,  p.  37.  ) 

CiAmKirTE.  —  Mine  de  plomb.  Près  du  château  de  Menet ,  canton 
Montbron.  —  (Abandonnée  depuis  soixante  ou  quatre-vingts  ans. 
existe  des  vestiges  de  la  fonderie.  Le  minerai  parait  mêle  d'une 
isde  quantité  de  zinc  snlfui*é.  ) 

BbEDOGVE.  —  Mine  de  plomb.  Commune  de  Nontron.  —  (Des  ten- 
6m  d'exploitation  faites  à  différentes  époques ,  et  dont  la  dernière  a 
I  Keo  en  i8a3 ,  n'ont  eu  aucune  suite.  ) 

Mine  de  plomb.  Commune  de  Saint-Martin.  —  (Dans  une  tentative 
^e  eo  1824»  on  a  dépensé  environ  4*000  francs.  La  recette  a  été  d'en- 
Ml  700  francs.  ) 

hdiees  de  mine  dantimoine.  Commune  du  Grand-Jumilhac.  — 
Od  amioDce  que  les  échantillons  sont  dignes  de  fixer  l'attention  des 
iiplorateurs.  ) 

Mine  de  manganhse.  Commune  de  Milhac  de  Nontron.  —  (Fouilles 
àdd  ouvert,  abandonnées  depuis  quelques  années,  faute  de  débit.  ) 

Indices  de  mine  de  manganèse.  Commune  d'Eyzerat.  —  (On  n'y  a 
:  encore  fait  aucun  travail.  ) 

ùidices  de  mine  de  manganèse  de  Talajoux.  Commune  de  Monti- 
gMc  —  (Ce  gîte,  découvert  il  y  a  plusieurs  années,  n'a  pas  encore  été 
chloré.) 

For  m;  18*.  et  DBBiriEa  arboudissemeitt  MuréaALociQUE. 

Observation  générale,  —  Il  existe ,  dans  la  plupait  des  terrains  qui 
■cafameot  les  mines  de  houille  de  France ,  des  indices  de  fer  carbonate 
,  oosmacte ,  qui  commencent  à  être  l'objet  de  recherches  plus  ou  moins 
Mtvies,  et  que  l'on  exploite  même  sur  différens  points.  La  position  de 
tontes  les  mines  dé  houille  est  sommairement  indiquée  dans  le  Journal 
des  Mines ,  tome  XXXVI ,  p.  892.  Celles  qui  jusqu'à  présent  s'annon- 
cent comme  devant  être  plus  productives  en  minerai  de  fer,  sont  celles 
des  départemens  suivans  :  Allier,  Aveyron,  Creuse,  Corrèze,  Gard, 
Bcraolt,  Haute-Loire ,  Loire,  Puy-de-Dôme  et  Saône-et-Loire. 

Table  indiquant  élans  quels  départemens  se  trouvent  les  mines  et  mi^ 
nières  métalliques  abandonnées  ou  qui  n*ont  point  encore  été  ex-r 
pUntéetf  et  qui  sont  comprises  dans  P état  précédent. 

Pee. — Eure-et-Loir,  Corrèze,  Calvados,  Bas-Rhin,  Meurthe, 
Yoi^y  Haut-Rhin,   Haute-Saône,  Uaute-Marne,  Saône-ct- Loire . 


^ 
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Ptajr-4é-tMiâie,  Hdotè-Loire,  Gïintal,  Ata,  Hante»-AIpes,  Yar 
dose»  Boaches-du -Rhône  ,  Pyrénées- Orientales ,  Gard,  Âtid 
râult,  Tarn,  Â^eyron. 

Or;  —  Bas^Klû'n  f  Isère ,  Gard ,  Arrîège. 

AsoniT.  — -  Bas-Rhin ,  Isère. 

l^Lon ,  >Loiii  BT  AROEHT.  —  Deux^-Sèvres^  Yietine  »  Hâote-Y 
Corrèie*  tSAtes-da-Nord,  lUe- et -Vilaine,  Manche  y  Mosdle 
Rhin  »  Hante*SaAtie  »  GAtenl'Or ,  Mièvre,  SaAne-et-L(»re ,  Allier, 
de^DÂilie,  RhAtie,  Hautes-Alpes,  Var ,  Basses- Alpes ,  Isfav,  Pyi 
Orientales,  Gard ,  Lozère ,  Aude,  Hérault,  Aniege,  Haute-Gai 
Tara ,  Av^yfcm,  Lot,  Charente ,  Dordogne. 

Cimna.  — Gorrèie ,  Moselle ,  Bas-RUin ,  Yo^,  Haitt-Rhm;  I 
SaAne,  fthAne,  Bautes-AIpes ,  Yar,  Aude,  H&anlt,  Tàm. 

CuiYBz ,  PLOMB  BT  AROEHT.  — 'Bas-Rhiu ,  Yosges ,  Hànt-Rhin ,  1 
SaAne ,  mtèfn^. 

GvnrRB ,  ÀîitiiiofirB  bT  .  abgïsnt.  —  Aude. 

AjTTiitonfB. -^Haute-Yiennë^  Grefuse,  Yehdée,  B^s-Rhin,  ^ 
Gard,  Loière,  Aude,  Dordogne. 

ETAm.-^Corrèxe,  Haute-Yiénne ,  Loire-Inferieure. 

Mbrcurb.  -^Mandie. 

YiTRiOL.  — Bas-Rhin. 

Chrome.  —  Sadne-et-Loire ,  Yar. 

Zirc  sulporé  BT  cALAMixns.  —  Màuche^  YosgBS. 

Mavoahèsb.  —  Bas-Rhin,  Yosges,  Haute-Saône,  Aude,  Dor 


Ordonnance  du  Roi ,  du  i5  novembre  i8a6. 

Ghables,  etc.  Yu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  m 
secrétaire  d'état  au  département  de  là  justice,  sur  un  conflit  éle 
le  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  juin  1826,  par  lequel  le  préfet  du  Puy-d€ 
élève  le  conflit  d'attributions  contre  deux  jugemens  rendus  le 
précédent  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sanaillanges ,  dans 
testation  existante  entre  les  sieurs  Ailezard  père  et  fils ,  d'une  p 
le  sieur  Jean-Baptiste  Roubilie,  agent  du  sieur  Chardonnet, 
preneur  des  ponts  et  chaussées,  d'auti*e  part,  au  sujet  des  ma' 
extraits  sur  la  propiiété  desdits  sieurs  Ailezard ,  et  destinés  aux  t 
de  la  route  départementale  n**.  3 ,  d*Issoîre  à  la  Chaise-Dieu  ; 

Yu  la  communication  donnée  dudit  arrêté  de  conflit  aux  parti 
en  ont  accusé  réception ,  et  qui  n'ont  pas  fourni  d'observations  ; 

Yu  les  deux  jugemens  rendus  par  défaut,  le  19  juin  1826  ,  par 
de  paix  du  canton  de  Sanaillanges ,  qui  condamnent  le  sieui*  R 
à  5o  francs  de  dommages  envers  le  sieur  Ailezard  fils,  et  à  100 
de  dommages  envei*s  le  sieur  Ailezard  père  ; 

Yu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Yu  l'article  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  viii 
tant  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  pronon 
les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts  et  don 
provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  et  sur  les  demai 
contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à 
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terrains  pris  oa  fosillës  pour  la  confection  des  chemins ,  canaux  et 
res  travaux  publics  ; 

Considérant  que  le  sieur  Chardonnet  est  entrepreneur  de  la  route 
lÉifpiitriunif  ilr  d'Issoire  à  la  Chaise-Dieu  ;  que  les  matériaux  extraits 
~   W  sieur  Roubille ,  son  agent ,  étaient  destinés  aux  travaux  de  ladite 
qu'ainsi  il  n'appartenait  qu'au  conseil  de  préfecture  de  statuer  » 
r  les  indemnités  réclamées  par  les  sieurs  AUezard  père  et  fils ,  à 
des  matériaux  eitraits  dans  leurs  propriétés,  que  sur  le  tortnar- 
'doDt  se  plaint  en  outre  le  sieur  Allezard  père ,  à  raison  de  1  en- 
nt  du  gra\îer,  qu'il  dit  avoir  placé  pour  mettre  son  héritage  à 
liri  des  inondations  (i)  ; 

Hotre  conseil  d'état  entendn ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
dsoit  X 

Art.  i**.  L'arrCté  de  conflit  pris  le  a4  juin  i8a6  par  le  préfet  du  dé- 
itement  du  Puy-de-Dôme,  est  confirmé. 

a.  Les  deuxjugemensdu  juge  de  paix  du  canton  de  Sanaillanges,  du 
9  juin  précédent,  sont  considérés  comme  non  avenus. 


Paris ,  le  i6  novembre  i8a6. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bccquey], 
A  MM.4es  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  des  demandes  de  fonds  sont  faites  souvent 
des  travaux  sur  les  routes  royales  dont  les  projets  n'ont  pas 
"e  été  approuvés  ;  et  si ,  dans  Tespérancc  de  les  recevoir  bientôt , 
^^administration  fait  des  dispositions  pour  leur  exécution,  il  arrive 
"^  '    lemment  qu'elles  deviennent  sans  objet  parce  que  les  projets  sont 
lits  trop  tard.  Les  conseils  généraux  ouvrent  de  leur  côté  des 
s  pour  des  routes  départementales ,  et  les  fonds  des  départemens 
mtent  trop  souvent  sans  emploi  faute  de  projets. 

"'  plusieurs  fois  fait  connaître,  en  ce  qui  concerne  les  routes 
I,  que  je  n'allonerais  de  fonds  que  lorsqu'on  serait  en  mesure  de 
ODDSommer,  et  l'expérience  me  prouve  qu'il  y  a  de  l'inconvénient 
.à  i^écarter  de  ccttk  règle  ;  il  faut  donc  que  les  projets  des  travaux 
-ioient  toujours  préparés  d'avance  et  présentés  assez  à  temps  pour 
mfïl  soit  possible  de  faire  des  dispositions  pour  leur  eiécution  à 
fepoque  de  la  répartition.  Je  vous  prie  d'examiner  avec  M.  l'ingénieur 
aicnef  quels  sont  les  projets  qu'il  est  instant  de  soumettre  à  mon  ap- 
'probation,  tant  pour  les  routes  royales  que  pour  les  routes  départe- 
wntales,  et  de  l'inviter  de  la  manière  la  plus  pressante  à  les  faire 
tenaincr  pendant  l'hiver,  et  à  mettre  le  plus  d'activité  possible  dans 


fappelle  bien  particulièrement  votre  attention  sur  la  nécessité  de 
pmierla  rédaction  et  l'envoi  des  projets.  J'ai  remarqué  que  quelque- 
ras  ceux  qui  sont  relatifs  à  Tentretien  des  routes  arrivent  quand  la 
saison  des  travaux  est  commencée ,  que  les  adjudications  sont  alors 
tardives  »  et  je  vous  pne  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  vous  soient  tou- 

(i)  Un  grand  nombre  d  antres  ordonnances  contiennent  l'ap]^lication  de  ce 
néme  principe  :  je  ne  les  publie  pas  afin  de  ne  point  grossir  mutilement  ce 
recaeil. 


(  ^^o  ) 

[ue  I 

lusUrd. 


jourt  remii  (fatseï  bonne  heure  pour  que  les  baux  paitsent  et 
prouvés  et  adjugés  avant  le  mois  d'avril  au.  pli 


Paris ,  le  i6  noveiobre  iSiO, 

Le  dlrecteurgénéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Beo 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  remar()aé  dans  mes  tournées ,  et  j'appr 
par  les  renseignemens  qui  me  parviennent ,  que»  sur  beauooi 
routes ,  les  matériaux  ne  sont  m  tassés  ni  emoMtrés  avec  tout  1 
désirable»  que  les  accotemens  sont  négligés,  et  que  les  réparatîo 
plus  mauvais  pas  ne  sont  pas  toujours  fiiites  avec  toute  l'a 
nécessaire;  les  plaotatiow  présentent,,  surbeanconp  de  poioit 
arbres  morts  depuis  long-temps ,  et  qu'on  n*a  point  obligé  les  pi 
taires  ii  abattre;  elles  offrent  aussi  des  vides,  parce  que  les 
morts  n'ont  pas  été  remplacés  ;  enfin  les  fossés  sont,  oans  bea 
d'endroits,  mal  entretenus  >  un  tel  état  de  choses,  dans  les  lii 
il  se  présente,  donne  lien  de  penser  que  MM.  les  ingénieurs  ne  v 
pas  avec  assex  de  soin  au  bon  entretien  des  commanications  con 
a  leurs  soins  ;  il  donne  lieu  à  des  jdaintes  fondées,  et  je  désire  vii 

Î|ue  des  dispositions  soient  prise»  ftour  le  faire  cesser.  Je  sais  q 
onds  alloues  chaque  année  sont  au-dessous  des  besoins  dans  pli 
départemens;  mais  je  sais  aussi  par  expérience  que  la  vigilao 
ingénieurs  qui  font  employer  avec  discernement  et  dans  les 
convenables  les  matériaux  dont  ils  disposent,  peut  suppléer  en 
k  la  faiblesse  des  allocations.  Je  vous  prie  donc ,  monsieur  le  ] 
de  recommander  à  MM.  les  ingénieurs  de  votre  département  c 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  les  entrepreneurs  chargés  des  : 
tures ,  les  cantonniers  chargés  de  leur  emploi ,  et  les  ouvrit 
réparent  les  chaussées  pavées ,  afin  que  les  ouvrages  soient  te 
bien  exécutés ,  les  matéi*iaux-  de  la  qualité  et  des  dimensions 
nables,  et  que  les  accotemens  des  routes  soient  tenus  dans  le  n 
état  possible.  Les  matériaux  doivent  être  placés  sur  les  acco 
de  manière  à  ne  pas  gêner  la  cii*Gulation  ;  ils  doivent  être  rau| 
tas,  emmétrés  sur  un  même  alignement,  et  Ton  doit  veiller  à  e 
ne  restent  pas  éparpillés  lorsque  des  voitures  ou  des  chevai 
portent  atteinte  en  passant. 

Le  décret  du  16  décembre  181 1  fait  connaître  que  tous  les 
morts  sur  pied  ou  manquans  doivent  être  remplacés  dans  1 
derniei*s  mois  de  chaque  année ,  sur  la  simple  réquisition  de  I 
génieur  en  chef;  cette  disposition  qui  a  pour  objet  dé  faire  coi 
les  plantations,  est  trop  souvent  perdue  de  vue,  puisque  Ton 
sur  les  routes  beaucoup  d'arbres  morts  depuis  plusieurs  anc 
d'autres  renvei'sés  ou  abattus  sans  avoir  été  remplacés.  Il  vous 
tient,  monsieur  le  préfet,  de  tenir  la  main  à  ce  qu  elle  soit  pon 
ment  exécutée ,  et  je  vous  prie  de  rappeler  à  M  1  ingénieur  en  d: 
époques  de  ses  tournées,  qu'il  doit  avoir  soin  de  requérir  p 
les  propriétaires  riverains  des  routes  de  remplacer  les  arbi^es  n 
manquans ,  dépendant  des  plantations  établies  sur  leurs 
MBI.  les  ingénieurs  ordinaires  doivent  mettre  de  leur  c6té 
particulier  à  signaler  à  M.  ringénieur  en  chef  les  points  où  les 
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mi  s6at  tocomplètef ,'  afin  <[ull  puLâse  requérir  sans  délai  les  pro* 
HUires  de  remplacer  les  arbres  morts  ou  manquans.  Il  est  arrivé 
qà  que  des  Propriétaires,  qui  a%-aient  dû  recevoir  des  réquisitions  de 
S  genre,  n'y  nnt  eu  ar.cuo  é^ard.  et  ont  dcclaj'é  même  n'en  avoir  ja- 
niseu  conDai^^sance.  Je  pense  qu'il  convient  que  M.  Tingénieur  en 
hef  \ous  adresse  un  doubl?  des  réquisitions  qu'il  fait  à  ce  sujet , 
■MD'qDe  ^ous  le  communiquiez  aux  maires  des  communes  où  il  y  a 
Kl  «rbrrs  à  resi placer .  et  que  %ous  10%  itiei  ces  magistrats  chaque  foi.4 
i  nDpeier  à  leurs  administrés  qu'ils  sont  tenus  de  planter .  et  qu*à 

Et  par  eux  de  satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  sont  adressées , 
*Fa  pour%u  d'office, 
-ppelle  aus»i  votre  attention  sur  les  routes  qui  ne  sont  pas  en- 
mt  plantées  :  il  est  important  d*eiécuter  à  ce  sujet  les  dispositions 
p  règlement  précité*  et  d'obliger  les  riverains  à  remplir  leurs  obli- 
Ptions  partout  où  les  routes  sont  susceptibles  de  recevoir  des  plan- 
■tiens. 

l  Quant  aux  fossés,  ils  doivent  être  entretenus  par  les  soins  de  Tad- 
iÎDi^tration,  à  dater  du  i***^.]  aniier  prochain,  et  je  me  réfère,  en  ce 
Éû  les  concerne,  à  ma  ciixuiaîre  du  3o  septembre  dernier.  Il  est 
Mtefois  nécessaire  que  M.  l'inpénieur  en  chef  fasse  donner  aux 
autooniers  les  instructions  dont  ils  ont  besoin  pour  tenir  désormais 
te  fosâés  constamment  en  bon  état. 

Nous  approchons  de  l'époque  de  Tannée  où  les  routes  souffrent  le 
,  et  où  il  faut  veiller  a\ec  le  plus  d'attention  à  ce  qu'elles  soient 
iDssi  bonnes  que  po^Mble.  Je  désire  que  M.  l'ingénieur  en  chef  et 
IM.  les  ingénieurs  d'arrondissement  aillent  les  \iMter  sans  délai, 
^ur  satisfaire  à  l'objet  de  la  présente,  et  qu'ils  \ous  adi-essent , 
iprès  leur  tournée,  un  rapport  qui  indique  l'état  où  ils  auront  trouvé 
ies  routes,  ainsi  que  le*»  me>ures  qu'iU  auront  priM'S,  tant  pour  en 
Issnrer  la  liabilite  et  le  l>on  état  pendant  l'hiver,  que  pour  reirplir 
pleinemeut  mes  intentions  en  ce  qui  concerne  les  plantalions ,  les 
matériaux  et  les  fossés.  Je  \ous  serai  obli^iié  de  me  transmettre  ces 
rapports,  et  d*y  joindre  les  observations  que  1  intérêt  du  service  pour- 
rait vous  sug::érer;  je  les  lirai  a\ec  une  attention  particulière. 

Je  compte l>eaucoup  dans  cette  circonstance  sur  le  lèle  de  Ml^l. 
les  ingénieur».  Je  me  plat»  à  croire  que  mes  espérances  à  cet  é|:arrl  ne 
seront  point  trompées,  et  je  \ous  in\ite  a  leur  faire  connaître  que  je 
saisirai  avec  plai>ir  toutes  les  octjasions  de  reconnaître  les  soin<  «qu'ils 
donneront  à  cette  partie  île  leur  ?/rnice.  Je  la  considèie  comme  la 
plus  importante,  puisqu'elle  e*t  réeliemcLt  la  plus  utile. 

Je  tous  prie,  monsieur  le  picfet,  de  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente, et  d'ajouter  aux  instruction»  «qu'elle  renferme  toutes  celles  que 
rous  juf|[erez  con\enables  pour  asiiter  plus  promptement  au  but  que 
Tadminist ration  se  propose.  J'adresse  une  aopujtion  de  cette  circu- 
laire  à  M.  l'ingéuieur  en  chef. 


Ordonnance  du  Roi  ^  du  '22  no^^embre  18126m 

Cb4P.les.  etc.  Vu  la  requête  à  no«is  pr/rs^ntéc  ttu  ttam  ^ 
pa^uic  des  propriét'fire^  «lu  c4iimi!  de  ('j'i\ors  :  ladite  re 
lu  secrctatîat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  is 


(  »a  ) 

tendant  à  ce  qoll  nons  plaise ,  ipterprëtant  les  lettree-patentet  &m  \ 
de  Givon*,  da  6  septembre  1761 ,  du  3o  seplemlm  itto  et  dn  li 
177g,  et  priDcipalèinent  l'ëdit  du  roi^  de  d&emhre  i^oOp  dire  qui  j 
ordonnance  du  7  juin  1626  sera  rapportée  ou  modifiée  en  tant  < 
besoin ,  et  que  radjudication  souscrite  par  le^  sieurs  Smun  et 

Sour  la  construction  d'un  chemin  de  fier  de  Lyon  à  Saint^Btii 
emeurera  confirmée  et  ne  recevra  son  eiécution  qtrït  la 
eux  de  devoir  immédiatement  anx  propriétaires  du  canal  de 
maintenant»  annuellement  et  à  toujours ,  le  juste  dédommage 
préjudice  que  leur  occasioneet  pourra  leur  occasioner  parla 
projet  ou  l^tablissement ,  si.  faire  se  peut ,  dudit  cliaiiin  oe  far» 
ils  seront  tenus  personndlement ,  et  sans  recours  envers  l'état  9^ 
l'article  i*".  du  cahier  des  charges  ;  si  mieux  ils  n'aiment  dâosser  1 
entreprise  »  et  retirer  les  valeurs  en  papier  qu'ils  ont  déposées  en  1 
nantissement  «  et  sans  aucune  perte  à  leur  compte  ; 

Vu  redit  du  mob  de  décembre  1 788 ,  concernant  le  canal  de  ' 
Vu  notre  ordonnance  du  7  Juin  i8a6»  portant  apprdb«tion  de  1 

{'udication  passée  aux  sieurs  Smiin  frères  »  Biot  et  mmpagnh,' 
'établissement  d'un  chemin  de  mr  de  Saint-Etienne  à  Lyon{ 
Yu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier } 
Considérant  que ,  par  notre  ordonnance  du  7  juin  1826 , 
ordonné  l'ouverture  d'une  nouvelle  communication  .  entre 
Saint-Etienne ,  et  que  cette  ordonnance  est  un  acte  tfadaaii 


dont  la  réferme  ou  la  modification  ne  peut  nous  iétre  demandéi  ; 
la  voie  cpntentieuse; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordcmné  et  ordt 
qui  suit  : 

La  requête  de  la  compagnie  du  canal  de  Givors  est  rejetée* 


Ordonnance  du  Roi,  du  21  not^embre  i8a6. 

Charles,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre) 
la  justice ,  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
novembre  1826,  relatif  à  un  ari*éte  de  conflit,  pris  le  19  sept 
1826,  par  le  préfet  du  département  de  la  Somme,  dans  une  coi 
tion  pendante  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Abbeviiley  entre  U 
sieurs  Grené  et  Boudinier,  entrepreneurs  des  travaux  du  canal  doél 
d'Angouléme,  d'une  part,  et  le  sieur  Daverton,  fabricant  de  csEfli 
Â  Abbeville ,  d'autre  part,  relativement  à  des  ouvriei*s  sortis  des  sM 
liers  du  sieur  Daverton  et  employés  sans  congé  d'acquit  par  lesdits  a 
trepreneui*s  aux  terrassemens  du  canal  ; 

Vu  ledit  arrêté  de  conflit ,  portant  qu'aux  termes  de  la  loi  dt  t 
février  1800  (28  pluviôse  an  viii),  la  contestation  dont  il  s'agit  est  d 
ressort  de  l'autorité  administrative  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  i4  août  1826,  par  lequel  le  conseil^ 
prud'hommes  d' Abbeville  a  condamné  le  sieur  Grené  à  payer  au  siei 
l)averion  une  somme  de  890  francs  70  centimes ,  et  en  outre  à  10  tnn 
de  dommages  et  intérêts  ; 

Vu  l'appel  dudit  jugement,  en  date  du  26  août  1826; 

Tu  les  observations  fournies  par  le  sieur  Daverton  ,  conforméme 


(aa3) 

lonnanœ  r^ementaire  da  la  septembre  i8a6,  lesdites  observa- 

eoregîstrëes  andit  secrétariat  général,  le  i4  novembre  1826; 

le  certificat  de  l'avoué  du  sieur  Grené,  constatant  qo  11  lui  a  été 

e  connaissance  dudit  conflit  ^ 

iemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

nûdérant  que  la  loi  du  7  février  1800  (28  plavidse  an  viu)  ne 

iGqae  qu'aux  torts  et  dommages  commis  sur  la  propriété  d'antroi 

iFeiécution  des  travaux  publics  par  le  fait  des  entrepreneurs  on  de 

sijgeDS; 

Mre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

«nt: 

l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Somme, 

9  septembre  1826,  est  annule. 


Ordonnance  du  Ttoî,  du  22  novembre  1826. 

uoLi^s  y  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
étaire  d'état  de  la  justice ,  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet  du 
artemeot  de  ITnre  ; 

n  Tarrété  pris  le  i3  septembre  1826  par  le  préfet  de  IXnre,  pour 
er  le  conflit  d'attributions  dans  la  contestation  portée  par  le  finir 
it  devant  le  tribunal  de  paix  d'Evreux ,  canton  nord  ; 
o  la  notification  donnée  de  l'arrêté  de  conflit  aux  parties  intérêt 
,  qui  en  ont  accusé  réception ,  et  qui ,  à  l'exception  du  sieur  Petit, 
It  produit  aucune  observation  ; 

u  les  observations  du  sieur  Petit ,  enr^istrées  au  secrétariat  ce- 
al  de  notre  conseil  detat^  le  i4  novembre  1826^  et  tendant  âPao- 
ation  de  l'arrêté  de  conflit  ; 

Tu  le  jugement  du  tribunal  de  paix  du  canton  nord  dT%Teax,  mt- 
t  défense  à  la  dame  de  Courcy  et  ses  ouvriers  de  rien  cba n^cer  a  l'état 
uel  des  trois  déversoirs  situés  sur  la  rive  droite  de  la  ri«iêre  d^lun» , 
amont  de  la  filature  de  Gravigny,  et  ordonnant  que  les  travaux  %e- 
it  suspendus  s'ils  ont  été  commencés ,  et  que  les  choses  seront  re- 
tes  sans  délai  par  la  dame  de  Courcy  dans  leur  état  primitif  ^ 
Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qu  il  résulte  de  rinstruction  de  l'affaire  et  de»  pièces  da 
ssier,  que  le  nouvel  œuvre  attaqué  par  le  sieur  Petit,  set  ocimplai- 
ans  et  intervenu ns ,  n'était  que  Teiécution  ordonnée  par  le  préfet 
ine  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  26  juin  1H20,  qui 
ait  prescrit  l'abaissement  des  trois  déversoirs  dont  il  Vagit  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
i  suit  :  * 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  de  l'Eure,  du  §3  septembre 
26,  est  conf  ii*mé. 

2.  Le  jugement  du  tiibunal  de  paix  d'Evreux  (canton  nord^  est 
Qsidére  comme  non  avenu. 


»•«•< 
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jirrêii  iUprèfei  de  Saine^t-Loire ,  dm  ^  dioemb^^  182e. 


Ai*t.  i*'.  Pendant  les  mois  pluvieux^  la  tenue  d^eao  des  bai 
trains  qui  naviffueront  sur  le  canal  du  centre,  ne  pourra 
I  mètre  ao  centimètres. 

a.  Cette  tenue  d'eau  sera  rëdnite  à  1  mètre»  anssitAt  que  les 
d'eau  des  deux  versans  deviendront  insuffisantes^  etqall  sera    ' 
de  tirer  des  réservoirs  pour  la  maintenir. 

3.  La  tenue  d'eau  sera  réduite  à  85  centimètres»  on  même  à  7p< 
tinièti'es,  aussitôt  qu'il  faudra  encore  recourir  ani  réservoirs  ' 
maintenir  ceUe  déterminée  par  l'article  a. 


^^^m 


Ordonnance  du  Roi,  du  Zjanrier  1827. 

Ghaeles,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  soeam, 
la  justice»  enregisti*é  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'étatj 
14  décembre  1026  »  sur  un  arrêté  oe  conflit  pris  par  le  préfet 
partementde  Lot-et-Garonne,  à  l'occasion  d'une contestatiim a 
devant  le  tribunal  d'Agen  »  entre  le  sieur  Laffore  »  îogéniear 
des  ponts  et  chaussées,  et  le  sieur  Vigneau»  lequel  poursuit  ledbi 
Laffore  en  son  nom  personnel^  pour  se  voir  condamner  au 
d'une  somme  de  4f92o  fr.  I^à  c.  »  prix  de  main-d'œuvre  et  de  foi 
à  lui  due  pour  l'entretien  des  outils  des  tailleurs  de  pierre  du 
d'Aiguillon  ; 

Tu  l'exploit  de  l'assignation  du  27  octobre  1826  \ 

Vu  l'arrêté  de  conflit  du  6  novembre  1826; 

Vu  le  certiGcat  de  l'avoué  du  sieur  Vigneau»  co'nstatant  qu'il  loi i 
été  donné  conuaissance  dudit  conflit  ; 

Considérant  que  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  Laffore  étil 
chargé  de  la  direction  des  travaux  du  pont  d'Aiguillon;  qu'i^n'a,  es 
cette  qualité,  contracté  avec  le  sieur  Vigneau  qu'au  nom  et  pour  II 
coDiptc  de  l'administration  ; 

Que  le  sieur  Vigneau  reconnaît  que  les  fournitures  dont  il  i^A 
ont  été  destinées  aux  travaux  du  pont  d* Aiguillon  »  et  livrées  sur  M 
ateliers;  qu'il  avait  même  commencé  par  saisir  de  sa  réclamation  k 
conseil  de  préfecture  auquel  seul ,  en  effet ,  il  appartient  de  pronoa- 
cer,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviàse  an  viu); 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  oi'donnoos  a 
qui  suit  : 

Art.  I*^  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  du  département  d( 
Lot-et-Garonne,  le  6  novembre  1826^  est  maintenu.* 

2.  L'exploit  d'assignation  du  27  octobre*  1826,  est  considéré  comm< 
non  avenu. 

Ordonnance  du  Roi,  du  10  jarwier  1827.  .- 

Charles  ,  etc.  Vu  le  rapport  à  nous  présenté,  le  5  décembre  1826 1 
par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  sur  le  confit  élen 
le  23  septembre  précédent  par  le  préfet  du  département  de  la  Dor 
dogne ,  au  sujet  de  la  contestation  portée  devant  le  juge  de  paix  d« 
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anton  de  Musâidan ,  par  suite  de  la  citation  doDDee  par  le  sieur  Beau 
lu  sieur  Ribeyrol  ;  pour ,  le  sieur  fieau  ,  être  gardé  et  maintenu  dans 
la  possession  annale  des  eaux  du  ruisseau  de  la  Grempse ,  à  l'effet  de 
kire  Jouer  son  moulin  ;  et ,  en  conséquence  ,  être ,  ledit  sieur  Ri- 
Keyrof ,  condamné  à  rétablir  son  fossé  dans  sa  profondeur  primitive , 
de  telle  sorte  que  les  eaux  dudit  ruisseau  ne  puissent  plus  s'y  intro- 
pBÎre  dans  les  temps  ordinaires  ; . 

Vu  l'arrêté  en  ilate  du  a6  juillet  i8a5,  par  lequel  le  maire  de  Mus- 
■dan  a,  par  voie  de  police  et  pour  motifs  de  salubrité,  ordonné  le 
«aniie  à  vieux  sol  et  à  vieux  bords,  des  ruisseaux  traversant  ladite 
^ifflie  ;  ' 

Tu  la  lettre  du  28  août  1826,  par  laquelle  le  maire  de  Mussidan  se 
]|hiDt  de  ce  que  le  sieur  Ribeyrol,  après  avoir  fait  recurer,  vis-à-vis 
lies  prés,  le  lit  du  bras  du  ruisseau  de  la  Crempse,  a  établi  un  bairage 
tel  empêche  les  eaux  du  principal  canal  de  ce  ruisseau  d'alimenter  celui 
^■i  est  destiné  aux  besoins  du  public ,  et  l'invite  à  enlever  ce  barrage  ; 
"*  Tu  le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mussidan  , 
la  demande  du  sieur  Ribeyrol ,  a  ordonné  la  mise  en  cause  du 
de  ladite  ville  de  Mussidan  ; 
Tu  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Oordogne  a 
fvé  le  susdit  conflit  ; 

Ta  la  lettre  écnte ,  le  28  octobre  1826,  à  notice  garde  des  sceaux  , 
Ustre  de  la  justice  par  notre  ministre  de  l'intérieur  ^ 
To  toutes  les  autres  pièces  pi*oduites  ; 

Coosidérant  que  la  hauteur  du  déversoir  du  moulin  du  sieur  Beau 
été  fixée  pai-  uu  an*êté  du  préfet  du  département  de  la  Dordc^e , 
1  iS  décembre  1820  ; 

Qa  aucune  des  parties  ne  réclame  contre  ce  règlement  ; 
Que  le  sieur  Beau  n'attaque  pas  non  plus  les  actes  administratifs  par 
iquels  le  maire  de  Mu&^idan  a  01  donné  le  curage  du  fossé  de  dériva- 
o  du  sieur  Ribeyrol,  et  l'enlèvement  du  barrage  par  lui  établi  ;  que 
'ît  sieur  Beau  se  borne  à  soutenir  que  la  trop  grande  profondeur 
inée  audit  fossé  le  prive  d'une  paitie  des  eaux  qui  lui  appartiens 
ient ,  d'après  le  susdit  an*êté  du  25  décembre  1820  ; 
Voù  il  suit  qu'aux  termes  de  l'article  G45  (i)  du  Gode  civil,  la  con- 
iitâtion  est  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Kotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
tait  : 

Art.  1^'.  L'arrêté  de  condit,  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
|ne,  le  23  septembre  182G,  est  annulé. 

otre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  et 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intéi'ieur,  sont  chargés ,  chacun  en 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(1)  S*il   s*élèye  une  contestation  entre  les  propriétaires  aaxqaels  ces  eaax 

[ttUcs  qui  ne  dépendent  pas  du  domaine  public  )  peuvent  être  utiles,  les  tri- 

NUQx  ,  en  prononçant,  doivent  conciliera  intérêt  de  ragricnltore  avec  leres- 

'^  dû  à  la  propriété  \  et,  dans  tons  les  cas,  les  règlemens  particuliers  et  lo< 

i  sur  le  cours  et  usage  ,des  eaux  doivent  être  observés.  (  Art.  645  du  Code 
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Ordeniiatiee  dm  Rn,  in  lo  janvier  18:17. 

CcuLU.étc  Yn  lamnittak  noua  pc^Kntée  an  nom  du  sienrl  , 
iii«rt,|iropriét^i«etiD«rcluuid  tanneur,  demeurant  à  Ilaui,  dn>a 

potre  oooMil  d'4tat ,  le  a5  eoAt  i8a5.  et  tendant  à  ce  çju  'il  uuus  bI 
lerecevûrtiera-opTiotantàDotreoraolUUDccdusijuîn  iSaS.  M 
droit,  rëfbnwr lèoite ordonnanoe -dent Mt'dispoaitioDs  rdnttves à 
terprétetioii  de  l'arrêta  du  7  jenviar  i8oa;Biaiiit(.<Dir,  qumt-icepi 
l'arrêté  du  préfet ,  du  a3  fimer  tSai ,  approuvé  par  la  drasiao 
nUtârielle  du  ;i(f  Dorembre  iSaS;  avant  taire  droit ,  ordoaoer 
par  tel  îngélùeBr  de«  ponta  et  cfaeUMea  qni  sera  cominis  à  cet  e^h 
en  prëtenoe  do  Hure  «ctnel  de  la  ville  de  Ham ,  les  parties  dûmmt  { 
pdèef  (  il  «en  eoutaté ,  i*.  «i  l'anat-bec  d'amont  de  Va  pite  du] 
au  démartoira  wrvide  principal  pnnt  dert-pt-rccu  iSoi;  i-.  si,i 
■on  Âatde  oonatmction  actuelle,  ce  dévenoucst  à  la  Lautcur  indiq 
dans  le  proeb tVCiImI  dosa  aoAtitei  (f  Tructidor  an  ix);  i'.i 
pente  de  1*  rivibe  ait  aojonnHiii  telle  qoe  ce  même  pi-ocès-vertMl 
constatai 

Déclarer  qne  dan  ladite  enqniM  leapanîes  pourront  faire  tello 
dicttioDt  et obMTvatioDt qu'elle* jogeroot  convenables  -,  ordonner^ 
eu  «Ht  bit  ncotioD  aodit  piiieèa- Verbal ,  pour  être  ensuite  pari 
conda  et  par  nous  statué  ce  qu'il  appariîtndra  ; 
En  toAi  cas  condamner  le  aieur  Ima^  en  tous  les  dépens  ; 
Yn  i'onleanatiM  de  «oit  eiimmaiùqm  M  le  méwoire  en  défeuM 
aieur  Firain-Conatant  Damtr.  propriétaire  et  meunier  ,  demeunflfl 
Bam  ,  ledit  mémoire  enr^istré  au  secrétariat  général  de  notre  coul 
d'éut,  le  18  mars  i8a6,  et  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  I 
tierce-oppotition  du  aieur  Gomart  avec  dépens  ; 

Yu  la  mémoire  en  réplique  du  Eieiir  Gomart ,  enrcgi&lré  audit  tl 
crétariat  général ,  le  5  juin  1826,  et  tendant  au  muintien  de  &es  pn 
miferei  concluaions  ; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Damay,  enregistré  andit  ttai 
tariat  général ,  le  i3  judiet  t8i6 ,  et  tendant  au  maintien  de  tes  pn 
mièrea  conclusions  ; 

Yu  le  mémoire  en  i-éplîque  du  sieur  Gomart ,  enregistré  andit  aeM 
tariat  général ,  le  18  octobre  i8a6,  et  tendant  au  maintien  de  tes  fi 
mières  conclusioos  ; 

Vu  noire  ordonnance  ,  dU  23  juin  iSiS,  qui  annule,  pour  înoM 
pétence ,  l'anété  du  préfet  de  la  Somme ,  du  33  févriei- 1831 ,  approa 
par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  le  -xt^  novembre  1 833 ,  dans  us  dia 
sitioos  qui  répriment  la  contravention  supposée ,  et  qui  annale  mk 
décision  au  fond ,  dans  la  disposition  qui  porte  qne  le  repéra  da  iS 
a  été  pris  sur  l'avaut-bcc  de  la  pile  d'amont  du  pont  { 

Yula  convention  du  39  mai  1787  ,  entre  le  sieur  Gomart  et  leâe 
Lcfebvre ,  antear  du  sieur  Dama;  ; 

Yu  le  procès-verbal  du  33  août  1801  (4  iructidor  an  a.\-i  «t  Fa 
rété  réglementaire  du  7  janvier  1803  (  17  nivâte  an  x  )  ; 

Vu  le  prooès-verbal  de  visite  des  lieux,  rédiséle  10  septembre  iSi 
parle  sïenr  Watbled ,  ingénieur  despontsetcnausiees,  et  la  lettre  • 
préfet  de  la  Somme,  du  8  avril  iSati  ; 
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Va  les  plant  et  modèles  des  lieux ,  et  les  autres  pièces  respectivement 
poduites  et  jointes  au  dossier  ; 

Gxisidérant  que  le  sieur  Gomart  avait  été  en  cause  en  première  in- 

bue  ;  que  l'arrêté  pris  à  son  profit ,  le  ^o  février  1821 ,  par  le  préfet 

h  Somme ,  et  approuvé  par  notre  ministre  de  Tinténeur ,  le  2g  no- 

-^* —  iSa3 ,  nous  ayant  été  déféré ,  le  sieur  Gomart  avait  intérêt  à  le 

I  qu'il  aurait  dû  être  appelé,  et  que  ne  l'ayant  pas  été,  il  est 

ise  pourvoir  par  tierce -opposition  contre  notre  ordonnance  do 

'm  ifoS  ; 

frnd: 

int  qu'il  s'élève  de  nouveaux  doutes  sor  la  véritable  position 

S 
oooaeil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonn  ons  ce 
soit  : 
iAit.  I*'.  Le  sieur  Gomart  est  reçu  tiers-opposant  k  notre  ordon- 
née do  aa  Juin  i8a5. 

9.  Avant  Uire  droit  sur  le  fond,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  pins 

iMDte ,  et  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ,  il  sera ,  par  ringénieur 

^     ^^  do  département,  les  parties  dament  appelées ,  procédé  a  la  re- 

sance  des  repères  qui  ont  ser^i  de  base  a  Tarrêté  réglementaire 

Tan  X ,  soit  d'après  les  termes  dudit  arrêté ,  soit  d*après  le  procès- 

^~~'  do  3a  août  1601  (  4  fructidor  an  ix  ) ,  et  dans  le  cas  où  u  serait 

10  impossible  de  faire  une  exacte  application  desdits  actes ,  Tin- 

Êieur  en  cnef  recueillera  tous  les  documensqui,  coïncidant  avec  l'état 
lieux  et  le  mode  de  jouissance  du  sieur  Damay ,  postérieui'ement  à 
X  ,  pourront  fixer  notre  jugement  sur  le  repère  de  hauteur  du 
kssus  de  son  déversoir. 

3.  Le  juge  de  paix  dressera  du  tout  procès -verbal;  il  y  consignera 
les  dires  des  parties  ,  et  y  annexera  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef , 
le  plan  des  lieux  et  les  profils  de  nivellement  nécessaires  à  rinteiligence 
de  l'affaire. 

4.  Les  dépens  sont  réservés. 

Ordonnance  du  Roi,  du  l'jjfinvicr  1827. 

Cbarles,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
tîevers^  du  14  janvier  1826,  par  laquelle  ce  conseil  offre  d'avancer 
me  somme  de  trois  cent  cinquante^deux  mille  francs  pour  contribuer, 
avec  les  fonds  du  trésor  et  au  département ,  à  Tachèvement  du  pont 
en  pierre  de  Mevers  sur  la  Loire  ,  sous  la  condition  que  la  ville  sera 
autorisée  à  percevoir  un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  bois,  jusqu'à 
Ce  qu'elle  ait  recouvré  par  ce  moyen  les  trob  cent  cinquante  -  deux 
mille  francs  qu'elle  aura  fournis  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
œ  qui  suit  : 

irt.  I".  Il  sera  établi  un  péage  sur  le  pont  de  bois  delà  ville  de 
Nevers,  département  de  la  Nièvre,  conformément  au  taiif  annexé  à 
la  pHésente ,  et  proposé  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville  et  notre 

ministre  de  rintéricnr.  ^-  ^  *  i>    i_» 

La  pei-ception  de  ce  péage,  dont  le  produit  est  destiné  a  »  achèvement 
du  pont  en  construction  sur  la  Loire  dans  cette  viUe ,  pour  le  service 
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de  la  route  royale ,  n**.  7  ,  de  Paris  à  ÀDtibes ,  oommencera  le  jour  où 
les  travaux  de  ce  pont  seront  repris. 

Cette  perception  cessera  de  droit  le  jour  où  son  pi*odait  total  net  s'é- 
lèvera à  la  somme  de  trois  cent  cinquante-deux  mille  francs. 

2.  La  comptabilité  du  péage,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  fera, 
du  jour  de  son  établissement ,  partie  de  la  comptabilité  municipale ,  et 
les  fonds  provenant  de  la  perception  ne  seront  délivrés  que  sur  les 
mandats  du  maire*  ^ 

3.  En  cas  de  suspension  des  travaux ,  les  fonds  provenant  de  la  per- 
ception du  péage  resteront  dans  la  caisse  municipale  jusqu'à  la  reprise 
desdits  travaux.  • 

4.  Le  péage  sera  établi  sur  le  pont  de  pierre  aussitôt  après  sa  con- 
struction ,  dans  le  cas  où  le  pont  de  bois  vienditdt  à  tomber  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

5.  Dans  tous  les  cas  possibles  «  les  fonds  provenant  du  péage  ne 
pourront  jamais  recevoir  une  autre  destination  que  celle  qui  leur  est 
spécialement  assignée. 

6.  Les  frais  de  premier  établissement ,  ceux  d'entretien ,  et  le  trai- 
tement des  employés  du  péage ,  seront  prélevés  sur  le  produit  de  la 
perception. 

Tarif  des  droits  à  percwoir  sur  le  pont  de  bois  de  Net^ers  (i). 

Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée.     »  f .       5c. 
d'un  mulet  ou  cheval  mon  té "^   »  10 


(i)  Ordonnance  du  Roi  du  i^flvrter  i8a8. 

Charles,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nevers  du  7  juillet 
1837  ,  tendant  à  ce  q^u'il  soit  fait  différentes  modifications  au  tarif  da  pea^  éta- 
bli sur  le  pont  de  bois  de  Nevers  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Il  sera  fait  au  tarif  du  pca^e  établi  sur  le  pont  de  bob  de  Nevers  ,  départe- 
ment de  la  Nièvre ,  les  modifications  suivantes  : 

lo.  Tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux  autres  que  ceux  du  pont  de  Ne- 
vers ,  et  qui  se  trouvent  compris  dans  Tun  des  cas  d'exemption  spécifiés  dans 
Tarticle  4  ^u  tarif  annexé  à  notre  ordonnance  du  17  janvier  1827  ,  seront  assu- 
jettis à  un  droit  de  cinq  centimes  par  individu. 

20.  Les  voitures  à  bœufs  conduisant  d'autres  objets  que  ceux  spécifiés  daas 
la  partie  du  tarif  qui  traite  des  exemptions  seront  assujetties  au  péage  pour 
Taller  et  le  retour  d'après  un  nombre  d'attelages,  c'est-à-dire,  une  charrette  ou 
chariot  attelé  d'une  paire  de  bœufs. i5c. 

Chaque  paire  de  bœufs  en  sus la 

Les  chariots  et  chars-à-bancs  couverts,  attelés  d'un  cheval,  servant 
au  transport  des  voyageurs.     ...  45 

Chaque  cheval  en  sus i5 

3<>.  Toute  voiture  attelée  de  bœufs  ou  de  chevaux ,  servant  habituellement  au 
transport  des  denrées  et  des  marchandises  ,  qui  passera  sur  le  pont  portant  des 
personnes,  sera  assujettie  au  droit  de  péage  comme  voiture  chargée,  suivant  le 
nombre  de  ses  attelages  et  la  classe  de  la  voiture,  et  chaque  personne  placée  sur 
la  voiture  paiera  en  outre  le  droit  de  cinq  centimes. 

4o.  Tout  voyageur  qui  ne  serait  pas  militaire,  passant  sur  le  pont  de  Nevers 
dans  les  voitures  des  convois  militaires ,  sera  assujetti  au  péage. 

50.  Les  y  eaux  et  les  moutons  (  la  paire  )  et  les  cochons  placés  sur  des  voitures, 
des  chevaux,  ou  autrement,  pour  traverser  le  pont ,  seront  assujettis  au  droit  de 
cinq  centimes. 
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mr  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  dod  chargé 

d'une  patadie  publique  ou  particulière.  . 

des  Toitures  suspendues  à  deux  roues ,  et 

attelées  d'un  cheval  ou  mulet 

de  deux  chevaux  ou  mulets 

■■  de  trois  chevaux  ou  mulets 

-^ des  voitures  suspendues  à  quatre  roues , 

attelées  d'un  cheval  ou  mulet 

de  deux  chevaux  ou  mulets 

de  twMs  chevaux  ou  mulets.  * 

de  quatre  chevaux  ou  mulets 

-  de  chaque  courrier  ou  cheval  en  sus.  .  . 

d'un  courrier  avec  postillon.  .   , 

d'une  diligence  à  deux  chevaux 

• d*one  diligence  à  cinq  chevaux 

\    ' de  chaque  cheval  en  sus 

de  charrettes  chargées  et  attelées  d'un 

cheval  ou  mulet 

de  deux  chevaux  ou  mulets 

de  trois  chevaux  ou  mulets 

' de  qruatre  chevaux  ou  mulets 

de  chaque  cheval  en  sus 

.  — ' d'un  âne  chargé 

d'une  chèvre 

d'un  chariot  à  quatre  roues,  chargé,  et 

attelé  d'un  cheval 

de  chaque  cheval  en  sus 

d'une  guimbarde  à  cinq  chevaux 

de  chaque  cheval  en  sus 

d'un  tombereau  sortant  à  vide  ,  attelé 

d'un  cheval 

de  chaque  cheval  en  sus 

d'un  tombereau  chargé  de  sable  ,  en  ren- 

trant  

— '■  de  chaque  cheval  en  sus 

d'un  tombereau  rentrant  avec  un  charge- 

ment autre  que  du  sable 

de  chaque  cheval  en  sus 

d'un  tombereau  en  rentrant  à  vide.  ■.  . 

de  chaque  cheval  en  sus 

d'un  cheval  de  marchand,  les  jours  de 

foire  exceptés »       lo 

d'un  bœuf  ou  d'une  vache  allant  à  la 

vente  ,  idem ,     »        lo 


€••  Les  enfaus  an -dessous  de  douze  ans  sont  exempts  da  droit  de  péage. 
70.  Tontes  les  voitures  agricoles  ayant  leur  chargement  de  foin,  paille,  avoine, 
orge,  de  légumes  ,  de  ble ,  de  bois  de  chauffage  pour  lapproyisionnement  de 
▼ule  V  seront  exemptes  du  droit  de  péage ,  à  rentrée  comme  à  la  sortie,  toutes 
!S  fois  quelles  sortiront  le  même  jour  à  vide  ou  avec  le  même  chargement. 
8*.  Les  pataches  conduisant  du  blé  à  Nevers  seront  exemptes  da  droit  de  pé«g« 
Nilement  à  Ventrée. 
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Four  le  ptMige  d'un  eodum ,  kt  jom  de  miatAi  et  de  fir. 

foire  enepléi,  ,•..•«:•;»  ir  ,  •  s 
.                 dediiqiie  pamde'noolmM;Iivfbîi , 

^les  jours  de  finre  eioèplfe. » 

Lm  joan  de  £rire ,  les  bowA,  Titefcet,  eethof  et  mptitmie 
root  assujettit  à  anetuii  drmt. 

Les  jours  de  foire ,  les  oheratti  pour  hi  fente,  BMrins  le  ] 
chaque  couple ,  et  les  cheranz  non  sellés,  ne  paieront  pas. 

Les  jours  de  foire ,  les  chefanx  qui  sof  tirent  de  Ncffers  amnt  : 
seront  assigettis  an  tarif. 

JSjnmpiknM. 


Sont  eiempts  dn  péage'^  •  - 

1%  Les  voitures  aimnuHidices.  de  dfaNnbm»  de  foin , 
cPavotne^d'orge^deléguiiies^deblé,  de  bois  dechintlagtf , 
chargés  de  bois  | 

a^  Les  personnes  en  sabots  on  partant  des  ontils  taetoirea| 

3*,  Les  personnes  porteurs  de  paaie-pprts  d'indigsws  f 

4^  Les  curés  et  yicair»derlievers»  les  «^knés^f  octroi, 
missaire  de  police  et  ses  agens  ^  Ifs  employa  om  contributioni 
rectcs,  les inji^qieurs  des  ponts  et  diaqsiAes,  lesconductence  «tlitj 
queursy  ainsi  que  lesouTriers  conduits  par  les  condncfeears  ^ 
vaux; 

5^  Les  hilissiers  marchant  sur  l'ordre  du  procureur  du  roi  on 
juge  d'instruction ,  les  porteurs  de  contraintes  employés  parle 
veur  des  contributions  directes  ; 

6^.  Les  trains  d'ai*tillerie ,  c'est-à*dire  les  bouches  à  feu ,  les 
militaires  chargés  de  munitions  de  gueri*e,  ainsi  que  les  militaires  d 
conducteurs  qui  les  accompagnent  ; 

yo,  La  gendarmerie  en  tournée,  et  les  militaires  voyageant  à  pied  ei 
à  clieval ,  en  cbrps  ou  séparément ,  à  la  charge  de  représenter  smt  uni 
feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

S*",  Les  généraux ,  officiers  ,  intendans  militaires  ,  et  géndraleaeni 
les  militaires  de  quelque  grade  qu'ils  soient ,  ainsi  que  leurs  équipage 
et  le  nombre  de  chevaux  alloués  à  leurs  grades  ; 

Lf,  Les  malles-postes; 

10^.  Le^  courriers  du  gouvernement. 

Le  maire  appliquera  par  analogie  le  tarif  aux  articles  non  prévus  e 
qui ,  de  leur  natui*e  »  seraient  susceptibles  des  droits  de  péage. 


Ordonnance  du  Roi,  du  it^Januder  1827. 

Charles,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mînistri 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  enregistré  au  secrétaris 
général  de  notre  ccmseil  d'état,  le  23  septembre  1826,  sur  le  conffi 
élevé  par  le  préfet  du  département  du  Cher ,  à  Toccasion  de  se|^  jng» 
mens  rendus,  les 4*  5  et  18  juillet  dernier,  par  le  tribunal  dkvà  di 
Sanoerre,  portant  r^lement  ck"  ■■^'^'^mnités  dues  par  l'état ,  pour  de; 
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lins  nëcessaires  à  rétablissement  du  canal  latéral  à  la  Loire  dans 
;  commune  d'Uerry  ; 
Vu  lesdits  jugemens,  savoir  : 

Le  premier  y  en  date  du  4  juillet  iSi6,  qui  fixe  rindeinnité  duc  au 

eiir  François  Magnable  ,  à  la  somme  de  i  ,6o5  fr.  24  c.  pour  la  va- 

■^  întrinbèque  du  fonds  de  la  propriété^  et  à  celle  de  5o  fr. ,  pour 

^prédation  et  le  morcellement  qui  résulte  de  cette  expropriation 

LJu  second,  sous  la  même  date,  qui  fixe  l'indemnité  due  au  sieur 

"^el  Chenu ,  à  la  somme  de  5,328  fr.  4^  c*  pour  la  valeur  intrin- 

e  du  fonds  de  la  propriété ,  et  à  celle  de  4oo  ^i*-  >  pour  la  déprécia- 

et  le  morcellement  qui  résulte  de  cette  expropriation  partielle  ; 

Le  troisième ,  sous  la  même  date ,  qui  fixe  l'indemnité  due  au  sieur 

lairChenn  ,  à  la  somme  de  9,509  fr.  g3  c.  pour  la  valeur  intrinsèque 

I  fonds  de  la  propriété ,  et  à  celle  de  4>5oo  fr.  pour  le  morcellement, 

difficalté  des  communications  et  la  privation  des  moyens  d'irrigation 

pi  résultent  de  cette  expropriation  partielle  ; 

Le  quatrième,  sons  la  date  du  5  juillet  1826,  qui  fixe  Tindcmnité 

Jne  au  sieur  Alexandre  Guilleraut,  a  la  somme  de  3,4^  ^''-  58  c.j)our 

^la  valeur  intiinsèque  du  fonds  de  la  propriété,   et  à  celle  de  irK>ofi-. 

.pour  le  morcellement,  la  privation  de  passage,  des  moyens  d'irrif^tiou 

:€ii  des  difficultés  de  communication  qui  résultent  de  cette  eipropria- 

tioD  partielle  ; 

Le  dnoaième,  sous  la  même  date  ,  qui  fixe  Findcmnité  iliw  au  iiicur 
François  Bonnet ,  à  la  somme  de  5,609  fr.  10  c.  \H}ur  la  valfrur  intrin- 
sèque du  fonds  de  la  propriété,  et  à  celle  de  3oo  fr.  jK>ur  le  moir#îl li- 
ment et  la  difficulté  de  communication  qui  résultent  de  cette  expropria- 
tion partielle  ; 

Le  sixième^  sous  la  date  du  18  juillet  182G,  qui  ihf,  \intli*mti\li:  tlw: 
à  la  veuve  et  aux  héritiers  Grangier,  à  la  sonn/H;  dr?  ^'','j'*^)  fi.  Oo  1:. 
pour  la  valeur  intrinsèque  du  fonds  de  la  proprir-t*; ,  #rt  à  rj'Wt:  dr  1,^10 
fr.  pour  le  morcellement  ,  la  privation  d'irrip(atiori  H  indemnité  d': 
passage  sur  les  prés ,  qui  résultent  de  cette  expropri;»tiori  parti«;lle; 

Le  septième ,  sous  la  même  date ,  qui  fixe  rindrrmniti;  duc  au  ticur 
Antoine  Chenu  ,  à  la  somme  de  2o,i83  fr.  Hfj  c  fM/ui-  lu  valeur  iri- 
trinsèaue  du  fonds  de  la  propriété,  et  â  celK:  de  3,8':)o  fr.  ]H}ur  le 
morcellement,  privation  .de  moyens  d'irrigation  et  aufr/uentatiori.  de 
frais  qui  résultent  de  cette  expropiiation  partielle  ; 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  dé;>artement  du  Clier,  le  ?  août 

1826,  pour  élever  le  conflit  sur  lesdits  iu^'emen^  ;  ledit  nrréùi  4:urn^\\irK 

an  secrétariat  vénérai  de  notre  conseil  d  état,  le  2S  ¥i:pU:rnbrtt  suivant  : 

Vu  les  certificats  des  avoués  des  narties,  qui  lirv/iunstth^ani  -avoir  féru 

communication  de  l'arrêté  de  conflit  ci-de^u»  vite , 

Yu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointe  4u  *i'ph\uft  . 
Vu  la  loi  du  8  mars  1810,  l'arrêté  du  aï  nr/vembre  i^>i  '  i  \/ivaxk.jt 
an  x),  et  Tordonnauce  royale  du  12  décead/re  iV/i  , 

Considérant  qu'il  ne  s'agit ,  dans  l'espè/je ,  ni  d'une  fyjuj^hXy^u  zz*'^ 
mtentanée  de  terrains,  ni  d'une  moins- value  %am  i^i^^r 'y ;#r.>.*^'.r.  ^  r- 
d'une  expropriation  foncière ,  dont  Viwifimuii^  'l//:t  *:U':  ;<--î^  ▼>«: 
tribunaux,  conformément  au  titre  m  de  La  U^  du  K  wmi    i  >%^ . 
Que  le  mode  ou  les  bases  adoptées  par  le  Uilfun*!  '  -..*  i*;  S 
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pour  déterminer  les  indemnités  ducs  aux  propriétaires  pour  les  terrains 
dont  ils  ont  été  expropriés ,  ne  constituent  point  un  empiétement  sor 
Tautorité  administrative  ,  et  peuvent  donner  lieu  seulement ,  si  les  par- 
ties s'y  croient  fondées,  à  un  recours  devant  l'autorité  judiciaire  su- 
périeure ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Cher ,  le  5 
août  1826,  est  annule.  ■ 


Ordonnance  du  Roi  ydu3i  janider  1837. 

Gbàbles  ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  enr^ 
gîstré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état ,  le  2:2  novembre 
1826,  et  tendant  à  Tannulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  do 
département  de  la  Seine ,  du  26  mai  précédent,  portant  qu'il  n'y  a  (M 
lieu  de  donner  suite  au  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Didier  An- 
bertin,  pour  contravention  aux  lois  et  règlemens  sur  la  police  du  rou- 
lage en  ce  oui  concerne  les  plaques  de  voitures;  • 

Vu  l'arrêté  attaqué  dudit  conseil  de  préfecture,  motivé  sur  reqQ^ 
est  dans  Tesprit  de  la  loi ,  que  les  plaques  soient  en  métal  avec  des  ca- 
ractères apparens  ;  que  des  caractères  gravés  ou  incrustés  sont  ausn 
apparens  que  s'ils  étaient  peints,  et  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  pro* 
noncer  l'amende  par  le  seul  motifque  l'inscription  ne  serait  pas  peintes- 
Vu  le  procès-verbal  dressé  le  i5  mni's  1826 ,  constatant  que  la  voiture 
du  sieur  Aubertin  avait  une  plaque  en  fer-blanc  avec  des  lettres  frap- 
pées, non  conformes  au  dccret  du  23  juin  1806,  ledit  procès-verbal 
constatant  en  outre  qu'il  a  été  fourni  caution  ; 

Vu  les  observations  présentées  au  préfet  de  police  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  maire  de  la  commune  de  Belleville,  constatant 
que  le  sieur  Aubertin  voyage  depuis  plus  de  dix  ans  avec  la  même  plaque 
sans  que  cela  ait  fait  difficulté  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  déparlement  de  la  Moselle,  du  20  avril 
1826,  portant  que  dans  ce  département  l'usage  des  plaques  en  fer- 
blanc,  avec  des  lettres  frappées  en  creux  et  en  relief,  a  toujours  été 
toléré, parce  qu'on  a  reconnu  que  lesdites  plaques  avaient  plus  de  durée 
et  étaient  moins  susceptibles  d'altération  que  celles  dont  les  caractères 
sont  peints; 

Vu  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806,  portant  que  tout  pi*opne- 
taire  de  voiture  de  roulage  sera  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque 
de  métal,  en  caractères  apparens,  son  nom  et  son  domicile  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  : 

Considérant  que  dans  l'exécution  du  décret  du  23  juin  1806  .  notam- 
ment dans  le  département  de  la  Moselle  ,  les  caractères  gravés  ou  frap- 
pés et  non  peints,  sont  depuis  long -temps  en  usage  et  admis  comme 
satisfaisant  au  vœu  de  la  loi ,  pourvu  que  les  caractères  soient  apparens 
et  lisibles  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  du  25  mars  1826  constate  que  la 
voiture  du  sieur  Aubertin  portait  une  plaque  de  métal  avec  des  carac- 
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bres  frappes  ;  mai»  qu'il  ne  constate  pas  que  lesdits  caractères  fussent 
■D  apparens  et  illisiDlei  ; 

^Hot^e  conseil  d'ctat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
pi  soit  : 

i  Le  pourvoi  de  notre  ministre  de  Fintérieur  contre  l'arrêté  du  con- 
m  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  du  26  mai  1826,  est 
pijcte. 

Ordonnance  du  Roi,  du  \6 février  i8!27. 

CiiRLEs,  etc.  Tu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  noti*e  garde 
i  sceaux ,  ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  con- 
detat,  le  7  septembre  1826,  et  relatif  à  un  arrêté  de  conflit  pris 
le  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  le  \i  juin  precé- 
Il 9  à  roccasion  d  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre , 
ao  avril  de  la  même  année ,  qui ,  sur  la  demande  du  sieur  Edouard 
Ktoel,  armateur,  a  condamné  le  sieur  Nel ,  entrepreneur  de  lestage 
délestage  des  navires  dans  le  port,  à  fournir,  avant  le  23  dudit  mois, 
hst  nécessaii*e  au  navire  du  sieur  Quesnel  ;  sinon  a  prononcé  contre 
\  entrepreneur  100  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
ird ,  et  même  a  autorisé  Tarmateur ,  au  cas  où  le  lest  ne  lui  aurait 
été  livré  le  3o ,  à  acheter,  au  compte  du  sieur  Nel ,  la  quantité  de 
en  fer  suffisante  pour  mettre  son  navire  en  état  d'être  expédié  ; 
Tu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seiue-Inférieure,  le  12 

lin  1826  ; 
Tu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  le  20 

^ 1826  ; 

Tu  les  lettres  adressées  à  notre  procureur  général  près  la  cour  royale 
î  Rouen,  par  les  sieurs  Nel  et  Quesnel ,  les  26  et  3o  juin  1826 ,  an- 
^ncant  qa  ils  ont  reçu  la  notiflcation  qui  leur  a  été  faite  de  farrêté  de 
>nflit  fm  par  le  pi*éfet  de  la  Seine-lnlérieure  ; 

Tu  J  arrêté  du  gouvernement  du  21  février  i8o3  (  2  ventôse  an  xi), 
ir  le  service  du  lestage  dans  le  port  du  Havre ,  et  spécialement  les  art. 

et  10  ,  ainsi  conçus  : 

Art.  5.  «  Dans  la  distribution  du  lest,  les  entrepreneurs  ne  pourront 
préférer  tel  navire  à  tel  autre  ;  mais  ils  fourniront  à  chaque  navire  le 
lest  dont  ils  auront  besoin,  sur  Tindicatioo  et  d'après  les  ordres  du 
capitaine  du  port.  » 

Art.  10.  •  En  cas  d'inexécution  ,  de  la  part  des  entrepreneurs  ,  d'au- 
cune des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  arrêté ,  il  y 
sera  pourvu  à  leurs  frais  et  dépens ,  à  la  diligence  du  capitaine  du 
port.  » 

Tu  le  cahier  des  charges,  approuvé  le  i4  février  1825,  par  notre  di- 
Hrteur  général  des  ponts  et  cnaussées,  et  spécialement  les  dispositions 
vivantes  : 

Art.  4-  "  1^  l^st  ne  sera  fourni  à  aucun  navire  de  préférence  à  un 
autre  ;  l'entrepreneur  prendra  à  cet  égard ,  comme  pour  toutes  les 
autres  parties  du  service ,  les  ordres  du  capitaine  du  port ,  ou  de  lof- 
licier  chargé  de  cette  partie  du  service.  » 

Art.  9.  «  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  se  |)ourvoirait  pas  d*u(t 
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H  nombre  sulliiiaDt  de  voitures  et  bateaui  poar  assnrer  le 
9  pitaiiie  de  port  en  emploiera  le   nombre  nécessaire.  » 

Art.   II.    «  Dans    le  cas  où  l'enlrepreneiir    donnerai 
»  plaintes  fondées  pour  défaut  de  livraison  de  lest,  il  en 
■  un  rapport,  par  qui  de  droit,  au  maire  de  la  ville  du  Havre 
u  pourra  ordonner  la  suspension  de  son  service, 

»  Pendant  le  temps  de  cette  suspension ,  il  sera  pourvu  au  sci 
»  par  les  soins  du  capitaine  de  port ,  aux  frais  duJit  adjudicataire. 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  laseine-lnférieure,  da  30  janvier  tttajj 
sant  envoi  d'une  lettre  du  maire  du  Havre,  du  5  du  même  œoLi.ihl 
ouelle  U  résulte  que .  dans  les  discussions  entre  les  capitaines  do  pofi 
1  entrepreneur  sur  les  retuds  dans  la  délivrance  du  lest,  leiiiaiTe| 
Douce,  et,  si  la  plainte  est  fondée ,  autorise  le  capitaine  de  pM 
prendre  des  voitures  aux  Irais  de  l'entrepreneur  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrâte  du  gouvernement,  du  ïi 
vrier  i8o3  ,  et  des  règlemens  ou  usages  locaux,  eu  cas  de  retard  p 
venant  du  fait  de  l'entrepreneur,  le  service  du  lestage  doit  êtivn 
MS  frais  ,  par  les  soins  du  capitaine  de  port,  d'office,  on  sur  déni 
du  maire ,  en  cas  de  contestation ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  ée  a_^ 
merce  était  incompétent ,  soit  pour  statuer  sur  ladite  contestatK»,< 

Four  allouer  des  dommages-intérêts,  avant  qu'elle  eût  été  jugée 
administration  ; 

Considérant  que  si  la  décision  de  l'autorité  administrative  contll 
dans  le  service  du  lestage  un  retard  provenant  du  fait  de  l'entn^ 
Deur,  les  ti'ïbunaux  seraient  cooipétens  pour  statuer  sur  les  demu 
eu  dommages-intérêts  dont  il  pounail  être  passible  envers  les  t»jà 
nés  ou  armateurs  de  navires  ;  mais  que  l'arrêté  de  conDit  ne  reveud^j 
point  pour  l'admiaistratioD  le  jugement  de  ces  demandes  ; 

IVoti-e  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonna 
ce  qui  suit  •-  .    ; 

L'arrêté  de  conflit  prii  par  le  préfet  de  la  Seine  -  IniUilfi 
le  13  juin  1626,  est  confirmé.  Le  jagement  da  tribunal  de  eoMMlil 
duHavre,  da  soavril  1836,  sera  considère  comme  nooaTena.       ' 


Ordonnance  du  Roi ,  du  21  fétrUr  1837.  ;.  ,, 

Gmablbs,  etc.  Tu  l'ordonnance  royale  du  11  erril  t  Sa  i,  portant  « 
cession  de  la  navigation  du  Drot  au  profit  des  sieurs  T^  '" 
Trocard; 

Vu  les  articles  39  à  3^,  40  et  4^  ^^  Code  de  o 

Notre  conseil  d'Itat  entendu,  nous  avons  ordoni 
qui  suit  :  '  '  \ 

Art.  I".  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  pour  la  DavifMi 
du  Drot,  par  actes  passés  les  11,  la,  i3,  i4i  i5et  16  mai  18*6,  et! 
et  13  janvier  1837,  pardevant  Maillères  et  son  collègue,  nolûrct^l 
dite  ville,  est  autorisée;  tes  statuts  contenus  auidits  actes,  cnî  nil 
ront  annexés  à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés  toxclWllll 
conditions  suivantes. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisaticHi .  CBC 
de  violation  on  de  non  exécution  des  statuts  par  noDS  approuvés. 
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Màéte  werm  tcooe  Jereitbe,  tons  les  itz  mois,  copie  de  son 
ituatioa  à  U  dumbie  de  commerce  et  au  greffe  du  tribu  oal 
erce  de  la  TÎlfe  de  Boideam,  au  préfet  de  la  Gironde,  et  à 
votre  de  llntéiîeor. 

ivsjit  M*.  Frasçois-AtliaBase  Fenrère  et  son  coOègue ,  notaires 
Bordeaux ,  aoosofMs,  ledit  M%  Fenrère,  substituant  M».G.- 
kes,  son  confrère,  absent,  qui  gardera  le  présent  acte  au  rang 
înotcs  et  en  sera  responsable  ,  ont  comparu ,  etc. 
omfMurans.  voulant  favoriser  Textension  de  l'entreprise  de 
irasaié  et  Trocard,  mventeurs  d'une  machine  propre  a  enlever 
tnx  et  à  leur  faire  franchir  les  barrases  existant  sur  les  rivières , 
été  de  former  une  société  anonyme  dans  Tobjet  spécial  d*aMurer 
itioa  delà  rivière  dn  Drot ,  depub  Eymet ,  arrondissement  de 
z,  département  de  la Dordogne,  jusqu'à  Gironde ,  département 
enom; 

oséqnenoe ,  ib  ont  arrtté  les  statuts  de  cette  société  anonyme  de 
ïre  suivante  : 

;  I".  Fondation  de  la  société.  —  Art.  i".  II  sera  établi  k  Bor- 
ivec  Paasentiment  du  gouvernement,  une  société  anonvme  pou^ 
stion  du  Drot ,  depuis  Eymet  jusqu'à  Gironde ,  par  le  moyen 
ichine  dont  MM.  Durassié  et  Trocard  sont  inventeurs  breveté*»' 
tte  entreprise  a  pour  objet  l'exploitation  de  la  navigation  du 
lont  la  concession  perpétuelle  a  été  faite  à  MM.  Durasuié  et 
l,  par  lordonnance  royale  du  1 1  avril  1821. 
société  anonyme  prendra  le  nom  de  Société  de  la  navigation 
t. 

^era  r^e  par  un  conseil  composé  d'actionnaires, 
onds  de  la  société  seront  faits  par  actions. 
I  durée  de  la  présente  société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
>artir  de  l'ordonnance  royale  qui  l'autorisera. 
s  n.  Conditions  de  la  société.  —  5.  Le  capital  de  la  société  est 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  ;  il  sera  divisé  en 
de  cinq  cents  francs  et  mille  francs  chacune ,  que  les  comparant 
ont  entre  eux ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
»ut  appel  de  fonds  autre  que  celui  des  souscriptions  portées  aux 
statuts  est  formellement  interdit. 

ts  actions  seront  nominatives  Ou  au  porteur ,  au  choix  des  ac- 
•es. 

ictions  nominatives  seront  représentées  par  une  inscription  no* 
sur  les  registres  de  la  société. 

ansmission  s'en  opérera  par  de  simples  transferts  sur  des  regis- 
ables  tenus  à  cet  effet. 

seront  valablement  transférées  par  la  déclaration  dn  proprié- 
I  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  signée  sur  les  registres  et  certifiée 
administrateur. 

îs  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au 
•  sur  la  demande  des  actionnaires;  cette  conversion  sera  certi- 
ignée  sur  les  registres,  et  Ton  mentionnera  tous  les  changemcns 
,  en  désignant  les  numéros  des  actions  converties. 
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g.  La  forme  des  actions  sera  détermiDée  cfl  arrèfeée  par.  le 
d'admîmstratioD  de  la  société. 


lo.  Les  actionnaires  ne  poniTont  en  ancon  cas  être 
des  enga^emens  de  la  société  qœ  jusqu'à  ooDcurvenoe  do  montant 
leurs  actions.  *  ' 

ti.  Spr  les  actions  forniantle  capital  de  la  sbdété,  les 
oonnennent  que  solxante-diz-huit  actions  de  mille  firancs  aerâat 
appartiendront  à  MM.  Durassié  et  Trocard,  pour  les  indemniser, 

I*.  0e  la  cession  qu'ils  fimt  pendant  la  dnr^  do.  la  présente 
dété,  de  tous  leurs  droits  de  concessionnaires^  d*puveuteuBS  hw 
tés,  objet' de  Tordonnanoe  royale  précitée  du  ii  avril  iS^n  y 

ao.  Et  de  tous  les  soins  quik  ont  pris  et  pourront  encore 
Favenir  dans  l'objet  de  la  navigation  du  Drot. 

Les  actions  restantes  pour  parfaire  le  ca[Mtd  de  la  société  stfUBti 
parties  de  la  manière  suivante ,  etc. 

Ladite  somme  de  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  pour] 
faire  sera  répartie  entre  les  personnes  qui,  par  avenant  au  présent  i 
ou  par  acte  séparé ,  déclareront  adhérer  aux  présens  statuts ,  et  ( 
la  proportion  du  montant  de  leurs  sonscrij^tions. 

13.  lies  bénéfices  que  pourra  faire  la  société  pendant  sa  dorée» 
ront  répartis  entre  tous  les  actiofanaires  dans  ta  proportion  do 
d'actions  dont  ils  seront  porteurs. 

Il  y  aura  chaque  année  deux  répartitions:  Tune  aiira  lien  dans 
courant  de  juillet ,  et  l'autre  dans  le  courant  de  janvier  de 
année. 

Dans  le  cas  on  les  bénéfices  s'élèveraient  à  six  pour  cent  par  an 
capital  social  ou  au  delà,  on  prélèvera  avant  partage  sur  lesdits  bé-^ 
nefices  un  pour  cent ,  qui  sera  destiné  à  des  actes  ae  bienfaisance  et 
réparti  d'après  l'avis  du  conseil  d'administration. 

i3.  Il  sera  prélevé  avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur  la  mastt.  il 
des  produits  appartenant  à  la  société,  tous  les  frais  d'entretien  etde^  J 
réparation  des  machines,  ceux  de  navigation  et  d'administration»  j 
autres  toutefois  que  ceux  qui  vont  être  mis  ci-après  à  la  charge  des  ,i 
directeurs. 

Ces  prélèvemens  une  fois  opérés ,  les  bénéfices  nets  résultant  de  f  en- 
treprise seront  partagés  ainsi  que  le  dispose  l'article  12. 

i4*  Il  est  formellement  convenu  que  tous  les  brevets  d'invention ,  de 
perfectionnement  et  autres  relatifs  aux  machines  propres  à  la  naviga 
tion  dont  il  s'agit,  que  MM.  Durassié  et  Trocard  pourront  obtenir 
pendant  la  durée  de  leur  gestion ,  seront  rapportés  par  eux ,  sans  au- 
cune rétribution ,  pour  être  appliqués  et  utilisés  à  la  navigation  delà 
rivière  du  Drot.  * 

Titre  III.  De  V administration  de  la  société.  —  i5.  La  société  sera 
administrée  par  un  ou  deux  directeurs,  et  par  un  conseil  de  surveil- 
lance. 

16.  MM.  Durassié  et  Trocard  seront  directeurs  de  la  société ,  pen- 
dant quinze  années ,  qui  commenceront  le  jour  où  sera  rendue  l'ordon- 
nance royale  qui  sanctionnera  les  présens  statuts. 

Pour  indemniser  MM.  Durassié  et  Trocard  des  frais  de  l'administra- 
tion ,  qui  sera  établie  à  Gironde ,  ils  prélèveront  chaque  année  une 
somme  de  sept  mille  francs ,  moyennant  laquelle  ils  supporteront  tous 


•% 
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^ers  de  maison ,  frais  ordinaires  de  bareaux  ,  traitemens  de  commis 
dépenses  de  voyages  le  long  du  Drot. 

17.  A  l'expiration  du  terme  de  quinze  années,  l'assemblée  générale 
is  actionnaires  procédera  à  la  nomination  d'un  ou  de  nouveaux  di« 
cteurs. 

Les  mêmes  directeurs  pourront  être  constamment  réélus. 

18.  Les  directeurs  devront  acheter  les  matériaux ,  en  surveiller  l'em- 
loi ,  faire  faire  tous  les  travaux  nécessaires ,  arrêter  tous  marchés  et 
evis,  tenir  des  livres  tels  qu'ils  sont  pi-escrits  par  le  Gode  de  com- 
lerœ  ;  en  un  mot  ils  administreront  toutes  les  affaires  de  la  société  en 

;cs  ménagers  et  bons  pères  de  famille. 

Du  conseil  de  surveillance.  —  19.  Le  conseil  de  surveillance  sera 
omposé  de  cinq  administrateurs  pris  parmi  les  actionnaires ,  qui  pour 
et  objet  se  réuniront  en  assemblée  générale. 

Us  seront  pris  parmi  les  actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions 
KNniDatives  au  moins ,  lesquelles  seront  inaliénables  pendant  toute  la 
lnrée  de  leurs  fonctions. 

20.  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  sera  de  cinq 
^t  îls  seront  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans. 

Pendant  les  premières  années ,  les  membres  sortans  seront  désignés 
pir  le  sort. 

Ils  seront  toujours  rééligibles. 

Chacun  des  membres  du  conseil  exercera  les  fonctions  qui  lui  seront 
floofiées  pendant  six  mois  alternativement. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  le  membre  du  conseil  en  exer- 
ôee  se  fera  suppléer  par  le  membre  inscrit  immédiatement  après  lui. 
•  II.  Le  membre  du  conseil  en  exercice  prendra  connaissance  de  la 
feitoation  de  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  il  vérifiera  tous  les  livres 
ctTisera  tous  les  mandats  de  paiement  que  le  directeur  pourra  th*er  sur 
le  caissier. 

32.  Le  conseil  de  surveillance  arrêtera  toutes  les  décisions  qu'il 

Kra  les  plus  propres  à  assurer  la  prospérité  de  la  navigation  du 
t,  prendra  connaissance  de  la  situation  de  la  société,  examinera 
tC  arrêtera  les  comptes  présentés  par  les  directeurs  ;  en  un  mot ,  le 
conseil  prendra  toutes  les  précautions  et  mesures  propres  à  garantir 
Is  intérêts  de  la  société  et  à  faire  obtenir  à  l'entreprise  les  résultats 
iaplas  avantageux. 

Du  caissier.  —  23.  Les  recouvremens  et  paiemens  que  nécessiteront 
kl  opérations  de  la  société ,  sei-ont  faits  par  les  directeurs. 
'  Tous  les  trois  mois  les  directeurs  enverront  au  conseil  de  surveil- 
lince  un  état  de  situation  ;  et  toutes  les  sommes  qu'ils  auront  en  caisse 
seront  par  eux  vidées  à  la  même  époque  dans  les  mains  du  caissier 
piodpal  qui  sera  ultérieurement  nommé,  déduction  faite  par  MM.^u- 
imié  et  Trocard  du  quart  des  honoraires  qui  leur  sont  alloués  par 
rartide  16  ci-dessus. 

Sur  les  sommes  provenant  des  recettes ,  MM.  les  directeurs  paie- 
ront ,  i^.  les  frais  des  marins  au  fur  et  à  mesure  des  transports  ;  2"*.  les 
menues  dépenses  à  concurrence  de  quatre  cents  francs  par  mois  :  cette 
iomme  une  fois  épuisée ,  ils  ne  pouri*ont  rien  payer  qu'avec  Tagré- 
ment  da  conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  où  les  directeurs  se  trouveraient  sans  fonds ,  ils  pour- 
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Hmt  Ufcr  tur  le  taimrrf  tam  Imir  mandat  ne  aéra  nqvitté  t{i^ti 
n<nr  M  visé  par  un  des  membrtt  du  conseil . 

34-  l'ai  receveurs  particnliera  et  agen«  pi-éposés  à  ta  recette  ta 
cboïaûparBIM.  lesoirectetin;  nuit  iU  ne  pourront  entrer  en  Âi 
tloDi  qu'apris  avoir  été  agréés  par  le  c-on-ieil  de  surveillance. 

DitpotUimti  ri^amMUéùnt,  —  ï5.  L'sssemblée  générale  det 
«ionnaires  apra  Urâ  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année  ;  B 
pour  la  pi«mi^  fois  eUe  le  ràmira .  conformément  à  l'arlide  30 
ft[H4a,  auûlAt  qoe  l'ordonBânaB  royale  aura  Kanctionné  les  prâ 
Matata. 

L'asseaiUëe  ^nérale  se  composera  de  tous  les  actionnatres  qui  { 
''-' — wt   indindneUemeat  d«ax  actious  au   moins  de  mille  &l 


30.  Laprmi^  aMemblée  ffénérale  ^em  mtîsidéG  par  celui  dct 
tionosires  qui  possédera  le  pins  grand  nombre  d'actions,  êtes 
jd'éRklitJpar  t'actionaairc  le  pins  ^. 

Ces  fimctions  de  secrétaire  seront  remplies  dans  celle  a^serablét 
le  plasjeane  des  actioanaires  admis  à  en  foire  partie. 

La  première  assemblée  géoénle  ainsi  constituée  procédera  à  l>r^ 
tnioationdaBadnÙBistratevm.qiii  devront  composer  le  conseil  del 
veiUancei  ils  resteront  en  fonctions  jumjuc 

aj.  Ed  ontije  de  FaisemMée  gioérale  qui  devi-a  avoir  lîeu  sv  || 
tard  dans  le  mois  de  l'tditentioa-del'ordoDnauce  royale,  il  y  en  ■ 
une  dans  le  coarant  de  janvier  dechaque  année,  et  toutes  les  bit* 
le  conaeildesarveiUanGe  le  jugera  convenable. 

36.  Les  actionnaires,  convomiA  en  assemblée  générale  dta» 
courant  du  i^is  de  janvier,  contbrmémeut  à  l'article  précédent,  1 
tendroqt  et  arrêteront  les  comptes  qui  leur  seront  rendus  pSI 
conseil  de  sorveilUnce  et  les  directeurs,  de  toutes  les  aflaires  de 
société. 

Une  copie  des  rappoits  sera  remise  a  chaque  actionnaire,  elnd 
expédition  en  sera  adi'essée  à  M.  le  préfet  et  s  la  chambre  de  CM 
meive  de  Bordeaux.  \ 

Les  rapports  entendus,  l'assemUée  procédei-a  à  la  nomination  itm 
des  memDres  du  conseil.  J 

39,  En  cas  de  reti'aite  ou  décès  de  l'un  ou  de  fdusicnrs  des  mm 
bres  du  conseil  de  surveillance  ,  les  membres  reslans  pourvoiront  Û 
remplacement  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  qui  procéM 
en  la  forme  ordînan-e  au  remplacement. 

Les  nouveaux  membres  du  conseil  ne  seront  eo  exerdce  qM  ^ 
~  le  temps  qui  restait  à  courir  à  celui  qu'ils  auront  remptacépeur  MW 
dre  la  période  de  cinq  années ,  durée  des  fonctions  «pu  lui  MA 
conBéct. 

Les  délibérations  seront  toujours  prises  A  la  majorité  des  vint, da 
rassemblée  générale,  de  même  que  dans  le  conseil  de  surveâlUfla.  < 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  nn  msndswfr 
mail  ce  mandataire  ne  pourra  représenter  qu'un  seul  et  même  ttùt 
naire  :  il  seraeo  son  lieu  et  place  pour  ses  drcNtsdesni&age. 

3o.  MM.  DurassiéetTrocard,  directeurs,  et  MM.  Jean  GtiMt  f 
atné ,  agent  de  change ,  administreront  provisoirement   l'u 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 


(  239  ) 

Si,  c^equi  à  Dieu  ne  plaise,  il  s'élevait  entre  les  directeurs  et 
res  du  conseil  et  les  actionnaires  quelques  contestations,  elles 
t  soumises  au  jugement  souverain  et  en  dernier   ressort  dar- 

nommés  en  conformité  des  dispositions  du  Code  de  commerce. 
ingénient  des  arbitres  ne  sera  sujet ,  ni  au  recours  d'appel ,  ni  à 
de  cassation.  Les  arbitres  seront  dispensés  d'observer  les  formes 


mois  avant  le  terme  de  quatre-vingt-dîi-ueuf  années,  fixé 
la  dur^  de  la  société,  tous  les  actionnaires  seront  convoqués 
délibérer  sur  le  mode  de  liquidation  ,  ou  pour  procéder,  s'il  y  a 
au  renouvellement.  Cette  liquidation  pourra  encore  être  provo- 
par  la  moitié,  plus  un,  des  actionnaires  propriétaires  des]- trois 
ts  du  fonds  social  au  moins ,  mais  seulement  au  cas  de  perte 
latée  excédant  le  tiers  de  ce  fonds. 

1  y  avait  perte  de  la  moitié ,  la  liquidation  serait  de  plein  droit. 
.  Les  comparans  donnent  pouvoir  à  MIVI.  Jean  Gimet ,  fils  aîné , 
Teux,  cbargé  d'administrer  provisoirement,  conformément  à  Far- 
3o  du  pi*ésent  acte  ,  de  solliciter  en  leurs  noms  l'assentiment  du 
emement,  pour  la  formation  définitive  de  la  présente  société, 
T  toutes  les  pétitions  et  mémoii*es ,  faire  toutes  démai'ches  con- 
Ues ,  consentir  et  adopter  toutes  modifications  et  tous  change- 
I  qui  seraient  demandes  aux  présens  statuts ,  sans  cependant  por- 
atteinte  aux  bases  fondamentales ,  passer  et  signer  tous  actes , 
tituer,  etc.  , 

[  et  dernier.  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  toutes 
oumissions  de  droit  et  de  rigueur. 

ont  acte ,  fait  et  passé  à  Bordeaux ,  en  la  demeure  respective  des 
parans,  les  11,12,  i3,  14»  i5  et  16  mai  1826}  et  après  lecture 
;,  ils  ont  signé  avec  lesdits  notaires. 


^ardevant  M'.  G.  N.  Maillères  et  son  collègue ,  notaires  royaux  à 

deauz,  soussignés,  ont  comj^aru  MM. ,  etc. 

esquels  ont  dit  que,  par  acte  souscrit  devant  ledit  M*.  Maillères  » 

II,  la,  i3  ,  i4y  i5  et  16  mai' 1826,  les  comparans  aiTetèrent  les 

nts  d'une  société  anonyme  formée  dans  l'objet  spécial  d'exploiter 

avigation  de  la  rivière  du  Di*ot ,  concédée,  par  l'ordonuance  royale 

1 1  avril  182 1 ,  à  MM.  Durassié  et  Troeard  ; 

|ue  cet  acte  fut  transmis  par  M.  le  pi*éfet  du  département  de  la  Gi- 

ole  à  Son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  faire  i^vétir  de  la 

::tion  royale  ; 

^ull  lésulte  de  l'examen  des  statuts ,  par  le  comité  de  l'intérieur 

conseil  d'état,  diverses  observations  qui  rendent  nécessaires  quel* 

s  changemens  et  augmentations  dans  la  rédaction  dudit  acte  de  so- 

éj 

^ne  ces  changemens  portent  notamment  sur  les  ailicles  4  »  ^  t  ^  >  *  i4> 
aOy  a3,  26et  29.  . 

ia  conséquence,  les  comparans  requièrent  les  notaii*es  soussignés 
tid>lir  ces  rectifications  de  la  manière  suivante  : 
L  la  rédaction  des  articles  4»  5,  11,  i4f  16  ,  20,  23,  26  et  29  de 
te  de  société  précité ,  sera  substituée  la  rédaction  suivante: 


(   24o   ) 

'  Art.  4-  «  La  durée  de  la  préiiente  société  est  fixée  à  quatre-\ingt' 
»  neuf  ans,  à  partir  de  la  date  de  rordoDnance  royale  quiTaa 
»  torisera. 

»  Toutefois ,  et  d'après  lartîcle  5  de  Tordonnance  de  concession ,  si 
»  le  ^service  de}  la  navigation  venait  à  chômer  pendant  trois  mois,  par 
»  toute  autre  cause  que  par  force  majeure^  les  concessionnaires  étant 
»  déchus  ,  la  société  sera  dissoute  de  plein  droit,  confoimément  à  Tar- 
»  ticle  1 865  du  code  civil.» 

Art.  5.  a  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  cent 
»  cinquante  raille  francs.  Il  sera  diWsé  en  actions  de  cinq  cents  fi-anci 
»  et  mille  francs  chacune ,  que  les  comparaus  répartiix>ut  entre  em, 
»  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

»  Le  paiement  des  actions  sera  clTectué  en  totalité  au  moment  de 
»  la  délivrance  ;  du  titre ,  délivrance  qui  de\Ta  avoir  lieu  dans  le 
M  mois  qui  suivra  lordonnance  royale  qui  autorisera  la  formation  de 
»  la  société.  » 

Art.  1 1.  «  Sur  les  actions  formant  le  capital  de  la  société,  les  coin» 
»  pai*ans  conviennent  que  soixante-dix-nuit  actions  de  mille  {ranci 
»  chacune  serant  et  appartiendront  à  MM.  Durassié  et  Trocard  pour 
1}  les  indemniser, 

I».  De  la  cession  quils  font,  pendant  la  durée  de  la  présente  m- 
»  ciété ,  de  tous  leurs  droits  de  concessionnaires  et  d'inventeurs  bre- 
»  vetés ,  objet  de  l'ordonnance  royale  précitée  du  ii  avril  1821, 

»  2".  Et  de  tous  Jes  soins  qu'ils  ont  pris  et  pourront  encore  prendre 
M  à  l'avenir  pour  la  navigation  du  Di*ot. 

»  Les  soixante-dix-huit  actions  de  MM.  Durassié  et  Trocard  soi- 1 
»  vront  la  loi  commune  ;  c'est-à-dire  qu'elles  participeixînt  aux  pertes  ■ 
î)  comme  aux  bénéfices  de  la  société.  »  : 

Le  reste  de  l'article  1 1  de  l'acte  de  société  est  conservé  depuis  l'a-  j 
linéa  «  Les  actions  restantes  pour  parfaire  le  capital,   etc.  «   jusqu'à 
la  fin. 

Art.  i4-  «  I^  ^^^  formellement  convenu  (jue  tous  les  brevets  dln- 
»  v<întioii  et  de  perfectionnement,  et  autres  relatifs  aux  machines  pro- 
»  près  à  la  navi^jatioii  dont  il  s'agit ,  que  MM.  Durassié  et  Tit)card 
)»  pourront  obtenir  par  la  suite,  seront  rapportés  par  eux  pour  être 
)»  appliqués  et  utilisés  à  la  navigation  de  la  rivière  du  Drot ,  sans  an-  ^ 
»  cune  autre  rétribution  pour  la  société  que  le  paiement  de  la  taie 
M  attachée  par  la  loi  à  la  délivrance  des  brevets.  « 

Art.  16.  «  MM.  Durassié  et  Trocard  seront  directeurs  de  la  société 
?»  pendant  quinze  années ,  qui  commenceront  le  jour  où  sera  i-cndue 
*.  l'ordonnance  royale  qui  sanctionnera  les  présens  statuts. 

)>  Pour  indemniser  M>L  Dui-assié  et  Trocard  des  frais  de  l'admini- 
n  stration  qui  sera  établie  à  Gironde ,  ils  prélèveront  chaque  année 
»  une  somme  de  sept  mille  francs,  moyennant  laquelle  ils  supporteront 
»  tous  loyers  de  maison ,  fiais  ordinaires  de  bureaux ,  traitement  des 
>»  commis  et  dépenses  de  \oyage  le  long  du  Drot. 

»  MM.  Durassié  et  Trocard  pouiront  être  révoqués  par  la  majorité 
»  en  nombre  des  actionnaires  reunis  en  assemblée  générale. 

»  En  cas  de  révocation  ,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  aussi 
>»  par  la  majorité  des  actionnaires. 


(  i4i  ) 

»  La  rérocation  et  le  remplacement  seront  l'objet  d'une  délibéra 
tion  spéciale.  » 

Art.  ao.  «  La  dorée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  sera  dé 
doq  ans ,  à  dater  du  i".  janvier  qui  suivra  le  mbis  ou  la  premîèi'e 
nomination  aura  eu  lieu. 

»  Us  seront  renoovelés  par  dnquième  tous  les  ans. 
»  Pendant  la  première  période  de  cinq  ans ,  les  membres  sortans 
I  seront  désignés  par  le  sort ,  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 
»  Les  membres  sortans  seront  toujours  rééligibles.  » 
Les  deux  derniers  alinéas  de  Tai^ticle  20  oe- l'acte  de  société  sont 


[  Du  caissiar»  — >  Art.  23.  «  Le  caissier  sera  ultérieurement  nommé 

^  et  rétribué  par  la  société. 

^  >  U  sera  ooligé  de  fournir  un  cautionnement  de  dix  mille  francs , 

^•■oît  en  actions  de  la  société ,  soit  en  un  titre  cinq  pour  cent  conso-* 

w  lîdés ,  à  son  choix. 

t  >  Les  recouvremens  et  paiemens  que  nécessitei*ont  les  opérations  de 

■k société,  seront  faits  par  les  directeurs. 

■'•Tous  ks  trois  mois  les  directeurs  enveiTont  au  conseil  de  surveil- 

^bnoe  un  état  de  situation ,  et  toutes  les  sommes  qu'ils  auront  en 

Btttse  seront  par  eux  versées  à  la  même  époque  dans  les  mains  du 

Bcristîer. 

■  >  MM.  Durassié  et  Trocard  déduiront  avant  leur  versement  le  quart 

K  fa  honoraires  qui  leur  sont  alloués  par  l'article  16  ci-dessus.  » 

E  les  deux  autres  alinéas  de  l'article  a3  de  l'acte  de  société  sont  con^ 

K  Art.  a6.  «  La  dernière  phrase  du  dernier  paragraphe  de  cet  article 

^^Ds  l'acte  de  société  ,  commençant  par  ces  mots  :  Ils  resteront  en 

W^ctions  jusque ,  etc. ,  est  supprimée  comme  inutile.  » 

r  Art.  29.  c  En  cas  de  vacance  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  membres 

Pda  conseil  de  surveillance,  les  membres  rcstans  pour\*oiroDt  au  rem- 

r  placement  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale ,  qui  procédera 

^^  la  forme  ordinaire  au  remplacement.  » 

^tes  trois  autres  alinéas  du  même  article  seront  conservés  tels  que 

■•Hs  Tacte  de  société. 

/Ces  rectifications  ainsi  faites ,  les  comparans  ont  jugé  utile  d'ajou- 

^  aoidits  statuts  l'article  supplémentaire  suivant  : 

Art.  34.  «  Les  changemens  et  modifications  que  l'expérience  et  l'in- 
*Uxèt  de  la  société  auront  fait  juger  nécessaires,  seront  déterminés 
^  par  le  comité  de  surveillance ,  pourvu  qn'ils  ne  portent  point  at* 
^  tcinfe  anx  bases  fondamentales  de  la  société. 

^  Toutefois  le  comité  sera  tenu  de  s'adjoindre  dix  des  plus  forts  action- 
*  flaires  pour  opérer  ces  changemens ,  qui  ne  seront  définitivement 
'  adoptés  que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  la  majorité  des  ac- 
'  tioamaîres  réunis  en  assemblée  générale. 

•  Ainsi  l'article  34  de  l'acte  de  société  deviendra  l'article  35  et 
demôer. 

»  Les  comparans  requièrent  en  outre  que  les  changemens ,  modifia 
Cations  et  augmentations  portés  par  le  présent  acte,  soient  transciîts 
en  entier  k  la  suite  de  toutes  les  expéditions  qui  pourront  être  déh- 

vrées  de  l'acte  de  société  précité.  « 

in.  16 
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Dont  acte  fait  et  passée  Bordeaux  ,  en  la  demeore  respec 
comparaDs,  les  ii  et  u  janvier  1827  ,  et»  après  lecture  faite 
signe  avec  lesdits  notaires. 


^»#< 


Ordonnance  du  Roi,  du  7  mars  1837. 

Gbirles  ,  etc.  Vu  les  articles  29  à  87 ,  4^ ,  4^  et  4^  du  ( 
commerce  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordon 
quf  suit  : 

Art.  I*^  La  société  anonyme  dite  du  Chemin  de  fer  dx 
Etienne  à  Lyon ,  établie  à  Paris ,  est  autorisée.  Ses  statuts 
^nés  dans  l'acte  social  du  6  mars  1827 ,  passé  pardevant  Beai 
et  son  collè|2ue  ,  notaires  à  Paris ,  lequel  restera  annexé  à  la 
ordonnance ,  sont  approuvés ,  le  tout  sauf  la  réserve  portée 
articles  suivans. 

3.  Noti*e  autorisation  de  la  société  anonyme  et  noti*e  app 
de  ses  statuts  sont  accordés  pour  quatre-vingt-dÎK-neuf  ans ,  a 
de  ce  jour  ;  toutefois  sans  dérogation  aux  droits  des  intéressé 
pi*opriété  perpétuelle  du  chemin  de  fer,  telle  qu'elle  résulte 
ordonnance  du  7  juin  1S26 ,  et  sans  préjudice  des  effets,  ( 
concerne  lesdits  intéressés ,  de  leurs  conventions  pour  Fusa 
droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  < 
violation  on  de  non  exécution  des  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  c 
de  son  état  de  situation  aux  préfets  de  la  Seine,  du  Rhônf 
Loire  ,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  ,  Lyon 
Etienne  ,  aux  chambres  de  conimerce  de  Paris  et  de  Lyon, 
même  acte  sera  adressée  à  notre  ministre  de  Tintérieur. 

Statuts, 

Pardevant  M*.  Beaudesson  et  M'.  Defresne  ,  son  collègue 
à  Paris,  soussignés,  sont  comparus,  MM.,  etc. 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Le  gouvernement  ayant  annoncé  Tintention  de  faire  ex» 
chemin  de  fer  de  Saint-£tienne  à  Givors  et  Lvon,  et  d'ad 
concurrence  publique  la  confection  de  cette  entreprise»  ainsi  q 
cession  à  perpétuité  dudit  chemin  et  du  droit  de  transporte! 
voie  toute  e>pèce  de  marchandises,  moyennant  un  péage  do 
ocrait  lixé  par  l'adjudication  ,  et  sous  certaines  conditions  ol 
d  exécution  énoncées  dans  le  cahier  des  charges ,  MM.  ! 
Edouard  Biot  conçurent  le  projet  de  faire  cette  entrrpnse  e 
et  invitèrent  les  autres  signataires  du  présent  acte  à  se  réui 
tant  pour  obtenir  la  concession  que  pour  fournir  le  cauti 
exigé  par  le  gouvernement,  dont  moitié  devait  être  \ersée  a 
judication,  et  pour  assurer  les  fonds  que  nécessiterait  l'c 
>ous  la  condition  d'apporter  à  la  société  ladite  concession. 

Tous  les  comparans  et  intéresses  susdits,  s  étant  entendu 
irfic  1rs  bases  de  leurs  conventions  entre  eux ,  firent,  le  aS  n 


(  a,p  ) 

a  caisse  des  dépôts  et  consif^nations  à  Paris,  le  dé[Mjt  préalable  de  la 
DÎtlé  du  cautiooaeiiient  exii^c ,  eu  douze  mille  francs  de  rente  trois 
inr  cent ,  au  capital  intégral  de  quatre  cent  mille  francs,  représenta  ut 
dite  moitié  de  cautionnement  ;  et  Mi\I.  Seguin  et  Edouard  liiot  fu- 
îDt  autorisés  par  les  autres  intéressés  à  faire  la  souinlNsiou  au  taux 
ails  jugeraient  convenable,  sous  la  raison  Seguin  frères,  Edouard 
liot  et  compagnie. 

La  soumission  de  MM.  Seguin  frères ,  Edouard  Biot  et  compagnie 
lyaot  été  agi*éée,  ils  sont  restés  adjudicataires  du  chemin  de  fer  de 
iml-Etienae  à  Givors  et  Lyon  ,  avec  le  droit  de  percevoir ,  à  perpé- 
aité,  neuf  centimes  huit  millimes  f^K)ur  le  transport  sur  cette  route  de 
kaque  poids  de  mille  kilogrammes  et  chaque  distance  de  mille  mètres 
leoours  de  l'aident,  au  l'-'^  juillet  1826,  étant  à  deux  cent  dix-huit 
lancs  quatre-vingt-neuf  centimes  le  kilogramme,  au  titre  de  mille  mil- 
ikmes  de  fin.  ) 

Eu  conséquence,  la  seconde  moitié  du  cnutionnement  voulu,  com- 
posée de  pareils  douze  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  ^  au  capital 
Dtégral  de  quatre  cent  mille  francs ,  a  été  vei*sée  à  la  caisse  des  dépôts 
it  GODsiguations ,  au  nom  des  comparant,  le  2^  avril  aussi  de  18-26. 

Enfin  ,  par  un  premier  acte  reçu  par  ledit  M'^.  Beaudesson,  notaire 
I  Paris,  soussigné,  qui  en  a  minute ,  et  M^.  Defresne,  son  collègue  ,  le 
i4* avril  1826,  enregistré,  les  statuts  de  la  société  convenue  eiiti*e  les 
somparans  et  les  intéressés  susnommés,  pour  l'exécution  et  lexploita- 
tion  dudit  chemin  de  fer  et  de  la  concession  ,  avaient  été  rédiges  con- 
brmément  aux  bases  arrêtées  entre  eux,  comme  il  vient  detre  rap- 
pelé; expédition  duquel  acte  a  été  soumi^^e  à  Son  Exe.  le  ministre 
de  Tinterieur,  à  l'elfet  d^obtcnir  Tordonnance  royale  d'approbation 
ie  la  société. 

D  après  les  observations  de  son  excellence ,  les  compara ns  et  intéres- 
lés  susdits,  modifiant  ce  premier  acte,  ont  déiinitivcment  arrêté,  de 
la  manière  suivante ,  les  statuts  de  leur  société. 

Titre  l'^',  Fomlation  et  but  (le  la  société.  —  Art.  i*"'.  La  société 
pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
a  Givors  et  Lyon  est  formée  de  M3L  Seguin  frères  et  Edouard  Biot, 
Alexis  de  Noailles,  Boulard  ahié ,  Garcias,  Hiimblot-Gonté ,  Bodin, 
Thénard,  Palais,  Brisson,  Jean-Baptiste  Ulot,  Boulard  jeune,  Coiny- 
net,  Félix  Biot,  Millièrc,  Armand,  Samuel  Bernard,  de  Rumigny  et 
Roard  de  Glichy  ; 

Tous  en  qualité  de  concessionnaires  fondateurs,  et,  \\  ce  titre,  fai- 
sant l'apport  à  la  société  de  la  concession  à  eux  adjugée  pour  le  cliemiu 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Givors  et  Lyon ,  sous  le  nom  de  Seguin 
frères,  Edouard  Biot  et  compagnie. 

a.  Feront  partie  de  la  société  tontes  personnes  qui  ont  traité  ou  trai- 
teraient avec  les  comparans  de  tout  ou  partie  des  actions  qu'ils  ont 
prises  en  totalité  entre  eux,  à  titre  de  concessionnaires  fondateurs, 
dans  la  propoi'tion  indi([uée  article  8. 

Ces  personnes  ou  cessiounaires  seront ,  par  le  seul  fait  de  la  transmis- 
sion qui  leur  sera  faite  de  ces  actions  ,  obligés  d'en  verser  les'fonds  aux 
époques  ci-aprcs  déterminées ,  et  d'exécuter  toutes  les  conditions  con- 
tenues au  présent  acte,  comme  les  fondateurs  l'auraient  fait  eux- 
mêmes. 

16. 


TiTBE  II.  Fonds  locUd,  —  7.  Le  capital  de  la  Mdété  se 

1°.  B'uDe  wmme  àe  dix  miUiuns  de  francs,  représenté 
mille  actions  de  cinq  mille  IraocscliacuDe,  et  fouvoie  dans 
tions  ci  -  dessous  établies  par  les  souscripteurs  de  ces  ac 
quelles  s'appelleront  actions  de  capital ,  et  dont  le  produ 
ployé  par  )a  compagnie  à  la  conlectîon  du  chemin  de  fer 
du  matériel  nécessaire  à  son  exploitation; 

^'>.  De  1b  concession  du  chemin  de  fer  et  de  son  droit 
lion,  accordés  à  perpétuité  par  le  gouvernement,  appor 
ciété ,  comme  il  est  dit  article  i". .  et  lui  appartetiant  ei 
soumission  et  adjudication  de  ladite  entrepnse,  faites  an 
profit  de  la  société,  sous  le  nom  de  MM,  Seguin,  £dau 
compacnie ,  suivant  le  pi'ocès-vcrbal  desdites  adjudication 
HOQ ,  dressé  par  Son  £ic.  le  ministre  de  rintérieur ,  le  17 

8.  Les  deux  mille  actions  sont  prises  par  les  sousiigoés  t 
portion  suivante ,  etc. 

g.  Il  a  été  convenu  que  le  versement  du  montant  des 
capital  s'effectuerait  par  diiièmei 

Le  premier  dixième  a  été  fourni  par  les  conctswoonaû'es 
partie  en  rentes  trois  pour  cent,  qui  ont,  par  leur  réun 
M  cautionnement  eiiae  par  le  gouveroeineot ,  et  qui  ont  1 
k  compte  dudit  premier  dixième  ,  au  cours  de  soixante-cim 
partie,  c'est-à-dire  le  surplus,  en  espèces. 

Etant  ici  énoncé  pour  ordre  que  les  parties  de  renUs 
cent  foui'nies  par  chacun  pour  son  contingent  ont  été  d'i 
au  nom  de  M*.  Beaudessou,  comme  notaiie  de  la  société 
transférées  à  la  caisse  des  dépàt^et  consignations  ;  savoir  : 
francs  de  rente  le  ^3  mers  toiG,  et  donxe  autres  mille  frai 
le  35  avril  de  la  même  année  ;  ce  qui  a  fait  ensemble  v 
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If  ipiatrième ,  dans  le  courant  de  juin  1828; 

heçoiqmème,  en  décembre  suivant  ; 

U  sixième,  en  juin  1829; 

Le  septième»  en  déœmlH^  même  année  ; 

Le  huitième,  en  juin  i83o; 

£t  le  nenvième ,  formant  le  dixième  et  dernier  veriement ,  dans  le 
onnot  de  deœmlNre  de  ladite  année  i83o. 

10.  Dans  le  cas  où  la  marche  des  travaux  ne  rendrait  pas  nécessaire, 
^époques d-dessus  fixées ,  le  vei-sement  des  fonds ,  le  conseil  d*admi- 
ùtntion,  dont  il  sera  question  titre  Vil ,  aura  la  (acuité  de  retarder  le 
*neniflat  de  chaque  dixième ,  en  prévenant  les  actionnaires  de  ce  re- 
tard an  moina  un  mois  d'avance,  et  indiquant  la  nouvelle  époque  à  la- 
^le  devra  être  effectué  le  versement  ainsi  retardé. 

Si  no  tel  avis  n'est  pas  dpnné  a«x  actionnaires  par  le  conseil ,  ils  de- 
vi^BDt  se  tenir  pour  avertis  que  le>  versement  est  exigé  aux  époques  ci- 
dttSQs  fixées. 


II.  Nul  ne  ter^  temi  de  fkire  de  versement  de  fonds  au  delà  du 
■ODtant  de  l'action  ou  des  actions  qui  lui  appartiendront,  et  tout  autre 
'ppel  de  fonds  est  interdit. 

la.  Le  mode  et  le  lien  des  versemens  sont  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
■inistration. 

Tirai  III.  Mode  ifemploî  du  fonds  social  à  la  construction  du  che- 
m  dejer.  Attribution  de  la  direction  des  travaux  à  MM,  Sesuin  et 
Edouard  Biot  ;  leurs  engagemens  em^rs  la  société,  —  i3.  MM.  Se- 
pin  frères  et  Edouard  Kot  ont  seuls  l'entière  direction  et  conduite , 
^t  des  travaux  de  confection  et  établissement  du  chemin  de  fer, 
^et  de  la  société,  que  de  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent.  Ils 
iUilii^nt  en  conséquence ,  et  sous  la  responsabilité  de  tous ,  à  donner 
i  l'exécution  de  ces  opérations ,  en  tant  qu'elle  dépend  de  leur  fait 
penoDuel ,  tout  le  temps  qu'elle  exigera ,  et  l'un  d'eux  au  moins  devra 
•CBoœuper  continuellement  et  exclusivement ,  le  tout  sans  aucun  prélè- 
vement, nonoraire  ni  rétribution  personnelle  en  faveur  d'aucun  d'eux. 

i4*  Ils  pourront  agir  conjointement  et  séparément,  ainsi  qu'ils  le 
'^BgKront  entre  eux,  mab,  dans  tous  les  cas  et  toujours,  sous  la  res- 
ponsabilité de  tons. 

i5.  Les  demandes  et  reçus  de  fonds  devront  toujours  être  signés 
pir  deux  an  moins  d'entre  eux. 

i€.  Pendant  l'exécution  des  travaux ,  MM.  Seguin  frères  et  Edouard 
^ot  seront  tenus  de  reniettre ,  chaque  semestre ,  au  conseil  d^admi- 
l^ation,  letx>mpte  des  recettes  et  dépenses  qu'ils  auront  faites,  et 
*  UUeao  des  travaux  exécutés.  Ils  devront  y  joindre  l'aperro  des  dé- 
P^Dtes  patentes  à  faire  dans  le  semestre  qui  suivra. 

17.  Le  complément  du  premier  dixième  du  capital  social^  et  le  mon- 
^nt  du  second ,  seront  mis  à  la  disposition  de  MM.  Seguin  frères  et 
^<louard  Biot,  sur  leurs  simples  demandes  *.  ensuite  le  conseil  d'admi- 
'^tration  pourra  ne  mettre  à  leur  disposition  le  troisième  dixième 
jjn'après  la  justification  de  lemploi  du  premier;  le  quatrième  au*aprùs 
'emploi  justifié  du  second;  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  dixièmes 
successivement. 

.  18.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  la  confection  des  travaux  et 
i^squa  k  livraison  du  chemin  de  fer,  MM.  Seguin  libères  et  Edouard 


Biot  âevroDt  i!ti-e  in-opriétnires  aa  moins  de  li«nt«  acUo 
laqaelltt  seront  oéposéa  dan»  la  caisse  de  In  société , 
d'aataot  de  l'aecooiplisiieinent  du  leurs  eagagcmcos. 

Cm  actions  (et  avant  leur  délivrance  ,  leurs  titre»  pro^'iMÛrv 
cootid^i«ei  de  condilioii  soriale ,  el  jusqu'à  la  réception  du  • 
fer,  comne  un  cautionnement  fourni  par  eux  à  la  &ociél^;  f  i 
BMurer  l'effet ,  le  transfert  en  sera  fait  à  la  compagnie  par  M.'t 
et  Edoiitrd  Biot,  avec  mention  ([u'ellcs  repréheutent  ledit c 
meut. 

Apict  la  réception  du  clieœin  de  fer,  ces  trente  actioM  - 
misa  à  la  libre  clispo^itio»  de  ItlM.  Seguin  fièrcs  et  Edouard 
l'ordre  do  conseil  d'administration ,  qui  réglera  le  mode  âc  L. 
fiire  le  tnnsfeil. 
,  19..DBU  le  cas  oii,  par  suite   de  décèi,  MM.    S< 
sdoBird  Biot  se  tixinveraient  l'éduiCs  au  nombre 
■ealenwDt',  ils  seront  lenus  de  s'adjoindi-e  ,  à  leurs        . ,  ^^ 
doite  oc  l'enti-e|)rise,  une  personne  de  plus,  qui  devra  jtfm 
le  coDieîl  d'administration. 

TiTKB  IV .  Nature  des  actions.  —  ao  11  y  a  deux  cip^DCI 
formant  deiu  séries  distinctes  :  les  unes  sont  ditei  actioai  de  c 
autres,  actions  d'industrie. 

31.  Les  actions  de  capital  se  délirivnt  sut  liailleut-S  de  for 
leurs  espèces ,  iaufce  qui  sera  dit,  à  cet  égard,  article  33. 

Elles  sont,  comme  on  l'n  vu  ci-dessus,  .nu  nombre  (le  d> 
diKcUDG  de  ta  valeur  de  cinq  mille  fraucs ,  payables  par  dizi^c 
licles,îet9-)  

31.  Ces  actions  donnent  droit  à  un  intérêt  de  quatre 
année,  sans  retenue,  oui  ne  pourra  toutefois  iître  prélevé^ 
produits  du  chemin  oc  fer,  sauf  ce  qui  est  r^Id  article 
temps  de  l'ciiéculion  de  travaux. 

Ces  intéi'Cts  se  paieront  aux  premier  janvier  et  juillet    de 

Cbaque  action  a,  île  plus,  droit  à  la  deux- millième  partie  du 
tié  des'  béocfires  nets  de  la  ïodété,  déterminés  selon  ce  qui  si 
critplus  bas.  article  83. 

2Ï.  Les  .ictioiis  d'industrie,  considéiecs  collectivement,  repn 
l'autre  rooilié  des  bénclices  ueU  de  la  société ,  définis  par  l'arti'  ' 

Ëllessottt  dévolues,  jusqu'à  concurrence  de  quinre  pour  cent 
noiçbre,  à  MM.  les  concessionnaires  fondateurs  compara»»  on 
sentes  au  présent  acte ,  lesquels  y  ont  cliacuu  un  droit  de  pr< 
proportionnel  à  la  portion  du  cautionnement  qu'ils  ont  versée, 
comme  prix  des  risques  particuliers  auxquels  ils  s'ei{tosaient  en 
oant  le  cautionnement,  et  souscrivant  toutes  les  actions  à  une  ê^ 
où  le  taux  de  la  u)umissiou  n'était  pas  connu. 

Le  surplus  desdiles  actions  d'industi  ie  ,  montant  à  quatre-^ 
einq  pour  cent  de  leur  iiombie,  est  dévolu  à  MM.  Seguin  fpf*» 
Edouard  Biot,  comme  auteurs  du  projet  du  chemin  de  1er,  etc 
prix  de  l'industrie  qu'ils  a.pportci-out  à  sa  confection. 

34-  Pour  rendre  exécutable  le  partage  précédent ,  il  sera  fomé' 
tout,  quatre  cents  actions  d'industrie,  dont  chacune  donnera 'dri 
la  quatre-centième  partie  de  ta  moitié  de»  bénéfices  netsj  silr  ce  ft 
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pour  le  contraindre  à  Texécution  de  son  engagement,  de  faire  vi 
au  coui^s  les  actions  dont  les  verscmcns  seraient  en  retard ,  el  ce, 
la  présence  du  retardataire ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'appelé 
retardataire  sera  passible  de  la  différence,  si  la  ventiï  se  fait  n» 
naut  une  somme  inférieure  à  ce  dont  il  sera  redevable  ;  dans  1 
contraire ,  il  aura  droit  à  la  plus-value  qui  en  sera  résultée. 

33.  Les  actions  de  capital  ne  seront  délivrées  qu'après  le  ver» 
total  de  leur  montant.  Jusque-là  il  ne  sera  délivré  que  des  prou 
d'actions  nominatives  ,  suivant  la  forme  et  le  mode  que  le  conseil 
ministration  déterminera. 

34*  Les  soixante  actions  d'industrie  dévolues  collectivemen 
fondateurs  leur  seront  délivrées  immédiatement,  avec  les  restrii 
spécifiées  article  27  ,  attendu  que  leur  droit  se  trouve  acquis  1 
fait  des  engagemcns  qu'ils  ont  contractés ,  comme  il  est  dit  artid 

35.  Quant  aux  trois  cent  quarante  actions  d'industrie  dévol 
MiM.  Seguin  et  Edouard  Biot ,  elles  ne  leur  seront  délivrées  qa 
)*cntier  achèvement ,  la  réception  et  la  mise  en  perception  du  ci 
de  fer. 

Titre  V.  Organisation  de  la  société,  —  36.  La  société  est  ; 
scntée,  dans  les  différens  cas  prévus  ci-api'ès,  par  l'assemblée  gé 
de  SCS  actionnaires  et  par  un  conseil  d'administration. 

Titre  VL  De  l'assemblée  générale,  — 37.  L'assemblée  gcnéi 
compose  de  la  ]*éunion  de  tous  les  actionnaires ,  tant  d'industr 
<lc  capital ,  satisfaisant  aux  conditions  ci-après  fixées. 

38.  Pendant  la  confection  dos  travaux  et  jusqu'à  la  livrabon 
du  chemin  de  fer,  il  y  aura  une  assemblée  générale  par  an  :  oll 
iiou  de  ploiii  droit  le  ^xo  décembre  de  chaque  année,  ou  le  lendc 
b\  ce  jour  était  férié. 

I/assrmblée  se  tiendra  an  domicile  de  la  société,  ou  dans  ui 
indiqué  à  ce  domicile  par  Je  conseil  d'administration. 

3().  Après  la  confection  du  chemin  ,  il  y  aura  deux  asscmbléci 
raies  par  an,  aux  vi!ï£;t  (léeenibrc  et  vinj^t  juin  ,  or.  le  lendeni 
l'un  de  CCS  jours  était  ['vv\é.  Ces  assemblées  auront  lieu  de  pleii 
et  sans  cuiivocalion  à  domicile,  si  ee  n'est  pour  la  première  fois 
sera  seulement  donné  avis,  à  deux  reprises,  dans  les  journa 
première  fois,  un  mois  avant  Tépocjne  de  rassemblée  ;  la  secoiidt 
jours  pins  tard.  Les  asseniblècN  se  tiendront  au  domicile  delasi 
ou  dans  le  local  indiqué  à  ce  domicile  par  !e  conseil  d'administ 

4o.  Pour  faire  partie  de  l'as>emblée  générale  comme  actionn.' 
capital,  il  faudra  posséder  au  moins  une  des  «actions  de  cette  se 
représenter  au  moins  cinq  de  ces  actions,  tant  par  les  siennes  \\ 
que  par  eellcb  d'autres  actionnaires  dont  on  aurait  le  pouvoir  h] 
par  cela  seul  qu'on  sera  [)orteur  du  titre,  on  sera  considéré  < 
fondé  de  pouvoirs. 

4i-  La  réunion  de  cinq  actions  de  capital,  comme  propriété 
comme  mandataire,  donne  droit  à  une  voix; 

(îelle  de  dix  actions,  à  deux  voix  ; 

Celle  de  vingt  actions  on  davantage  ,  à  trois  voix ,  mais  jamai 
plus  grand  nombre. 

4'2.  Pour  faire  |)artic  de  rassemblée  générale  comme  actio 
d'industrie^  il  faudra  posséder  au  moins  une  des  actions  de  ce 
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p  et  rqpi-éunt£r  au  moins  deux  actions  de  la  même  série,  tant  par 
«îennes  propres  que  par  celles  d'actionnaires  dont  on  aurait  le  pou- 
r  spécial  :  U  suffira  d'être  porteur  du  titi'e  pour  être  considéré 
pme  fondé  de  pouvoir. 

Ip.  La  réunion  de  deux  actions  d'industrie,  soit  comme  propriétaire, 
Il  comme  mandataire  ,  donne  droit  à  une  voix; 

Îoalre  ,  à  deux  voix  ; 
lût  ou  davantage j  à  trois  voix,  mais  jamms  à  un  plus  grand 


Les  actions  d'industrie  ne  commenceront  à  exercer  leurs  droits 
Ltaffraae  qu'après  la  livraison  au  public  et  la  mise  en  pei'ception  du 
Mmn  oe  fer. 

mS,  L'assemblée  générale  est  présidée  par  celui  de  ses  membres  qui 
I  pronriëtûre  du  plus  grand  nombre  aactions;  et ,  à  nombre  égal , 
jr  K  doyen  d'âge. 

Sq  cas  de  refus  de  l'actionnaire ,  ainsi  appelé  à  la  présidence ,  elle 
t  défiérée  par  l'assemblée. 

46-  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  de:» 
bahres  présens. 

47-  L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  au  moins  la  moitié  ,  plus  une, 
!s  actions  qui  doivent  y  exercer  leur  suffrage  ,  n'y  est  pas  représen- 
e  nar  leurs  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoii's. 

4o.  Cependant ,  si  une  piemière  assemblée  l'estait  inhabile  à  délibc*- 
T  Eaute  d'un  nombre  suinsant  des  membres  présens ,  il  en  sera  con- 
ique une  seconde,  à  un  mois  d'intonallc ,  en  la  forme  prescrite  poiir 
s  assemblées  extraordinaires  ;  et  cette  seconde  assemblée  pourra  dé- 
bérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qui  y  sera  représente. 

4g-  Ses  assemblées  générales  extraordinaires  seront  convoquées 
mtes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire ,  soit  par  les  membres  du  eon- 
n\  d'administration,  soit  par  les  censeurs,  soit  même  par  une  porlion 
'actionnaires,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  représentent  coi - 
Xtivement  au  moins  un  dixième  de  toutes  les  actions.  Les  convocations 
iront  faites  par  lettres  adressées  à  domicile  pour  les  actions  nonii na- 
ïves, et  pour  les  actions  au  porteur  par  des  insertions  dans  les  jour- 
aux  destinés  aux  annonces  publiques ,  un  mois  au  moins  avant  1  e[)o- 
ue  filée  pour  la  réunion.  Dans  le  cas  où  rassemblée  extraordinaire 
urait  été  convoquée  sur  la  demande  par  écrit  des  actionnaires  en 
ombre  voulu  ,  le  conseil  d'administration  sera  tenu  d'en  faire  la  con- 
ocation  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  ,  selon  les  formes  ci-des- 
js  prescrites. 

5o.  Pendant  les  huit  jours  qui  précéderont  chaque  assemblée  (^éné- 
lie  ordinaire ,  ou  chaque  assemblée  générale  extraordinaire  dûment 
invoquée  en  vertu  de  Varticle  précédent ,  chaque  actionnaire  pourra 
rendre  connaissance  ,  par  lui-même ,  au  siège  oe  la  société  et  sans  ilé- 
lac^ment ,  de  tous  registres  et  pièces  pouvant  servir  à  la  reddition  des 
)mptes  de  gestion  et  d'administration. 

5i.  Les  attributions  des  assemblées  générales,  soit  ordinaires,  soit 
I traordin aires ,  sont  les  suivantes  : 

I**.  Entendre  et  arrêter  les  comptes  que  le  conseil  d'administration 
evra  leur  rendre  des  travaux  et  d.e  la  situation  des  aflaircs  de  la  so- 
été,  du  mouvement  et  de  l'emploi  des  fonds  versés  par  les  aelioi" 


(  a5o  ) 

iiaii*esy  des  charges  de  Tentreprise,  de  ses  produits  et  de  ses  r 
annuels; 

a**.  Nommer  les  remplaoans  des  membres  et  suppléans  qui 
les  r^lemens  ci-après  établis,  doivent  sortir  périodiquement 
seil  d administration  ;  ceci»  toutefois»  seulement  après  la  livra 
chemin  de  fer ,  le  conseil  ci-après  désigné ,  composé  de  la  tot< 
concessionnaires  fondateurs^  aevant  rester  en  exercice  pendant 
durée  des  travaux  nécessaires  à  sa  construction  ; 

3".  Prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature  qui  leur  seront 
par  le  conseil  d'administration ,  et  qui  ne  seraient  pas  spécialen 
glés  par  les  statuts;  comme  aussi  entendre  et  discuter  les  r 
tions  qui  pourraient  être  élevées  par  quclipies  -  uns  des  u 
pré&ens. 

52.  Jusqu'à  l'époque  de  la  livraison  complète  du  chemin 
lorsque  l'assemblée  générale  aura  entendu  les  comptes  du  cons 
ministration ,  elle  nommera  dans  son  sein  trois  eommissaires  ; 
examiner  et  en  faire  leur  rapport  à  l'assemblée  générale  snivai 
s'ils  le  jugent  convenable»  à  une  assemblée  générale  extraor 
spécialement  convoquée  pour  cet  objet  par  le  conseil  d'adminis 
dans  le  délai  d'un  mois ,  sur  la  réquisition  par  écrit  des  comm 
ou  au  moins  de  deux  d'entre  eux ,  en  cas  de  non  unanimité. 

53.  Après  la  confection  des  travaux,  l'assemblée  générale  i 
niera  plus  de  commissaires  temporaires  pour  examiner  les  con 
conseil  d'administration  ;  ce  mode  de  surveillance  sera  rempi 
le  rapport  que  lui  feront  les  censeurs  attachés  audit  conseU,  c 
sera  réglé  en  l'article  57. 

TiTRB  Vil.  Du  conseil  d'administration,  —  54»  Les  affair 
société  sont  gérées  par  un  conseil  d'administration  dont  la  c 
cion  est  filée  par  les  articles  suivans. 

5:").  Les  comparans  et  leurs  commettans  susnommt^,  conip 
totalité  dos  concessionnaires  fondateurs  ,  ayant  tous  le  même 
qui  est  la  prompte  coufection  et  mise  en  perception  du  chemir 
et  tous  étant  oblij^és  à  rexécution  des  conditions  imposées  par 
vcrnement  à  la  concession,  forment  le  conseil  d'administrati 
dant  la  durée  des  travaux. 

Sont  administrateurs  titulaires , 

MM.  le  comte  Alexis  de  Noailles, 

Boulaid  aîné, 

Garcias , 

Bodin , 

Brisson , 

Ilumblot-Conté, 

Palais. 
Sont  administrateurs  suppléans , 

Pour  M.  de  ^ioailles  ,  M.  de  Rumigny; 

Pour  M.  Boulard  aîné,  M.  Boulard  jeune ^ 

Pour  M.  Garcias,  M.  Comynet; 

Pour  M.  Bodin,  M.  Samuel  Bernard; 

Pour  M.  Brisson,  M.  Armand  ; 

Pour  M.  llumblot-Conté,  M.  Thénard; 

Et  (>our  M.  Palais,  M.  MiUièrc. 
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aussi  administrât'  urs  sappléan^ , 
..  Roard  de  Clichy, 
Jean-fiaptiste  lîiot, 
Félix  Biot, 
Sesuin  fi-cres , 
Eooaard  Biot. 
Tant  qu^aacune  partie  du  chemin  de  fer  n'aura  étc  mise  en  per- 
les personnes  ci-dessus  désignées  composeront  à  elles  s<'ules 
d'administration  y  soit  comme  membres,  soit  comme  sup- 
lis  si  une  partie  seulement  du  chemin  o^t  terminée  et  mi^e 
ition  avant  Vachèvement  total  des  travaui,  MM.  Seguin  frè- 
lonard  Biot  désijincront  deux  mandataires,   à  leur  rhoix, 
être  adjoints  an  conseil  d'administration  comme  rcpivbcntant  les 
industrielles.   Ces  deui  mandataires  n'auront  voix  coii>ulla- 
ct  «lélibérative  que  sur  les  objets  qui  concerneront  les  parties  du 
déîà  mises  en  perception. 

orsque  le  chemin  de  fer  sera  entièrement  terminé  et  mis  en 

»tion,  le  conseil  d'administration  sera  définitivement  composé  <le 

membres  et  de  trois  censeurs  :  sur  les  neuf  membres,  se[)t  repré- 

^Dt  les  actions  de  capital,  et  deux  les  actions  d'industrie.  li  y 

g  aussi  neuf  suppléans,  dont  sept  pour  le  premier  <:enre  (ract>oii?>, 
BOX  pour  l'autre.  Enfin,  deux  des  censeurs  appartiendront  à  la 
de  capital,  et  le  troisième  à  la  série  d'industrie. 
i^aé.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administrcitinn,  administro- 
BBr,  suppléant  ou  censeur,  faisant  partie  de  la  première  série  d'ac- 
lias,  devra  être  propriétaire  de  dix,  au  moins,  de  ces  actions;  et 
pi  ne  se  titiuvait  pas  un  nombre  sufli^ant  de  possesseurs  de  (v  notn- 
Ite  d'actions  de  capital ,  les  choix  seraient  faits  parmi  les  ciiiqiianle 
jhu  forts  actionnaires  de  cette  même  série. 

59.  Après  la  première  formation,  chacun  des  administrateurs,  sup- 
pléans et  censeur^  de  la  seconde  série,  devra  être  propriétaire  de 
|mtre  actions  d'industrie  au  moins;  et  à  défaut  de  quatre  personnes 
possédant  cette  quotité  d'actions  d'industrie  ,  le*^  choix  en  siéraient  faits 
panni  les  vingt  plus  forts  actionnaires  de  cette  série. 

60.  Les  administrateurs  titulaires  ont  seuls  voix  délibérativc  dans 
•e  conseil  ;  les  censeurs  y  ont  voix  consultative. 

Les  suppléans  assistent  aux  séances  du  conseil  d'administrafion , 
iftais  sans  y  a\oir  voix  délibérativc,  si  ce  n'est  en  cas  d'absence  d'un 
administrateur  titulaire,  où,  alors,  son  suppléant  spécial  le  remplace. 
Si  ce  suppléant  se  trouve  lui-même  absent,  il  est  remplacé  par  celui 
des  autres  suppléans  présens  le  plus  ancien  en  date  d  inscription  ;  à 
^alité  d'ancienneté,  par  celui  a  entre  eux  qui  aura  le  plus  grand 
Viombre  d'actions;  enfin,  à  égalité  d'actions,  par  le  doyen  d'âge. 

Ne  pourront  toutefois  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  prendre 
part  aux  délibérations  avec  voix  délibérativc,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'objets  relatifs  à  leur  gestion. 

61.  Si  un  administrateur  titulaire  vient  à  manquer  par  démission 
ou  par  décès  a\ant  l'entière  confection  des  travaux,  les  nlembres  rcs- 
tans  du  conseil  d'administration  lui  choisiront,  parmi  les  suppléans , 
un  remplaçant  qui  si^era  de  même  jusqu'à  cette  entière  conlection . 
Tant  que  le  nombre  des  luppléans  actuels  ne  sitq  pas  inférieur  à  sept 
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il  u*y  aura  pas  lieu  à  la  nomioation  d'un  nouveau  suppléant; 
cas  contraire ,  le  conseil  d'administl'ation  choisira  un  suppléant 
\cMii  parmi  les  actionnaires. 

Si  Je  cas  de  démission  ou  de  décès  anîve  après  la  ii^Taison  da 
min  de  fer,  le  remplacement  s'opérera  encore  de  la  même  ] 
cest-à-<lirc  que  le  conseil  d'administration  nommera  pro%isoireiiid 
l'administrateur  ou  suppléant  démis  ou  décédé  un  successeur  quri 
tera  en  fonctions  jusqu'à  Tépoque  de  la  première  assemblée  gen' 
tjui  pourvoira  au  remplacement  délinitu,  tant  du  titulaire  qi 
suppléant. 

Lorsqu'il  s*amra  d*un  censeur,  les  deux  autres  censeurs 
roiit  de  même  a  son  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  prodiaine] 
semblée  générale. 

62.  Après  la  confection  du  chemin  de  fer,  le  reDOOvelIemcilj 
conseil  d'administration  s'opérera  périodiquement  à  raison  de 
membres  titulaires  et  de  trois  suppleans  par  année.  Sur  ce  nomh 
trois,  deux  seront  prib  dans  la  série  des  actionnaires  de  capital  1' 
dans  la  série  industrielle.  Pour  la  première  et  seconde  fois,  iord 
départ  sera  réj^Ié  par  la  voie  du  sort  entre  les  membres  et  supi 
de  première  formation.  Plus  tard,  il  sera  réglé  par  Tancienneté 
uiination. 

Les  trois  censeurs  seront  renouvelés  tous  les  ans. 
Tout   niembi-e   sortant,    administrateur,    suppléant   ou 
pourra  être  réélu. 

63.  Le  conjieil  d'administration  s'assemble  dans  le  lieu  choisi 
])onr  le  siège  de  la  société  ;  il  règle  lui-même  son  mode  de  délibéra 
^cdlcnient,  pour  être  valable  ,  toute  délibération  cxii^c  le  concour»i 
<{natn.'  au  moins  des  ^jclministrateurs  ou  suppleans,  tant  que  le 
scil  ne  sera  composé  que  de  sept  titulaires;  et  celui  de  cinq  membill 
au  moins,  aussi  titulaires  on  su[)pléans,  lorsque  le  conseil  aui*aéM 
porté  an  nombre  de  neuf  administrateurs. 

Ki\  cas  (le  partai^c  dos  \oix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Tons  les  administrateurs,  suppleans  et  censeurs  assistant  à  la  séance 
recoivcnf.  un  jeton  de  présence. 

().j.  Les  détihérations  du  conseil  d'administration  sont  inscrites  &tt 
«m  rci^^islre  spécial ,  et  sijiçnces  par  tous  les  membres  qui  \  ont  pris  part 

Les  censeurs  peuvent  eonsiiiner  sur  ce  rei;islre  leurs  observations 
conniu;  une  annexe  au  procès-verbal  des  séances. 

(O.  Durant  la  confection  des  travaux,  le  conseil  nomme  et  clioi»i 
les  employés  et  aiiens  iiéeessaires  pour  ses  propres  0[)érations;  il  tl« 
termine  \v.  mode  de  réception  des  verseniens  de  fonds  des  actioc 
iiaires,  \c.  lien  oii  ils  doiv(  nt  être  elfeci  nés  ,  ainsi  que  les  formes  de 
eoiiiptabiliti!.  11  rèi;le  la  forme  des  actions  et  promesses  d'actions,  ai» 
cpie  \v  mode  «le  leurs  délivrance;  et  transfert  ;  il  reçoit  les  comptes  (1 
fonds  (*oniiés  à  jMiM.  Seguin  frères  et  Edouard  Piot  pour  l'exécutit 
lies  travaux  ;  et  en  présente  les  résultais  à  l'assemblée  |;énérale;  enl 
il  rè^le  l'emploi  provisoire  <les  fonds  demeurés  libres  ,  de  manié 
toutefois  tpi'ils  ne  cessent  pas  dVtre  disponibles  au  fur  et  ù  lucsure  d 
besoins. 

(>(i.  Après  (pie  les  opérations  et  travaux  dont  sont  chargi's  MM.  S 
finin   frères  et   Kdonard  lUot  auront  été  accomplis,  et  <pre  le  eliein 
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|pr  sera  en  ëtat  d*ètre  livré  au  commerce ,  le  couscil  d'adaiinîstra- 
tvq^era  le  mode  de  perception  qai  devra  lui  être  applique  ,  et  ilc- 
Sa  les  ingëoieaTs  et  directeurs  qui  devront  être  indism^nsable- 
Ëâtlacfaës  a  son  eiploitation  ;  il  déterminera  alors  le  nombre  rt  los 
'  >,  fbnc lions,  traitemens  et  mode  de  responsabilité  des  employés 
gnes  à  l'entreprise.  U  pourra ,  en  tout  temps ,  suspendre ,  dcsti- 
remplacer  tous  employés  et  fonctionnaires  qu'il  aura  nommés. 
An»,  à  regard  des  agens  supérieurs  ,  ce  droit  ne  pourra  être 
'à  la  majorité  des  deui  tiers  des  voix  des  administrateur 

rendra  compte  de  toutes  ces  opérations  à  l'assemblée  gé- 
lora  de  sa  convocation  périodique ,  i-égléc  par  les  présens 

«|a'nne  partie  du  chemin  de  fer  sera  mise  en  perception ,  le 
sera,  quant  à  son  exploitation,  tous  les  droits  exprimés 
piréoédens. 
Le  conseil  d'administration  fera  dresser  tous  les  ans ,  pour 
juin,  un  état  de  situation,  et  pour  le  20  décembre,  un  inven- 
i  giuéraï  et  bilan  de  la  société  ;  ces  état ,  inventaire  et  bilan  se- 
k|irésentés  aux  assemblées  Générales  de  res  époques.  Pendanl  la 
MÉioD  du  chemin  de  fer,  la  partie  de  Tinvcntaire  et  bilan  qui 
termera  les  travaux  du  chemin  sera  dressée  par  les  soins  de  MM.  bc- 
I  frères  et  Edouard  Biot. 

^  Le  conseil  règle  le  paiement  périodique  des  intérêts  dus  aux 
■H  de  capital. 

ï  fixe  le  dividende  des  bénéfices  nets  à  répartir  entre  elles  et  les 
DBS  dTindustrie ,  ainsi  que  la  retenue  ou  rescnc  à  faire  sur  ces  bé- 
iees,  en  conformité  des  articles  respectifs  des  présens  statuts. 
».  Les  censeurs,  qui  assistent  à  toutes  les  délibérations  du  conseil 
iDÛnistration  relatives  à  ces  divers  objets ,  peuvent  prendre  coii- 
Isance  de  tous  les  registres  et  écritures  qui  s'y  rapportent.  Ils  on 
t,  comme  de  toutes  les  autres  parties  Je  la  gestion  des  admiui- 
itenrsy  un  rapport  spécial,  qu'ils  présentent  à  chaque  assemblée,  ou, 
is  le  cas  d'urgence ,  à  une  assemblée  générale  extraordinaire  cou- 
plée par  eux. 

'I.  Les  actions  et  poursuites  de  la  société  sont  exercées  devant  les 
Nmanx  et  autorités,  au  nom  et  à  la  diligence  du  conseil  d'admi- 
Uration. 

r3.  Les  membres  du  conseil  d'administration,  soit  titulaires,  soit 
ipléans,  soit  censeurs,  ne  sont  responsables  que  du  mandat  qu'ils 
:  reçu,  et  ne  contractent,  en  raison  de  leurs  fonctions,  aucun 
pigement  solidaire,  ni  même  individuel,  relativement  aux  oblijxa- 
Bs  de  la  société. 

r3.  An  conseil  d'administration  est  attaché  un  conseil  judiciaire , 
assiste  aux  délibérations  avec  voix  consultative.  Les  membres  on 
it  choisis  par  le  conseil  d'administration  ;  ils  ont  droit  à  un  jeton  de 
tsence  chaque  fois  qu'ils  assistent  à  ses  séances. 
r4-  Les  fonctions  d'administrateur,  de  suppléant,  de  cenreur.  de 
mbre  du  conseil  judiciaire,  sont  gi'atuites;  toutefois,  si  le  conseil 
dminîstration  jugeait  à  propos  de  faire  faire  par  l'un  d'eux  un 
rage  sur  les  localités  où  se  trouvera  établi  le  chemin  de  fer.  les 
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frUH  de  ce  déplacement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie ,  ei 
comme  Trais  de  geslion ,  par  le  coD«eU  li'aduiimslraiîoti. 

TiTBe  VllI.   Charges  de  la  société  ;  manière    de  les  acqi 
Fixation  des  bénéfices  nets.    —  ^5>   La  %ocxté  a  dcui 
chai'ges  à  acquitter  , 

Les  unes  sont  Gies. 

Les  autres  sont  variables. 

^6.  Les  chai'ges  Ëxes  sont  les  impôts  et  les  intérêt' 
cent  du  capital  employé  à  la  construction  du  ciietoÎD  de  ier 
comme  il  est  dit  article  13. 

Les  charges  variables  sont  les  dépenses  d'administration , 
ccption  et  d'entretien,  pour  la  continuité  du  serticc  auquel 
min  est  destiné. 

'  ^^.  Le  capital  de  l'entreprise,  dans  le  sens  de  l'article %j,  mi 
pose  de  toutes  les  sommes  effectivement  vei'sées 
de  capital ,  et  employées  à  la  confection  des  li'avii 
des  dépenses  du  conseil  d'admioisiration  pendant  leur  durée. 

;8.  LA  intérêts  des  sommes  fournies  par  chaque  actionnaim 
rent  à  sou  prolit,  du  premier  jour  du  mois  qui  en  a  suivi  le 
semeut. 

•j^.  Tant  que  le  chemin  ne  donnera  pas  de  produits  Olilo, 
périeurs  aux  dépenses  de  construction,  les  intérêts  à  quatn  ; 
cent  des  sommes  versées  devront  être  pris  sur  ixs  somme»  ma 
attendu  que,  d'après  les  devis  appi-oximatifs  de  MM.  S^uio  {., 
et  Edouard  Biot,  les  dépenses  de  construction  et  le  service  dd 
térêl  s  .pendant  la  durée  des  tiavaui.  ont  été  évalués  à  dix  tniÛiq 

Ijo.  si  cependant  la  somme  entière  de  dix  millions  devenait  n 
sairc    pour   l'entier    achèvement  des  travaux;  dans    ce    cas ,  1 
assurer  la  disponibilité  complète  de  cette  somme  ,  il  sera  cr«é  un 
veau  fouda  de  deux  cents  actions  de  capital .  de  cinq  mille  franct  _ 
cune,   dont  le   montant  sei'a  spécialement  et  exciusivemeul  aflitl 
au  remplacement  des  sommes  qui  auraient  été  employées  au  ktoI 
desdits  intérêts.  1 

8 1 .  Ces  actions  supplémentaires  seront  de  même  forme  et  aux  nco^ 
conditions  que  les  actions  primitives.  j 

Leur  émission  successive  sera  délibéi'ée  en  assemblée  généfale.  , 
En  cas  d'émission  de  tout  ou  partie  desdites  actions,  le  draiti 
les  prendra  par  praférence  est  réser^'é  aux  concessionnaires  (boa 
teurs,  qui,  des  à  présent,  s'obligent,  même  au  besoin,  à  prendre  et 
actions  au  pair  ;  le  tout  dans  la  proportion  du  nombre  de  celles  ql 
ont  été  primitivement  souscrites  par  eux. 

82.  Les  chai-gcs  variables  ou  éventuelles  te  détermincat  «anndl 
ment  par  le  conseil  d'adininistratiOD.  Elles  ne  peuvent  compKoA 
sous  le  nom  d'eri/rcfien  que  les  dépenses  nécessaires  à  la  cootisBi 
tion  actuelle  du  service.  , 

La  présente  disposition  n'est  pas  applicable  aux  dépenses  qui  w 
l'objet  dû  titi'e  IX.  et  de  Harticle  85  ci-après. 

83.  Après  que  les  charges  lixes  et  les  cbai^es  variables  éveotuelh 
déSnies  de  la  manière  pi-écédente,  auront  été  p relevées  sur  leipt 
duits  du  chemin  de  fer,  le  reste  composera  les  bénéfices  nets  de 
société,  lesquels  devront  être  partagés  pai-  moitié  h.  chaque  série  S> 
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:  tx  qui  doDDera  un  quatre-millième  du  total  à  chaque  actiou 
le  capital ,  et  un  huit-centième  à  chaque  action  d'industrie. 

La  distribution  de  ces  dividendes  se  fera  tous  les  six  mois  ^  en  même 
temps  que  le  paiement  des  intérêts  des  actions  de  capital. 

84-  Loi'sque  la  somme  totale  des  bénéfices  nets,  calculée  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent*  excédera  six  pour  cent  du  capital 

Ployé  dans  l'entreprise ,  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  77t  il  sera 
eVé  un  dixième  aes  bénéfices. excédans  pour  former  un  fonds  de 


Ce  prélèvement  cessera  quand  le  fonds  de  réserve  s'élèvera  à  une 
*^iM)innie  égale  aux  cinq  pour  cent  du  capital  social;  il  recommencera 
^wqn'à  la  même  limite  »  lorsque  la  réserve  aura  été  employée  en  tout 

oojpartie. 
^     Tiras  IX.  Construction  nouvelle.  Accroissement  du  matériel,  Re^ 
^tpmstruction  de  tout  ou  partie  du  chemin  de  fer.  —  85.  Au  cas  où 
Hl  serait  jugé  »  soit  convenable,  soit  nécessaire  «  a  des  époques  éloignées 

et  postérieures  à  la  livraison  du  chemin  de  fer ,  d'accroître  le  matériel , 
EM  de  reconstruire  tout  ou  partie  du  chemin,  les  dépenses  à  faire 
Bpoar  ces  objets  seront  d'abord  acquittées  sur  le  fonds  ae  réserve  créé 
c  par  Tarticle  84;  en  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  elles  seront  pré- 
r  levées  sur  la  portion  de  bénéfices  nets  excédant  les  six  pour  cent  né- 
^ecssaires  pour  donner  aux  actionnaires  de  capital ,  outre  leur  intérêt , 

Etd  qo'il  est  réglé  dans  l'article  22,  trois  pour  cent  de  dividende,  et 
pareils  trois  pour  cent  de  dividende  aux  possesseurs  d'actions  d'in- 
;  dnstrie  ;  et  si  l'excédant  des  bénéfices  nets  sur  ces  six  pour  cent  de 
)r  Sridetide  était  insuffisant  pour  les  dépenses  à  faire,  le  surplus  de  la 
[?  somme  indispensable  serait  pris,  par  égale  portion ^  sur  le  dividende 
^«ks  actionnaires  de  chaque  série. 

Les  sommes  ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas  considé- 
rées  comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et  par  conséquent 
il  n'en  sera  pas  pa^é  d'intéi*ét  sur  les  produits  ultérieurs. 

L'assemblée  générale  décidera  de  la  nécessité  de  ce  prélèvement 
extraordinaire. 

TiTBE  X.  Dissolution  et  liquidation  de  la  société,  —  86.  En 
cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social ,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété devra  nécessairement  avoir  lieu. 

Cette  dissolution  pourra  être  demandée  dans  le  cas  de  perte  de 
h  moitié  de  ce  capital. 
\       Dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution  sera  prononcée  sur  le  rapport 
dn  conseil  d'administration,  des  commissaires  ou  des  censeui*s,  par 
f assemblée  générale  des  actionnaires  de  capital. 

87.  Dans  cette  assemblée  géuérale,  tout  propriétaire  d'une  action 
aura  une  voix  i 

De  cinq  actions,  deux  voix; 

De  dix  actions,  trois  voix^ 

De  vingt-cinq  actions,  quatre  voix; 

De  cinquante  actions  ou  davantage ,  cinq  voix; 

Maisjamais  un  plus  grand  nombre. 

88.  IViur  l'adoption  de  la  dissolution ,  audit  cas  de  perte  de  la 
moitié  du  capital ,  il  faudra  la  majorité  des  suffrages ,  laquelle  devra 
réimir  au  moins  les  trois  quarts  de  toutes  les  actions  de  capital. 


(  i5G  ) 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  rassemblée  générale  réglera 
mode  de  liquidation  de  la  société. 

TiTiiE  XJ.  Cas  (V arbitrage.  —  89.  En  cas  de  difficultés  entre 
société  et  MM.  Seguin  frèi-cs  et  Edouard  fiiot,  ou  enti'e  les  me 
de  la  société  avec  elle-même,  ces  difficultés  seront  réglées  par 
arbitres ,  nommés  en  nombre  égal  aux  prétentions  contraires. 

90.  Faute  par  les   parties  de   nommer  leurs  arbitres  ^  il  y 
pourvu ,  à  la  raquéte  de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  tribunal 
commerce. 

91.  Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeui's ,  sanséti^ 
astreints  aui  formes  et  délais  de  la  procédure;  en  cas  de  partial 

s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  le  clioix  dun  sur-arbitre,  il  sera  jq< 

comme  ci-clcssus  par  le  tribunal  de  commerce. 

9?..  La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel,  pourvoi 
cassation  ni  en  requête  civile. 

Titre  XI L  Election  de  domicile,  —  93.  Pour  Texécution  des  pré< 
sentes,  domicile  est  élu  à  Paris. 

Pour  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot ,  en  l'étude  de  M«.  Ben-! 
desson,  Tun  des  notaires  soussignés,  rue  Montmaiti-e ,  n**.  160,  n 
coin  de  celle  des  Jeûneurs  ; 

Et  pour  tous  les  autres  comparans  et  fondateurs ,  dans  le  local  on 
sera  iixé  le  siège  de  la  société,  où  tout  actionnaire,  à  ce  seul  titre, 
v>t  censé  avoir  pareillement  élu  domicile. 

Titre  XI IL  Dispositions  accessoires.  —  94.  Toutes  les  conven- 
tions précédentes  ainsi  réglées,  sauf  l'approbation  du  gouvernement, 
]\rM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  \oulant  donner  à  3I3I.  les  ac- 
tionnaires uno  g<irantie  morale  du  succès  futur  de  l'opération  qui 
Ic.N  réunit,  et  une  preuve  tic  la  Icrnie  et  bonne  opinion  qu'ils  ont  de 
sa  réussite,  ont  oflert  spontanément  à  MM.  les  actionnaires  et  âui 
antres  (!once:>slonnaises  fondateurs,  de  ne  rien  prélever  des  dividende* 
attachée  à  leur  trois  cent  (quarante  actions  d'industrie,  avant  i]Ui' 
la  part  (K.'s  bénélices  nets  dévolue  aux  aetions  de  capital ,  d'après  It* 
coiulitions  de  partaj;e  réi;lées  par  l'artiele  83»  ne  donne  à  chacune  de 
ces  actions  un  dividenJtî  de  trois  pour  eent  par  chaque  année,  outre 
le^  «juatie  pour  eent  dintéréts  rei^lés  article  11 ,  étant  cntentln  que, 
lors(jU(î  les  aetions  de  eanilal  se  trouveront  arriver  ainsi  à  avoir 
sept  pour  eent  en  tout,  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  reutie- 
roiit  dans  tons  leurs  droits  de  parlaiie. 

dette  projjositioii ,  eousiiiuée  dans  l'article  Qf  des  statuts  qui  sont 
l'ohjel  de  Tarie  ci-devant  éuonré  «lu  ?.4  avril  i8.a6,  reçu  par  ledit 
M'.  Beaudesson.  notaire,  cnI,  en  tant  que  de  besoin,  consentie  et 
renouvelée  f>ar  M.  (Iharles  Sei;uin  ,  ]»oin*  lui  et  MM.  ses  frères,  aiu>i 
que  par  le  mandataire  <le  M.  Edouard  Biot. 

M*l.  deINoailles,  Boulard ,  (iarcias,  et  les  antres  concessionnairo- 
fondateur-s,  en  renouvelant  Taeeeplation  qu'ils  ont  déjà  faite  pai 
l'aele  susilaté ,  de  la  proposition  de  MM.  Seguin  frères  et  Edonari 
Biot ,  leur  réitèrent  avec  eniprcNsemcMît  l'expression  de  la  satisfac 
tion  (|ue  leur  a  fait  éprouver  cette  proposition  ,  (jui  est  eireclive 
meut  tont-à-falt  en  dehors  et  an  delà  des  conventions  primiti^emen 
aer<'ptées  entre  les  |>arties. 

En  eon>éijuenee,  la  proposition  «iusilite  de  MM.   Sej^nin  frères  e 


^ 
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doavd  Biot  devient  une  condition  des  présem  statuts ,  et|  une  addi- 
on  aMx  articles  dS ,  txl  et  83. 

gS.  11  reste,  cxJ3lique  par  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot, 
9mme  Tont  recouniX  et  reconnaissent  les  autres  intéresses  ,  que  cette 
irantie  ne  subsistera  pas  à  perpétuité.  H  demeure  au  contraire  con- 
enu  que  son  cfTét  cessera  après  un  intervalle  de  trente  années,  laps 


poi 

ittendre  qu'il  fût  aclievé  dans  son  entier,  Je  prélèvement  de  trois 
onr  cent  de  dividen  le  annuel  au  delà  de  l'intérêt  de  quatre  pour 
tDt  assuré  aui  actions  de  capital  n\'iurait  lieu  que  dans  la  proportion 
les  capitani  eut  ploies  à  la  conÇection  de  ces  parties  du  chemin , 
lises  les  premières»  en  exploitation ,  et  le  partage  (ics  bénéfices  nets 
en  ferait  d  ailleurs  .  sauf  cette  clau?>c  .  conformément  aux  disno- 
doDs  générales  établies  par  les  articles  23,  ?.4  et  83  des  présens 
tatuts. 

96.  Si,  pour  obtenir  l'ordonnance  d  approbation  dos  pré>ens  sta- 
ots,  il  devenait  nécessaire  d\  apporter  quelques  modïGcations,  les 
3uces!»ioni]iiires  fondateurs  seront  convoqués  par  le  conseil  d'adini- 
ist  ration  ,  et  s'il  se  prouvai  (un  nombre  dcntre  eu\  réuni,  égal  à  fa 
loîtié  plus  un,  ils  auront  le  droit  de  consentir,  au  nom  de  tous, 
s  mociiiications  exigées  au  présent  acte ,  en  taul  qu^eiles  iraltére- 
lient  pas  les  bases  fondamentales  des  statuts. 


>>4» 


Ordonnance  du  Roif  du  i5  murs  1837. 

Charles,  etc.  Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  construction 
.'un  pont  suspendu  sur  TAin  àThoirette,  moyennant  la  concession 
l'un  péage; 

Vu  le  pit>cès- verbal ,  du  i".  décembre  1826,  constatant  les  opéra- 
ions  faites  à  la  préfecture  du  département  pour  parvenir  avec  pu- 
blicité et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 

Notre  conseil  d'état  enteÀdu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
[oi  suit  : 

Art    i'".  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
'Ain  à  Thoirette  ,  faîlc  et  passée  le  1  "'/^décembre  dernier,  par  le  pi-éfct 
h 
Ubei 

€ 

Toutes   les  chargt 
erbal  d'adjudication,  du'i"-  décembre  iH'26 ,  recevront  leur  pleine 
:t  entière  exécution. 

a.  Lé  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  (r.nljn«li«:ation. 
lemeureront  annexés  à 'la  présente  ordonnance. 

l'arif^ 

•  _ 

Pour  une  ppi^sonne ; "  ''' 

Poiy:  un  ch(,»val  ou  mulet  et  spp  cavalier  ,  valise 

emprise;  pour  un  çlicyal  ou  fnîJet  cliar^jé » 

III.  '    .  j. 


j  -r. 


ao 
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Pour  un  che?al  ou  mul«t  non  diaivë •  fr.      i5 

Pour  un  âne  chargé  ou  ânesse  charg& »  5 

Pour  un  âne  non  chargé  ou  une  ânesse  non  chargée.     •  5 

Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au 

labour  ou  allant  au  pâturage •  5 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et 

destines  à  la  vente »  lo 

Pour  un  veau  ou  un  porc » 

Pour  un  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de 
lait ,  agneau  ,  et  par  chaque  paire  d'oies,  de  dindons 

et  de  canards »  3 

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boucs ,  chèvres ,  co- 
chons de  lait ,  paire  d  oies ,  de  dindons  et  de  canards, 
seront  au-dessous  de  cinquante ,  le  droit  sera  diminué 
d'un  quart. 
Les  conducteurs  des  mulets ,  bœufs ,  ânes ,  etc. , 

paieront  chacun »  5 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues ,  attelée 
d'un  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux 

chevaux  ,  et  le  conducteur »  ^ 

Idem  suspendue  à  quatra  roues,  attelée  d'un  cheval 

ou  mulet ,  et  le  conducteur »  So 

liiem  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  de  deux 

chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur »  ^5 

Les  voyageurs  paieront  séparément ,  par  tête ,  le 
droit  (lA  pour  une  personne  a' pied. 

Pour  une  charrette  chargée  (les  gi*ains  exceptés)  et 
attelée  d'un  cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs ,  y  com- 

piis  le  conducteur »  ^o 

/(lern  et  attelée  de  deux  clietaux ,  mulets  ou  quatre 

bœufs,  y  compris  le  conducteur »  65 

Jtlf/n  et  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le 

conducteur »  po 

Pour  une  charrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur.     »»  i5 

Les  voitures  chargées  de  crains  et  légumes  paieront 
])onr  tou^  droits  à  raison  ae  20  centimes  par  sac  de 
quatre  doubles  boisseaux  et  au-dessous ,  et  de  4o  cen- 
times par  sac  de  quatre  doubles  boisseaux  à  huit  dou- 
bles boisseaux 

Pour  une  charrette  chargée  ou  employée  au  trans- 
port des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes  ,  le  che- 

>al  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur »  20 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le 

conducteur »  10 

Ider7i  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement 

d'un  âne  ou  d'une  ânesse  ,  et  le  conducteur »  10 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé, 

le  cheval  et  le  conducteur »  60 

Idem  ,  deux  chevaux  et  le  conducteur »  S5 

A£^?/;z,  trois  chevaux  et  le  conducteur i  80 

Jdcm  à  vide ,  ittelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  con- 
ducteur   -  3o 


• 
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.  n  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  le  nombre 
idiqué  pour  les  attelages  cî-dessus ,  comme  pour  un  mulet  ou  cheval 
lOQ  chargé  ,  ou  par  âne  ou  âuesse ,  le  droit  fixe  poui*  les  ânes  ou  ânesses 
ion  chargés. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage»  le  sous-préfet  en  tournée,  les 
liges  de  paix  et  les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les 
npnieurs  et  conducte.ui-s  des  ponts  et  chaussées  travei*sant  le  pont 
pour  leur  service  ;  les  généraux  »  officiers ,  employés ,  militaires ,  sous  • 
iSciers  et  soldats  voyageant  en  troupe  ou  séparément ,  à  la  charge  , 
lar  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  leur  feuille  de  route  ou 
elCre  de service;  les  trains  d'artillerie  et  leurs  conducteurs  ;  les  malles 
m  font  le  service  des  postes  de  Tétat ,  hors  les  voyageurs  quelles  con- 
irnnent,  qui  sont  tenus  d'acquitter  chacun  le  droit  dû  pour  une  pcr- 
Mine  à  pied  ;  enfin  les  cournei-s  du  gouvernement. 

Ordonnance  du  Roi,  du  22  mars  182^. 

Cbables  ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
i justice,  sur  un  arrêté  du  i5 juillet  1826,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
■rtement  de  TArdèche  élè%'e  un  conflit  d  attribution  dfans  Tinstance 
endante  devant  le  tribunal  de  Yalence  (Drôme) ,  à  la  requête  du  sieur 
'aore ,  adjudicataire  de  la  ferme  du  bac  de  Silhou  ,  sur  le  Rhône ,  ledit 
apport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  7 
eptembre  1826  ; 

VuTexploit  du  28  juin  1826,  par  lequel  il  est,  à  la  requête  dudit  sieur 
i'aure  ,  déclaré  au  sieur  Offarel ,  que  lors  du  bail  de  Silhon  ,  passé  par 
e  préfet  du  département  de  l'Ardechc,  le  25  octobre  1825,  il  fut  sti- 
)U!é  à  l'article  09  que  le  fermier  était  autorisé  à  convertir  le  bac  à  rames 
iju'on  lui  adjugeait  en  bac  à  traille  ,  à  ses  frais,  y  compris  ceux  des  che- 
mins d'avenue  et  d'abordage;  qu'étant  dans  ce  dessein,  et  son  projet 
ayant  été  approuvé  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées , 
l'ingénieur  ae  l'arrondissement  lui  a,  d'après  les  ordres  du  préfet, 
tracé  I  endroit  où  il  devait  planter  les  arbres  de  la  traille  et  faire  les  che- 
■oins  d'avenue  et  d*aboraagc  ;  que  l'arbre  du  côté  gauche  de  la  rive 
miroite  du  Rhône  doit  être  plante  sur  la  propriété  du  sieur  Offarel,  sauf 
iodemnité  à  régler  à  ramiable  ou  par  experts  ;  qu'eu  conséquence,  il  va 
faire  planter  ledit  arbre  à  ren4i*oit  désigné  ; 

Tu  l'acte  extrajudiciaire  signifié  audit  sieur  Faure ,  le  29  juin  1826 , 
^utiom  du  sieur  Offarel ,  par  lequel  il  déclare  qu  il  proteste  .  quant  à 
présent ,  contre  le  sieur  Faure  pei*sonnelIement ,  de  tous  dépens ,  dom- 
Gaffes  et  intérêts  dans  ie  cas  ou  il  continuerait  ses  travaux; 


voie 

^i^n,  ordonne  qi 

par  Faure  sur  la  propriété  des  mariés  Offarel,  tous  tiroits  demeurant 

^tsen'és  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  ; 

Vu  le  cahier  da  charses  de  l'adjudication  des  di^^iU  k  percevoir  ëm 
passage  sur  le  Rhône  à  Sdhon ,  àla  date  du  21  ortuluv  1826 ,  por« 
lit.  3^9  :  «Le  fermier  est  autorisé  à  convertir  le  UiW  i  ramei  f 


*  tt  adjuge  tni  un  hac  &  tfoifle ,    sans  payer   ane  (tnne  ploj 
»  ifl  vent  ftrire  tocs  ïes  fiais  de  cet  ^tabfissenicnt  à  ses  rîsqui       ' 
V  y  compris  U  conféctiaa  et  IVatictien  des  cbemins  d'avenu 
■  dnge ,  etc.  • 

Vu  les  feltrcs  (Tes  19  et  20  juillet  1816,  par  lesquelles  les  avoilil 
siiKuri  Offarel  et  Fiiure  accusent  recvptioa  (te  Tavis  nui  leur  a  été'  ' 
de  l'arrètl^  dt^  conflit  ; 

Va  les  frbseriations  contre  le  conilit,  pi-esentêes  au  nom  ria  ni 
OSavtà ,  CTirtgisti-iîes  sa  secrëtarbt  géut'raf  de  notre  conseil  d'état , 
3a  septembre  ittati  et  6  mars  1837  ; 

Vu  toTûtes  les  pièces  pi'oduites  ; 

Ttl  t'ordttnnanee  l'a;  aie  du  12  décembre  i93ii 

Cunsîdei'ant  que  l'occupation  de  terraindoutil  s'agît  n'a  pa$  ctêeHœ 
tuée  par  l'administration  et  d'après  iioe  déclaration  préalable  d'ulï&l 
publique  ,  mais  par  le  Fermier,  et  ea  vue  seulement  de  l'iatérétifCil 
uvait  à  usei'de  l'autorisationqui  lui  étaitdoiinL-eparlecaLicrdeschi 
'  de  convertir  à  ses  frais  ,  risques  et  périh ,  le  bac  à  lamea  qui  lui 
adjugé  en  bu  bac  à  Lratlle  1 

Qu'ainsi  lecoullil  est  mal  élevé  t 

Motre  conseil  d'état  eotendu  ,  oaus  avi 


^i  suit  : 

L'arrêté  de  couflit ,  pri»  par  le  préiet  du  département  de  l'Ardc^ 
le  i5  juillet  iii%6,  est  annulé. 


Ordonnance  du  Roi,  du  13  mars  1837. 

ChaBlës,  etc.  Va  le  rapport  de  notre  pai-Je  des  st^eaui,  tuiaii'iC 
sca-étaire  d'état  de  la  justice  ,  sur  un  arrête  de  conflit  pris  par  le  prêlèl 
du  di'paitèmetil  de  Maine-et-Loire  ,  11-  6  janvier  1827  ,  dans  une  eo»- 
testatioD  etistante  deiaiit  )e  tribunal  ci\d  de  Saumur  entre  le  «enf  < 
tnarquU  de  Bri^-ié  ,  d'une'pai-t,  et  la  compagnie  Roehn,  d'autre  ptit, 
reiativeidéiit  au\  travaux  que  ladite  compagnie  Tait  exécuter  pour  II 
(T.itiansatiou  de  la  rivière  de  la  Divc  et  le  dessèchement  des  niarau  ^M 
nom  i  ledit  lapnurt  enregistré  au  secrétariat  eénéi'^l  de  notrç  cquôl 
d'eue,  le2iU<,iieit83'j  i 
Va  l'ai-rété  de  conflit  ; 

Vu  l'exploit  d'assignation  donn^ ,  le  37  du  inâme  mou,  i  U  reqqlte, 
dudit  sfedr  marquis  de  Bréié  ,  au  sieur  Falcoaet ,  entrepreneur  deÀfiU 
ti-tTUtlt ,  de  couiparattre  deTaut  le  tribunal  de  Saumur,  pour  7  vÂ 
d^Ét-er  bonne  et  vaUbte  l'oppoûtion  formée  par  ledit  lieor  de  trédi 
la  coutinuatioQ  des  travaux  du  uinal  dont  it  s'agit  ; 

EusetbÛe  toutes  le»  pièces  jointes  au  dosner  ; 

Ooluldëràbt ,  dans  l'espèce,  (jUe  l'opposition  da  stenr  mrqiib  4e 
Bréié  n'avait  pas  pour  ol^et  de  faire  juger  une  question'de  proprUté} 
tniiit  de  faire  iuipendre  par  les  tribunaux  les  travaux  de  canaïUatiM 
et  de  dessèchement  prescrits  par  notre  ordonnance  du  9  octolH«  189S, 
jusqu'api-ès  l'estimation  des  xaarais  et  terrains  dont  il  s'agit  ; 

CoIisidérMt  IraNiii  terttéi  delà  L>i  du  iS  septembre  1807,  oetu 
tstlmatlan  StAt  hfe  faite'palr  \t>ie'admin]sirBth'e; 

Et  '(]M  lés  etiutettaiiCAis  qui  peavent  i'éttvèr  entre  les  propriAvita 
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tl-ies  conc<suonnaii;es ,  relativement  i'iadîte  .e&timation ,  doivjcpt^ti^t 
portiées  devaat  la  commÎMion  admiuUtiatlYe  instituée  par.l'aiiticle  i^ 
de  ladite  loi  ; 

"Notre  coDfteîl  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné, et ondupnous  ce 
qui  suit  • 

L'arrêté  de  conflit,  piis  par  le  pi^éfet  du  .département  de  Malnc-et- 
Loire,  le  6  janvier  1827  ,  est  confirmé. 

L'eiploit  de  citation  si{i;nifié  à  la  compagnie  Roehn ,  dans  la  per- 
ionoe  du  sienr  Falconet ,  à  la  requête  du  marquis  de  firéxé  ,  est  con- 
sidéré comme  non  avenu. 


•Onhnnawe  du  Roi,  dw^S  açril  -1827. 

Ubaeles,  etc.  Vu  la  demande  préseutée-par  ,1a  dame  .veuve  fii^r- 
don.,  au  nom  des  coiicetoionnaires  du.pont  SQint-iViniueut,,»it^  sar:U 
.âaÛie,.à  'Lyon^  et  tendant  .à  x>bteDir.rau1orîsatîon  decoBstruireiui 
nouveau, pont  suspendu  sur  laSaùue,  devant  ic  port  dit  de  laF^uUl^; 

Yu.lcs  arrêts  du  cou^eil  .d'état  du  roi ,  des ao  décembre,  1.6^ ,  10 

ai  J735'et9  août.  17^7; 

iVu. la  .délibération  da  conseil  (général  d'administration. dos  |i6pitaia;( 
de..Lyon  ,  du  3  mai.iS'20  ; 

-Vu.la  délibération  du- conseil  miiuiqpaLde  la  ville.de  LyjiHi.»  du  4 
août  1&16; 

ITu  Tavis  du  conseil  .général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Jfotre  conseil  detat  euteudu  ,.naus  a\0Ds  ordoniK  et  oïdqai^oafroe 
qai  suit: 

/Art.  l'f.'JLes  offres  iaites  fMir.ics  actionoaîras.du  pont  Saint-» Vincent, 
-à  «Ioffm.,>  département  du -Rhône,  d  exécuter  à  leurs  frais ,  risques  et 
jMTÎk.'Un  ipoilt  -suspendu  sur  la  Siione  ,  au  port  de  la  .Feuillée  ,  et 
djéCaUtr,««nr  remplacement  du  pont  SâHit-Yincent  ,daiis  \9i  dix  ans 
qnL  auivrimt  racuèvement  du  -.  notrveaui  pont ,:  une  passerelle,  dans  le 
.■éme  aystème  àq  coostruction ,  sont: acceptées.  Toutes-  les  danses  et 
cnoiriîlinns r stipulées  dans  la  MMinussÎQn'Sonacrite.ie  191  mars  dernier, 
par  la  dame  veuve    Girardon ,  fondée   de  -pouvoirs  desdits  «action- 
naires ,  recevront  leur  .pleine  et  entière  exécution ,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 

3.  A  Tavenir,  et  à  compter  du  jour  où  le  nouveau  pont  sera  livré  au 
public,  les  concessionnaires  du  pont  âaitit-»Vifioent  ne  pourront  pré- 
tendre aucune  indemnité  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Liyon  jugerait 
convenable  de  construire  de  nouveaux  ponts  sur  la  Saône,  dans  Tin- 
tervalle  de  six  cents  mètres  en  amont  au  pont  Saint-Vincent,  et  en 
aval  depuis  ce  pont  jusqu'au  pont  du  Change. 

3.  J^  .nouveau  pont  à  construire  au  port  de  la  Feuillée.aura  sept 
mètres  au  moins  de  largeur,  y  compris  deux  trottoir^  pour  les.  piétons. 

*4-  Les  culées  ou  points  d'appui  de  la  passerelle  qui  i4oit..i*eiaplacer 
lefK>nt  Saint- Vincent ,  seront  tixés  sur  les  deux  rives  .de  la. Saône ,  et 
sans  aucune  pile  ou  travée  dans  le  lit  de.  la  rivière. 

'5.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  ses  avances,  il  lut  est  fait  con- 
cession des  produits  du  péage  à  établir  sur  le  nouveau  pont ,  après  son 
acbèvement.  Cette  concession  lui  est  faite  pour  soixante  et  quioae  an- 
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Bée*,  <pti  prendront  eovrn  dn  jour  on  l'admiDUti'atîon ,  après  s 
coiirtateruaoliditédapoiit,i-econnaltra  ([u'ît  peut  être  livr-^ai 


LepàoB  du  poot  Saiat-Tîoccat  continuera  de  se  percevo: 
•eretleqnidoitlemnttboeriiisqu'àl'cipirationdcInDouvellt: 

Le  tûif  dei droib toercevoir  sur  le  nouveau  pont  sera  contb 
tarif  actoel  do  poat  SaiDt-'Vincent. 


Pari*,  le  !«■.  mai  1837. 

Le  directeur  g^raldeapootï  et  chauïsi-csL't  des  mines  (M.  Becqncjj 
A  MM.  1«  pKfeti.  ™ 

Monûear  le  préfet,  le  décret  du  i6  décembre  i8i  i  eiige  que  le* 
brei  morts  on  maitqnaoi dans  les  plant:itiua»  dm  muVi,  soient  n 
plaça  dant'lci  troa  demïen  muis  de  l'année  ,  sur  la  simple  réqninl 
«  M..  Ilngéinenreo  die£  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'appeler  i'Otr«  m 
dtudie  sur  l'nfcntion  de  cette  disposition  [circulaire  du  16  novpw» 
i8a6].  Elle  oblige  MM.  lea  ingénieurs  en  chef  à  requérir  tous  les  aidi 
à  l'époque  de  leun  tonraéca ,  les  propriétaires  riverains  des  roules  i 
GompUter  lenn  plantation ,  lorsqu'elles  présentent  des  arbres  moit 
oki  des  lacnnet  ;  et  j'ai  penié  qu'il  était  convenable  ,  autunt  pour  û» 

Flifierla  mardie  isnivrepar  l(lM.  lesin^iénieui-sqne  pour  apparier  dl 
udfonnité  datu  les  réquintions  qu'ils  doivent  adresser  aux  pi-a 
tairci ,  ^urèlKe  un  modèle  de  circubiie  dont  la  rédaction  ,  impr 
d'avance,  laiiae  seulement  quelques  blancs  à  remplir,  et  rappelle  an 
riverainsdes  routei  les  obligations  qui  leur  sont  imposées.  J  ai  l'boo- 
neuv  devons  adresser,  avec  la  présente,  le  modèle  de  cii-culaire  quel 
j'ai  adopté,  et  auquel  MM.  les  îtif^énieui-s  doivent  se  conformer  ;  j'io-l 
tnrise  à  le  faire  imprimer  au  noraln-e  d'exemplaires  suffisant  pour  le  ser-'j 
\ice  de  votre  département,  et  à  faire  payer  les  frais  d'impression  sur 
les  fonds  des  routes.  Je  me  rélî-re  à  ma  circulaire  du  16  noiembre  i8ï6, 
sur  les  mesures  k  prendra  pour  que  les  propriétaires,  qu'on  sera  dim 
le  cas  de  requérir,  soient  toupurs  prévenûi  avec  eiacbtade  des  ohli- 
gatkini  qu'ils  aurtMit  à  remplu-,  et  ne  puissent  prétexter  que  lesré^ 
ûtions  nelenr  sontpasparvenues. 


Département  d 

A  M. 

Monsieur,  d'après  l'article  g3  du  décret  du  i6  décembre  1811,  tons 
les  arbres  mortsou  manquans  dans  les  plantations  des  routes  doirciit 
^tre  remplacés  dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  ann^,  sor  la 
simple  réqiiisidon  de  ringénieur  en  cheF, 

£n  exécution  de  cet  articlfl ,  Je  viens  vans  avertir  de  remplacer ,  dans 
les  trois  dernier  mois  de  icétte  année ,  les  arbres  morts  00  manqoana 
sur  fv-otre  prbpriété  le  long  de  U  reiote 

n».   ■  '  ■      de       '     '  ■      '  '  à  .dm 

la  eorouuiile  de     ' 


i 


(  a63  ) 

Les  arbres  à  remplacer  sont  au  nombre  Je 

Savoir  : 

Coté  droit  f  Arbres  morts 

en  allant     ^  Arbres  manquant.  .  .  . 
^        a 

Côté  gaucher  Arbres  morts 

^  en  allant     l  Arbres  manquans.  .  .   . 
à 

Les  arbres  que  vous  êtes  appelé  à  planter  doivent  être  établis  si 
Valignement  des  plantations  actuelles,  à  uiètres  de  Taxe  de  1 

loate;  ils  doivent  être  d'essence  d  et  avoir  a 

JÊUHOS  centimètres  de  circonférence  et  mètres  il 

Jbateur,  être  sains  et  d'une  belle  venue.  Votre  intérêt  exige  que  toute 
:ief  précautions  d'usage  soient  prises  pour  leur  réussite. 
^/  Je  dois  vous  prévenir  aussi,  monsieur,  que,  dans  le  cas  où  la  prt 
^  fente  i-équisition  demeurerait  sans  elFet ,  les  plantations  que  vous  ai 
riex  négligé  d'exécuter  ou  que  vous  auriez  mal  exécutées  ,  seront  mise 
CD  adjudication  publique  et  effectuées  à  vos  frais,  par  l'adjudicataire 
me  vous  serez  ,  en  outie  ,  passible  d'une  amende  a  un  franc  par  pie 
d'arbre  que  l'administration  aura  fait  planter  po\ir  vous ,  le  tout  cou 
fi>rmémeut  aux  dispositions  du  règlement  du  16  décembre  181 1,  ai 
ticles  95 ,  96  et  97. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

L'ingénieur  en  chef. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  9  maiiSi'j. 

Chablbs  ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministi 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sur  un  conflit  d'attr 
butions  entre  le  préfet  du  département  de  la  Dordogne  et  le  tribune 
de  i'^.  instance  de  Périgueux ,  dans  une  contestation  entre  le  sieur  Du 
pont  de  Boredon  et  les  sieurs  Lancepleine  et  Delmai^ès ,  agens  de  I 
compagnie  des  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Vézère  ; 

Vu  l'arrêté  du  aS  octobre  1826 ,  par  lequel  le  préfet  de  la  Dordogn 
élève  le  conflit  dans  la  discussion  entre  le  sieur  Dupont  de  Boredon 
d'une  part,  et  les  sieurs  Lancepleine  et  Delmarès,  d'autre  part,  relat 
vement  à  des  arbres  coupés  sur  le  bord  de  la  Vézère ,  par  les  ordres  t 
la  compagnie  concessionnaire  des  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Vézcn 

Vu  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  i 
Sarlat ,  du  24  août  1826 ,  portant  que  les  sieurs  Lancepleine  et  Delni 
rès  sont  condamnés  en  quinze  mois  et  ving;t-quatre  jours  d'emnriso 
nement  et  en  5oo  fr.  de  dommages  et  intérêts  envers  le  sieur  Dupo 
de  Boredon  ,  et  aux  dépens  ; 

Îiue 
orme  et  teneur , 'et  sur  l'intervention  et  garantie  oiterte  par   le  si< 
Mevil ,  sous-gérant  de  la  compagnie  des  canaux,  lequel  avait  éler 


déclinatoirc ,  en  déclarant  qiie  IcsVi'êurs  l^àncepleib'e  et  Defih ares  n'a- 
vaient agi  que  par  les  ordres  et  pour  Teiécutiou  des  arrêtés  du  préfet 
de  la  Dordogne,  en  date  des  29  septembre  18:25  et  1 1  mars  i8a6  ,  con- 
damne le  sieur  Mevil  à  relever  indemnes  lesdits  Delmai-ès  et  Lance 
pleine  de  toutes  les  condamnations  civiles  contre  eux  prononcées  ; 

Yu  les  déclarations  des  avoués  des  parties,  constatant  qu'il  leur  a 
été  donné  connaissance  de  TaiTeté  de  conflit,  sur  lequel  arrêté  les  par- 
ties n'ont  pas  produit  d*observatipns; 

Tu  les  arrêtes  du  préfet  de  la  Dordogne ,  des  29  septembre  iSiSeC 
II  mars  1826,  approuvés  le  22  juillet  suivant,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  et  portant  que  les  propriétaires  riverains  sont  tenus  décou- 
per de  suite  et  sans  indemnité  les  ari>res  on  haies  qui  occupent  rèm- 
placcment  du  chemin  de  halage  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  du  aS  novembre  i8a0'i 
contenant  des  renseignemens  et  observations  sur  l'objet  du  conflit  ; 

Yu  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  viii)',  qui  confère  au 
conseil  de^pi'éfecture  le  dix>it  de  statuer  sur  les  réclamations  des  parti- 
culiers qui  se  plaindraient  de  torts  et  dommages  provenans  du  fillt 


relative 
portant: 

«  Art.  4*  Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou  détériô- 
»  rations  de  terrains,  pour  chômage  d'usines,  pour  tout  dommif^ 
V  quelconque,  résultant  des  travaux,  sciont  payées  par  le concessioii- 
»  nalre.  » 

«'Art.  18.  Les  contestations  qui  ponrraieht  s'élever  sur  Tinterpréta- 
»  lion  des  clauses  et  conditions  ci-dessiis  exprimées  ,  seront  jugées  ad- 
»  niinistrali\enient  par  le  couscil  de  préfecture  du  département  delà 
»  Dordosne,  sauf  le  recoins  au  conseil  d'état.» 

(Considérant  que  la  question  de  savoir  si  rexécution  des  arrêtés  do 
préfet  du  département  de  la  Dori!og.ne,  des  21)  septembre  1820  et  11 
niais  1826,  ûpproïivés  par  iiotre  ministre  de  l'intérieur,  le  22  juillet  sui- 
vant, avait  ])U  être  suspendue  par  un  arrêté  du  sous-préfet  de  Sârlàl, 
est  une  question  préjudicielle  et  de  droit  adminîstratit ,  qui  ne  pouvait 

rc  dééidée  par  le  tribunal  corrcètîonnel  de  Sarlat,  et  que  ce  tribu- 


êirc  aeeiuee  par  ic  triDunai  correctionnel  de  dariat,  et  qi 

nal  aurait  dû  surseoir  ù  l'instruction  du  délit,  jusqu'à  ce  qti'il  eût  été 

.statué  par  Tadministration  sur  la  question  préjudicielle  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  ctbi^dorinonsce 
qui  suit  :  ,      . 

Art.  I'■^  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  déparlement  (te  la 
Dordogne,  le  25  octobre  1826,  est  confirmé  en  tant  qu'il  ro^ndiquc 
la  connaissance  de  la  question  préjudicielle  relative  aux  cfl*ets  des  ac- 
tes ajrûinistratifs. 

2.  Les  jûgeniens  du  tribunal  rorrcctionneî  de  raÎTondisseWcnt  of 
Sarlat ,  des  24  août  et  16  septembre  1826,  sont  considérés  coiûûie  oOa 
a>eiius. 
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Ordonnance  du  Roi ,  du  9  mai  1827. 

ioîs  ,  etc.  Tu  le  rapport  qui  iious  a  été  fciît  par  notre  garde  iie> 

,  ministre  de  la  justice;  ledit  rapport  eiirei;i»tré  au  secrétariat 
.de  notre  conseil  d'état .  le  20  mars  1827,  et  ayant  pour  objet 
jit  d'attributions  élevé  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  ^iëvro  , 
l^iiti^iêr  1S37,  au  sujet  de  la  contestation  survenue  entre  les  sieurs 
en.  jiropnétaire  de  fa  forêt  de  Ghanipleroy,  et  le  sieur  Cliaix  ,  pro- 
^re  du  Crof 'Guillemot j,  dont  la  connaissance  a  été  retenue  par 

ejÈnént  du 'tribunal  de  Nevers,  du  9  janvier  1827; 

lirreté'de  conHit  ; 
iTe  jugement' contradictoii*c  ,  du  :")  janvier  1826  ,  par  lequel  le  trl- 


p.  «.vu%>«.  ««.  ai«.%i.  ^uoii» ,  pour  cause  de  1  inonuation  a  une  pat  •.■«.  ^t^ 

Sidfêt ,  par  suite  de  l'exiiaussement  du  déversoir  de  Fétang  du  >ieur 
11;  ledit  sursis  motivé  sur  ce  que  le  fait  de  cet  exbaussement  u*est 
fe' Suffisamment  Justifié  jusqu'à  présent; 

Ya  Tèiploit  du  2  înai  1826,  par  lequel  les  sieurs  Luden  citent  le 
Au  Châix  devant  le  jupe  de  paix,  pour  être  procédé  à  la  vi>ito  des 
sdt,  et  à  îa  véhGcation  du'dit  étang  et  de  son  dé\cr.Noir,  à  iVd'et  : 

1*.  ï)c  constater  que ,  dans  le  courant  de  décembre  1824,  ledit  dé- 
Ifsoîi' a  été  reconstruit  à  vingt  pouces  ou  >ix  décimètres  au-dc>sii>  de 
loi  qui  existait  précédemment; 

2".  De  reconnaître  Tancien  état  en  lequel  les  choses  devront  être  re- 
ises  par  le  sieur  Cbaix  ; 

Vu  te  jugement  rendu  ensuite  de  non  conciliation,  sur  la  demande 
iù.  jpré^dc,  par  le  tribunal  civil  de  i"^*".  instance  de  Nevcrs  ,  lequel , 
)psidérant  qu  il  s'agit  du  point  de  fait  de  savoir  si  le  sieur  Cbaix  ,  par 
êlévatWn  de  son  déversoir,  a  inondé  la  forêt  des  sieurs  Luden ,  sans 
irrAèrau  moyen  d'incompétence  proposé  par  le  sieur  Cliaix ,  ordonne 
ull'iera  tenu  de  défendre  au  fond  | 

Vu'Ies  actes  d'u  i3 Té\rier  1827,  par  lesquels  les  avoués  des  sieurs 
luâeii'et  Oiai^  reconnaissent  qu'il  leur  a  été  donné  coiumunication  de 
utété  de  conïlit  ; 

Eiîsemble  toutes  lés  autres  pièces  produites  ; 

Vu  l'article  iG  du  tflre  II  cfc  la  loi  du  b  octobre  1 791,  et  Farticle  4^7 
p  Code  pénal  ; 

Considérant  que  Faction  intentée  par  lés  sieurs  Luden  tendait  à  ob- 
ïnirla  destruction  du' nouvel  ceuvre  qui  aurait  été  fait  en  contrat en- 
ôn  à  l'ancien  réj^mie  des  eaux  ,  et  <!cs  fIonima«ies-intérêts  : 

D'où  il  suit  que  Ci^tte  demande  a  dû  être  portée  dcNant  Tautonléju- 
icîaire ,  et  non  pas  devant  l'administration  ; 

Notre  conseil  detat  éiiteudu  ,  non*»  avons  ordonné  et  ordonnon'^  ce 
ni  suit: 

L'arrêté  de  conflit ,  pris  lé  22  janvier  1827  ,  par  le  préfet  du  dépar- 
riijcnt  (le  la  Nièvre,  est  annulé. 
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Paris,  le  lomai  1837. 

Le  directeur  |j;énéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  B< 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  les  lois  et  rèclemens  relatifs  a  la  police  da 
lage  tolèrent  des  chargeniens  considérables  ;  néanmoins  les  voitm 
roulage  et  celles  des  messageries  excédent  souvent  les  limites  fi] 
les  transports  sur  les  routes  classées.   Cet  abus  a  les  plus  fâcheux 
sultats  ;  car  il  entraîne  la  détérioration  des  communications  les 
nécessaires  à  une  époque  où  les  ressources  affectées  à  leur  enti 
sont  loin  de  suftire  à  leurs  besoins.  On  ne  pourrait  le  souffrir  sans 
rir  le  risque  de  \oir  les  routes  interceptées  et  la  circulation  sus 
sur  un  grand  nombre  de  points  du  i*oyaume  :  il  est  donc  d'une  eil 
importance  de  sévir ,  et  avec  pei*sévérance ,  contre  ceux  qui,  saDS< 
aux  dommages  qu*ils  occasionent,  surchargent  leurs  voitures.  Je 
prie  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux  préposés  aux  ponts  à 
culc,  de  peser  toute  voiture  qu'ils  ci'oiront  en  surchai^e,  et  d'eo 
sor  toujours  le  plus  grand  nombre  possible,  afin  de  constater  les 
traventions ,  et  de  mettre  l'administration  en  mesure  d*en  ponrsi 
la  répression.  Je  désire  que  vous  fassiez  exercer,  et  que  MM.  lei 
génieurs  exercent,  de  leur  côté,  la  plus  grande  surveillance  suri 

i)réposés  ;  on  ne  doit  rien  négliger  pour  les  amener  à  remplir  lea 
onctions  avec  la  plus  grande  exactitude.  Des  plaintes  s'élèvent  depi 
long-temps  sur  la  manière  dont  beaucoup  d'entre  eux  font  leur  sO; 
vice;  on  va  même  jusqu'à  regarder,  par  ce  motif,  les  ponts  à  h» 
cule  comme  inutiles  ;  mais  si  ces  agens  sont  surveillés  comme  ils  d» 
vent  l'être,  011  ue  contestera  pins  les  avantages  qu'offre  ce  ser\ice  ;  Ifl 
infractions  aux  rèiiilenicns  du  roulni^e  seront  punies ,  et  les  routes  seronl 
moins  exposées  à  ctre  détériorées.  De  ces  précautions  doivent  résulta 
des  améliorations  sensibles  dans  l'état  de  nos  communications. 

Les  rèiileniens  prononcent  des  amendes  contre  ceux  qui  surchargenl 
les  \oiliircs;  njais  on  ne  craint  pas  de  les  enfreindre,  parce  que  le 
bénéfices  dob  surcharges  excèdent  presque  toujours  ce  que  le  paiemcD! 
de  l'aniende  expose  à  perdre.  11  faut  absohmient  employer  ,  à  l'égart 
des  eontrevenans  ,  le  moyen  prescrit  par  l'article  4Î  ^^  décret  du  2: 
juin  1806,  et  que  j'ai  déjà  recommandé  par  ma  circulaire  du  29  mi 
I1S9.2  ,  celui  de  décharger  tonte  voituie  de  l'excédant  du  poids  qui  aur 
été  constaté;  je  aous  prie  donc  d'obliger  les  préposés  aux  ponts  à  bas 
cule  de  votre  département  à  exécuter  rigoureusement  cet  article,  tan 
à  l'égard  des  \oitures  du  roulage  que  de  celles  des  messageries  dou 
le  chargement  excessif  excite  des  plaintes  continuelles,  et  que  je  cm 
fondées. 

Je  vous  prie  de  m'acenser  réception  de  la  présente,  dont  jadresi 
une  ampliation  à  chacun  de  3IM.  les  ingénieurs  de  \otre  déparlement 
afin  (ju'ils  sachent  bien  que  je  compte  sur  leur  zèle  dans  la  surveillaui 
«pi'cxi^e  l'exécution  des  règlemens  relatifs  au  roulage,  et  qu'ils  doivcr 
redoubler  d'attention  pour  que  le  pesage  des  voitures  se  fasse  désorma 
.'ivcc  plus  d'exactitude. 
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Ordonnance  du  Roi^  du  i6  mai  1827. 

ES ,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au'  nom  du  sieur  Yes- 

p  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Troyes,  la- 

I  requête  eDi*egistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état , 

awru  i8a5  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  incom- 

ne  on  arrêté  du  préfet  du  département  de  TAube,  du  10  jan- 

iSaS; 

ledit  arrêté  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande 

'^mnité  formée  par  le  sieur  Ye^siot ,  pour  frais  de  transports  non 

au  devis  ; 

^m  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du 

"let  i8a5 ,  contenant  des  observations  sur  l'objet  de  la  présente 

lation  ; 
lonsidérant  que  l'arrêté  du  préfet  ne  constitue  qu'un  refus  d'allouer 
iomme  demandée  par  le  sieur  Yessiot ,  et  qu'il  ne  fait  pas  obstacle 
pourvoi  devant  le  conseil  de  préfecture ,  à  qui  il  appartient  de  sta- 
sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  du  marcné ,  sauf  recours 
LUt  Dons,  en  notre  conseil  d'état; 
Notre  conseil  d*état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
||ri  suit  : 
&  La  requête  du  sieur  Yessiot  est  rejetée. 

Ordonnance  du  Roi,  du  16  mai  1827. 

CsABLES ,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Albin 
3lonrdon ,  marchand  de  bois  à  Chauny  (Aisne) ,  entrepreneur  des  portes 
dTéclnses  du  canal  de  Saint-Quentin  ,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  26  décembre  1825 ,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  plusieurs  arrêtés  du  préfet  de 
l'Aisne ,  et  condamner  l'administration  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  ampliative  du  sieur  Bourdon  ,  enregistrée  audit  se- 
crétariat général,  le  5  janvier  1826  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  trois  arrêtés  du  préfet  de  l'Aisne,  des  26  avril,  i3  juin  et  18 
novembre  1825 ,  lui  accorder  la  résiliation  de  la  soumission  du  8  mars 
idaS,  et  condamner  l'administration  des  ponts  et  chaussées  aux  dé- 
pens ; 

Yn  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i3 
novembre  1826  ,  contenant  des  observations  et  renseignemeus  sur  Tob- 
jet  de  la  présente  réclamation  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne,  du  26  avril  1825,  portant  que  les 
travaux  à  faire  pour  la  reconstruction  des  portes  d'écluses  du  canal  de 
Saint-Quentin  ,  seront  exécutés  par  régie  aux  frais  du  sieur  Bourdon  ; 

Yo  l'arrêté  dudil  préfet,  du  i3juin  1825,  Dortant  que  la  demande  du 
iienr  Bourdon,  en  résiliation  de  son  marche,  est  rejetée;  que  les  tra- 
vaux de  régie  seront  continués  ;  que  les  huit  premières  paires  de  portes 
seront  calculées  d'après  les  prix  de  son  marché,  et  que  si  on  en  fait 
jn  pins  grand  nombre,  le  prix  de  ces  dernières^ sera  calculé  à  raison 
Je  i5ofr.  par  mètre  cube  de  bois ,  au  lieu  de  120  fr.  ;  enfin  que  dans 
ccas  où  la  dépense  des  travaux  excéderait  Ic.^  prix  ei-dcssus,  l'excédant 
lera  à  la  cha!*ge  de  l'enti^epreneur  ; 


(   270   ) 

Il  novembre  182a  «  cjni  »  avant  fiûre  droit ,  ùrâoom  une  vk 
reconnaissance  des  lieax  en  litige  ; 

"Vu  i'arrâtë  attaqué  dndit conseil ,  da  9 avril  iSsS»  ^ùi  porte* 
sieur  Yariltat  est  tenu  de  remettre  tons  les  blocs  et  pierres  q 
enlevés  du  fond  de  la  rivière  k>rs  du  curage  da  bras  de  PBpervii 
les  moellons  et  pierres  qui  bordaient  les  berges ,  ainsi  qoe  de  rétaL 
choses  dans  l'é^t  où  elles  étaient  avant  les  détériorations  par  lui 
mises ,  et  qui  le  condamne  à  5oo  d'amende  ; 

Tu  le  plan  des  lieux ,  et  tontes  les  pièces  produites  ; 

Sur  la  compétence  : 

'  Considérant  que  la'rivière  d'Eure  est'  navigable  à  Louviers ,  c 
le  conseil  de  prélecture  était  compétent  pour  statuer  sur  une  ec 
vention  commise  dans  le  bras  de  l'Epervier.  qui  est  ane  dépew 
de  cette  rivière  ; 

Au  fend  i  '  * 

Considérant  que  la  contravention  reprocbée  au  sienr  Yarillat 
avoir  outre-passe  les  limites  de  Tautorisation  aooordéé  par  le  nrél 
3  août  i8a2,  a  été  régulièrement  constatée,  et  que  le  oonaeu  di 
fecture  ,  en  la  réprimant ,  a  fait  une  juste  application  des  lois  et  i 
mens  de  la  matière  ;  . 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordoi 
ce  qui  suit  :  ' 

La  requête  du  sieur  Yarillat  est  rejetée. 


Ordonnance  du  Roi  f  du  16  mai'182'j. 

Charles  ,  etc.  Yu  le  pour\'oi  introduit  par  notre  ministi^e  de  1 
rieur  contre  un  arrêté  au  conseil  de  préfecture  du  département 
Gironde ,  du  28  décembre  1 8^5  ;  ledit  pourvoi  enregistré  au  secré 
général  de  notre  conseil  dctat .  le  10  mars  1827  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfectui'C  ,  du  28  décembre 
portant ,  entre  autres  dispositions ,  que  Tamende  encourue  par  le 
Mainvielle ,  pour  avoir  anticipé  sur  la  route  départementale  de 
deaux  à  Pouillac ,  par  l'ouverture  d'un  fossé  établi  sans  autorisa 
est  modérée  à  200  francs  ; 

Yu  les  lettres  du  préfet  du  département  de  la  Gii*onde  ,  des  1^ 
vier  et  28  février  1826  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignemens  fournis  par  le  dire 
générai  des  ponts  et  chaussées ,  que  le  chemin  de  Bordeaux  à  Poi 
n'est  pas  classé  parmi  les  routes  i*oyales ,  ni  pami  les  routes  dép 
mentales ,  et  que  par  conséquent  ladite  communication  n'est  qi 
voie  communale  ; 

Considérant  que  lés  conseils  de  préfecture  sont  compétens, 
termes  de  la  loi  du  28  février  i8o5  (9  ventôse  an  xiii) ,  pour  faire 
ser  les  usurpations  sur  les  chemins  vicinaux  ,  mais  qu'ils  ne  le  son 
pour  prononcer  des  amendes  conlre  les  auteurs  desdites  usurpât 
que  ces  amendes  ne  peuvent  être  appliquées  aux  contrevenans  qu« 
les  tribunaux  de  police  ; 

Qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  excédé  ses  pou 
en  condamnant  le  sieur  Mainvielle  à  l'amende , 


'  î 

,  Gtmijdmiit  qqe.  Vaqcie^  auir  de  f^cç;  <j^  ij^r^ÎA  du^  sieur  C^liap^  est 
à  recHtemeol  ,   d'après  le  plan  dç-  1^  tr^yç^s?  d^  Cfa^vssigB^ 
pMtîe  dc^la  nmtfi)  royaW  de  Sauit-I)|iiièv-  ^  L^Mi^&^^e  j 
pMr^  se  soiis^<lire  au:  i-^dr^ssemcM^^  4^  U  VO¥t^  1^  sk^p^r  Ç^A^çifl 
Mk  iawanloriiatîpD»  swp  i'^t^piac^vi^eot  dq  sq!  dc^^ç^^im 
ïment ,  on  mur  neuf  adp^:  à  1  ancieu  ; 
le  coi^Msl  die  tpréfecivre  s^  j^ustem^^  ré|^^^l^  o^Ate  çoat.r%ven- 
I,  mais  qu'il  a  excédé  les  dispositions  des  i*è^pk^^  4^  voivi^e  en 
it  a»  \ieux  mur  la  peine  de  démolM^ioo ,  q|il  9e  p^t  ^(^  ap- 
l'aua  eoMsiriictioojS  f^ûtea  o^^  çoQ^aventipp  i 
mt  ^*il  y  a  lieu  de  Uicr  ua  auVre  cléi^  fpm  1^  44<DMÂtipi| 
nouveau  mur  ; 
Wotre  conseil  detat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordpj|^on|  ce 

Art.  I*'.  L'an*été  du  conseil  de  préfecture;  du  ^épia^r^i^ent  4f^lç 
'MaiTie ,  du  ^  ocKibre  i8a3.>  est  anoiulé  dîai^  1^  disposition  qi|^ 
ît  la  démolition  du  \ie«»  mur  de  clôture  <  il  e%%  cpfîfirm^  ^Âqa 
autres  dispositions. 
a«  11  est  aeco4^  au  sieur  Galame  qn  délai  de  trois  inoi^  ^  A^X^V  de 
lignification  de  la  présente  ordonnance  pour  démolir  en^ièi*^(VbeB( 
ivre  nouvelle  sans  pouvoir  réparer  ou  conforter  l'anciei)  n^i^r* 


Ordonnance  du  Roit  du  16  mai  1827. 

CiaaLESj  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Ya- 

Rit»  p^ociant ,  agissant  en  qualité  de  commissaire  des  propriétaires 

IfÊMdfi  ae  Tintéfieur  de  la  ville  de  Louviers  ;  ladite  requ<)te  enregistrée 

.  ■  secrétariat  général  de  notre  conseil  d*état ,  le  3i  août  1825,  et  ten- 

tl^oe  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
département  de  1  Eure,  du  ^  avril  1825;  ce  faisant,  ordonner  la 
^iCrtîtution  de  l'amende,  et  condamner  les  contestans  aux  dépens; 
Gt  y  dans  le  cas  où  les  moyeus  de  compétence  et  de  prescription  se- 
nient  rejetés ,  ordonner,  avant  faire  di*oit,  que  Texistence  descon- 
i  tnrentîons  sera  reconnue  par  telle  autorité  que  de  droit  \ 
r  To  le  mémoire  ampliatif  du  sieur  Varillat ,  enregistré  audit  sccréta- 
f  W  Ijéoéral  fl  le  ^5  octobre  1823,  et  tendant  au  maintien  des  précé- 

;dnitei«opcl  listons  i 

Tu  It  lettre  de  uotre  ministre  de  l'intérieur ,  du  4  février  1826I  , 
:  CQQlenaiit  de»  repseignemens  et  observations  sur  Tobiet  du  présent 
{NMrvoi  ; 

Ya  le  qiémoire  en  réplique  du  sieur  Yarillat ,  enregistré  audit  se- 
crtlmat  général ,  le  27  octobre  1826,  et  tendaqt  au  maintien  de  ses 
nrvcédeo^  conclusions ,  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  mo- 
WCr  l'ainende  à  1^^  somme  la  pigs  faible; 

Yu  l'aiT^té  du  préfet  du  département  de  TEurc ,  dg  3  août  1822, 
qai  antorisc  le  curage  du  second  orilice  du  'bras  de  PEpcrvier  ; 

Yii  le  procèirverbal  de  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  dressé  le 
23  septembre  1822  ; 

Vu  l'an'êté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TEure,  du 
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sous  le  nouveau  pont ,  et  qui  servira  à  la  form^tipQ  d'une  gar^ 
le  stationnement  des  bateaux. 

2.  Le  maximum  des  ^roit^  à  percevoir  sur  Iç  çan^l,  ne  poi|rrai 
der  le  tarir  annexé  à  (a  loi  chi  i4  août  1,822 ,  relàtlve'au  câiial'îlefi 


à  Digoin. 


Le  maximum  des  droits  à  percevoir  dans  la  gare  ne  pourra 
un  centime  par  mètre  carré  de  suriace  occupée  et  par  vingt- 
heures  d'occupation.  Il  ne  sera  nen  perçu  pour  les  premières 
quatre  heures  de  stationnement. 

3.  hes  2^tes^  4<?  \^P^^  4e£^  tet'^*%ins  qui  serviront  d'en^placeinmtl 
^n^  et  9VX  o^xra^es  qyi  en^  ilépen^^opt ,  ne  ^raat  pass^J^ae^t  H 
$'9J^  d'ënregisjU;çnvjCut.y  q^  di^  di:pit  ijlxe;  diV^  fi:^DC. 


^,9^  du^  2^  of^  1827 ,  relative,  au  perfeçlionnenfc/U.  et  à  Fa 
lion  des  canaux  de  Saiftf^Quentin  et  de  Crçza^. 

Article  unique-  L'oiïre  faite  par  Iç  §leur  Honnorez  d'exécnter  à 
frais,  risai^s  et  périls  ,  Içs  travaux  uécessaires  au  pertectionDeîheiit( 
à  Famélioratiou  des  càuai^x  cle  hî^int-Quentin  et  de  Crozàt,  nioya 
nant  lajçuissance  des  produits  desdits  canaux  pendant  vingt-Aeàx ai 
est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditio,ns ,  soI(  à  la  change  de  l'état ,  ioit  t 
ch^i'iîe  du  concessionnaire,  stipulées  dans  le  caliîer  des  ch'argés 
prouvé  le  -27  janvier  1827  ,  par  le  ministre  seci*étaire  detat  de  nnî 
riefr^  et  souscrit  par  it^iit  sieur  Honnoréi  le  lô  avril  suivant,  ra* 
vront  leur  pleine  et  entière  exécution.  '  '      ' 

Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  la  soumission  du  sieur  Honnora 
venteront  aupexcs  à  lu  présente  lui. 

CaLiçr  des  charges. 

Nota.  Dans  lo  courant  de  ce  caliicr  des  charges,  le  mot  canal  doi 
toujours  s'entendre  de  l'cnscmblç  des  deux  canaux  de  Saînt-Qoeutii 
et  de  Crozat. 

Le  canal  (1(^  Saint-Quentin  commence  au  pied  des  glacis  des  fortiGca 
tions  de  Cambrai ,  et  finit  à  la  tète  d'aval  de  Téclusede  Saint-Qiiriitic 

J-iC  canal  Ciozat  commi'uce  à  la  tcle  <ra\al  do  Técluse  de  Saint-Quen 
tin  et  finit  an  |»ar(lc-i"adicr  d'aval  do  récluse  de  Chauny  :  il  compren 
de  plus  la  biMnelic  ciiripée  «-ur  La  Fore  et  qui  se  termine  à  la  grand 
toute  de  La  Fèro  à  iSosoa. 

Art.   r^   La  coïii|)ai:;nie  *>'eii(;ap;e  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  < 

]îérils,  et  à  torniincr  pour  le  l•'^  janvier  i83i,  tous  les  travaux  iod 

qués  dans  le  devis  sommaire  ainsi  que  dans  restimatif  annexés  au  pr 

sont  (allier  de  charités,  et  qui  ont  pour  objet  le  perfectionnement  1 

ramélioration  des  canaux  de  Saint-Ouontin  et  de  Crozat.  Indénendaii 

ment  de  ce^î  travaux,  si  d  autres  ouvrages  et  d'autres  dépenses  dcv 

liaient  iiécessaircs  pour  inettrc  les  deux  canaux  dans  un  état  de  pajW 

naviftolipn  ,  c'e^t-à-diro .  pour  que  Icn  bateaux  puissent  y  ti*ouvercô 
'        .  ■  -Il  h  *';  '     ■' /       •*         ■    >     '  )'-     'PI 

staiiiment  un  niouillaj^e  cl  un  nietre  soixanto-cmq  centnnetres  (sai)|  I 

temps oifii^iajr.es  du  cjiôma^e  ) ,  pour  que  les  diij;ueset  l.eyéps preseiitt 

partout  le  relief  et  les  J'prriifî^  qu'elles  ont  déjà  sur  les  pàrti.çs  QUÇ  y* 
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peot  coDsiclérer  comme  entièrement  terminées,  pour  que  les  écluses  cl 
autres  travaux  d'art  satisfassent  à  toutes  les  conditions  de  leur  exi- 
stence, etc.;  ces  ouvrajçes  et  dépenses  seront  également  aux  frais  e1 
risques  de  la  compagnie. 

£lle  aura  la  faculté  de  proposer  au  devis  sommaire  ci-joint  toutes  la 

I    modifications  dont  il  lui  paraîtra  susceptible;  mais  ces  modifications  m 

r    pourront  être  exécutées  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  reçu  Tappro 

^    Dation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Si  elles  ont  poui 

objet  et  pour  résultat  de  satisfaire  aux  mêmes  conditions  avec  moins  d< 

dépense,  les  économies  ainsi  obtenues  ne  donneront  lieu  à  aucune 

'    compensation  en  faveur  de  Tétat  et  tournei'ont  entièrement  au  profit  d< 

la  compagnie. 

Pendant  le  laps  de  temps  ihé  pour  l'exécution  des  travaux,  la  dui'éi 
annuelle  du  chômage  de  la  navigation  est  expressément  limitée  à  cen 
jours  i  et,  à  dater  de  i83i ,  elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  excé 
der  deux  mois. 

La  compagnie  ne  pourra  se  prévaloir  de  1  élévation  des  dépense 
pour  réclamer  aucune  indemnité. 

a.  Elle  contracte  eu  outi*e  l'obligation  spéciale  de  construire  a.  se 
frais  des  ponts  dans  les  endroits  où  les  communications  qui  existen 
maintenant  seraient  interrompues  par  les  travaux ,  et  de  rétablir  éf;a 
lemeut  à  ses  frais  récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  coiii-s  serai 
modifié  par  les  ouvrages  qu'elle  doit  exécuter. 

3.  l^ous  les  terrains,  batiniens,  usines,  etc. ,  dont  l'acquisition  ser 
nécessaire ,  soit  pour  Tcmplaci-ment  et  l'exérution  des  ouvrages ,  soi 
pour  le  rétablissement  des  communications  interrompues  et  pour  le 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  piiyés  des  deniers  d 
a  compagnie.  Le  règlement  des  indemnités  aura  lieu  dans  les  form€ 
prescrites  par  la  loi  du  8  uiars  iBio,  relative  aux  expropriations  pou 
csLUbC  d'utilité  publique.  A  cet  eilet,  la  compagnie  fera  lever  le  pla 
terrier  ludique  dans  l'article  5  de  la  loi  du  8  mais  i8io  ;  les  autres  foi 
malités  prescrites  i>ar  les  articles  6,  7,8,  9  et  10  du  titre  11  de  1 
même  loi ,  seront  également  observées. 

Si  les  proprié  ta  lies  et  la  compagnie  ne  s'accordent  pas  sur  les  pri 
des  fonds,  bâtimens,  usines,  etc.,  a  céder,  il  y  sera  pourvu  par  les  tri 
bunaux  :  l'expropriation  sera  poursuivie  à  ia  diligence  de  M.  le  préfet 
conformément  aux  titres  111  et  lY  de  la  loi  précitée  du  8  mars  18 10 
mais  tous  les  frais  de  la  procédure  resteront ,  ainsi  que  le  montant  de 
indemnités,  au  compte  de  la  compagnie  et  seiHint  acquittés  par  elle. 

Les  actes  de  vente  passés  en  vei'tu  du  premier  paragraphe  de  ce 
article  ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistre 
ment  :  ils  seront  remis  à  Vétat  par  la  compagnie  à  la  fin  de  la  conces 
sion. 

4-  ^^  compagnie  aura  droit  de  faire  les  emprunts  et  dépôts  d 
terre  prescrits  par  les  projets  approuvés ,  moyennant  tout  dédomms 
gement  nécessaire  et  pi*éalable. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  de  terrains ,  pour  cht 
mage  ou  modification  d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  r< 
sultant  des  travaux ,  seront  payées  par  la  compagnie. 

Les  indemnités  dues  et  non  soldées  pour  cnômages  antérieurs  à 
pi-ésente  concession  restent  au  compte  de  l'état. 

m.  iS 
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■  5. .  Lb  compagnie ,  pendant  la  durve  des  travaux  qu'elle  eiéculeri 
d'atlUon  pu  dei  moyens  et  des  a^cns  de  son  (Jioii ,  sei-a  tenue  ceptii- 
dant  de  k  Momettre  au  contrôle  et  à  la  survnllance  de  t'adminislia- 

tioD. 

Aprè§  l'achèvemetit  des  ti'avaux ,  il  sei'a  pi-ocëde'  à  leur  récegiUon  par 
un  GommiiMini  que  l'administration  délé|^ueiM  à  cet  effet,  et  qui^n 
chai^  de  recoDiultre  ^i  la  compagnie  conueuiionnaire  a  rempli  eiK- 
temeot  let  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  Il  sera  procédé  égilt- 
KMot  ea  prvKDCC  de  ce  eomniissaii-e  y  la  pose  de  rcpèi'es  Bies  et  iovi- 
riables,  i  l'tide  deiquels  ou  poun-a  s'assurer  en  tout  temps  m  lecaail 
eit  tenu  à  ta proloQtleur  primitif  e,  si  le  mouillage  reste  constamment 
le  mime ,  et  ii  la  laifdce  des  eaiii  ue  s'est  point  inseniiiblenieat  ivlevrc 
-  par  l'eshaunement  du  fond  de  la  cunctte,  au  pi-éjudice  ,  soit  de  U  tii- 
^gation.  Mit  dei  pi'opi-iétaires  riverains. 

6.  Le  canal  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  état  et  de  manièix'  que  la  naiisation  soit  toujours  lilH¥  (( 
ouverte,  lanf  lei  temps  ordinaires  du  chaînage,  dont  la  durée  M 
pourra,  dana  aucao  cas,  cxcédei'  deux  mens.  A  cet  etFet,  l'état  du  a- 
Jial,  et  de  m  dépeadances  sera  reconnu  et  constate  tous  les  detn  an> 
pai-.un  commiiiaire  que  désionera  l'administration. 

Leafraii  d'entretien,  les  réparations  de  toute  nature,  soit  ordinaim, 
foit  extrkordinûrea,  wroni  eatièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

■j.  La  compagnie  s'oblige  ii  planter  et  à  tenir  constamment  planta 
lea  borda  dn  cuitl.  Elle  aura  la  faculté  d'al>atti'e,  à  son  piolît,  Iau> 
let  «i^wea  paireoua  i  un  état  de  croissance  et  de  maturité  complet», 
JOUI  la  ooiMitioo  de  les  l'eDiplacer  immédiatement  :  mais  tout  abatti^ 
lui  est  spécialement  interdit,  à  dater  de  la  di\tî:me  année  qui  pi'ccéclfia 
l'expiration  de  sa  jouissance  ;  et  dans  le  lapi  de  ces  dix  années ,  cUt 
n'en  auia  pas  moins  l'obligation  d'entretenir  soigneusement  Uintalif 
plantations,  et  de  renouveler  celles  qui  dépérûaient. 

8.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'dle  i^etua^  à  (un 
par  les  articles  précëdens  et  sous  la  condition  expreste  qu'eUe  en  rem- 
plira toutes  les  obligations ,  le  gouvernement  lui  concède ,  pour  le  laps 
de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication,  i°.  la  faculté  de  per- 
cevoir les  droits  de  péage  déterminés  par  le  tarif  ci-aunexé;  a",  l'eier- 
cice  du  droit  de  pêche  j  3°.  le  droit  d'ensemencer  les  digues  et  tains,  de 
planter  sur  les  levées  et  île  recueillir  les  pitiduits  des  pTantatioDS  et  des 
semis  déjà  faits  aux  frais  de  l'état  ;  4''-  '^  jouissance  des  pépinières  et 
des  cbcntiers  ,  des  maisons  éclusières  etautret  bAtimens  appartenant  à 
l'état  et  affectés  au  service  du  canal, 

La  concession  sera  dévolue  à  la  compagnie  qui  offrira  le  plos  ibrt 
rabais  sur  la  durée  de  la  jouissance. 

Tous  les  autres  reienus  qui  dépendent  actuellement  des  canaux  de 
Saint-Quentin  et  de  Croiat,  tels  que  la  location  des  ntonlins  de  Ban- 
teux  et  de  fiantouielle ,  celle  de  divers  terraini  situés  en  dehon  da 

Ci-ofil  du  canal,  etc.,  resteront  la  propriété  de  l'état.  TonteSoia,  les 
aux  de  ces  moulins  et  terrains  affermés  sous  diverses  servitudes  et  (Mi- 
Itations  au  pioEt  du  canal  et  de  la  navisntiot  ne  pourront £lre  reni»- 
telés  qu'avec  les  mêmes  servitudes  et  obtiganons. 

La  compaj^iiie  ne  se^a  mise  en  jouissance  du  canal  et  de  set  prodoitt 
que  sii  semaines  après  la  ratification  de  U  concession.  Le  canal  et  Km» 
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ses  ouvrages  lai  seront  remis  dans  Félat  où  ils  se  trouveront  à  cette 
époque^  et  dès  ce  moment  elle  demeurera  chaînée  de  tous  les  travaux 
et  cle  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  remplir  toutes  les  obliga- 
tions quelle  coutraôte  par  le  pi^ésent  cahier  de  cnarges. 

9.  Les  matériaux,  outils,  machines,  etc.,  dont  l'état  est  ci-joint, 
^roDt  abandonnés  gratuitement  à  la  compagnie,  sans  donner  lieu  de 
Ia  part  du  gouvernement  à  aucune  répétition  d'argent. 

10.  Après  Taché vement  des  travaux ,  il  sera  fait ,  aux  frais  de  la 
compagnie  et  avec  le  concours  de  l'administration,  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances ,  ainsi 
qu'un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages. 

Le  procès-verbal  de  bornage ,  le  plan  cadastral  et  l'état  descriptif, 
^ûineut  arrêtés  en  double  expédition ,  sei^ont  ajoutés  aux  annexes  du 
P^^t  cahier  de  charges  pour  servir  au  récolement  qui  aura  lieu  à 
l'époqoe  de  l'expiration  de  la  concession.  A  cette  époque  y  la  compagnie. 
^ tenue  de  remettre  en  bon  état  le  canal,  les  ouvTages  d'art,  les 
^is,  chemins  de  halage,  gares,  peiTés,  talus,  etc. ,  et  le  gouverne- 
^ot  reprendra  immédiatement  la  jouissance  du  canal ,  de  toutes  ses 
^i^iuiances  et  de  tous  ses  produits. 

11.  Pour  les  marchés  et  baux  dont  la  note  est  ci-annexée ,  la  compa« 
pÎ6  aéra  substituée  aux  droits  et  aux  charges  de  l'administration.  Ces 
"^ithés  et  ces  baux  continueront  en  conséquence  de  recevoir  leur 
^^>  suivant  leur  forme  et  teneur. 

I<i  sommes  retenues  pour  garantie  et  non  encore  soldées  le  seront 
Pff  la  compagnie  et  à  ses  frais  aux  époques  où  elles  deviendront  exi- 
gUei. 

I41  sommes  qui  restent  encore  à  payer  sur  les  travaux  des  écluses 
^  Jussy  et  de  Serancourt,  de  la  maison  éclusière  de  Chauny ,  du  pont  * 
^  Saint-Simon  et  du  déplacement  de  la  Somme  à  Arthem ,  sont  à  la 
^''^rge  des  concessionnaires. 

'3.  Faute  par  la  compagnie ,  après  ai'oir  été  mise  en  demeure ,  d'à- 
^  terminé  les  travaux  a  l'époque  ci-dessus  fixée ,  et  d'avoir  rempli 
l^ifiverses  obligations  qu'elle  contracte ,  il  sera  pourvu  à  la  continua- 
^  et  à  l'achèvement  de  ces  mêmes  travaux  au  moyen  d'une  adjudi- 
^*^  nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  qu'elle 
^^'^déjà  exécutes,  et  qui  sera  dévolue  à  celle  des  compagnies  concur- 
'^^tes  qai  offrira  la  plus  forte  somme  pour  ces  ouvrages.  Les  soumis- 
''^  pourront  être  inrérieui*es  à  la  mise  à  prix. 

La  somme  offerte  par  les  nouveaux  concessionnaires  sera  remise  aux 
^^^^cessiônnaires  évincés  ;  mais  le  trésor  retiendra ,  à  titre  de  dommages 
^  îotérêts ,  la  partie  du  cautionnement  non  encore  restituée  à  Tépoque 
^  la  mise  en  déchéance. 

,  Si  les  nouveaux  concessionnaires  s'engagent  purement  et  simplement 
*  poursuivre  les  travaux  et  à  les  achever  à  leui*s  frais ,  risques  et  périls, 
*?^  mettre  d'ailleurs  aucun  prix  aux  dépenses  faites  par  les  cooces- 
'^^uaires  déchus ,  ces  demiei*s  se  retireront  sans  pouvoir  exercer  au- 
^^  prétention  quelcjpnque ,  et  dans  ce  cas ,  comme  dans  l'autre ,  ils 
'^^T^Dt  leur  droit  sur  la  partie  susdite  du  cautionnement. 
I  'Les  stipulations  du  pi-éscnt  article  ne  sont  pas  applicables  an  cas  où 
^  cessation  des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur  exécution  pro- 
^***Hlraîent  de  force  majeure. 

18. 


i3.  LaoMBpiqBie  ^oblige  à  poi-lce,  diÉ»le«Mla^  wivrmrttljiH 
licalkm  ,  à  hait  oehtwlk  francs,  le  dfpAtwrftbU»  i}e  <}uatre  cent 

mille  francs  «ja'sUe  aur*  fut  pour  être  mixamk  ■winJnii Si,  i 

T«|Hralî«n  da  mon  ,  le  dfp&t  n'est:  pas  aiini  coi&pWeé  ,  b  concessioo 
lera  i!é|)utfe  nnlle  et  dod  eNbue,  et  la  première  iotame  déposée  dc- 
■eniera  acqiiiw  euttënr  roral ,  ii  titre  de  domaugcs  et  intérêts. 

Le  cotnplériiedt  du  dépAt  s'efi'cctuera  dans  les  valeurs  prcKrilM 
Mur  le  d^iAt  lui-même ,  et  l'un  et  t'auti-e  serout  reodug  par  pailio. 
moir  1  le  premier  MOrt ,  kirsque  le  premiers  tiers  des  travaux  sera 
KlécDté;  et  le  (ecoDclipMit,  lorsque  les  deux  tiers  des  travaux  temit 
erminà. 

Vautre  mcntîë  rettera  dau  les  caisses  du  trésor  jusqu'à  la  réception 
Ufinitire  de  tous  lek  trannx. 

i4>  Si  de  aoavellet  oomaMinîcatîons  s'ouvraient  à  l'avenir  et  traver- 
aient  dans  leur  conn  le  caofcl  ou  ses  rigoles  .  U  compagnie  ne  poot^ 
«it^soiu  aucuBpntekte,  naettrc  obstacle  à  l'éublÎMenieat  dcspunU 
lécoaairea  au  service  de  oce  comuiuaications  doutcIIcs  ,  ni  réclan» 
M»c  cetblwt  aocBRO  iodeBiiité.  De  son  côté,  l'administra tîoii  s'oh 
;af[e  k  n'établir  cet  ponts  que  sur  des  formes  et  avec  des  dimeiuioit 
[oi  ne  Buinent  en  nea  géotr  le  service  de  la  navigation. 

i3.  La oompuwe  poam^ établie  à  ses  frais  des  auens,  tant  pourti 
ttrapliOD' des oraitiqMa.paarU surveillance  des  pfautaliom  ,  laCMi- 
ervation  et  l'entretien  des  on^  rages  ,  la  manœuvi-e  des  écluses .  des 


,  etc.  ;  tontefiNB  les  auens  chargés  aujourd'hi 
Mfoncliont  pearleeompte  de  l'état,  ne  pounuat  étiv  liceoâés  [W 
a  cotnpaguie  qu'au  bout  d'une  année  a  datt^r  de  la  concession  ,  à  lamH 
le  fautes  i^aves  qui  puissent  motiver  ce  renvoi  avant  ce  terme  :  UvN-^ 
evront  do  la  compagnie  les  mâmes  traitemens  et  salaires  qu'ib  aill^ 
'aient  du  gouvernement. 

i6.  La  compa|>nre  aura  la  faculté,  en  se  confoi-uiant  aux  lois  etiV 
jtcmeus  sur  la  matière ,  de  former  une  société  pour  ta  rénnioD  dtt 
ouds  uécessairi-s  a  son  entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de  la  société ,  us  M- 
-ont  soumis  pour  l'enregistrement  qu'au  droit  fixe  d'an  franc. 

17.  Les  contributions  foncières  asûsessurle  canal  et  sur  ses  d^W^ 
lauces  resteront  à  La  chai^  de  la  compagnie  j  mais  elles  ne  poorMNN 
ccevoir  aucune  augmentation  pendant  la  dui-ée  de  la  conc     ' 

■  S.  La  compagnie  contracta  l'obligation  de  fournir,  sans 
H>ur  cet  objet  a  aucune  indemnité ,  toutes  les 


-emplissaaes  du  sas  de  l'écluse  de  Saint-Simon ,  «tuée  vers  le  poïat  «à 
e  canal  du  duc  d'Aogoulâme  vient  s'embrancher  sur  le  canal  Grdut;. 
!".  à  l'alimentation  du  petit  canal  Manicamp,  qui  fait  auîte  immjdÎA' 
ement  au  canal  Citiiat.  11  sera  fait  plus  tard  un  rc^tement  pour  pc6- 
cnir  toute  ntancciivre  abusive  et  toute  dépense  d'eau  supernae. 

I  g.  Si  le  canal  projeté  de  la  Sambre  k  l'Oise  t'exéente ,  et  rï  *'*P* 
H-oprie  les  eaux  du  Noirieu  ,  dans  la  vallée  doqoel  il  smit  ëlayi  m> 
très  les  projets  actuellement  soumis  à  l'approbation  dn  gouvarameak, 
es  concessionnaires  dutlit  canal  delà  SÛnbre 'à  l'Oise  seront  tenaa-db, 
estituerà  leurs  frais,  soit  avec  les  eaux  de' l'Oise,  amt  par  cfaMoci 
oies,  un  volume  égal  à  celui  que  le  Noirieu ,  tHRé  dam  aoB  étu 
loyeu,  doit  \erscr  dans  la  rigole  du  canal  de  Saint-Qoeatin,  M  tfa- 
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mener  ^^ement  à  leurs  frais  ce  volamc  jusqu'à  l'origine  de  cette  rigole. 

10.  Les  contestations  qui  pourraient  s*«lever  entre  la  compagnie  et 
k^avemement  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  expri- 
mées ô-dessas ,  seront  jugées  administratiTcment  par  le  conseil  de  pi^é- 
fcctore  du  département  ae  l'Aisne  ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

ai.  Le  présent  acte  ne  sera  passible,  pour  frais  d'enregistrement  « 
que  do  droit  fixe  d'un  franc. 

33.  La  concession  ne  aéra  valable  et  définitive  qu'après  la  ratifica- 
tioQ  de  la  loi. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i3Juin  1827. 

Cbirles  ,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Henri 
Evrard  de  Dreux  ,  raai*qui$  de  Brézé  ,  pair  de  France  ,  grand  maître 
<les  cérémonies  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Varennes ,  n^  i^  ;  ladite 
'^éte  enregistrée  ati  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le 
19  >n^  iBti^,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ta  décision  ren- 
<liie  le4  mai  1827,  par  la  commission  spéciale  créée  pour  les  travaux 
*  la  Dî^e  ; 

Et  ordonner  en  outre  Qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  cette  décision, 
et  sobsidiairement  que,  dans  le  cas  où  nous  ne  croirions  pas  devoir  or- 
donner TinteiTuption  des  travaux,  il  soit,  dès  à  présent,  procédé -à 
*uie  estimation  préalable  des  marais  appartenans  à  l'exposant,  qui 
consent  à  faire  1  avance  des  frais  de  ladite  estimation  ,  lesquels  seront 
'apportés  par  la  partie  qui  en  définitive  succombera  ; 

Tu  la  requête  en  intei*vention  pi*ésentée  par  le  sieur  Delaitre,  maire 
^  la  commune  de  Brézé ,  au  nom  et  comme  représentant  les  habitans 
^ la  commune;  ladite  reauéte  enregistrée  au  seci*étariat  générarde 
l^tre  conseil  d'état,  le  27  juin  1827,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
'€ recevoir  intervenant;  et,  statuant  sur  son  intervention^  annuler, 
^t  poar  incompétence  ,  soit  pour  toute  autre  cause  ,  la  décision  du 
4  mai  1827  ;  et  attendu  que  Tezécution  de  ladite  décision  porterait 
^uiE  exposa ns  un  préjudice  irréparable,  dire  et  ordonner  qu'il  sera 
*orsis  a  ladite  exécution  ; 

Tu  la  décision  attaquée  de  la  commission  spéciale  pour  les  travaux 
^la  Dive ,  en  date  du  4  mai  1827,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire 
y^t  à  la  demande  formée  par  le  marquis  de  Brézé  et  les  maire  et  ad- 
jouit  de  la  commune  de  ce  nom,  et  que  les  travaux  commencés  conti* 
'^^croDt  sans  interruption  ; 

Tu  la  loi  du  1 6  septembre  1807  sur  les  desséchemens  ; 

Tn  DOS  ordonnances  des  9  octobre  1825  et  11  juin  1826  ,  sur  la  re- 
1^^  des  travaux  de  canalisation  de  la  rivière  de  la  Dive ,  et  de  dessé- 
^^''^iiieDt  des  marais  de  la  vallée  du  même  nom  ; 

Considérant  qu*il  ne  s'agissait  pas ,  dans  l'espèce  ,  de  l'exécution  des 
^^ses  d'un  acte  ou  d'une  loi  dont  l'application  n'était  pas  contestée , 
^^^nel  cas  la  commission  spéciale  aurait  été  compétente; 

Considérant  que  la  diffioulté  survenue  entre  les  concessionnaires  des 
J^vaux  de  la  Dive  d'une  part,  et  le  sieur  marquis  de  Bréié  et  le  maire 
I    Bréié  d'autre  part ,  a  pour  objet  de  faire  décider  si  les  indemnités 

**es  aux  dessécbeui-s  par  les  propriétaires  desséchés ,  doivent  être  ré- 


('■fi) 

f^éet  Japrèiletandeni  arrêts  do  càunl 'de  177C,  1777,  1781  et  1787, 
ond'RjHii  les  dUpotitHHU  de  la  In  du  16  Mptembi'e  19071 

Qoe  cette  qnation  oe  |>eat  ^tre  rëMdofl  ^e  pai-  l'ioterprétatioD  de 
DM  ordonnancet  deag  octobre  loàS  et  ai  ^uio  1S26,  laquelle  intei^ 
pr^tion  nepentâtredoiui^tpMparDoai  en  notre  conseil  d'état,  et 
que  dès  lors  la  commiuioii  spécule  de  la  Dive  eUit  incompétente  pour 
Statuer  sur  cette  ioterprétalion  j 

Notre  conseil  d'Aat  eoteodii ,  noos  avons  ordonné  et  ordooDOiu  ce 
qui  suit  t  *" 

La  décision  de  la' commission  spédala  Aa  4  mai   1817  est 
pour  incompétence. 

OrdoUHoaee  du  Jtoi,  du  aojuin  1827 . 

Cp"?**  I  etc.  Tn  le  cahier  def  charpa  di-essc  pour  lu  canstructioD 
d'nn  pODt  snipeDdo  aar  le  HhAoe  à  Andanoe ,  moyennaut  la  codcm- 
siondoD  péage; 

Vn  le  procès- vei bal  dn  «6marS'i8s},,oonitaUntlc&opér3t)oasraileâ 
à  k  prélecture  dn  département  pour  pàrvetiîi-  avec  publicité  et  con- 
cnrrence  i  l'adjuduafian  de  cette  entr^irise  ; 

Notre  eonsol  d'état  entendai  nous  avons  ordonné  et  ordoDoocis  ce 
qui  suit  I  '_ 

Art.  I*'.  L'adjudication  de  U  ooostrnetipD  d'un  pont  suspendu  sur 
le KbAoe i  Andance ,  Taîte et pMtée le  16 mars  iSiy.pai-  le  prcTetdn 
département  de  la  DrAmet  an  Meurs  «le  Benon  et  Desbiains.  mojea- 
nant  la  concession  des  droits àperceroir  sur  ce  pont  pendant  treote- 
neuf  années,  est  appronvée.  En  oonséqoentv,  toutes  les  charges. 
'  clauses  et  conditiODS  de  cette  adjadication  recevroot  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

a.  Le  cahier  des  chaross ,  le  tarif  et  le  procès-Terl>a]  d'adjudication 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2'arifdet  droits  à  percevoir  au  passage  du  pont  tPAnaance> 

Pour  le  passace  d'une  personne C  lOc 

■ —  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise  ...  a    (5 

—  d'un  cheval  ou  mulet  cbargé >   la 

—  d'un  cheval  ou  tnolet  non  chargé. ■    8 

—  d'un'ftne  chargé  ou  d'unednesse  chaînée a    8 

—  d'un  Ane  non  ibargé  ou  d'une  ftnesse  non  chargée »    6 

Par  cheval,  mulet,  bccur.yiiche  ou  fine  employé  au  labour 
ou  allant  aupftturage a    6 

Par  bœuf  ou  vacoe  appartenant  à  des  marchands  et  desti- 
né à  la  vente •  i5 

Par  veau  ou  porc ■    8 

Pour  un. mouton,  brebis,  bouc,  chfevre,  cochon  de  lait, 
et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  diodons ■    4 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  codions  de 
lait ,  panes  d'oies  ou  de  dindons ,  seront  au-dessus  de  dn-     ' 
quante,  le  àvçAt  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront  ao 
pâturage ,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Lescouducteurs  des  chevaux, mulets,  ilncs,  bœufs, paieront.  »   6 


• 


(  279  : 

Pour  le  passage  d  une  voiture  >uspecHlue  à  deux  roues .  celui  tiu 
cheval  ou  mulet ,  ou  pour  uue  litière  à  deux  chevaui ,  et  le 
conducteur f.  45c 

— d*UDe  voilure  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet 
et  du  conducteur "60 

— d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  che- 
vaux ou  mulets,  y  compris  le  conducteur 1     » 

Les  voyageui*s  paieront  séparément,  par  tête ,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée  d'un  seul  che- 
val ou  mulet,  ou  deux  bœufs,  on  vaches,  et  le  conducteur.  >  60 

Idem,  de  deux  chevaux  ou  mulets,  00  de  quatre  boMifs  ou  va- 
ches ,  y  compiis  le  conducteur i     » 

Idem    de    trois  chevaux  ou  mulets  et  le  ooodacteur 1  €0 

d'une  charrette  à  nde ,  le  cheval  et  le  conducteur »  5o 

Idem  chargée  ,  employée  au  transport  des  engrais  on  à  la  ren- 
trée des  récoltes ,  le  cheval  on  deux  bœulk ,  et  le  conducteur.  »  5o 
La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur.  »  3o 
La  même  chargée   ou  non  chai|^ ,  attelée  seulement  d*nn 

âue  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur •  3o 

Pour  le  passage   d'un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues, 

chargé,  un  cheval  et  leoonductenr 1     » 

Idem  chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur 1  60 

/i{fe//i  charsé,  trois  chevaux  et  le  conducteur 2  5o 

Idem  à  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur.  .  .  .  ■  60 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  on  bœuf,  excédant  les  nom 
bres  indiqués  pour  les  attelages  ci-desàus,  comme  oour  un  cheval  o 
mulet  non  chaîné  ;  et  par  âne  oa  ânesse ,  le  droit  uxé  pour  les  ânes  o 
ânesses  non  chareés.      « 

11  ne  sera  paye  que  la  moitié  du  droit  lorsque  les  charrettes ,  che 
vaux ,  mulets  ou  ânes  seront  chargés  de  fumiers  ou  engrais  pour  U 
terres. 

Sont  exempts  do  droit  de  péage,  le  préfet,  le  sous-préfet  en  tournée 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie 
les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval ,  en  corps  ou  séparément 
à  charge  ,  dans  ce  deriiiec^cas,  de  pi-ésenter  une  Ceuille  de  route  o 
ordre  de  service  ;  enfin,  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'ét^ 
et  les  courriei*s  du  gouvernement. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^juillet  1827. 

Chaeles,  etc.  Vu  la  requête  à   nous  présentée  au  nom   du  siei 
Claude-François  Monnot ,   aubergiste  et  propriétaire ,  demeurant 
Scey-sur- Saône  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  c 
notre  cotasèil  jd'état ,  le' 9  octobre  i8ai ,  et  tendant  à  ce  qu'il  noi 

{alaise  annuler  un  an*êté  du  conseil  de  préfecture  du  département  c 
a  Haute-Saône ,  du  5  juillet  1821 ,  et  décharger  le  requérant  des  coi 
damnations  contre  lui  prononcées  ;  subsidiairement  annuler  le  rappo 
du  7  juillet  181 8,  comme  irrégulièrement  fait  ;  ordonner,  avant  tai 
di*oit ,  que  les  lieux  seront  vérifiés  par  un  inspecteur  divisionnaire  d 


ponl»rtdiwiwfa,<pil<fa«wrÉpww>f»erbil>JBTllfaeatrtg«Wé 
ce  qn^il  appulieiidn;  du*  Iniiilfb  rti.nrWiiiimiiir  nMlvBvaïre  in 

^Vi]l'ÎDrdoBi>uMg<)t«oA  eômmwtiqmi  j  tH  %  ilffMaHh»  AAd  nv 
cifirat  dliiiMÎer,  eaditadn  iSavrd  iSaft.utnmrlwMa  dcUTer-  ' 
ndc,  MÎ  n'a  DM  prodtiît de dëflMat; 

not  d'eolerar  let  oomgei  pu-  loi  inUneWt  Ut»  duw  1«  Bt  ot  te 
SaAoc,  et  le  renvoie  devant  Is  conteSdepréfeetorafaHr  teepranoMi 


Ta  l'anÉté atlmrf  dn  Mnseil  de  nréfecture  da  départemeot  de  la 
Hante  Sefiae,  Jii  jjjiàatt  1 8a  i  ,  qui  porte  que  le  sieur  Monnnt  «t 
dttmtÏTenwiiteoadamBéà  enlever  les  digues,  bairages  et  autres  b'O- 
vwn<)o11apntiaiié*dH»1elitdela  Saône,  au-dessus  et  au-dessous 
dn  pont  Btaéaur  la  vooti  département  aie  de  Besançon  à  Neufchiteau, 
aùuianelfliaennet^raviei'sque  ses  entreprises  y  ont  an-étés,  de  ma- 
nUtV'è  laiMgr^  h- niMn  le  ceurs  qu'elle  av»it  avant  Indites  eotre- 
priaea,  ebnttilri'flMMiiBBa  en  outre  à  5oo  traites  d'amende  ; 

Yn  la.l«b*d»lKMatMr  général  des  ponts  et  cKaussces,  en  date  du 
7  poAt  iSafi^Ctleapiboetr  annoées; 

Tu  le Bijmoin enyipHyie  du  sieur Monnot,  enref^stré audiï  secré- 
tariatgtfô^I,  teao  mai  i8a6,  et  tendant  à  maitilenir  ses  pretnièm 
slnùona,  aÎBHqD'aa renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  la 


Tuialetti-ÇOB  diréstenr  générid  des  domaines,  du    d6   dt-cembre 
836,  contenftnt  de*  t^iacrvationâ  sur  l'objet  de  la  présente   conte»- 


qoettton  deprmnMj 
"   '   ■  ttt-çdB  din 
cont 

tation . 

Vu  tes  rapports  de  rinsénîear  en  cherdu  département  de  la  Battte- 

Saône,  àla  date  duaod&embre  iSiS; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  j 
Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  rinstructioD  de  VafTaiiie , 

aue  le  sieur  Monuot  a  fait  sans  antoi-isatiou  dans  le  lit  de  la  SaAoe 
iverses  entrepi-ises  que  le  conseil  de  préfecture  a  jnitement  wi- 
primées; 

Considérant,  néanmoini,  qu'il  résulte  des  obsen-ationa  du  direc- 
teur général  des  pontsctcbanssées,  qu'il  jralien  de  modérer  l'amende 
en  ce  qu'elle  est  hois  de  proportion  avec  le  délit ,  et  de  déligner  spé- 
cialement les  ouvrages  à  détruire  par  le  sieur  Monuot,  comme  pr^o- 
diciablesàla  navicationi 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avonsordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  requête  du  weur  Moonot  est  rejetée. 

a.  li'atnende  à  laquelle  il  a  été  condamné  est  modérée  à  ion  firwtes. 

3.  Les  ouvr.-iges  a  détruire  cçiiaistei-oot  seulement  daos  l'enlivebient 
du  barrage  G  et  des  deui  dépôts  faite  dans  le  lit  de  la  .SàAne,  aai 
points  E  et  D  du  plan  du  20. décembre  iSsS,  qui  demeurera  ft  '  '- 
notre  présente  oraonnance. 


(a8i  ) 

Ordonnance  du  Roi ,  du  ^Juillet  1817. 

ES  y  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieur» 
ères  t  commbsioDnaires'de  roulaffe ,  demeurant,  à  Poitier»;  la- 
léte  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d*état, 
ptembre  i8a6,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour 
pouvoir,  et  subsidiairement,  pour  mal  juge  au  fond, un  arrêté 
lear  préjudice  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
le  ,  le  19 mai  précédent,  signifié  le  ai  juin  suivant;  ensemble 
ainte  qui  a  été  décernée  contre  eux  par  le  directeur  des 
s  de  Gnâtellerault ,  et  qui  leur  a  été  notifiée  le  même  jour 
ï8a6; 

arrêté  attaqué,  lequel  se  fondant,  d'une  pai*t ,  sur  ce  qu'il 
r  constaté  par  le  procès-verbal  de  l'employé  au  pont  à  bascule 
sllerault,  qu'une  voiture  appartenant  aux  exposans,  et  voya- 
ir  la  route  de  Poitiers  à  Tours,  avait  une  surcharge  de  80  kil.f 
utre  ,  qu'il  résultait  du  même  procès- verbal  que  cette  voiture 
•naît  qu'un  déchai'gement  d'autres  voitures  qui  la  précédaient, 
e  s'était  fait  notamment  de  leur  excès  de  cbarge  que  pour 
T  à  la  vérification  et  à  l'amekide  qui  en  edt  été  la  suite  ,  a 
né  lesdits  exposans  à  l'amende  de  i5ofi*ancs  et  aux  frais; 
ï  procès- verbal  dressé  le  ^4  janvier  1826 ,  et  affirmé  le  lendc- 
ir  l'employé  du  pont  à  bascule  de  Châtellerault ,  énonçant  : 
)u'il  a  soumis  au  pesage  une  voiture  appartenant  aux  sieurs 
j'ères ,  venant  de  Poitiers  et  allant  à  Toui*s ,  ayant  des  bandes 
entimètres  de  largeur,  et  que  cette  voiture  a  été  reconnue  pe- 
SoLilog.,  lorsqu'aux  termes  des  articles  3  et  5  du  décret  du  23 
y6,  elle  ne  pouvait  en  porter  que  3,6oo  ; 

le  cette  voiture  n'était  chargée  ,  selon  toutes  les  apparences , 
marchandises  distraites  momentanément  du  chargement  d'au- 
tures  qui  venaient  de  passer,  et  qui,  sans  cette  précaution, 
ent  ti*ouvées  elles-mêmes  en  contravention ,  et  auxquelles  elle 
^porter  ces  marchandises; 

Dnfin,  qu'il  résultait  de  la  comparaison  entre  le  poids  que  cette 
roiture  aurait  dû  porter,  d'après  la  lettre  de  voiture  qui  Tac- 
;nait,et  le  poids  effectif  constaté  par  le  pesage,  une  différence 
3o  kilogrammes,  laquelle  donnait  lieu  à  une  amende  de 
les,  aux  termes  de  l'art.  27  du  décret  du  10  juin  1806; 
)  contrainte  décernée  contre  les  sieurs  Véron  frères ,  le  25  juin 
|)ai*  le  receveur  des  domaines  de  Châtellerault  ; 
a  lettre  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  du 
^mbre  1826,  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  por- 
mmunication  du  pourvoi  des  exposans  ; 

a  réponse  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ,  du  24 
1827; 

e  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Véron  frères,  ledit  mémoire^ 
ïré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  17  avril  1827  ^ 
equci ,  en  pei^tant  dans  leui*s  précédentes  conclusions,  ils  dé^ 
qu'ils  sont  prêts  à  jiayer  l'amende  de  25  fr.  qu'ils  ont  encourue^ 
suixîharge  de  80  kiiog., constatée  par  le  pesage*  de  leur  voiture  ; 
ouïes  les  autres  pièces  ^ 


(  aSï  )    ' 

Vu  la  loi  du  19  mai  iSm  (sg  flaml  an  x)  ; 

Tu  la  loi  da  37  JSvriiT  iBa(  (  7  veotAié  MD  ui }  { 

TaledécretduaSJBiD  iSoé; 

Coond^aot  qu«  le  yntit .-  veri»!  omé  par  l'eaapkqré  du 
baioiile  de  GbtteUnraiiIt ,  le  24  janvieriSaÔ .  a  tenaUt^  qna  la  1 
da  neors  Téroa  ùifrm  avait  na  exoédant  du-poîdi  de  00  kilo) 

GootidénBt  qa'on  ne  peut  oppoier  mazakara  Térpn  frm* 
poidi  ràultant  de  la  lettre  de  votture ,  nî.le  fait  du  redMigenui 
,  quel  n'est  d'tîlleun  eonstat^  par  anenn  pncitHftAal  ; 

Notre  ooiucil  d'état  entendu,  noua  avoua  ordonné  et  ocdc 
ce  qui  toit  : 

Jm.  t".  L'arrêté  du  conieil  de  pr^iêctore ,  et  U  cootnin 
en  •  M  la  aaite ,  aont  annoMa. 
'   a.  LetdeBnTJmu&èrectonteoDdamaéa'àtuw  ««endede; 


3; 


Ordonnance  du  Roi.  du  ^juillet  1837. 

Cbirles  ,  etc.  Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  ili 

lis  de  Bonneval ,  Icsdites  requêtes  enre);utrêei  au  «ecrétarial  g 

:  notre  cotiseU  d'état,  les  i3  dcuimbre  i8a6et  \i  mai-s  1817.1 

(lant  à  ce  qu'il  nous  plaûîe  annuler  la  décision  du  ta  juillet  \W 

laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  l'ari'èté  pris  parle 

du  département  de  la  Seine-lnfcrieure,  le  ^5  avril  pi-écedenti 

Vu  la  décision  attaquée ,  conQmiative  dudjt  arrêté ,  lequel  pr« 

3 ne  dans  le  délai  de  deui  mois  ,  à  partir  de  la  notification  ,  le  m 
e  Bonneval  sera  tenu'  de  donner  au  chemin  de  halaj^e ,  sur  te 
longucnr  de  f,a  propriété,  la  larj^eur  déterminée  par  l'article 
titre XXVIII de lordoonance de  166g,  àdéfaut  de  quoi  il  aenpi 
aiou  que  de  droit  ; 

Vu  la  lettre  écrite  le  3  janvier  1S37  à  notre  garde  de  sceani 
notre  ministre  de  l'intérieui',  en  réponse  k  la  tuaimUDÎcatîon  qui 
été  donnée  de  la  requête,  et  par  laquelle  il  conclut  à  toq  reiet; 

Vu  le  rapport  joint  du  directeur  général  des  ponts  et  chanitéi 
date  du  33  juillet  i8a6  i 

Vu  toutes  le.s  pièces  produites; 

Vu  l'article  65o  du  Code  civil ,  qui  classe  parmi  les  serritudi 
blies  par  la  loi  le  mardie-pied  le  long  des  rivières  navigables  01 
tables,  et  ajoute  que  tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  ter 
est  déterminé  par  des  lois  et  ret^emens  particuliers  ; 

Vu  l'article  556  dudit  Code  civil ,  en  vertu  duquel  l'alluvioi 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  on  flottable  prontc  an  propr 
riverain ,  à  la  charge  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  h 
conformcnient  aux  règlemens  ;  , 

Vu  ledit  dumoisd'août  i66g,  etspécîalementl'ait.  ^dutît.  X3 
ainsi  conçu  :  . 

■  Les  propriétaires  des  béritagei  aboutissant  a nx  rivières  navû 
■  laisseront  le  loog  des  bords  ^4  pieds  au  moins  de  place  en  £ 
»  pour  chemin  royal  et  traits  des  cnevaus ,  sans,  qu'ils  puissent  i 
■•  arbi-es ,  ni  teoii'  cl6ture  ou  haie  plus  pi-ès  que  3d  pieds  du  oA 
»  les  bateaux  se  tirent ,  et  10  pieds  de  l'auU-e  bord ,  a  peine  de  ' 
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imcnde ,  confi^ation  des  arbres ,  et  d'être  les  contrevenans  con- 
lints  à  réparer  et  remettre  les  chemins  en  état  à  leurs  frais»  ; 
3Dsidérant  que  l'obligation  imposée  aux  riverains  par  la  loi ,  de 
nir  le  chemin  de  halage ,  ne  constitue  pas  une  expropriation  ,  mais 
servitude  ;  qu'ils  doivent  ledit  chemin  dans  les  dimensions  fixées 
redit  de  1669  ,  et  dans  l'état  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  na- 
ble  »  soit  qu'ils  aient  profité  d'une  alluvion,  soit  que  l'action  des 
L  ait  enlevé  une  portion  de  la  rive  ; 

^nsidérant  que  la  décision  attaquée  n'a  point  excédé  ,  dans  la  fixa- 
da  chemin  de  halage ,  la  largeur  déterminée  par  l'édit  de  1669; 
otre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ui  suit  : 
ft  requête  du  mait]uis  de  Bonneval  est  rejetée. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^Juillet  1827. 

BABi.Es ,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs  Cu- 
[i  d*AliDCOurt ,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
*e  conseil  d'état,  le  3  juin  1826^  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
nier  une  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  1 1  mars  1826, 
fiée  le  27  mai  suivant ,  approbative  d'un  arrêté  rendu  par  le  préfet 
Ardennes,  le  27  avril  1824»  ledit  arrêté  portant  règlement  d'eau 
la  rivière  non  navigable  ni  flottable  de  la  Retourne,  avec  obliga- 
ï  pour  les  requérans  de  construire  un  déversoir  à  chacune  des  deux 
les  qu'ils  possèdent  sur  ladite  rivière,  et  condamner  le  sieur  Poupart 
Neuflize  aux  dépens  ;  subsidiairement ,  et  attendu  que  l'exécution 
visoire  de  cette  décision  leur  causerait  un  tort  iiTéparable ,  ordon- 
qu'il  y  sera  sursis  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  prononcé  sur  cette 
itestation  ; 

fn  la  décision  attaquée  ; 

ITu  Farrêté  du  préfet  des  Ardennes ,  du  27  avrîl  1824 ,  qui  approuve 
règlement  d'eau  pour  la  rivière  de  la  Retourne ,  proposé  par  le 
imetre  Buisson^  chargé,  sur  les  plaintes  des  nverains,  et  notam- 
nt  du  sieur  Poupart  de  Neuflize ,  de  faire  la  i*econnaissance  de  la- 
e  rivière  ; 

Vu  ledit  rèfflement ,  ensemble  le  rapport  de  ce  géomètre  ,  desquels 
"ésolte  que  Tes  sieurs  d'Alincourt  possèdent  sur  Ta  rivière  de  la  Re- 
ime,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  deux  moulins  appelés  d' A- 
court  et  de  Montdregicourt,  dont  il  leur  a  été  impossible  ae  produire 

titres  de  propriété  ,  mais  dont  l'existence  bien  reconnue  remonte  à 
If  de  quarante  ans  ;  que  les  retenues  de  ces  moulins ,  et  surtout  celle 

moulin  d'Alincourt ,  sont  tellement  élevées  ,  qu'elles  causent  Finon- 
tion  presque  continuelle  des  pi*opriétés  riveraines ,  et  nuisent  au  i^u- 
aent  des  usines  du  sieur  Poupart  de  Neuflize ,  qiii  sont  en  aval ,  et 
&',  pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  il  conviendrait  de'  réduire  la 
iiteur  des  vannes  du  moulin  d'Alincourt  de  dix  centimètres ,  et  d'o- 
ger  les  sieurs  d'Alincourt  à  construire  à  chacune  de  leurs  deux 
nés  un  déversoir  pour  assurer  la  stricte  exécution  du  règlement  ; 
Vu  laiettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  7  no- 
obrc  1826  j  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  avait  été  donnée 


ptr  notre  gtrde  des .  soetox ,  nininre  de  là  jaUioe ,  dm  poimoi 
«eun  Cngnoii  d'AKifooart,  et  ptr  hqaeik  il  eonèkit  c«  itget  de 
reonéce  i  .  . 

Vu  le  ittéfflûire  eo  réponse  des  ffcfan  Gamin  dFAMmomtt 
mémoire  eoregietré  eadtt  leeiiéUriât  génértl  de  notre  contai  Â 
le  i3  mtrt  1827 ,  et  ptr  lequel  ib  penbtent  dent  leort  pnéoél 
condosions  ; 

Vu  toutes  let  tntret  pièces  prodnitet  ; 

Ynrartiele  16  da  titre II de It  ki  da  a8 teptoadm ,  etSod 
1791 9  snr  it  poUcerortle;  ».  < 

Considérant  qu'il  s^taiittity  dm»  Fespèett  Jtmmnm  établies  m 
cours  d'etn  non  ntvi^tole  ni  fi^tttfaie,  et  |iMr  lesqneilet  ilVtk 
ni  rèdemeot  d'eau  m  déveraoii%  ; 

Qiren  cet  éttt  noire  ministre  de  Fintérienr  était  oompëtent 
faire  ledit  rè||lement  et  ordonner,  la  eonstroefion  det  détersoirs 
Tintërét  des  riverains  et  desprèpriéttiret  d*usHMt^ 

fit  qu'un  tel  ridement  n*est  pas  susceptible  tfttre  attoqué  p 
voie  Gontentieuse  (1)1  ^  • 

Iiotre  ooùieit  d'état  eiitendn ,  nous  avons  oraolipé^.  OiilOiitb 
qui  suit  :  '    ^  • 

La  requête  dès  sieurs  CumitMi  u  AEnoourt  est  ityieMe» 


TS  m 


Ordonnance  du  tbd,  du  iJmSO^  t9aj. 

Gbabus  t  etc.  Vu  le  peiurvoi  fimné  par  notre  miBittre<  db  II 
rieur ,  ledit  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  natte  ci 
d'état,  le  ati  février  1827,  et  tendant  k  ce  quli  nous  plài.ie  annuk 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bou<mes-du-lUiâne ,  du  ta 
vembre  1826^  rendu  au  profit  du  sieur  Blanc  fils,  entrepreneur  < 
jetée  établie  entre  les  îles  Ratonneau  et  de  Pomègue ,  et  déc 
qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  an  sieur  Blanc,  à  raison  destrs 
par  lui  faits  pour  la  construction  de  cette  jetée; 

Vu  larréte  attaqué,  qui  accorde  au  sieur  Blanc  fils,  une  indes 
de  48  cent,  par  chaque  mètre  cube  de  matériaux  qu'il  devait  t 
porter  au  moyen  de  barques  pontées,  aux  termes  de  l'article  1 
cahier  des  charges ,  et  qu'il  a  été  forcé  de  voiturer  avec  des  chan 
ou  des  bétes  de  bât,  par  suite  des  vents  contraires  qui  n'ool 
permis  Tusage  des  barques  ; 

Vu  le  oamer  des  charges  des  ouvrages  à  faire  pour  la  jetée  des 
p  réunir  les  lies  de  Pomègue  et  de  Ratonneau ,  ledit  cahier  drei 
aa  mai*s  183a,  et  dont  l'article  4^  porte  que  rentrepreneur  de 
rera  soumis  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  général  des  ch 
des  ponts  et  chaussées,  qui  par  leur  nature  ne  seront  pas  oonti'aii 
genre  de  travaux  dont  il  s'agit  dans  Tespèce  ; 

Vu  ïe  devis  estimatif  desdits  travaux  \  ledit  devâs  dressé  le  a5 
i8aa  { 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  desdits  travaux  passé  aa 
Ht  du  sieur  Blanc  fils  ,  le  aa  mai  i8aa  ; 


(i)  Ces  mêmes  principes  se  tr  on  vent  rappelés  dans  plusicun  aatn^ 
nanrcs. 
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^u  le  prooèfr-verbal  de  réccptiou  des  travaux  pour  la  construction 
la  jetée  qui  réunit  les  tles  de  Pomègue  et  ae  Ratonneau  ;  ledit 
oès- verbal  en  date  du  24  mai  1825,  et  duquel  il  résulte  d'une 
rty  que  ces  travaux  se  sont  élevés  à  la  somme  de  1 ,7o3,o58  fr.  64  c.  ; 
Btre  part ,  que  le  sieur  Blanc  fils  a  accepté  ce  règlement  sans  faire 
nne  réserve  ni  observations  ; 

Vu  le  rapport  fait  le  a5  août  iS^S  par  l'ingénieur  en  chef  des 
ndies-du-Rhône,  chargé  de  la  direction  des  travaux  de  la  jetée, 
K  la  demande  en  indemnité  formée  peu  de  jours  avant  par  le  sieur 
pac  fils; 

Wu  le  rapport  de  l'inspecteur  de  la  8*.  division  des  ponts  et  chaus- 
la»  ledit  rapport  en  date  du  i3  octobre  1825  ; 
Vu  Tavift  émis  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille ,  le  28  fé> 
Ita'iSaô; 

Va  Favis  du  conseil  municipal  de  Marseille  ,  du  19  avril  1825  ; 
Wn  Vm\\s  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i3 
18^6,  |M>rtant  que  la  réclamation  du  sieur  Blanc  n'est  pas  admis^ 
,  et  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  cet  entrepreneur; 
I  le  oiémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Blanc  fils  ;  ledit 
lire  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le 
1827  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  purement  et  sim- 
Bt  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  et,  en  tous 
b,le  déclarer  mal  fondé; 

[Va  tontes  les  antres  pièces  produites  ; 

l'article  82  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
leurs  des  ponts  et  chaussées ,  portant  que  les  entrepreneurs 
seront  admis  a  élever  des  réclamations  contre  la  ]*édaction  des 
^  ,  états  de  dépense,  états  de  situation  et  certificats  de  re- 
in après  le  délai  de  dix  jours ,  et  que ,  passé  ce  délai ,  ces  récep- 
seront  censées  acceptées  par  eux ,  quand  bien  même  ils'  ne  les 
ïnt  pas  signées  »  ; 

îdérant  que  le  sieur  Blanc  fils ,  non-seulement  n'a  pas  réclamé 

ile  délai  de  dix  jours  contre  le  procès-verbal  dressé  lei^  mai  1825, 

Il  réception  clés  travaux  exécutés,  et  pour  le  règlement  définitif 

■ipte ,  mais  qu'il  a  même  approuvé  ce  procès-verbal  et  l'a  signé 

aHCune  réserve  ; 

conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

lit: 

■'arrête  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du -Rhône,  du  22  no- 
1826 ,  rendu  au  profit  du  sieur  Blanc  fils,  est  annulé. 


Ordonnance  du  Roi,  du  5  Juillet  1827. 

GBâai.BS,  etc.  Vu  notre  ordonnance  du  22  mars  1827,  par  laquelle 
!■§  avons  sursis  à  prononcer  jusqu'à  la  production  de  nouveaux  ren- 
i^goemeos  sur  la  demande  du  sieur  Hébert,  marchand  de  bois  àVernon, 
Mre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  ,  en 
Ile  da  24  janvier  1824  ,  qui  condamnait  le  recpiérant  à  démolir  un 
Itûnent  aaquel  il  a  fait  des  réparations  sans  autorisation ,  et  à  payer 
le  amende  de  20a  fr.  ; 
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TnUlettrs  denotra  diracteoraét»éral  deradmiaUtrationilei^ 
et  dmwée» ,  tu  date  dn  9  mil  itbj  ,  qui  transmet  les  renseigna 
demandëi  j 

Tu  Vtrrilé  do  ooniél  de  préEeetore  da  département  de  l'Ëore,  < 
est  appel  ; 

Va  toutes  les  antres  jÂioes  reipectivenent  produites  et  jointn 
dossier  ;  ■•  »  ■ 

Va  l'airét  da conseil,  dn  tjUmtr  1765; 

Considérant  qu'il  rétôlte  de  tontes  les  pièces  produites,  et  _.._ 
meut  de  la  lettre  de  notre  directettr  général  des  ponts  etchioi 
d-dessus  visée,  qne  lestravani  aëcutés  par  le  sieur  Hébert  ûï^ 
tuent  un  recr^iiasBjEe  bit  sans  antoriaatioD  ;  que    c'est  »vec  n 

Soc  le  consul  de  preuictnie  •  flOBdainiié  le  sieur  Hébert  à  30a  fii 
'amende  pour  travanx  laits  tans  autoriaation ,  mais  qu'il  a  fait 
.fausse  appncation  de  l'arrêt  dn  conseil  du  37  février  1765,  en  on 
nant  noiMealenicnt  la  destruction  du  nouvel  œuvre  ouri  auto 
mais  ^^alenwnt  la  dàni^tîon  de  l'utcien  mur  ; 

Notre  conseil  <rétat  enteodo ,  nons  aïons  ordonne  çl  ordoonoia 
qni  sait  ■ 

Art.  1  "T.  L'arrêté  dn  conseil  de  pi-éfecture  du  département 
lUnre,  en  date  dn  a4juvier  i8a4>  c^t  annulé  dans  la  partie 
eondamnff  leiieor  Bwort  à  démolir  le  mur  recrépi;  il  est  confi 
dans  ses  autres  dispositions.  .^H 

3.  Lésorplns  dn  conclosiona  du  sieur  Hâiert  est  'Ô0l''îifl| 


Paria ,  le  17  JaiUet  1837. 


Le  directeur  gcn&iddes  pontsetduussées  et  des  mines  (M, 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  te  préfet,  j'ai  douné  une  attention  toute  particufiM 
partie  du  service  des  ponts  et  chaussées  qui  a  pour  ubjct  le  fll 
ment ,  le  curage  et  l'entretien  des  fossés  des  i-outes  et  le  travûl  Ji 
nalier  des  cantonniers. 

La  loi  du  la  mai  iSiS  met,  à  dater  du  i".  janvier  183%  Il 
rage  et  l'eoti'etien  des  fossés  des  ronteti  royales  à  la  cliarfçe  de  nlB| 

Une  circulaire  du  3o  septembre  1826  a  iléjà  indiqué  qu'il  étaiti 
TCoable  de  charger  les  caotonniers  de  ce  nouveau  service  ;  ee  H 
est  en  effet  le  plus  naturel  et  le  plus  économique  ;  mais  il  reste  i 
terminer  les  mesures  à  prendi'e  pour  ajs^urer  son  succès. 

Les  routes  royales  se  divisent  en  deux  classes  par  la  nature  de 
construction  ;  les  unes  ont  des  chaussées  d'empieiTemens  ou  de  srin 
lages ,  et  les  autres  des  (haussées  en  pave.  Il  y  a  depuis  long-temJ 
des  cantonniers  sur  les  premières ,  et  il  n'y  eu  a  point  eu  jusqu'ici  Ut 
les  secondes ,  sauf  quelques  eiceptions  asset  rares. 

Beaucoup  de  paitîes  de  routes  n'ont  point  encore  de  fossés;  d'aï 
ti-es,  par  la  nature  du  terraîu  sur  lequel  elles  sont  assises,  ont  dl 
talus  sujets  aux  éboulcmens  et  qu'il  faut  entretenir;  enfin  dans  cer 
taines  localités  les  routes  sont  bordées  de  murs ,  ou  de  haies ,  ou  d 
propiiétés  précieuses ,  et  il  devient  nécessaire  de  porter  au  loin  le 
déblais  dont  on  doit  se  débarrasser.  Ces  ouvrages  ne  peuvent  p*s  ton 
jours  être  confiés  aux  cantonniers ,  parce  quils  détourneraient  tr^ 
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▼riers  des  soins  qu'ils  doivent  aux  routes  et  à  rentretieû  des  f'os- 
M.  les  ingénieurs  doivent  examiner  le  mode  qu'il  est  convenable 
ivre  pour  1  exécution  de  ces  ouvrages.  L'ouverture  des  fossés  peut 
lécutée  à  l'aide  d'ateliers  ambulans  dirigés  par  les  employés  de 
inistration ,  ou  portée  dans  les  baux  d'entretien  des  routes.  Le 
|K>rt  des  déblais  peut  être  confié  aux  entrepreneurs,  et,  lorsque 
lyen  sera  pi'éféré ,  il  faudra  le  comprendre  dfans  les  baux. 
l'y  a  point  de  bonnes  routes  sans  fossés  pour  l'écoulement  des 
i  Q  faut  donc  en  ouvrir  partout  où  il  n'en  existe  point.  Loi*squ'il 
ogé  nécessaire  d*en  charger  les  entrepreneurs,  il  suffira  dénoncer 
sorte  de  travail  dans  les  devis  d'entretien,  et  d'indiquer,  dans 
taîls  qui  les  accompagnent,  les  prix  à  allouer  pour  chaque  mètre 
de  déblais  provenans  de  l'ouverture  des  fossés  neufs.  On  aura 
te  prévoir  1  espèce  des  déblais,  soit  dans  un  terrain  ordinaire, 
us  un  terrain  mêlé  de  pieiTailles  et  de  rockers  au  pic,  soit  enfin 
les  rochers  à  la  poudre.  On  fera  autant  de  prix  qu'on  aura  prévu 
Serences  dans  la  qualité  des  déblais ,  et  il  ne  restera  chaque  an- 
u'à  comprendre,  dans  les  états  d'indication,  la  longueur  et  la 
lation  d<^s  fossés  à  ouvrir ,  et  qu'à  y  appliquer  les  prix  d'après  le 
des  ouvrages  faits.  MM.  les  ingénieurs  en  chef  doivent  tous  les 
>us  proposer  de  destiner  des  fonds  à  l'ouverture  des  fossés ,  et 
r  leurs  propositions,  à  ce  sujet,  dans  la  répartition  des  fonds 
aque  exercice,  jusau'à  ce  que  les  fossés  soient  ouverts  partout 
sont  nécessaires.  Il  est  entendu  qu'ils  proportionneront  leurs 
isions  en  longueur ,  largeur  et  profondeur ,  aux  besoins  et  à  la 
e  du  sol: 

:is  les  éboulemens  considérables  qui  viennent  obstruer  les  fossés , 
a  généralement  que  des  déblais  à  faire  pour  les  rétablir,  ainsi  que 
nnes  âg  la  route  :  il  faut  adjoindre ,  quand  il  est  nécessaire ,  des 
aires  <rox  cantonniers  pour  opérer 'ces  déblais. 
i  cantonniers,  outre  leur  service  ordinaire  déterminé  par  le  règle- 
qui  les  concerne ,  devant  être  chai*gés  du  curage  et  de  l'entretien 
osscs,  la  longueur  des  stations  pour  les  chaussées  d'empierrement 
gravelages  ooit  être  fixée  par  l'ingénieur  en  chef,  proportionnelle- 
;  aux  travaux  qu'exige  chaque  localité. 

1  doit  choisir  les  cantonniers  de  manière  que  leur  résidence  se 
te  à  proximité  de  leurs  cantons  j  il  ne  faut  conser>'er  que  ceux 
laontrent  du  zèle ,  qui  aiment  leur  état  et  tiennent  à  honneur  de 
entretenir  la  portion  de  route  qui  leur  est  confiée. 
est  important  qu'ils  soient  employés  pendant  toute  l'année  et 
s  aient  l'assurance  de  garder  leur  place  tant  qu'ils  rempliront  leurs 
Mrs. 

D  ne  doit  point  les  réunir  pendant  des  mois  entiers  ,  comme  on  le 
dans  quelques  départemens,  pour  les  faire  travailler  en  brigade  et 
de  leurs  cantons;  car  un  ouvrier  qu'on  détourne  de  ses  occupa- 
(  journalières  et  des  soins  d'entretien  qui  lui  sont  confiés,  n'est  plus 
ensable  des  dégi*adations  qui  se  manifestent  ;  et  à  cet  inconvénient 
ûnt  celui,  beaucoup  plus  grave,  d^aifaiblir  chez  lui  le  désii*  de 
faire. 

ir  suite  des  mêmes  motifs,  on  doit,  autant  que  faire  se  pourra, 
ncer  à  l'usage,  existant  dans  quelques  localités,  de  permettre  aux 
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t  Ae  faire  la  moisson;  il  est  vraî  que  dans  «tic  uis 
•  KWtg^i-ralemeDt  dan»  un  état  plus  batisfaisant ,  et  ciùie 
BtBBmuiloideEnaU'riaux  :  mais  c'est  au»si  l'époque  des  oràa 
d'siUettra,  k  riustant  oùcEsouviieitiRont  cb»r):»  du  coraaeeldl 
tretïCD  det  fossés,  il  mt  évident  qu'ils  auront  toujours  »  i'aca 
même  au  tnilMD  de  l'été.  Il  serait  méoie  convenable  vl  utile  de  lai 
Ker  d'ouvrir  1»  fossés  neufs  aux  époques  où  irar  travail  n'est  ((n| 
ttire  font  l'enti-etien  de  la  route  et  le  simple  ciira^^e  des  foMi 
CODÇOit  fkdleBieat  quel  parti  on  peut  tiier  de<i  eanlonniere  pai 
divën  MrvicM  ,  si  I'od  veille  avec  soin  au  bon  emploi  de  leur  temfl 

Il  ne  infit  pas  que  les  cantoutiif^rs  soient  bien  cboiû*,  il  fauioi 
<p%  MMat  uosti-uits  de  lears  detoirs.  Il  est  plu»  difficile  qu'oR! 
pcOK  de  fidre  comprendre  à  un  ouvrier  les  meilleurs  mojrem  1 
pknsr  poer  nudi-e  ses  soins  et  son  travail  proRtables.  Pour  irrii 
CB  ADt,  il  Cnit  que  li»  piqueum,  les  conducteur»  et  les  infénin 
bwent  MCampiij^iirr,  daos  leurs  tournées,  pat-  chaque  cautw 
d«M  f^tesdac  de  son  cantuii  ;  qu'ils  saisissent  cette  occuùuu  d« 
montrer  ce  qo^Isout  fait  d(>bicn  et  de  mal,  et  de  leur  donner. 
■inei  dlrv,  ffii^l<]ue«  leçont  d'application.  L'ingénieur  en  cbeflui-i 
ne  dcàt  pu  mlaigner  de  descendre  à  ce»  détuiïs ,  et  de  protitcr  i! 
tourote  SDOiiclles  tiour  f^ire  coanjiltrc  à  tou»  leurs  devoir)  t 
meiHeun  nx^ens  dv  In  rcm|tlir. 

On  dnt  veiUcr  h  ce  que  les  cantonniers  soient  inuiiîs  àf  * 
pmcrita  par  le  rêglemeut,  et  fiùrc  joindi-e  à  ces  outils  des  trapèic 
met  de  qaatre  fortes  lallei  indiquant  les  dimensionides  fos«é>. 

11  fiiut  leur  ffiii*  remuiqucr  que  les  curaijes  doi\cnl  V  faire  i 
époques  qui  permi-l  [cot  ()<.'  iitriiu^ser  saii>  ii'icoriieiiLc.'it  Ici  d<.-l>l<ii 
en  provieniient  dans  les  champs  voisins  ;  mais  quand  oc  retnwnc 
ne  peut  pas  avoir  lieu,  quand  les  déblais  ne  peuvent  pas  être  cnf 
à  proximité,  ou  être  enlevés  comme  ei^rais  par  les  riveraiiu;! 
mot  quand  il  est  nécessaire  de  les  transporter  au  loin  pour  le*  n 
des  routes,  les  cantonniers  doivent  alors  les  entoiser  sur  place  p 
d'un  mètre  ou  d'un  denii-nictre  cobe  pour  en  faciliter  l'entèveiae 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  de  l'éoonomie  à  payer  des  indemoitét 
avoir  )c  droit  de  les  iléposeï-  à  proximité. 

A  tous  ces  moyens  d'action  et  d'instruction,  il  faat  joiadr 
moyens  de  surveillance  résultant  tien  tournées  fréquentes  des  piqn 
des  conductiîurs  et  des  ingénii'urs,  On  doit  y  ajouter  encore  cëll 
cantonniers  suneilltiiis ,  choisis  conformément  à  l'article  J -à 
glemeut. 

On  aura  toujours  la  facilité  de  faire  exécuter  cci  touraéet  < 
époques  asseï  rapui-ocliées  ,  si  les  ingénieuit  emploieot  avec  dÏM 
ment  le*  ageos  qui  sont  sous  leurs  ordres.  Il  importe  k  cet  efietq 
piqueurs  des  routes  royales  ne  fassent  pas  le  service  de«  ronti 
pai-tementales  qui  doivent  avoir  leurs  agens  séparés,  payés  f 
département.  Sans  cette  spécialité  dans  les  services,  il  arriverai 
les  cantonniers  des  routes  départementales  et  des  routM  re7«l 
seraient  pat  convenablement  surveillés.  Il  importe  encore  <p 
piqueurs  et  conductcui's  des  l'ouïes  royales  ne  soient  pas  oocuf 
pi'OJelE étrangers  àl'admiuistration.  Enfîn  MM.  les  ingeoteorsn 
ne  manqueront  point  de  <lonner  l'eiemple  de  cette  application  t 
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"e  des  individus,  anz  fonctions  pour  lesquelles  ils  sont  établis,  en 
■terdtsant  eux-mêmes  toute  distraction  îles  agens  de  leur  service, 
l/articie  3:2  du- règlement  oblige  les  cantonniers  à  porter,  dans  leur 
■rail  y  un  chapeau  avec  une  fleur  de  lis  et  un  costume  uniforme. 
B  a  satisfait  à  la  première  de  ces  indications  ;  mais  ce  n'est  que  dans 
|riqu€s  dëpartemens  qu'on  leur  fait  porter  le  costume  uniforme.  Il  est 
pd&urer  que  cette  mesure  devienne  générale  :  elle  facilite  la  surveil- 
kœ  et  la  police ,  et  a  l'avantage  d'attacher  les  cantonniers  à  leur  état. 
'  Sofin  il  est  bon  que  chaque  cantonnier  place  sur  le  bord  de  la  route , 
k^près  de  l'endroit  où  il  travaille ,  un  voyant  portant  le  numéro  du  can- 
M  qai  lui  est  confié. 

•  Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  sur  l'emploi  des  cantonniers  s'applique 
fcéci  aie  ment  aux  routes  avec  chaussées  d'empierreraens  et  de  grave- 
^(et.  Les  mêmes  moyens  doivent  s'employer  sur  les  routes  pavées  ; 
lus  comme  alors  les  cantonniers  n'ont  ni  chaussées  à  entretenir  ni 
iatëriaux  à  répandre,  leurs  stations  doivent  être  beaucoup  plus 
iBwaes. 

An  travail  du  curage  et  de  l'entretien  des  fossés ,  ces  ouviners  join- 
btMst  celui  de  l'entretien  des  accotemens  et  de  l'exécution  des  mêmes 
tefrajjes  nécessaires  à  la  pi^opreté  et  à  la  viabilité  «  et  enfin  celui  non 
ioîns  essentiel  d'accoter  les  bordures  des  chaussées  par  des  débris  de 


de  i*ebnt ,  et  de  boucher  par  des  matériaux  resistans  les  trous 
[tti  peuvent  se  former  le  long  de  ces  bordures. 

Il  est  essentiel  d'observer  que  MM.  les  ingénieurs  ne  sauraient  trop 
'attacher  a  ce  que  les  fossés ,  dans  ce  qui  concerne  leur  ouverture ,  leur 
urage  et  leur  entretien,  soient  rétablis  et  maintenus  dans  des  dimcn- 
ions  régulières,  que  leurs  talus  soient  bien  dressés,  que  leurs  arrêtes 
iitérieui*es  soient  parallèles  à  l'axe  des  chaussées.  Ces  mesures ,  en  les 
tendant  plus  propres  à  leur  destination  ,  auront  l'avantage  de  dessiner 
es  fidrmes  de  la  route,  et  offriront  la  preuve  des  soins  que  les  ingénieurs 
ipDortent  à  toutes  les  parties  de  leur  sei'vice. 

Je  vquf  prie,  monsieur  le  préiêt ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
Mesures  contenues  dans  cette  circulaire,  dont  j'adresse  des  ampliations 
I  BIM.  les  ingénieurs. 


Ordonnance  du  Roi,  du  iS Juillet  1827. 

Cmablbs,  etc.  Yu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à  nous  pré- 
tentées  an  nom  du  sieur  Jean-Pierre-Thibault  Reder,  propriétaire, 
lemeurantà  Metz,  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
fétat ,  les  19  novembre  i8a5  et  3o  janvier  1826,  et  tendant  à  ce  qu'il 
Hooa  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir^  un 
Irrétédu  préfet  de  la  Moselle,  du  ag  juillet  1825,  et  condamner  les 
défendeurs  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  sous  la  ré- 
lerve  de  modifier  et  augmenter  les  présentes  conclusions ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Yn  l'ordonnance  de  soit  communiqué  aux  maire  et  habitans  de  la 
Qommnne  de  Bistroff,  qui  n'ont  pas  produit  de  défense,  et  au  sieur 
baron  Corda; 

Ya  le  mémoire  en  défense  du  baron  Corda,  maréchal  de  camp 
,  demeurant  à  Pans  ;  ledit  mémoire  enregistré  audit  secre- 
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tariat  général,  le  7  juillet  1826,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  or- 
donner que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Moselle,  du  29  juillet  1825,  re- 
cevra son  exécution  pleine  et  entière  ,  condamner  l'appelant  aux 
dépens  ;  - 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Reder,  enregistré  audit  secré* 
tariat  général,  le  25  octobre  1826,  et  tendant  au  maintien  de  sei 
premières  conclusions,  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  annulerJ 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  conseil  de  pré-i 
lecture  de  la  Moselle,  du  3o  août  1802  (  12  fructidor  an  x). 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  baron  Corda,  enregistré  audit  se- 
crétaiiat  général,  le  3o  aécembre  1826,  et  tendant  au  maintid 
de  ses  premières  conclusions  ; 

Tu  Farrété  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  du  3o  aoal 
1802  (  12  fructidor  an  x  ) ,  portant  que  le  seuil  du  déversoir  à  gauche 
est  maintenu  à  sa  hauteur ,  et  que  les  pales  du  déversoir  à  droite 
sei*ont  réduites  à  un  pied  de  hauteur ,  et  ce ,  depuis  le  20  vendé- 
miaire jusqu'au  20  floréal  seulement ,  et  que  le  reste  du  temp»  les 
mêmes  pales  seront  constamment  levées,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra ;  ' 

Yu  le  décret  du  in  juillet  i8i3,  portant  que  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Moselle,  du  18  juillet  1811,  est  annulé  dans  celle  de  ses  di>p<»i- 
tions  qui  ordonne  que  les  sieurs  Reder  et  consorts  seront  tenus  de 
supporter  un  nouveau  règlement  d'eau  pour  l'étang  de  Bischwald, 
par  lequel  décret  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires pour  y  faire  valoir  leui*s  droits  respectifs; 

Vu  Farrété  attaqué  du  préfet  de  la  Moselle,  du  29  juillet  i8i5, 
ui  porte,  entre  autres  dispositions,  que  le  sieur  Reder  sera  temi 
e  réttiblir  la  bonde  pêclieroste  de  l'étaiii;  de  Bischwald  dans  Féiat  où 
elle  se  trouvait  îi vaut  les  cbangemens  qu'il  a  o|)érés  ;  que  la  nouvelle, 
écluse  et  l,e  pont  en  char])ente  qui  la  surmonte  seront  détruits;  que 
l'ancienne  dij^ue  sera  rétablie,  et  qu'il  y  sera  pratiqué,  pour  vider 
Fétang ,  une  ouverture  qui  ne  pourra  excéder  un  mètre  dix  centi- 
mètres en  carré  ;  que  les  pales  du  déversoir  à  droite  seront  réduite» 
à  trente-deux  ceutiiiiètres  de  hauteur,  et  devront  rester  constamment 
levées  depuis  le  10  mai  jusqu'au  12  octobre,  et  que  le  ni\ eau  su- 
périeur du  même  déversoir  sera  repéré  à  ehacjue  extrémité  de  l'écurie; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Yu  riustructioti  proclamée  le  10  août  i7i)o,  sur  les  fonctions  des 
assemblées  administratives,  portant  que  l'administration  doit  recher- 
cher <^t  indi(pier  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eauv  ;  d'em- 
pêcher que  u's  prairies  ne  soient  submer'iées  par  la  trop  grande  élé- 
vation des  écluses  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis 
sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  pos^sible  ,  toutes 
les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les 
principes  de  Firrii^ation  ; 

Yu  la  loi  du  28  septembre  1791,  ])ortant,  article  i5  :  «  Personne 
»  ne  pourra  inonder  l  béritaiir  de  son  \oisin  ,  ni  lui  transmettre  voloii- 
»  tairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le 
i>  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dé- 
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Les  propriétaires  et  feimicrs  des  moulins  et  usines 
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construits  ou  à  construire ,  seront  garans  de  tous  dommages  qu 
les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et  aux  propriétés  voi 
sines,  par  la  trop  grande  élévation  des  déversoirs  ou  autrement 
Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuira 
personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département,  d'aprè 
l'avis  du  directoire  du  district.  En  cas  de  contravention,  la  pein 
iera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédomma 
semant  »  ; 

Yu  les  articles  644  ^^  ^4^  ^^  Gode  civil  :  portant ,  «  Que  celui  don 
la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  dé 
darée  dépendante  du  domaine  public^  peut  s'en  servir  à  son  passag 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés;  que  celui  dont  cette  eau  tra 
verse  l'héritage ,  peut  même  en  user  dans  Fintervalle  qu'elle  ; 
parcourt ,  mais  à  la  charge  de  la  rendre ,  à  la  sortie  de  ses  fonds 
a  son  cours  ordinaire;  que,  s'il  s'élève  une  contestation  entre  U 
propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux 
en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  1 
respect  dû  à  la  propriété  ;  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  règlemen 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  étr 
observés  »  ; 

Vu  l'article  4^7  du  Gode  pénal ,  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'un 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  don 
mages-intéréts ,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs ,  les  propric 
taires  ou  fermiers,  ou  tout  autre  personne  jouissant  de  moulins 
usines  ou  étangs ,  qui^  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au 
dessus  de  la  hauteur  aéterminée  par  l'autorité  compétente ,  auror 
inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui  «  ; 
Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  ni  d'un  règlement  génc 
rai  d'irrigation,  ni  d'un  règlement  d'usines,  ni  de  mesures  prise 
d'ofBce  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  ou  de  l'ordre  public  ;  auquel  cas 
l'administration  aurait  été  com|>étente  ;  que,  dans  le  cas  même  de  cett 
compétence,  elle  aurait  appartenu  au  préfet,  et  non  au  conseil -d 
préfecture  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  a  été  pris  au  sujet  d'une  con 
testation  entre  le  baron  Corda  et  les  habitans  de  Bistroii\  d'une  part 
et  le  sieur  Reder,  propriétaire  de  l'étang  de  Bischwaid,  d'autre  part 
laquelle  contestation  avait  pour  objet  le  mode  d'écoulement  des  eau 
dudit  étang ,  c'est-à-dire  l'exercice  d'une  servitude  des  fonds  supérieui 
sur  les  fonds  inférieurs  ;  que  l'examen  de  cette  question  est  du  re< 
sort  des  tribunaux  ;  et  qu'ainsi  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  sts 
tuant  sur  ladite  servituae  ; 

^otre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnou 
ce  qui  suit  : 

Art.   1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  1 
Moselle,  du  3o  août  1802(12  fructidor  an  x),  et  l'arrêté  du  préfet 
do  29  juillet  i8a5,  sont  annulés  pour  incompétence. 
2.  Le  sieur  baron  Corda  est  condamné  aux  dépens. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  18  juillet  1827. 

Charles  ,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  da  skvr 
Benoit  Racict,  propriétaire  à  Romanèche,  et  du  sieur  Benott  Lt- 
chaume ,  propriétaire  à  Roanne  ;  ladite  requête  enregisti^  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d*état,  le  16  juin  1826,  et  tendant  àce 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  prise,  en  matière  de  mines,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  le  I*^  octobre  iStiS,  et  condamner 
les  adversaires  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  nouvelle  desdits  sieurs  Raclet  et  Lachaume,  enre- 
gistrée audit  secrétariat  général,  le  12  août  1826,  et  tendant  au  main- 
tien de  leui*s  premières  conclusions  ;  « 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  et  le  mémoire  en  défense 
des  sieurs  Joesnin ,  Mazoyer  et  Cadot ,  co-pi*opriétaires  exploitant  la 
mine  de  manganèse  à  Romanèche  ;  ledit  mémoire  enregistré  au  sécréta» 
riat  général  cie  notre  conseil  d'état,  le  9  septembre  1026,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  les  sieui*s  Kaclet  et  Lachaume  non  rece- 
vables,  et  subsidiairement  mal  fondés  dans  leur  recours;  les  con- 
damner aux  dépens ,  sous  les  réserves  de  prendre  telles  autres  et  plus 
amples  conclusions  que  de  droit  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Raclet  et  Lachaume  ,  enre- 
gistré audit  secrétariat  général,  le  23  mai  1827»  et  tendant  au  main- 
tien de  leurs  premièi*cs  conclusions  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loii*e ,  du  i5  septembre  1824  » 
portant  défense  aux  sieurs  Mazoyer  et  Joesnin  de  continuer  lear  ex- 
ploitation de  manganèse  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  ordoD> 
nance  de  concession  ; 

Yu  la  décision  attaquée  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  du  i".  oc- 
tobre 1825,  portant  autorisation' au  sieur  Mazoyer  et  consorts,  exploi- 
tant la  mine  de  manganèse  à  Romanèche^  et  propriétaires  du  sol,  à 
continuer  provisoirement,  sur  leur  propriété  seulement,  l'exploitation 
de  cette  mine ,  à  certaines  conditions,  sauf  aux  parties  qui  éprou\e- 
raient  des  dommages  par  le  fait  des  travaux,  à  se  pour\oir  devant  les 
tribunaux  à  l'ellet  d'en  obtenir  la  ré[>aration  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  générai  des  |>onts  et  chaussées  et  des 
mines  ,  en  date  du  16  octobre  iSi5 ,  contenant  l'envoi  au  préfet  de 
Saône-et-Loire  de  la  décision  ministérielle  ci  -dessus  visée  ,  et  de  plus 
des  explications  ou  instructions  sur  ladite  décision  ; 

Vu  1  ordonnnance  royale  du  27  août  1823  ,  portant  concession  aux 
sieurs  Raclet  et  Lachaume  des  mines  de  manganèse ,  sises  au  terri- 
toire de  la  commune  de  Romanèche ,  sous  la  réserve  d'une  étendue 
d'environ  dix  hectares  ;  laquelle  réserve  est  et  demeure  destinée  à  être 
concédée,  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  aux 
exploitans  des  mines  ouvertes  tians  cet  espace  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  24  mars  1827,  con- 
tenant des  observations  et  renseignemens  sur  Tobjet  de  la  présente  oon 
testation  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines; 

Vu  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au  dossier;  * 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  Fespèce ,  de  Tapplication  de 
l'ailicle  II  de  la  loi  du  21  avril  1810,  relatif  aux  concessions  des  mines. 


(  =V'3  ) 

ïûais  bien  d'une  ancienne  exploitation    reiiie   [)ar    l'article   :)3   de    la 
^  j      dite  loi } 

t  Que  les  sieurs  Joesnin  et  consorts  étaient  en  possession  d'exploiter  la 
m  aine  de  manganèse  sur  le  sol  dont  ils  étaient  propriétaires  ;  que  leur 
m  droits  à  continuer  cette  exploitation  ont  été  réservés,  non  seulemen 
f  par  l'article  5'3  de  la  loi  précitée ,  mais  encore  par  une  disposition  ex 
presse  de  l'ordonnance  rendue  au  profit  des  sieurs  Raclet  et  Lachaume 
leurs  adversaires; 

Que  ladite  exploitation  ayant  été  suspendue  par  l'an'êté  du  préfet  di 
Sa6ne-et- Loire,  du  i5  septembre  i8!24*  ^^  ministre  de  Tinterieur  n'< 
pas  excédé  sa  compétence  en  levant  cette  suspension  et  en  accordan 
l'autorisation  provisoire  de  continuer  l'exploitation;  qu'ainsi  les  sieur 
Raclet  et  Lachaume  sont  non  recevables  a  attaquer  ladite  décision  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonDe  et  ordonnons  o 
qoi  suit  : 

Ai*t.  I*'.  La  requête  des  sieurs  Raclet  et  Lachaume  est  rejetée. 
a.  Les  sieurs  Raclet  et  Lachaume  sont  condamnés  aux  dépens. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^5  juillet  1827. 

Chaeles  ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  d 
la  justice ,  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  1 
39  juin  182%  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  de  Seine 
et-Mame ,  a  l'occasion  de  poursuites  diiigées  par  notre  cousin  le  du 
de  Praslin,  pair  de  France,  contre  le  sieur  Sieule ,  piqueur  des  poni 
et  chaussées ,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'allocation  de  2,000  francs  c 
réparation  de  dommages  causés  aux  arbres  que  le  duc  de  Prasiin 
lait  planter  sur  .la  route  royale  de  Paris  à  Crex,  et  que  ledit  Sieule 
par  suite  d'ordres  de  ses  supérieurs ,  a  marqués  du  marteau  des  pont 
et  chaussées ,  comme  devant  être  abattus  et  remplacés  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Melun ,  en  dal 
du  23  avril  1827  ; 

Vu  l'arrêté  du  pi'éfet,  en  date  du  16  mai  1827,  qui  élève  le  conflit 
Yu  le  procès-verbal  dressé  le  i4  avril  1827  ,  par  le  sieur  Sieule^  p 
qaeur  commissionné  et  assermenté  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs ,  et  la  lettre  de  l'ingénieur  en  ch< 
du  département  ; 

Vu  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  viii)  ; 
Vu  la  loi  du  28  février  i8o5  (9  ventôse  an  xiii)  ; 
Ya  le  décret  réglementaire  du  16  décembre  1811  ; 
Considérant  que  le  sieur  Sieule,  agissant  en  qualité  d'agent  des  pon< 
et  chaussées ,  commissionné  et  assermenté ,  avait  dressé  pi*occs-verbi 
de  contravention  aux  dispositions  des  lois  et  règlemens  sur  les  grand< 
routes;  qu'aux  termes  de  l'article  1 14  du  décret  du  16  décembre  181 
la  connaissance  de   cette  contravention  appartient  aux  conseil§«  <j 
préfecture; 

Considérant  que  la  demande  intentée  par  le  sieur  duc  de  Prasli 
contre  le  sieur  Sieule  avait  pour  objet  de  faire  condamner  le  sici 
Sieule  à  la  réparafion  du  dommage  qu  il  lui  avait  causé ,  eu  frappai 
du  marteau  des  ponts  et  chaussées  les  arbres,  à  l'occasion  desquels 
procès-verbal  avait  été  dressé  ; 
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Considérant  que  ,  lors  de  sa  comparution  devant  le  juge  de  paix,  le 
sieur  Sieulc  «ivait  fait  connaitn;  qu'il  avait  qualité  d*agent  des  ponts 
et  chaussées,  et  quo  le  procès- verbal  de  non  conciliation  a  ëté  produit 
dev;nit  le  trihitual  ;  qiiVn  cet  état,  le  tribunal  aurait  dû  surseoir  à 
statuer  sur  la  demande  en  dommaîres  et  intérêts  réclnroés  par  le  sienr 
duc  de  Prasiiii  ,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  prcfecture  eut  prononcé 
sur  la  contravention  énoncée  dans  le  procès-verbal  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

L'arrêté  de  conflit,  du  16  mai  1827,  est  confirmé,  et  le  juf;ement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Melun  ,  en  date  du  23 
avril  1827,  sera  considéré  comme  non  avenu. 


Extrait  du  Code  forestier ,  sanctionné  par  le  Roi,  le  21  mai  1827, 

et  promulgué  le  3i  juillet  suii^ant. 

Titre  IX.  Section  II.  Des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et 
chaussées  pour  les  travOUx  dû  Rhin.  —  Art.  i36.  Dans  tous  les  cas 
où  les  travaux  d'endigape  ou  de  'fascinage  sur  le  Rhin  exigei*ont  une 
prompte  fourniture  de  bois  ou  oseraies  ,  le  préfet,  en  constatant  Tur- 
gence ,  pourra  en  requérir  la  délivrance  d'abord  dans  les  bois  de  l'état  ; 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois ,  dans  ceux  des  communes  et  des  éta- 
blisseineiis  publics ,  et  subsidjairemcnt  enfin  ,  dans  ceux  des  particu- 
liers ,  le  tout  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve. 

137.  En  conséquence,  tous  particuliers  propriétaires  de  bois  taillis 
ou  autres,  dans  les  îles,  sur  les  rives,  et  à  une  distance  de  cinq  kilo- 
mètres dos  bords  du  fleuve  ,  seront  tenus  de  faire  ,  trois  mois  d'avance, 
à  la  sons-préfertnro,  une  dérlaration  des  coupes  qu'ils  se  proposeront 
d'exploiter. 

Si ,  dans  le  tlélai  de  trois  mois ,  les  bois  ne  hont  pas  requis,  le  pro- 
priétaire pourra  en  diî>])o^er  librement. 

i38.  Tout  [)ropriétaire  (|ni ,  hors  les  cas  d'urgence,  ellectuerait  la 
coupe  de  ses  bois  sans  avoii'  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
précédent,  sera  condanjné  à  une  amende  d'un  franc  par  are  de  bois 
ainsi  exploité. 

1^'amendi'  sera  de  quatre  frnïies  ]>ar  are,  contre  tout  propriétaire 
qui,  après  que  la  réquisition  de  >(*.•>  bois  lui  aura  été  notifiée,  les  dé- 
tournerait de  la  destination  pour  Lupielle  ils  auraient  été  requis. 

189.  Dans  les  bois  soumis  au  ri'ii^imc  forestier  ,  l'exploitation  des  bois 
requis  sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  tiMNaux  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  d'après  les  nidittations  et  sous  la  surNeillance  des  agens  forestiers. 
Ces  entrepreneurs  seront ,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obligations 
et  à  la  même  responsabilité  que  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois 
de  l'état. 

i4o.  Dans  les  bois  des  particuliers  ,  l'exploitation  des  bois  requis 
sera  faite  également,  et  sous  la  même  responsabilité,  par  J«'s  entre- 
preneurs des  travaux,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploiter  lui- 
même  ;  ce  qu'il  de^ra  déclarer  aussitôt  cpie  la  réquisition  lui  aura  été 
notifiée. 

A  défar'  le  propriétaire,  d'effectuer  l'exploitation  dans  le  délai 
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isé  par  la  réquisition ,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais  ,  sur  l'autorisation 
la  préfet.    . 

14.1  •  Le  prix  des  bois  et  oscraies ,  requis  en  exécution  de  Tart.  i36 , 
cra  payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux ,  à  l'état  et  aux  communes 
m  établissemens  publics ,  comme  aux  particuliers ,  dans  le  délai  de 
ïoû  mois  après  1  abattage  constaté ,  et  d*apres  le  même  mode  d'ex- 
pertise déterminé  par  l'article  127  (1)  de  la  présente  loi,  pour  les  arbres 
Marqués  par  la  marine. 

Les  communes  et  les  particuliers  seront  indemnisés,  de  gré  à  gré  ou 
k  dire  d*expei*ts,  du  tort  qui  pouirait  être  résulté  pour  eux  de  coupes 
exécutées  hors  des  saisons  convenables. 

142.  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  qui  devront  être 
observées  pour  la  réquisition  des  bois ,  les  déclarations  et  notifications  , 
en  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédens. 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront  constatés 
par  procès-verbaux  des  agens  et  gardes -forestiers,  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de  police  assermentés ,  qui  devront 
observer  à  cet  égard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  II ,  sec- 
tion I*'.  pour  les  procèi^verbaux  dressés  par  les  gardes  de  l'administra- 
tion  forestière. 


JExtraU  de  Vm'donnance  du  Roi  ,  du  i"'.  août  1827  ,  relatwe  à 

r exécution  du  Code  forestier. 

TiTRB  VIII.  Section  IL  Des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et 
chaussées,  pour  lefascinage  du  Rhin. — Art.  162.  Chaque  année, avant 
le  i'**'.  août ,  le  conservateur  fournira  aux  préfets  des  départemcns  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  un  tableau  des  coupes  des  bois  de  letat,  des 
communes  et  des  établissemens  publics ,  qui  devront  avoir  lieu  dans 
ces  départemens ,  sur  les  rives  et  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  du 
fleuve. 

Ce  tableau,  divisé  en  deux  parties,  dont  Tune  comprendra  les  bois 
de  l'état ,  et  l'autre  ceux  des  communes  et  des  établissemens  publics  , 
indiquera  la  situation  de  chaque  coupe  et  les  ressources  qu'elle  pourra 
produire  pour  les  travaux  d'endigage  et  de  fascinage. 

i63.  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires  par  Tart.  137  du 
Code  forestier ,  seront  faites  dans  les  foriiies  et  de  la  manière  qui  sont 
déterminées  par  l'art.  i54(2]  de  la  présente  ordonnance  pour  le  service 
de  la  marine. 


(i)  Art.  127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier ,  les  maires 
des  communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication ,  et  les  particuliers  traiteront  de  gré  à 
gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation ,  le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés  contradictoire- 
ment ,  et  s*il  y  a  partage  entre  les  experts ,  il  en  sera  nommé  un  d  office  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 


et  demeures  des  propriétaires ,  le  nom  du  bois  et  sa  contenance,  la  situation 
Tétendae  du  terrain  sur  lequel  te  trouveront  les  arbres ,  le  nombre  et  le 
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Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  < 
qui  suit  : 

Art.  i^'i  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  da  département  de  1 
Meurthe,  du  3  avril  1826 ,  est  annulé. 

1.  Les  sieurs  Jean-Pierre  Wahl,  Jacob  Gouy,  Jean  KilUan  ,  Ghrii 
tophe  Parentin  et  Laurent  Parentin,sont  condamnés  aux  frais  de  répi 
ration  des  dommages  par  eux  causés  aux  talus  et  digues  du  canal  des  & 
Unes  :  cette  réparation  sera  faite  sous  la  direction  des  ingénieurs. 

3   Chacun  des  contrevenans  est  condamné  à  5  fr.  d'amende. 


Ordonnance  du  Roi,  du  11  août  1827. 

Charles,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  i 

Plaisance,  du  aS  avril  182^; 

Yu  Favis  du  préfet  du  depai*tement  du  Gers; 

Tu  les  lois  des  4  niai  1802  (  i4  floréal  an  x),  et  6  juillet  i8a6; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  < 
qui  suit  : 

Art.  I''.  Il  sera  perçu  au  passage  du  pont  existant  sur  TArros,  du 
la  ville  de  Plaisance,  département  du  Gen,  un  droit  de  péage  qi 
est  fixé  d*après  le  tarif  qui  suit  : 

Pour  une  personne  à  pied  chargée  ou  non  chargée.  ...       5  c. 

Pour  tout  cavalier,  voyageur  en  voiture,  conducteur 
d^animaux  ou  de  voiture,  pour  sa  taxe  individuelle,  non 
compris  le  cheval ,  la  toiture  ou  les  bestiaux 5 

Pour  chîique  cheval,  mulet,  âne  ,  bœuf,  vache,  veau  ou 
tTutre  bcto  de  somme 5 

Pour   chacjue  brebis,  mouton,  chèvre  ou  porc 2     { 

Pour  un  tombereau  on  autre  voiture  à  deux  roues  non 
suspendue,  y  compris  un  ou  deux  chevaux  ou  une  paire 
de  Ixrnfs i5 

Pour  un  char  ou  une  autre  voiture  à  quatre  roues  non 
suspendue»,  y  compris  un  ou  deux  chevaux  ou  une  paire 
de  bœufs. ao 

Pour  une  charn^tto  à  deux  chevaux ^5 

Pour  cliacjue  collier  de  plus lo 

Pour  une  voiture  sus[)enduc  à  deux  roues  ou  attelée 
d'un  cheval 10 

Pour  une  idem  à  quatre  roues  et  deux  chevaux 35 

Pour  chaque  cheval   en  plus 10 

Seront  exempts  du  péajxe  ,  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  m«' 
chant  pour  leur  ser\ice,  la  jiendarmerie  royale,  les  militaires  passa 
en  corps  ou  munis  d'une  feuille  de  route  ou  d'un  ordre,  les  portei 
des  dépêches  pu!)liques,  les  piétons  de  la  sou  s- préfecture  quand 
seront  porteurs  de  la  corresi>ondance,  les  bestiaux  de  la  commue 
les  voitures  charriées  de  récoltes  et  d'engrais ,  et  les  habitans  de 
commune  pour  la  culture  de  leurs  pixjpriétés. 

2.  La  perception  aura  lieu  au  profit  de  la  commune  de  Plaisanc 
soit  par  un  préposé  de  son  choix  nommé  par  le  préfet ,  soit  qu  elle 
fasse  la  concession  par  adjudication  publique,  sous  Tapprobation 
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sti'e  de  l'intërieur.  Le  péage  commencera  le  lendemain  du  jour 
les  travaux  qui  sont  entrepris  pour  la  réparation  du  pont  auront 
reçus  par  le  maire  de  la  ville,  assisté  d'un  ingénieur  de^  ponts  ot 
lissées,  et  il  continuera  pendant  dix  années,  sauf  proro|^ation  si 
It  de  solidité  du  pont  peut  permettre  d*y  maintenir  le  passage 
bft  ce  premier  délai. 

•  Les  produits  de  la  perception  seront  versés  de  six  mois  en  six 
S  à  la  caisse  de  service  de  notre  trésor  royal,  afin  d*y  former, 
e  les  intérêts,  un  fonds  de  prévoyance  spécialement  destiné  aux 
cnses  à  faire  par  la  ville  de  Plaisance  pour  construire  un  nouveau 
?t  sur  FArros ,  en  remplacement  de  celui  qui  doit  être  réparé. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  28  août  1827. 

îsuiLEs  ,  etc.  Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
ae  de  Maupuio  (Hérault) ,  en  date  du  6  décembre  i8'.>/3,  tendant 
Henir  l'établissement  d'un  droit  de  péa^^e  sur  tontes  les  donrées  et 
"chandisies  exportées  ou  importées  par  la  voie  <le  la  rivière  de  Sa- 
aD ,  et  dont  le  produit  serait  uniquement  employé  à  l'entretien  de 
)e  rivière  et  des  chemins  qui  conduisent  aux  lieux  d'embarquement 
ie  débarquement; 

^u  le  devis  et  le  détail  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  cet 
retien  ; 

Tu,  le  tarif  du  poids  moyen  exprime  en  kilofçrammes  des  différentes 
Bces  de  denrées  et  marcliaiidises  dont  il  s'agit; 
fu  la  deuxième  délibération  du  i3  juillet  iiS?.6,  par  laquelle  le 
seîl  municipal  de  Mauf^uio  demande  que  le  droit  de  {léa^e  soit  fixé 
ix  centimes  par  quintal  métrique  pesant  des  denrées  et  marchan- 
îs  exportées  et  importées  par  la  rivière; 

i^u  Tarrété  du  préfet  de  I  Hérault,  du  22  juillet  1826,  pour  féta- 
Esement  du  droit  dont  il  s'aj^it  ; 

b^'^u  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 6  février  1827  ; 
ITu  la  loi  du  ii\.  mars  i8';>G,  relative  à  la  suspension  temporaire 
is  certaines  localités  de  la  perception  du  droit  de  navigation  et  à 
ablisisement  de  nouveaux  droits  de  péa^e  ; 

Votre  conseil  d  état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
qui  suit  : 

(rt.  I''''.  11  sera  établi  au  profit  de  la  commune  de  Mau£^uio  (llé- 
ilt  }  un  droit  de  péace  de  trois  centimes  i>ar  clia(|ue  quintal  métrique 
iant  sur  toutes  les  uenn^es  et  marchaïKiises  qui  seront  exportées  et 
portées  par  la  ^oie  de  la  navigation  de  la  rivière  de  Salaison;  à  la 
ti*gc  par  cette  commune  de  réparer  et  d'entretenir  en  bon  étal  et  à 
frais  la  navigation  de  la  ri\ière  sur  une  longueur  de  deux  mille 
très  depuis  Tancienne  roubine  jusqu'à  lextréniité  des  recnrusciiiens 
Ls  dans  lëtang  de  Mauguio  ,  ainsi  que  les  abords  des  lieux  trem- 
x|ueinent  et  de  débarquement. 

I.  La  commune  de  Mauguio  ne  pourra  i)rétendre  indemnité  ni 
Jommagement  quelconque ,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  croirait 
.oir  supprimer  le  droit  de  péajge  dont  il  s'ai^it  par  suite  des  dispo- 
ons  jugées  convenables  pour  1  avantage  de  la  navigation  ,  du  corn- 
rce  ou  de  l'industrie. 


(  3oo  ) 

Ordonnance  du  Roi,  du  28  août  1827. 

Chaules,  etc.,  Yu  les  offres  faites  par  notre  cousin  le  duc  de  Yi 
dour  et  le  sieur  vicomte  de  Barres,  de  construire  à  Goumay  sur  Mi 
en  retii  placement  du  bac,  et  à  leurs  frais,  risques  et  périls ,  un 
mi-bois ,  mi-fer ,  à  grandes  portées,  conformément  au  système 
lequel  un  brevet  d'invention  a  été  délivi*é  à  ce  dernier; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  cette  commune; 

Celui  du  préfet   du  département  de  Seine-et-Oise  ,   et  Vm] 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  conseil  d'état  entendu^  nous  avons  ordonné  et 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  Il  sera  établi  un  pont  en  charpente  avec  pilei  et 
en  maçonnerie  sur  la  Marne  à  Gournay ,  dépaitement  de 
Oise ,  dans  remplacement  indiqué  sur  le  plan  ci-joint  par  une 
ponctuée  en  bleu. 

2.  Notre  coubin  le  duc  de  Yantadour  et  le  sieur  vicomte  de 
sont  autorisés  à  construire  ce  pont  à  leurs  frais ,  risques  et 
tout  aux  clauses  et  conditions  de  la  soumission  souscrite  par 
sujet  le  12  juillet  1827  ,  qui  demeure  approuvée  et  restera  ai 
la  présente  ordonnance.  Ils  établiront  ce  pont  dans   le  système 
lequel  il  a  été  délivré  un  brevet  d'invention  au  susdit  sieur 
de  Barres. 

3.  Pour  les  indemniser  des  dépenses  que  doivent  entraîner  k< 
truction  de  ce  pont  et  son  entretien  annuel ,  il  leur  est  fait  a 
des  produits  d  un  péage  à  y  percevoir  après  son  achèvement. 

La  durée  de  cette  concession  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
à  dater  du  jour  où,  après  avoir  lait  constater  la  solidité  du  pont, fi 
ministration  autorisera  à  y  livrer  passage  au  public. 

4.  Le  tarif  est  fixé  comme  suit  : 

Usages  divers. 

Pour  chaque  personne  à  pied  chargée  ou  noh  chargée.   .       5  fr 

Pour  chaque  personne  en  voiture  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, autre  que  le  conducteur 5 

Chaque  cheval  ou  mulot  et  son  cavalier,  valise  comprise.     i5 

Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval, 
mulet  ou  autre  bêle  de  trait,  y  compris  le  conducteur.   .  .     25 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues  ,  à  un  cheval , 
mulet  ou  autre  bete  de  trait,  conducteur  compris 4^ 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux, 
mulets  ou  autres  bctes  de  trait,  conducteur  compris.   ...     5o 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  bête  de  trait  do  plus, 
tant  sur  les  voitures  suspendues  à  deux  roues,  que  pour 
celles  à  quatre 10 

Transport  par  bête  de  somme. 

Un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non  chargé ,  non  compris 
le   conducteur ...      10 

Une  béte  asine  chargée  ou  non  chargée,  non  compris  le 
conducteur 5 


(  3oi  ) 

Transport  sur  chariots  et  charrettes. 

e  charrette  à  deux  roues ,  chargée ,  attelée  d'un 

mulet   ou  mule  ,  le  conducteur  compris 25  c. 

iiarrete  à  vide  y  attelée  d'un  cheval ,  mule  ou  mulet  » 

le  conducteur ao 

le  cheval,  mule  ou   mulet  d'augmentation lo 

un  chariot  à  quatre  roues  ,  charge ,  attelé  de  deux  che- 

ules  ou  mulets ,  le  conducteur  compris 35 

ariot  à  quatre  roues  ,  à  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval , 

mulet ,  et  le  conducteur ao 

barrette  chargée ,  attelée  d'un  âne  ,  y  compris  le  con- 

20     - 

barrette  non  chargée,  attelée  d'un  âne,  y  compris  le 

iUT i5 

le  béte  asîne  de  plus 5 

ariot  de  ferme  a  quatre  roues ,  chargé  ,  attelé  de  deux 

,  mulets  ou  bœufs ,  le  conducteur  compris 3o 

Ime ,  à  vide ,  y  compris  le  conducteur 25 

le  cheval ,  mulet  ou  bœuf  d'augmentation 10 

Bestiaux  destinés  à  la  vente, 

chaque  bœuf  ou  vache,  non  compris  le  conducteur.  .  .  10 

au  à  pied,  non  compris  le  conducteur 5 

te  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre  ,  non  compris  le  con- 

1  ^ 

>rc ,  non  compris  le  co^ducteur 1 

Exceptions. 

ile-poste ,  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  l'état ,  et  les  cour- 
gouvernement. 

exceptés  de  droit  tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux  du 
aux  ouvrages  d'art  y  adhérens  ; 

ittre  de  pont   et  les  mariniers  qui  seraient  obligés  de  tra- 
i  pont  pour  la  manœuvre  des  bateaux  ; 

cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  âne  passant  sur  le  pont  pour 
labour  et  au  pâturage ,  ou  en  revenant  ; 
loutons,  brebis,  boucs ,  chèvres  allant  au  pâturage  ou  en  re- 

ïharrette  chargée ,  employée  au  ti;ansport  des  engrais  ou  à  la 

des  récoltes,  son  cheval  ou  ses  chevaux  et  le  conducteur; 

Ime  charrette  revenant  à  vide  ; 

lilitaires  voyageant  en  corps ,  et  tous  ceux  qui  sont  porteurs 

uiUe  de  route  ; 

des  de  pont,  lesdiarretiers  de  bateaux  ainsi  que  leurs  chevaux , 

idividus  ordinair^nent  employés  au  service  de  la  navigation  , 

[a  remonte  des  bateaux  sous  le  pont. 


wm 
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Ordonnance  du  Roi,  du  28  a(^  1827. 

Charles  »  etc.  Yu  le  cahier  des  charges  dresse  pour  la  constn 
d*uD  pont  suspendu  sur  le  Rhône ,  à  Valence ,  moyennant  la  oonoi 
d'un  péage  ; 

Yu  le  procès- verbal ,  du  3o  mai  dernier,  constatant  les  opën 
faites  à  la  préfecture  du  département,  pour  parvenir,  avec  pal 
et  concurrence  ,  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 

Nop*e  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  oraonné  et  ordoDnoi 
qui  suit  : 

Art.  *f .  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendai 
Rhône  «  à  Yalence ,  faite  et  passée  le  3o  mai  1827  ,  par  le  préfet  d 
partement  de  la  Drôme,  au  sieur  Barres  du  Mollard,  moyenna 
concession  des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont,  pendant  soixante- si 
nées ,  est  approuvée.  En  conséquence ,  toutes  les  charges ,  dUoi 
conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière 
cution. 

-2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- verbal  d'adjv 
tion ,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Tarif. 

Pour  le  passage  d  une  personne »  f. 

Idem  ,  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  com- 
prise  > 

Idem ,  d'un  cheval  ou  mulet  chargé » 

Idem,  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé * 

Idem,  d'un  ane  non  chargé  et  d'une  ânesse  non  chargée.     » 

Idem  ,  d'un  clieval  ,  uiulrt,  bœuf,  vaclic  ou  âne  employé 
au  labour,  ou  allant  au  pâturai^e » 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et 
destiné  à  la  vente « 

Par  veau  ou  porc »     [ 

Pour  un  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre  ,  cochon  de  lait, 
et  par  paire  d'oies  ou  de  dindons » 

Lors(jue  les  montons ,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au 
pâturajie,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs, 
paieront » 

Pour  le  passage  d'une  voiture  sus])endue  à  deux  roues, 
celui  du  cheval  ou  mulet ,  pour  une  litière  à  deux  chevaux  , 
et  le  coinlucteur ...      i 

Idem,  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  che- 
val ou  mulet,  et  le  conducteur i 

Idem,  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée 
de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur i     : 

Les  ^OYageul•s  paieront  séparément,  par  tête,  le  droit 
dii  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un 
seul  cheval  ou  mulet  ,  et  le  conducteur 1 

Idem,  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur 1 


(  3o3  ) 

n,  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  quatre  bœufs  ou  va- 

?t  le  conducteur 2  f.  »  c. 

n,  d'une   charrette  vide,  le  cheval  et  le  conduc- 

»     75 

r  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou 
ntrëedes  récoltes,  le  cheval  ou  aeux  bœufs  ou  va- 

et  le  conducteur .     n     ^5 

71,  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  ou  vaches ,  et  le 

cteur »     25 

71,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un 

i  d'une  ânesse,  et  le  conducteur »     25 

F  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé  ,  un 

et  le  conducteur. i     So 

71,  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur 2     25 

71,  trois  chevaux,  et  le  conducteur :  .  •  .     3       » 

71 ,  à  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conduc- 
»     80 

t  exempts  du  droit  de  péage  ,  le  préfet ,  le  sous-préfet  en  tour- 
es  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ;  la  gendar- 
,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval ,  en  corps  ou  sépa- 
t ,  à  charge  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  de  présenter  un  ordre  de  ser- 
1  une  feuille  de  roule  ;  les  courriers  du  gouvernement  et  les  malles 
:  le  service  des  postes  de  l'état. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  28  août  1827. 

RLES ,  etc.  Yu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  construction 

>ont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Sainte-Foy,  moyennant  la  con- 

1  d'un  péage  ; 

le  procès-verbal  du  22  mai  dernier,   constatant  les  opérations 

à  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  pour  parvenir  avec 

ité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise; 

re  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

\t  : 

.  I'^  L'adjudication  de  la  construction  d'qn  pont  suspendu  sur 
'dogue  à  Sainte-Foy,  faite  et  passée  le  22  mai  1827,  P^*'  ^^  P^^ 
depai'tement  de  la  Gironde,  au  sieur  Quénot,  moyennant  la 
^ion  des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingts 
» ,  est  approuvée.  En  conséquence ,  toutes  les  charges ,  clauses 
ditions  de  cette  entreprise  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 

• 

jC  cahier  de  charges  ,  le  tarif  et  le  pi'ocès- verbal  d'adjudication 
ireront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Tarif. 

personne  à  pied  (au-dessous  de  cinq  ans) »  f.  5  c. 

personne  à  pied »     10 


fir.ao  e. 
i5 
5 

lO 

i5 

lO 

5 
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'  •  ■  -        •  ' 

Chepoux ,  beitiakx,  ête. 

,  ..•.-■■ 

Par  dbeval  ou  molet  mont^,  «fiée  k  etvdier.  .  «  .'  • 

Par  cheval  ou  nmlet  chargé  on  muL  • ..  • 

Par  âne  diargé  oa  noo '•••*•••.••• 

Pac  cheval  de  meunier^  mulet  »diai||é  on 'non.  ••  •  .  . 

Par  bœuf  et  vadbe r • 

Par  veau  oo  velle*  ..•;••••;;.;•;•••. 

Par  oodion  gras ••.....•••••• 

Par  mouton,  brebb ,  dièvre^  tmie  et  oodbon  de  nié- 

tairie.  . ,  » , 

Par  paire  d'cnei  et  de  dindons  en  troupe. 

Ifoia.  Ihnt  lesaept  dràiiertarlk^cî-âeiSQStlcieoQ» 

dncteur  paiera  en  entre  U  taie  portée  parTarlide  i**.' 

Fmiures  particuUireê  iuipendmêê. 

Par  cabriqiet  à  un  cheval.  •.••.•..•••*••••    m  ^ 

Idem      à  deux  chevaux. 5...V,.«.i  » 

*     Idem      à  trob  chevaux.  •  •  •  •; •  •  •  .  i  aS 

Par  voiture  à  quatre  toues  à  un  che?ld«. ..  •  •  • ..  é  •  •     t  '  • 

Idem            idem,     à  deux dievanx» . . -.  *,«,«  •     r  a5 

Idem^           idem      à  trois  dhevanx.  •  •  r:  ^  •  •  :  t  .  5o 

Idem             idem      à  quatre  cbevaiqU'*  «  •  •  «    a.-.  » 

Pour  chaque  cheval  en  sus.  •• ,    »  a5 

Fbiiureep€UiicHlihre0  mm  $u$pemdue9. 

Par  voiture  à  deux  roues  traînée  par  un  cheval.  ...»  6o 

Idem              idem      à  deux  chevaux »  8o 

Idem              idem      à  ti*ois  chevaux i  » 

Par  voiture  à  quatre  roues  à  un  cheval »  8o 

Idem              iiiem      à  deux  chevaux i  • 

Idem              idem      à  trois  chevaux i  a5 

Idem              idem  *    à  quatre  chevaux i  5o 

Par  chaque  cheval  en  sus »  ao 

Voitures  de  poste. 

Chaise  de  poste  à  deux  roues  et  deux  chevaux,  y  compris 

le  retour  des  chevaux  pied  levé a  » 

Idem  à  trois  chevaux  comme  ci-dessus 3  5o 

Voiture  de  poste  à  quatre  roues  et  deux  chevaux ,  y 

compris  le  retour  des  chevaux  pied  levé a  5o 

Idem  à  trois  chevaux  comme  ci-dessus 3  » 

Idem  à  quatre  chevaux  comme  ci-dessus. 4  "* 

Pour  chaque  cheval  en  sus n  5o 

Foitures  publiques  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  un  cheval »       ^5 

Idem  idem      à  deux  chevaux i       a5 


(  3o5  ) 

Par  voiture  à  quatre  roues  à  deux  chevaux 2  fr.  »  c. 

Idem  idem       à  trob  chevaux 1      i5 

Idem  idem       à  quatre  chevaux a      5o 

Idem  idem      à  cinq  chevaux 2       75 

Idem  idem      à  six  chevaux 3        * 

Pour  chaque  cheval  en  sus •       5o 

Voitures  publiques  non  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval »  5o 

Idem              idem      à  deux  chevaux «  »  ^5 

Idem    à  quatre  roues  et  un  cheval »  ^5 

liiem              idem      à  deux  chevaux i  aS 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non *  sS 

Voitures  et  chariots  de  roulage  et  de  marchand,  chargés  ou  non 

Voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval i  » 

Idem        idem            à  deux  chevaux i  a5 

Idem        idem            à  trois  chevaux i  ^o    ^ 

Idem        idem             à  quatre  chevaux a  » 

Pour  chaque  cheval  en  sus »  a5 

Toiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval i  • 

Idem        idem            à  deux  chevaux i  5o 

Pour  chaque  cheval  en  sus »  5o 

Charrettes  ordinaires  de  campagne  servant  à  F  agriculture  et  au, 

charretiers  ae  la  taille  et  du  port. 

Par  charrette  chargée  ou  non ,  attelée  d*un  cheval  ou 

tnnlet »  aS 

Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets »  4^ 

liiem  de  deux  bœufs »  3o 

Par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  en  sus •  i5 

Par  petite  brouette  à  bras  traînée  par  un  homme.  ...  »  10 

Idem                idem              par  deux  hommes.  .  »  i5 

Dispositions  générales. 

Les  conducteurs,  postillons,  roulters  et  charretiers  ne  paieront  poii 
la  taxe  portée  à  Tarticle  i".  ;  les  voyageurs  et  les  domestiques  n  y  s< 
ront  assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied. 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  les  préfet  et  sous -préfet  en  tourné 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ;  la  gendarmcrii 
les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval ,  en  coips  ou  séparément, 
charge^  dans  ce  dernier  cas  ,  de  présenter  un  ordre  de  service  ou  uk 
feuille  de  route  ;  les  couiTici*s  du  gouvernement ,  et  les  malles  faisai 
le  service  des  postes  de  l'état. 


III.  ao 
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Ordonnance  da  Moi,  d^^apii  i9aij.  ' 

CmkWLhu^  etc.  Va  Je  coUer  de^âMim  di«Hé  ponr  k 

d'aa  fKKil  Mif  pendo  sur  YOmo  vw^l^^  Amen ,  é&pêrUmtaÊt  et 
et-Oiae ,  moyeDiMiit  U  xoooÊanam  d'«B  péagt  i 

Vil  le  prooès-Terbal  do  i5  juin  i497>  «MtMuit  lei  0|iéitieut' 
à  la  prétecture  da  département  pour  parvenir  ave^  pfiUkilé  ^ 
currence  à  radîudication  de  cette  entwpriie  ; 

Notre  cpnseil  dPétat  entendu  •  nous  aftopa  <piri»imi  et 
qui  «pit  : 


ncetsion  des  droits  &  percevoir  sur  ce  pont  pqidapt 

eiif  VM«  est  auMnowëe.  au  ccMiiéiiueiieey  tomes 

es  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront  Icnr  yleirtn 

eiécution. 

Le  cahier  de  diaroes ,  le  tarif»  et  le  prooèa-^veAol  dUyi 

cureront  annesÀ  à  la  présente  ordonnance. 


Chaque  personne  à  foed  on  en  voitore  9  voyageur  on  jboachifr- 

teur •••.»,.  /..  »•...•  Se 

Un  cavalier  et  son  chevid 1  •  •  •  lo 

.  Chsque  cheval  ou  BHilet  chargé lO 

Chaque  chevaL-ou  nnlet  non  chargé &• 

Chaque  âne  ou  ânesse  chargé 5 

Chaque  âne  ou  ânesse  non  charaé a 

Chaque  bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente 5 

Chaque  veau  ou  poi*c  destiné  à  la  vente 2 

Chaque  mouton  ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait,  cha- 
que pau*e  d'oies  ou  de  dindons i 

Les  mêmes ,  au-dessus  du  nombre  de  cinquante ,  paieront  un 
quart  de  moins. 

Une  voiture  suspendue  ou  litière i5 

Chaque  cheval  ou  mulet  de  son  attelage lo 

Une  voilure  non  suspendue  à  deux  roues lO 

Une  voiture  non  suspendue  à  quatre  roues ao 

Quand  une  voiture  non  suspendue ,  à  deux  ou  à  quatre  roues, 

est  chai*gée  ,  chaque  cheval  ou  mulet  de  son  attelage lo 

Chaque  âne  ou  ânesse  de  son  attelage 5 

Quand  uue  voiture  non  suspendue ,  à  deux  ou  à  quatre  roues, 

est  vide,  chaque  cheval  ou  mulet  de  son  attelage •  •  5 

Chaque  âne  ou  ânesse  de  son  attdage a 

Les  voitures  et  leurs  attelages  quelconques  employés  au  labour»  ai 

transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  les  animaux  allanl 

au  pâturage  et  leurs  conducteurs^  ne  paieront  que  la  moitié  des  drcMt! 
ci-dessus  fixés. 

Seront  exem[  ts  du  droit  de  péage  le  préfet  du  département  de 


(3o7  ) 

UàDe-et-0i8e>  le  souA-préfet  de  rarroDdissemeotde  PonCoke,  leg  iogé- 
rieurs ,  coDductenn  et  piquears  des  pools  et  chavasées ,  les  employés 
le  l'adininistration  des  contributions  indirectes  et  les  agens  do  service 
fte  la  navigation ,  lorsqu'ils  se'  transporteroot  pour  raison  de  leurs  fbnc- 
&N18  respectives.  Seront  exempts  du  même  aroit  les  militaires  de  tout 
p^e  voyageant  en  corps  ou  isolément ,  et  porteurs  d'ordres  de  service 
fev  de  feuilles  de  route.  Seront  eaBn  exempts  les  malles  fiûssoit  le  service 
loi  postes  de  l'état  et  les  courriers  du  gouvernement. 

Ordonnance  du  Rai,  du  28  acui  18^7. 

Cba&lïs,  etc.  "Vu  le  cahier  de  chai*ges  dresse  pour  la  construction 
tuu  pont  suspendu  sur  l'Ain  à  Chazey ,  moyennant  la  concession  d'un 

Tii  le  procès-verbal  du  4  juillet  dernier ,  constatant  les  opérations 
aites  à  la  préfecture  du  département  de  l'Ain  pour  parvenir  avec  pu- 
blicité et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  bous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
[ui  suit  : 

Art.  I*'.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
Ain  à  Chaiey ,  faite  et  passée  le  4  juillet  1827  ,  par  le  préfet  de  l'Ain , 
lit  sieurs  Séguin  et  Chaley ,  moyennant  la  concession  des  droits  à  per- 
evoir  sur  ce  pont  pendant  soixante  années ,  est  approuvée.  En  consé- 
[uence ,  toutes  les  èlauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
enr  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges ,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'adjudication , 
lemeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Tarif. 

Pour  le  passage  d'une  personne »  fr.  loc. 

Pour  un  cheviu  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,    »       3o 

Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé •       i5 

plour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé «       10 

Pour  un  Âne  ou  ânesse  chargé »       10 

Pour  un  âne  ou  Inesse  non  chargé »         5 

Par  cheval ,  mulet ,  âne ,  bœuf  ou  vache ,  employé  au  ia- 

lour  ou  allant  au  pâturage »         5 

Par  bœuf  ou  vacoe  appartenant  à  des  marchands  et  des- 

iné  à  la  vente »        i5 

Par  veau  ou  porc »         27 

Par  mouton 9  brebis,  bouc,  chèvre^  cochon  de  lait ,  et 

un-  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons »         1 

Nota,  Lorsque  ces  ^ifierens  animaux  iront  au  pâturage , 

feD  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  ânes ,  bœufs ,  etc. , 

raieront /  *  *  *     *       '^ 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues ,  attelée  d'un 

cheval  y  ou  pour  une  litière  attelée  de  deux  chevaux ,  con- 

Isicienr  compris »       60 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  d'un 


30, 


45 
9» 

4» 


a5 
3o 


i5 
5 


(3o8) 

cbeval»  et  le  oonducteor .  ; ' .  .  •  •    »  fir.^oc. 

Pour  uoe  voitore  sospendae  à  quatre  roues,  attelée  de 

deaz  dievaai,  etle  condùcteiir. i     oo 

Pour  chaque  cheval  en  sus '••»      5o 

.  Les Toyagears  paieront  séparânent»  par  tête,  le  droit 
dûpoor  une  personne  à  pied. 
Pour  une  charrette  attelée 'd'un  dbeval,  et  le  oondœ- 

teur 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée  de  deux 

chevaux,  avec  le  conducteur.  .  .  .  ^ 

Pour  une  charrette  attelée  de  trob  dhevaux»  y  compris 

le  conducteur. • 

Pour  diaque  cheval  en  sus. - .  ^  .  • 

Pour  une  charrette  à  vide  k  un  dieval  »  et  le  conducteur. 

Pour  chaque  cheval  en  sçs 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des 
engrais  on  à  la  rentrée  des  récoltes  »  le  cheval  et  le  oondliio- 

teur. •  •  •  • 

Pour  chaque  cheval  en  sus .'...«.• 

Pour  une  charrette  vide ,  employée  au  transport  des  en- 
grais ou  k  la  rentrée  des  rÀioltes,  un  dieval  et  le  oondîic- . 

teor  compris * •  • 

Pour  cnaque  cheval  en  sus.  .  •  •  •  •  .'^ •  .  •  . 

Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  ftne  ou  d'une 

ftnesse  »  et  le  conducteur.  .  .  .  • 

Pour  chaque  Ane  ou  Anesse  en  sus • 

Pour  une  charrette  vide ,  attelée  Sun  Ane  ou  d'une 

ânesse ,  avec  le  conducteur »       lo 

Pour  chaaue  âoe  ou  ânesse  en  sus »        5 

Pour  un  cliariot  à  quati*e  roues  chargé,  attelé  d*un  che- 
val ,  avec  le  conducteur »       35 

Pour  un  chariot  à  quatre  roues,  attelé  de  deux  chevaux, 

avec  le  conducteur »       ^o 

Pour  le  même,  avec  trois  chevaux  et  le  conducteur.  .  .     i       lo 

Pour  chaque  cheval  en  sus »       6o 

Pour  un  chariot  à  quatre  roues ,  vide  et  attelé  d'un  che- 
val ,  avec  le  conducteur »       aS 

Pour  chaque  cheval  en  sus »        lo 

Dans  les  attelages ,  chaque  mulet  ou  paire  de  bœufs 
comptera  comme  un  cheval. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage ,  le  préfet ,  le  sous-préfet  en  tour 
née,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  la  gendar 
merie ,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval ,  en  coi*ps  ou  séparé 
ment ,  à  charge ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  roui 
ou  un  Qrdre  de  service  ;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  Téti 
et  les  courriers  du  gouvernement. 


(3o9) 

Ordonnance  du  Roi,  du  28  août  1827. 

.ES ,  etc.  Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction 

nt  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Argentat  (  Corrète) ,  moyennant 

ssion  d'un  péage  ;  * 

;  procès-vei-bal  du  20  juin  dernier,  constatant  les  opérations 

la  préfecture  du  département  de  la  Gorrèie  pour  parvenir  avec 

é  et  concurrence  à  I  adjudication  de  cette  entreprise  ; 

\  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 


r'.  L'adjudication  de  Ja  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
ogne  à  Argentat,  faite  et  passée  le  20  iuin  1827,  par  le  préfet 
)rrèze,  au  sieur  comte  Alexis  de  Noailles,  moyennant  la  cou- 
des droits  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix- 
nées,  est  approuvée.  En  conséquence,  toutes  les  charges,  clan- 
>nditions  ae  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière 
m. 

cahier  de  charges ,  le  tarif  et  le  procès-verbal  de  Fadjodication , 
eront  annexés  a  la  présente. 

Tarif. 

le  passage  d'une  personne 10  c. 

cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  ...     i5 

cheval  ou  mulet  chargé .     10 

cheval  ou  mulet  non  chargé 6 

âne  ou  ânesse  chargé 6 

âne  ou  ânesse  non  chargé 4 

faevai ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  allant  au  labour  ou 

u  pâturage. 4 

K£uf  ou  vache  appartenant  à  des  mai*chands  et  destinés 

te ^ •  .  .  .  .       8 

eau  ou  porc.  . 4 

un  mouton ,  bi'ebis,  bouc,  chèvre ,  cochon  de  lait,  et 

]ue  paire  d'oies  ou  de  dindons 2 

rue  les  moutons,  brebis ,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

ioies  ou  de  dindons ,  seront  au-dessus  de  cinquante ^  le 

ra  diminué  d'un  quart. 

[ue  les  moutons ,  brebis ,  boucs  ,  chèvres ,  iront  au  pâtu- 

n  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

:onducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,    bœufe,  etc., 

t 6 

le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues ,,  celui 
,'al  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux ,  et  le 

:eur 20 

e  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet, 

ris  le  conducteur ...<..     25 

e  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de   deux 

:  ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur.  .  .  • 35 

oyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour 
sonne  à  pied. 


(3fa) 

_  * 

Pour  k  pnsatt  d'une  diarreSte  ^Mnjie  r  91  HtailB 
d'un  ÊenlcaeftTm  malet,  yoompruleoMidiicl^iir. W 

«-•  d#  tffwi  cfacmn  on-  ■nddi'r  y  cnsqprii  bb" condwlié^vs  •  •  •   49 
— >  d'ime  diâirette  k  vide ,  le  dieral  et  le  ctiwiteitur,  •  •  •  .    d 

Pou^  wMicliaritniefaâigé»,  tmpkfyée  m  trmipdttéei  ea- 
fnit  <|ii  fclAreBtfféc  dcuderitoy  fedieviliMdewt  mbvb  et  le 

conducteor»  •.  •  •  ^ ^  •  .  •  ; ••••..    t! 

I4i  »!■»  Ji  mie  r  k  ckemA  «o  ém%  bcBvfr  et  lé  eoiiAKiettr.    k 
Chai^  OB  non  eliii||ée ,  «àelée  seoleBieiit  d^  Ans  on  d'aile 

l|9«f*,tlk^oiMliifi|ilr.  «  . '  V  •  :  •  -•  •  •    ' 

7a^,liMifm^4fiim4i|tàqMlrei^  ^ 

iÇ^teil»»W*vWf  .  .  r  ;  ,  .  •  ^  ,^.  ...........  ï 

l^'.flffHlidifPNttBL  etWeondneievr*  ••••.»»•••••   9 

•Tr.!rtw»i1i^.«*W  * t 

-r%njÇ».ftM<dV«|it(9lQlMM>etkcend«eieBr. i 


-  S  ^,  J!yg*gr;^Wff^  <%?l*  yik»  ombqwtffwMMii  Ip  hop 
lodKfttirpëâr  Cm  ëtttSgtM  cMfcmt^jçomne  pwf  wtdMmiLoa  n 
non  diaqié  $  ci  périme  «a  âneiteféoBUiiepôarlee  ânes  «NiAneiiei 
chargés. 

Smnt  csenipls  du  droit  de  péage  k  préfet,^  k  sonsHpiâet.en  1 
péf^,  ks  jngfaknnt  et  conducteurs  des f— H  et  Aansseeeg  kgea 
nmîe,  les  i»iBishus  inj Miant  à  pkdnn  kAtenà^  en<prps  pawi] 
ment,  ^dime^aanicè.dernkrcas,  de  niAentoi  unir ftaiMede  i 
ou  un  Qrdne  de  service  ;  les  malles  fakant le  serme  des  postes  de  ¥ 
les  couiri/ers  du  gouvernement ,  k  maire ,  l'adjoint  de  m  conimvii 
juge  de  paix ,  le  curé  ou  autres  prêtres  dans  reacroce  de  lenrs  i 
tions,  ainsi  me  les  enfiuu  de  koomaouiie  an-desso«s  de  seize  ai 
rêvant  au  lieu  de  Finstruction  publique  ans  beuics  déngnées  f 
maire  osik  euré^on  se  retirant  eues  eux. 

{hdomuBnee  dm  Roi,  dm  38  aotii  18^7. 

CiiARcm» ,  etc.  Yu  le  prqîiçA  mputant  à  6,oqo  fir.  de  travaux  à 
pour  d^njdtre  U  cimsi^H^  de  Ch^nay  (SaâDe-et'Loirp)  de&eni 
semens  du  Ooûbs  ;  ' 

L'a\is  du  QODseU  (général  des  ponts  et  ckauss^  du  lo  mai  der 

La  délibération  prise  par  une  cominission  composée  des  habita: 
la  commu^ue  l^.ploe  intéresses  aux  travaux; 

L'arrête  dû  préfet  de  Saône-et-Loire ,  du  3 1  janvier  denùer ,  p< 
formation  d'une  cojmmissiôn  spéciale  chargée  de  répartir  entre  lêâ 
priétaires  intéressés  fa  dépense  desdîts  travaux  ; 

L'article  33  àe  ïà  loi  ou  16  septembre  1807,  portant  que  h,  dé 
des  travaux  à  exéeuter  sdmt  '^  torreos  et  rivières  non  navigables 
supportée  par  les  propriétés  protégées ,  dans  la  proportion dç  lei 
téret  aux  travâut^ 

Tu  f article  3L(  de  la  méin,ç  loij^  q/fi  presicrit.  Ilntervention 
commission  spra!aleî 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  arvonr  ït  ordonne 

qui  suit  : 


(3.1) 

I*'.  Le  projet  dès  travaux  à  ciécater  podr  préserver  la  commune 

may  (Saône*et-Loire  )  des  envahissemens  du  Donbs  et  s'ëlevaat 

^pense  de  6,000  fir.  payables  en  entier  par  les  propriétaires  în- 

,  est  approuvé ,  saut  les  modifioatioos  indiquées  dans  Tavis  du 

des  ponts  et  chaussées ,  do  10  mat  dernier. 

sera  formé ,  pour  la  répartition  de  cette  dépense  entre  les  pro- 

es  intéressés  y  une  commission  spéciale  composée  de  sept  mem- 

jx  termes  de  la  loi  du  16  septembnap  1807. 

i  commission  se  rcunii'a  dans  le  lieu  qui  loi  sera  indiqué  par  le 

1  commission  déterminera  dans  quelle  proportion  les  propriétés 
ées  devront  concourir  dans  la  dépense  des  travaux  approuvés 
ticle  l'^  de  la  présente  ordonnance ,  en  raison  de  leur  situation 
I  moins  exposée  aux  inondations  du  Doubs  :  elle  connaîtra  de 
qui  est  relatif  au  classement  des  terres ,  des  observations  et  ré- 
ons  auxquelles  ce  classement  pourra  donner  lieu ,  et  elle  dres- 
1  conséquence ,  le  rôle  de  répartition  ,  qui  sera  rendu  exécutoire 
préfet,  et  dont  le  recouvrement  sera  fait  de  la  manière  établie 
s  contributions  directes  et  avec  les  mêmes  privilèges, 
éclamations  qui  pourront  s'élever  contre  la  répartition  faite  par 
nission  spéciale  seront  portées  devant  nous  en  copseil  d  état. 

3S  frais  occasionés  par  la  réunion  ou  les  opérations  de  la  com* 
spéciale  seront  provisoirement  acquittés ,  d'après  Tautorisation 
e  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  des  dépenses  variables  du 
ornent,  et  remboursés  ensuite  sur  la  conti^ihution  des  riverains. 


Ordonnance  du  Roi,  du  11  septembre  1827. 

uifr ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  ffarde  des  sceaux ,  ministre  se- 
t  d'état  au  département  de  la  justice  ,  sur  un, conflit  élevé  par  le 
du  départenKDt  de  Seine-et-Marne^  le  20  juin  18^  »  à  locca- 
un  jugement  rendu  contre  les  sieurs  Herbelin  et  Grouaix ,  ou- 

lamei's  j 

e  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tillefs-Saint- Georges, 

issement  de  Provins ,  aépartement  de  Seine-et-Marne ,  en  date 

mvier  1827 ,  qui  fait  défense  aux  sieurs  Herbelin   et   Gouaix 

plus  à  l'avenir  extraii*e  aucuns  grès  sur  les  propriétés  du  sieur 

•au  ,  sans  son  agrément ,  et  qui  les  condamne  à  remplir  les  ti*ous 

lie  ,  à  laisser  les  grès  sur  place ,  et  aux  dépens  ; 

l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  du  29. 

I27  ,  par  lequel  il  élève  le  conflit  d'attribution  à  l'occasion  du 

îut  susvisé  ; 

les  certificats  constatant  que  les  avoués  des  parties  ont  eu  con  - 

ice  de  Tarrété  de  conflit  ; 

es  observations  du  sieur  Rousseau  contre  le(£t  arrêté  ; 

[a  lettre  écrite  le  25  juin  1827  ,  par  le  préfet  de  l'Aube  au  préfet 

le-et-Marne  ,  pour  l'inviter  a  élever  le  conflit  ; 

le  prooèa-vei^al  df adjudication  des  travaux  à  exécuter  pour  la  re- 

uction  cFune  arche  en  pierre  sur  la  Seine  à  Nogent  ; 

toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 


C3") 

tlqiic  le  juge  de  paiidu  canton  de  Ttllers-Saînt-Gcorgàa 
prononce  sur  une  action  tlirij^ée  contre  les  sieurs  Herbclin  et  Gouaii, 
ouvriers  carriei-*,  à  raison  des  pierres  eïtraites  sur  la  propriété  do  weur 
Housseau ,  sans  son  consentement  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruclioa  de  raffarre, 
qu'à  l'époque  jugement  le  sieur  Tou  tin,  entrepreneur  du  pont  de  No' 
(;eot ,  pour  le  compte  duquel  les  aieurs  Uerbelin  et  GouaLx  ont  pré- 
tendu aïoir  extrait  le»  matériaui,  n'avait  pas  eacore  été  autorisé  pw 
l'administi-alion  à  eatraii-e  de<  grès  sur  la  propriété  du  sieur  Roia- 
scau;  que  dès  lors  les  sieurs  Herbelin  et  Gouaix  n'avaient  ni  di-oit  ni 
qualité  pour  commencer  l'exploitation  ,  et  que  cette  voie  de  fait  a  dà 
«tie  poursuivie  devant  t'autorilé  judiciaire  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonooiu  M 

ent  de  Seine-et-Marne ,  du 
1827  ,  est  ani 


Ordonnance  du  I 
,  etc.  Vu  ' 


du 


octobre  1827. 


ésentée  au  nom  de  la  dame 
imiciltée  en  la  commune  de 
dite  requête  enregistrée  au 
il  i83t,et  tendant  àcequ'il 
prérecture  du  département 
t,  déclarer  que  l'indemnité. 
Il  action  des  piciTes  employées 
sera  portée  à  3,000  ûaiic» ^a- 

■  la  l,^i- 


Cb4KLZS  , 

Sourricaud,   < 

Gi-esilliac ,  départemeni  oe  la 
seci-étariai  de  noire  conseil  d'état, 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  c 
de  la  Gironde ,  du  7  aoiU  iSao; 
Usée  8  3oo  francs  par  journal  poL 
à  In  construction  du  |H)ut  de  Lilioi 
Icment  par  journal  ; 

S ubsidiai rement  et  dans  le  cas  oii  il  resterait  des  doutes  sui 
timité  de  celte  dernière  évaluation  ,  ordonner  que ,  par  de  n 
experts  convenus  entre  le  préfet  et  l'exposante,  il  sera  |H-ooédé,  ans 
frais  de  qui  de  droit,  à  une  seconde  estimation  du  doBuna^e,  poar,  for 
le  rapport  à  intervenir,  ^tre  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Vu  la  lettre  du  dii'ecteur  généra)  des  ponts  et  cbaustées  ,  da  39 
mai-s  i8ao,  contenant  des  obtervationg  sur  l'objet  de  la  présente  réd>- 
matioQ  ; 

Vu  le  mémoire  en  réponse  de  la  dame  Chicon-Saiotr-Fort ,  «nrepstt^ 
audit  secrétariat  général,  le  a6  jti^va  iâa4  >  c'  tendant  au  maintien  dt 
ses  premières  conclusions  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  du  7  août  iSao,  portant  lîiation  de  l'indemnité  due  ^  la 
dame  veuve  Chicou-Saint-Fort  ; 

Vu  l'ordonnance  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre secrélaired^^tM 
au  département  de  la  justice  ,  portant  qu'avant  faire  droit,  îlaBn 
procédé  à  une  nouvelle  visite  des  lieux  ,  pour  reconnaître  si  des  orobn- 
stances  postérieures  i  la  pcemière  expertise  sont  de  nature  i  laflure 
modifier;  I -'    '' 

Vu  le  nouveau  procès-verbal  d'euertisc.ea  date  du- 1*',  mari>3a6, 
portant  que  l'indemnité  due  à  la  dame  veuve  C  liut-Fort 'doit  ' 
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S  rapports  des  ingénieurs,  du  directeur  et  du  contrôleur  des  con- 
>ns  y  qui  adoptent  Tavis  des  experts  ; 

SI  lettre  du  préfet  de  la  Gironde  ,  en  date  du  3o  juin  1826,  dans 
e  il  expose  que  si  l'on  allouait  à  cette  dame  les  intérêts  à  compter 
r  où  l'extraction  a  été  commencée ,  le  gouvernement  devienclrait 
fitaire  du  sol  ;  mais  que  la  dame  Chicou-Saint-Fort  a  préféré 
ver  le  sol  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  ; 
toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  Faifaire  ,  que ,  dans  le 
er  rapport  d'expertise ,  on  n'avait  eu  égard  ni  à  renlèvemeiit  de 
Te  v^etale  ,  ni  au  dépôt  des  décombres  de  carrière  ;  qu'ainsi  la 
on  du  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  basée  sur  des  renseigtie- 
k  complets  ; 

osidérant  qu'il  est  justement  établi  par  le  nouveau  procès-verbal 
Krtise  que  l'indemnité  totale  due  à  la  dame  Gbicou-Saint-Fort 
être  fixée  à  la  somme  de  5gg  fr.  20  cent.  ; 

Dtre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
mit  : 

rt.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
le,  du  7  août  iSio,  est  annulé. 

L'indemnité  de  détérior.ition  due  à  la  dame  veuve  Cbicou-Saint- 
,  à  raison  de  l'extraction  faite  sur  son  terrain  des  matériaux  des- 
à  la  construction  du  pont  de  Libourne ,  est  fixée  à  la  somme  de 
G:.  20  cent. ,  tout  compris. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^4  octobre  1827. 

EAALES ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
rtement  de  l'intérieur ,  ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat  gé- 

I  de  notre  conseil  d'état ,  le  2  tevrier  1827  ,  et  ayant  pour  objet 
ulation  d'an  arrêté  du  26  août  1826,  par  iequcUe  conseil  de  préfec- 
du  département  des  Boucbes-du-Rhône  a  prononcé  la  résiliation 
adjudication  passée  le  25  novembre  1828 ,  aux  sieurs  Andi-é  Roux 
ogustin  Dieny  ,  des  travaux  à  exécuter  à  la  troisième  partie  du  bief 
ieur  du  canal  d'Arles  ; 

II  les  requêtes  en  défense  des  sieurs  André  Roux  et  Augustin 
7 ,  enregistrées  audit  secrétariat  général ,  les  19  mai  et  2 1  scp- 
>re  1827,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de 
e  ministre  de  l'intérieur;  en  conséquence,  maintenir  la  résiliation 
rur  marché,  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits  à  l'indemnité  ,  en 
état  de  cause  ; 


[tentation  clans  les  prix  qui  ont  servi  de  base  aux  estimations  primi- 
,  qu'à  l'insuffisance  de  ces  mêmes  prix  ;  et  estime  que  les  entre- 
eui-s  sont ,  en  conséquence ,  fondés  à  réclamer  l'application  de  Tar- 
39  du  cahier  des  charges  ; 
u  l'avis  de  1  ingénieur  en  chef,  du  5  août  1826  ; 
a  la  lettre  du  21  août  1827,  par  laquelle  le  préfet  des  Bouclic>-du- 
ne  transmet  à  notre  gardeC|Ies  sceaux  le  tableau  comparatif  ^^ 
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prix  (le  Ja  malii-d  œuvi*c  et  des  matériaux  employés  par  les  enti 
iieurs  au\  époques  de  l'adjudication  et  de  la  demande  en  ~  *' 
(le  rentreprise  ; 

Vu  ledit  tableau  ,  duquel  il  résulte  que  les  prix  de  journées 
tériaux  sont  restés  les  mêmes  aux  deux  époques ,  si  ce  n'est  à  Vép 
journées  de  manœuvres ,  poseurs  et  tailleurs  de  pieiTe ,  et  du  pri^ 
myriagramme  de  fer  forge,  qui,  au  jour  de  la  demande  en  rés  '  '' 
ont  é[)rou\é  une  baisse  ;  et  à  V égard  du  kilogramme  de  enivre, 
a  éprouvé  une  hausse  de  cinquante  centimes; 

^  u  les  lettres  jointes  de  l'ingénieur  en  chef,  en  date  des  3r  joif 
i3  août  1827  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Yu  le  cahier  des  charges,  et  spécialement  l'art.  Sg,  portant! 

«  Si ,  par  une  circonstance  majeure  et  imprevae  ,  les  prix  sttbîfl 
»  tout  à  coup  une  augmentation  notable,  le  marché  pourra étreifd 
•  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  l'entrepreneur  ». 

JEn  la  forme  :  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  ni 
signifié  par  les  entrepreneurs  à  Tadministration ,  contre  lacnieUei 
seul  de  la  cessation  des  travaux  n'a  pu  faire  courir  les  délais  du  poi 

Au  fond  :  Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  1 
trepreneurs  ne  peuvent  demander  la  résiliation  qu'autant  qulls  jl 
fieraient  que  les  prix  ont  tout  à  coup  éprouvé  une  au^^mentatioo  ri 
ble  ,  par  une  circonstance  majeure  et  imprévue;  quils  n'ont  poifltl 
cette  justification  ; 

Que  ces  entrepreneurs  fondent  leur  demande  sur  des  difficultéii 
prévues  du  terrain  ,  et  sur  les  épuisemens  qu'elles  ont  nécessités; 

Que  ces  circonstances  peuvent  servir  de  base  à  une  demande 
demnité  ,  mais  ne  peuvent  fonder  une  demande  en  résiliation  ; 

Notre  conseil  d'eLat  entendu,   nous   a^ons  ordonné  et  01^ 
ce  qui  suit  : 

L  arrêté  pris  ,  le  ?.G  août  iS'zô  ,  par  le  conseil  de  préfecture  dm 
partciiienl  des  Bouches-du-Uhônc  ,  est  annulé. 


>^*tf^ 


Ordonnance  du  Roi,  du  G  décembre  18^x7. 

CiiARi.Ks ,  etc.  Vu  le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu! 
fil  de  fer  sur  la  Dnrance,  entre  les  communes  de  Remollon  et  de  Ei 
ehebrune,  département  des  llauto^-Alpes ,  au  moyen  d'un  |)éa|:e 
concéder  à  radjudicataire  des  travaux  ; 

Vu  la  délibération  du  consjMJ  municipal  de  la  commune  de  RemoUo 
en  date  du  14  avril  18  >7,  et  l'axis  du   préfet; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  (h:  linances  du  •.>4  juin  dernier  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

qui  suit  : 

Art.  I'^  Il  sera  établi  un  péaj^e  pour  subvenir  aux  frais  de  conslr 
tion  d'un  pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur  la  Durancc,  entre  les  c( 
munes  de  Remollon  et  de  Rocliebrune ,  département  des  Hau 
Alpes,  suivant  le  projet  approuvé  par  notre  directeur  général  des p( 
et  chaussées  ,1e  21  juillet  182G. 
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Pour  chaque  parsomie  duvgfa  oa*  aoB  ijirtgie  JFum  fltt^. 
deao.* ^  •  •  • 

Pour  èhaqiie  cavalier  et  son  diefal.  *•••••,•  ;  ,•  .  • 

Poor  chaque  cheval  ou  bêle  de  aonune,  mm  aoApriiî 
oondocteiir •  •  •  •. 

Pour  diaqne  b»iif  ou  vadie. 

Pour  chaque  Ane • 

Pour  chaque  porc,  mouton  ouchivre.  •  ..,  •  • i| 

Pour  chaque  carrofie  à  deux  cJievanu 

Pour  chaque  chaise  on  cabrioletà  un  dievuL  •  . 

Pour  chaque  charrette  on  chariot  àmirgi  on  noo  cbnvgé,  à  ^H 
un  cheval  y  conducteur  compris. «•• 

Pour  dhaqoe  dbeval  d'augnient«tion  ans  ▼oîtnraa  et 
désignées •••••••• 


«  •  •  '  j« 


Nota.  La  gendarmerie  dans  Peieraoe  de  ses  fbnctibns,  les 
détadiemens  militaires,  soità  pied,  smt  k  cbevaT,  aônt 
droit  de  péage. 

3.  L'ordonnance  du  7  juillet  i8xf,  rdativeà  rdcablii ^ 

pont  suspendu  sur  la  Semé,  en  faos  de  rhôtel  fka  lavafidflS»' 
annulée. 


Ordonnance  du  Roi,  dm  6  déçembtB  1827. 


-  ■  •  il 


CnAaLBS,  etc.  Yn  notre  ordonnaocedu  a  jnfn  i8s6,  oui  «rtÉ 
radministration  h  mettre  en  adjudication  la  concession  an  péaaè^ 
pont  de  Choisy-sur-Seine ,  à  la  charge  par  le  concessionnaire  ae 
cuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les  travaux  de  restauration  de 
pont; 

Vu  le  cahier  dé  charges  de  cette  entreprise  ;  ' 

Vu  le  procès-verbal  du  22  août  1827,  constatant  les  opérationi 
faites  à  la  préfecture  du  département^  de  la  Seine  pour  parvenir  ava 
publicité  et  concurrence  à  Tadjudicatiôn  de  cette  entreprise  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  0 
qui  suit  : 

Ai't.  I'^  L'adjudication  des  travaux  de  restauration  du  pont  à 
Ghoisy-le-Roi ,  passée  le  22  août  1827,  par  le  préfet  du  départemeai 
de  la  Seine  au  sieur  Michel  Moreau ,  moyennant  la  concessiott  di 
péage  de  ce  pont  pendant  vingt-Luit  ans  et  cinq  mois ,  est  appronvét 

En  conséquence^  toutes  les  chaînes ,  clauses  et  conditions  de  oeti 
adjudication  recevi*ont  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges ,  le  tarif  du  péage  et  le  procès-verbal  d'ad 
judication  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Tan/. 

Chaque  pei^sonne  à  pied ,  chai'gée  ou  non  chargée  d'un  far- 
deau        5  < 

Chaque  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  .     10 
Une  voiture  suspendue  à  deux  roues ,  à  un  cheval  ou  mulet, 
ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux ,  conducteur  comptas.  .  .     aS 
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ire  saspendue  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet, 

ur   compris 3o  r. 

ire  suspendue  à  quatre  i^oues,  à  deux  chevaux  ou 

onducteur  compris 35 

iheval  ou  mulet  en  augmentation 5 

heval  ou  mulet ,  charge  ou  non  chargé ,  non  com- 

ducteur 5 

»u  une  ânesse ,  chargé  ou  non  chargé ,  non  comprb 
eur 2 

Bestiaux  destinés  à  la  vente. 

bœuf  ou  chaque  vache ,  non  compris  le  conducteur.       5 
veau  ou  porc ,  uon  comprb  le  conducteur i 

mouton,  brebis,   bouc,  chèvre,    non  compris  le 
r 1 

les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres ,  sont  au- 
cinquante ,  cinq  centimes  pour  la  totalité  du  nombre 
ra  cinquante  jusqu'à  cent ,  et  cinquante  centimes 
ombre  qui  excédera  le  premier  cent  jusqu'à  deux 
pareillement  cinquante  centimes  pour  le  nombre  qui 
a  deuxième  centaine, 
exempts  les  bœufs  conduits  aux  abattoirs. 

Usages  dUfers. 

charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  y  compris 

teur i5 

!  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets^  y  corn- 

nducteur lo 

\  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  corn- 

nducteur a5 

arretteà  vide,  le  cheval  et  le  conducteur i5 

î  cheval  ou  mulet  d'augmentation 5 

Roulage, 

i  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  un  cheval  et  le 

ar 20 

;  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  deux  chevaux  et 

:teur ^5 

*  chaiiot  de  roulage  à  quatre  roues ,  trois  chevaux  et 

:teur 3o 

t  chariot  de  roulage  à  vide ,  un  seul  cheval  et  le  con- 

i5 

i  cheval  d'augmentation 5 

Agricidture. 

,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou 

pâturage Néant. 

n,  brebis,  bouc,  chèvre^  allant  au  pâturage.  .  .  .   Néant. 

rtte  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à 

e  des  récoltes ,  le  cheval  et  le  conducteur Néan!, 
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La  même  revenant  à  vide ,  le  cheval  et  le  condacteor.  .  .    i( 

Chaque  cheval  d'augmentation  à  vide j 

Chaque  charrette  cnargée  ou  non  chargée»  attelée  d*on  âne 
ou  d*une  ânesse ,  et  le  conducteur. 

Chaque  âne  ou  ânesse  d'augmentation 

Un  chariot  de  ferme  à  quatre  roues ,  chargé  ,  les  deui  che- 
vaux ou  bœufs ,  et  le  conducteur 

Le  même  à  vide  et  le  conducteur. 

Chaque  cheval  ou  bœuf  d'augmentation. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  du  département! 
Seine,  le  sous-préfet  de  i'arrondissemt  de  Sceaux,  le  maire 
adjoints  de  la  commune  de  Choisj ,  le  juge  de  paix  du  cantMJ 
ingénieurs,  conducteurs  et  pÂqueurs  des  ponts  et  chausjées;  lof 
ployés  de  l'administration  aes  contributions  indirectes  et  les  b 
teuiv  de  la  navigation,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  rak 
leui*s  fonctions  respectives ,  ainsi  que  le  garde  ambulant  de  la  i 
gation  et  les  mariniers  billeurs  chargés  de  diriger  les  bâterai 
passage  des  ponts. 

Seront  exemps  du  même  droit  les  militaires  de  tout  grade  vojii 
en  corps  ou  isolément ,  et  porteurs  d'ordre  de  service  ou  de  n 
de  route. 

Seront  enfin  exempts  les  courriers  du  gouvernement ,  et  les  ni 
postes,  s'il  venait  à  s'en  établir  sur  la  route  qui  passe  par  le 
de  Choisy. 

Ordonnance  du  Roi,  du  19  décembre  1827. 

Charles,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  an  nom  du 
Lamriit  Gleyses  ,  ontroprcneur ,  demeurant  à  Tarbes  ;  ladite  rec 
enrei:,i>tréc  au  secrétariat  i^énéral  de  notre  conseil  d'ét«it ,  le  i3  ji 
i8?.6,  et  tendant  à  ce  quîJ  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  ce 
de  prérocture  du  département  de  la  Haute-Garonne  ,  du  i3 
1826  ;  ordonner  qu'il  sera  alloué  à  l'exposant  une  indemnité  de^i 
francs  par  mètre  cube  de  pierix*  de  taille  employée  aux  travau 
construction  du  pont  de  Montrejeau  :  ordonner  qu'il  sera  remix 
<lt's  dépens  faits  au  conseil  d'état  sur  les  fonds  ad'ectés  aux  tra 
publies  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  içénéral  des  ponts  et  chaussées ,  en 
du  i3  novembre  1826,  contenant  des  renseignemens  et  obsena 
sur  l'objet  de  la  présente  réclamation  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Laurent  Gleyscs  ,  enre| 
audit  stxrétariat  général,  le  26  janvier  1827  ,  et  tendant  au  mai 
de  ses  premières  conclusions  ; 

Vu  le  devis  et  le  détail  estimatif  des  ouvrages  à  exécuter  po 
reconstruction  du  pont  de  Montrejeau  sur  la  Garonne  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  au  sieur  Gleyse 
26  novembre  1821  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  département  de  la  Hautc-Garc 
du  i",  août  1824,  sur  l'augmentation   de  prix   réclamée  par  le 
Gleyscs  ; 
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.  Farrété  attaqué  do  conseil  de  préfecture,  du  la  avril  i8a6. 
Ht  4|«e  la  demande  en  indemnité  dji  sieor  Gleyscs  est  rejetée  ; 
L  toutes  les  pièces  jointes  an  dossier; 

Bsîdérant  qoe  le  devis  des  oniTages  à  faire  pour  la  construction 
lerre  do  pont  de  Montrejeau,  porte,  ail.  loi  :  «  La  pierre  de 
Me  «t  les  libages  seront  extraits  de  la  caiTÎère  de  Gouraan ,  près 
Montrejeau  ,  où  ils  se  trouvent  en  blocs  détachés;  » 
s'il  Tié&uite  de  toutes  les  pièces  que  l'adjudication  a  été  passée 
•  VvpHHon  qu'avait  l'administration ,  que  les  blocs  détachés  de  la 
t  é^  Gourdan  pou^'aient  fournir  la  pierre  de  taille  et  les  libages 
ires  à  la  construction  en  pierre  du  pont  de  Montrejeau  ; 
les  ingénieurs  ont  reconnu  dans  Texécution  que  les  blocs  dé- 
De  pouvaient  foui*nir  la  pierre  de  taille  et  les  libages  conve- 
;  que  l'entrepreneur,  pour  ti-ouver  ces  pierres  et  libages  ,  a  été 
d'ouvrir  une  autre  exploitation  sur  le  revers  de  ladite  montagne , 
m  Scilhan  ; 

f  dans  cette  nouvelle  carrière ,  la  pierre ,  au  lieu  de  se  trouver 
es  détachés ,  était  disposée  en  grandes  masses ,  et  par  bancs , 
Texploitation  a  exigé  une  augmentation  de  dépenses  ; 
^     dès  lors,  il  ne  s'agit  pas  de  l'application  facultative  d'un 
du  devis ,  mais   d'un  changement  devenu  indispensable  en 
d'exécution,  et  indépendant  de  la  volonté  de  l'entrepreneur; 
il  sait  que  cet  entrepreneur  est  fondé ,  dans  l'espèce ,  à  réclamer 
augmentation  de  prix  ; 
jGonsidérant  qu'aux  tet*mes  de  l'art.  i43  du  devis,  il  n'y  a  pas  lieu 
i&ii'e  entrer  dans  ladite  fixation  l'augmentation  de  dbtancc  ,  qui , 
lileurs ,  a  été ,  dans  l'espèce ,  peu  considérable  ; 
HuTaiosi,  l'aujnnentation  de  prix  ne  doit  avoir  pour  objet  que  Taug- 
tatalion  des  frais  d'exploitation  ; 

Considérant  que  les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux 
I  déterminé ,  par  un  grand  nombre  d'expériences  non  contestées  par 
Mrepreneur,  l'augmentation  de  prix  à  lui  accorder  ,  et  qu'il  résulte 
.Jaor  rapport  sns>visé,  du  I*^  août  1824*  ^^^  cette  augmentation 
it  être  de  huit  francs  quarante-un  centimes  par  mètre  cube ,  d'a- 
b  les  prix  du  détail  estimatif,  et  sauf  le  rabais  de  l'adjudication  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
qui  suit  t 

art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
nte-Garonne,  du  12  avril  1826,  est  annulé. 
!•  L'augmentation  de  prix  à  accorder  au  sieur  Gleyses  est  fixée  à 
'ut  francs  quarante-un  centimes  par  mètre  cube  de  pierre  de  taille , 
if  à  en  déduire  le  rabais  de  l'adjudication. 


t^^ 


Ordonnance  du  Roi,  du  20  décembre  1827. 

Charles,  etc.  Vu  une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
iété  anonyme  dite  Compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  lest , 
date  du  16  avril  1827,  qui,  sur  le  rapport  de  son  président,  a  au- 
îse  le  comité  d'administration  de  la  compagnie  à  délibérer  et  décider 
nombre  de  trois  membres  ,  sous  lertaines  conditions  ci-après 
iquées^ 


* 


titulaires  du  bail  au  elle  exploite^  et  résidant  aux  lieu 
tions  ou  de  ses  dëDOUchés  ; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances 
est  établi  que  la  société  constituant  envers  Tétat  une 
on  ne  peut  souffrir  qu'une  combinaison  des  statuts 
privée  fasse  manquer  l'administration  et  le  service  d 
revenus  publics,  et  qu*il  y  aurait  lieu  d'exiger  d'ofS< 
de  Tétat,  telle  mesure  qui  obligeât  la  société  à  suivre  : 
la  cestion  dont  elle  s'est  chargée  ; 

Considérant  que  la  difficulté  journalière  que  ladi 
société  éprouve  a  accomplir  ses  obligations  actives  en 
qu'elles  ne  peuvent  être  remplies  que  par  la  réunion 
trateurs  ,  est  uo  cas  imprévu  auquel  il  est  impo! 
remédier  ; 

Que  la  société  y  pourvoit  dans  la  forme  la  plus 
puisse  employer  par  sa  délibération  du  i6  avril; 

Que  le  mode  qu'elle  adopte  est  celui  même  qui  se 
premier  plan  de  ses  statuts  consenti  par  tous  les  sousci 
le  changement  fait  dans  la  rédaction  en  acte  publû 
que  demandé  par  les  sociétaires  ; 

Qu'au  surplus  ,  l'article  35  des  statuts  autorisant  h 
la  majorité  des  voix  entre  cinq  membres  ;  c'est-à-di 
décision  par  ti'ois  suffrages ,  le  mode  proposé  ,  qui 
de  trois  voix ,  ne  change  pas  ce  résultat  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordon 
ce  qui  suit  : 

Cfonformément  à  la  délibération  de  l'assemblée  géi 
pagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'est,  du  i6  avril 
d'administration  de  ladite  société  est  autorisé,  dans 
tives  à  la  gestion  de  la  régie  intéressée  dont  elle  est  cl 
SCS  délibérations  au  nombre  de  trois  membres  préser 
les  conditions  ci-après  ,  lesquelles  seront  toutes  de  rij 


(  3ai  ) 

réunions  de  trois  membi*cs ,  et  dans  œlles  de  quatre  par  la  majorité 
trois  voix. 

Paris,  le  7  janvier  i8a8. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (  M.  Becquey), 

A  MM.  les  p4^fets. 

Monsieur  le  préfet ,  l'ordonnanoe  royale  rendue  le  18  novembre  der- 

1er  (  Bulletin  n^  87  ) ,  pour  l'exécution  de  celle  du  i**.  septembre  pré- 
Bvdcnt  9  vous  aura  mis  a  même  de  remarquer  que  le  service  des  ponts 
Bt  chaussées  et  des  mines  forme ,  par  une  distinction  spéciale ,  la  sec- 
tion II  du  budget  générai  dn  ministère  de  l'intérieur ,  et  que  cette  sec- 
tion est  subdivisée  eu  six  chapitres ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Gbafitae  I*"'.     Administration  centrale. 

■  II.      Travaux  et  dépenses  du  service  matériel  des  routes 

ï  royales,  ponts,  navigation,  bacs,  quais,  canaux, 

t  desséchemens ,  digues,  ports  maritimes  de  com- 

*  merce ,  phares ,  fanaux ,  plantation  de  dunes  et  ob- 

jets divei*s. 
— »—  m.    Charges  du  personnel  du  corps  royal  des  ponts  et 

chaussées. 
— ^— -  IV.    Corps  royal  des  mines ,  et  dépenses  de  ce  service. 

V.      Lignes  télégraphiques. 

VI.    Contributions  du  trésor  royal  pour  travaux  faits  sut 

fonds  particuliers. 

1  A  dater  de  l'exercice  i8a8,  ces  six  chapitres  vont  i*emplacer  lesscpl 
sections  entre  lesquelles  était  divisé  chacun  des  budgets  des  exercioei 
preoédens  ;  et ,  comme  la  spécialité  des  ordonnances  de  délégation  < 
fmm  devoir  être  la  oonséquence  de  la  spécialité  des  crédits  par  chapitre 
I  ces  ordonnances  ne  seront  plus  cumulatives  que  pour  les  dépenses  por- 
»  tant  snr  le  même  chapitre  et  non  sur  l'ensemble  du  service  dans  cha- 
I  ne  département,  comme  elles  l'étaient  précédemment.  Ce  nouvel  ordn 
oe  choses  rendra  nécessaires  quelques  modifications  aux  formules  im 
primées  que  je  suis  dans  Pusage  d'adresser  à  MM.  les  ingénieurs  ei 
chef  pour  le  service  de  la  comptabilité  ;  mais  ,  tout  en  consei'vant  la  di 
ttiaction  obligée  des  services  des  routes  et  ponts ,  de  la  navigation ,  de 
Borts  maritimes ,  etc. ,  je  veillerai  avec  soin  à  ce  aue  le  travail  actui 
des  écritures  n'en  soit  pas  augmenté ,  et  qu'à  cela  près  de  quelque 
vamtîoDS  dans  la  forme ,  le  système  reste  toujours  le  même  au  fonc 
En  oonséquence,  je  continuerai  à  ne  demander  à  chaque  ingénieur 
chef  de  service,  qiirun  état  sommaire  par  mois,  et  qu'un  compte  fina 
Mr  eierdoe ,  sauf  les  distinctions  convenables  qui  seront  facilemen 
comprises  par  la  nouvelle  disposition  des  cadres ,  et  que  j'aurai  soi 
(Tailleurs  d'expliquer  au  besoin ,  en  accusant  réception  des  états  su 
Icnnels  il  aura  été  remarqué  qiielques  anomalies. 

La  tenue  des  écritures  de  IVIAI.  les  ingénieurs  »  et  de  celles  de  ne 
bnroaux  respectifs ,  exige  une  subdivision  en  paragraphes  et  article 
des  six  chapitres  fixés  par  l'ordonnance  royale  sus-énoncée.  Cette  sul 
division  sera  clairement  indiquée  dans  le  budget  de  sous-répai*titic 
que  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  en  1828,  suivant  l'usage  ;  ma 
je  crois  devoir  dès  à  présent ,  pour  faciliter  dans  les  premiers  mois  1 

III.  ai 


«ette  anafe  le  travail  des  itmt»  mnnels ,  ûei  projets  de  souf-réfiaiit 
tion ,  etc. ,  indiquer  i«  une  nomendatani  plus  détaillée  du  bud^  ^ 
néral  det  pont*  et  Gbnuaëea  et  dea  mines  •■ 

Cbatitib  I".    Admidatration  ceAtrale. 

,    IParOffvpkû  1*'.  Hontes  royales  etponU. 
wy    I  'a.  NtrigtiioR,  bacs.  <iuaî$  etcanaut. 

1  I 3.  Porta  maritimes  de  commerce. 

I   ■  -  ■  '        ■       4-  Serrictparlkulieret  objersdivevï. 

III.  Chanea  do  personnel  de  corps  i-oyal  des  pools  etchau- 

seca,  dea  conducteois  embrigadés,  des  officienK 
nutb-ea  de  port. 
'  ■  -         IT.    Peraonnel  et  matériel  du  sei'vlce  des  mines. 
-    '    '      V.     Lignea  t^légraphitjaea  à  Paris  et  dans  les  départemcu 

VI.  Contributiona  dn  trésor  royal  pour  des   travaui  qiâ 

a'ei&atent  avec  des  fonds  empruotés  ,  pour  le  pai^ 
ment  des  intértia  de  ces  fonds ,  etc. 

Je  crois  devoir  vous  fidre  observer  que  le  nouvel 
n'est  pdnt  applicable  1  la  comptabilité  de  l'eiercice  1817  ,  dontlcs  &- 
verses  opérationa  seront  tenninéea  ooniœe  elles  ont  été  commencées. 


Ordoimanee  du  Roi,  tbi  9  Janvier  iSaS. 

CuKLaa ,  etc.  Yn  la  requête  à  dods  présentée  au  nom  du  «eur  Hajet.' 
entrepreneur  des  travaux  maritimei ,  demeurant  à  Rouen  ;  ladite  it- 
quête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  atf 
mArs  i8a^ ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de  g 
notre  ministre  de  rintérieur,  du  i3  août  1826,  notiËée  à  l'e: 


)  décembre  suivant,  laquelle  lui  refuse  une  indemnité  pour  les 
pci-tes  que  lui  fit  éprouver  une. tempête  qui  eut  lieu  le  33  novembre 
i8a4>  i^t  qui  lui  enleva  une  partie  aes  bois  qu'il  avait  appro\-isionnc> 
pour  les  tiaïaui  d'amélioration  du  laiaret  du  Hoc,  dont  il  est  entre- 
preneur; 

Vu  la  décision  attaquée; 

Vu  les  deux  rapports  faits  ,  les  nS  décembre  iSiS  et  34  '^"'  1826, 
par  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  maritimes  au  Havre ,  sur  la  de- 
mande en  indemnité  formée  pas  le  sieur  Hayet ,  énonçant  que,  dans 
la  rédaction  des  devis  et  sous-détails  des  travaux  à  exécuter  au  latarct 
du  Hoc,  on  avait  eu  ioin  d'ajouter  aux  prix  des  matériaux  rendus  sur 
le  chantier  de  l'en treni-encur, des  suppletiicns  de  nrii  pour  leur  trans- 
port ,  pur  le  motif  qu  on  avait  reconnu  qu'il  n'était  pas  prudent  de  les 
déposer  sur  la  pointe  dii  Hoc; 

>'u  les  devis  et  sous-détails  rédigés  le  t".  juillet  i8a3  ,  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  approuvés  le  18  du  même  mois  par  le  pi'éfet  de  la  Seiue- 
Inféricui-e,  et  desquels  il  résulte  que  les  prix  des  matériaux  ont  été 
composés  de  leur  valeur  sur  le  chantier  de  l'entrepreneur ,  de*  frais 
de  transport  et  des  droits  d'octroi  auxquels  sont  soumis  les  matériaux 
employés  dans  les  travaux  publics; 

,.  .^,"  ''^  procès- verbal  de  1  adjudication  des  ouvrages  à  exécuter  ponr 
Ittablissenient  d'un  laiaret  à  la  pointe  du  H<v  ""sséelc  i3aoAt  i8a3. 
nu  profit  du  sieur  Nicolas  Hayetj 


(  323  ) 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  llntérienr ,  du  3o  avril  1817 ,  et 
réponse  à  la  oommonicalion  du  pour\'oi  du  sieur  Uayet ,  et  par  la- 
qoelle  il  condot  an  maintien  de  ]a  décision  attaquée  ; 

Va  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Uayet  ;  ledit  mémoire  enregistre 
ma  secrétariat  général  ae  notre  conseil  d'état,  le  ao  juin  1827  ,  et  pai 
Iconel  il  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions; 
Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  et  notamment  son  article  26 , 
ainsi  conçu  : 

«  Il  ne  sera  alloué  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité  à  raison  dei 
•  pertes ,  avaries  ou  dommages  occasionés  par  négligence ,  impré- 
B  voyance ,  défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres  ;  sont  exceptéi 
a  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatés ,  cas  dans  lesquels  i 
m  ne  sera  pourtant  rien  alloué  aux  entrepreneurs  sans  Tapprobatioi 
m  préalable  du  directeur  général  ;  » 
Vu  toutes  les  autres  pièces  produites; 

Considérant  que  l'administration  n*avait  point  désigné  la  pointe  di 
Hoc  pour  rétablissement  du  chantie^^de  Fentreprcneur; 
.        Qne ,  loin  de  là ,  les  devis  allouent  des  supplémens  de  prix  pour  frai; 
I   de  transport  et  remboursement  de  droits  d  octroi  ; 
t       D'où  u  résulte  que  ce  chantier  devait  être  établi  dans  les  limites  d< 
1  l'octroi  du  Havre  ,  ce  qui  exclut  la  pointe  du  Hoc  ; 
J       Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c< 
I   qui  suit  : 
4       La  requête  du  sieur  Hayet  est  rejctée. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  16  janvier  1828. 

Chables,  etc.  Yu  la  rec|ucte  présentée  pour  les  sieurs  Delaville-Le 
Ronlx  et  Personne-Dcsbnères ,  ladite  requête  enregistrée  au  sécréta 
riat  général  de  notre  conseil  detat,  le  t3  novembre  1827  ,  et  tendan 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  pris  \v.  1 1  octobre  1824  par  I 
préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  l'arrête  attaqué,  portant  qu'il  n*y  a  point  lieu  d'accueillir  la  de 
mande  des  requérans  àleflet  d'être  mis  en  possession  de  trente-un  ai 
bres  le  long  de  la  route  de  Paris  à  fiâle ,  dans  les  communes  de  Bon 
neuil  et  Ci-éteil  au  droit  de  leurs  propriétés,  lesdits  arbres  apparte 
nant  à  l'état  ; 

Vu  toutes  les  pièces  pmduites; 

Vu  la  loi  *lu  28  février  i8o5  (9  ventôse  an  \\\\)  ;  le  ticcret  du  i 
décembre  181 1  ,  la  loi  du  12  mai  1820; 

Considérant  que  l'arrête  est  intervenu,  sur  la  fliMiiandc  f.iito  à  Tat 
ministration  par  les  sieurs  Dclaville-Le-lloulx  et  Porsonno-Dcsbrières 
tendant  à  être  mis  en  possession  des  arbres  plantés  le  lon^  de  leui 
propriétés  ; 

Que  l'acte  par  lequel  le  préfet  refuse  dobtempéror  à  cette  di 
mande  ne  constitue  pas  une  décision  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qi 
les  réclamans  portent ,  s'ils  s*y  croient  fondés ,  leur  demande  devai 
les  tribunaux; 
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Tfotrt  conirï  d'^ttt  entondo.»  wmm  moob  oi-dotmé  et  ordotmou  a 


.  aai  ittit 
«it  rejet 


La  i-eou^te  de>  nean  DeUjpll«-l4r-Roolx  et  Penonoes-DesbriècM 

ietée. 


Cb-doaitan»  Jm  Rùi,  dW  i6jani-ief  iSï6. 

CUBLU  >  elc.  Tu  le  paarroi  fgnn^  par  notre  roiaistt-c  de  rinl^rûai 
ledit  pourvoi  eoraiitre  au  «MrétanM  généi-ul  de  notre  con^  iit^ 
le  i3  décembre-  mj  >  et  tenduit  à  ce  qu'il  nuu^  pldi&e  annuler,  pai 
ioçomp^RGc,  hd  arrtt^  du coueil  de  préfecture  du  (lépai'tementdt 
là  Loire-In^iieure,  du  i".  aodt  iSajj 

Ta  I*an<étë  ittaqod  du  ooniàil  de  prétêctuie  du  deparleaient  dtb 
I^^v^Iorëneure^  portliit  qu'il  a'j  a  pu  lieu  de  mettre  à  la  char^  dl 
ï$  ville  de  Ifabtea  on  dec  proprimûres .  lei  dépende)  résultant  du  pn)- 
toDgement  des  touei  ou  aqaédoa  qui  itvaieoi  ieiii-  débouché  »ur  l'Erdce, 
avant  le  conuneDcemeat  de*  travau  da  canal ,  sauf  à  l'admiuiUrUÎM 
de«  ^Dti  et  cJMaasin  k  t^éclaiser  la  pbi»^»!ue,  s'il  y  a  lieu ,  cooforat- 
ment  à  la  loi  de  1807  i  _  ^  ~ 

Vu  la  lettre  du  pféict  du  départe— nt  de  la  Loire-lDréricure,  du 
%5  août  1827; 

Tu  la  l{H  du  17  Ti^vrier  1800  (38  {JuriAie  an  tiii  ) 

GoDsidéra&t  qu'aux  termei  de  la  loi  «uvisée ,  les  conseils  de  pr^fi» 
tnre  Mut  conpéteoi  ponrprooODoer  bot  les  difficultés  qiû  peuvent  Vt- 
lever  entre  les  entre  preneurs  de  travails  publics  et  l'adimnistratiin. 
concernant  le  Mn>  ou  reiëcutîon  des  clauses  de  leurs  maixh»,  dt  1 
même  que  sur  les  réclamations  des  particuliers  nui  se  plaindront  de  I 
torts  et  domtnageK  procédant  du  fait  persoDoel  tles  entrepreueuis et  1 
non  du  Fait  de  1  administ ration  ;  I 

Que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  d'aucune  action  contre  les  enire- 
preneurs ,  maLs  qu'il  y  avait  à  statuer  &nr  une  disposition  îmér^  ai 
'devis  par  l'administra  lion  ,  disposition  qui  laisse  à  la  charge  de  la  v% 
ou  des  riverains  intéressés,  les  dépenses  à  faire  pour  prolonger  la 
éaauU  euslaus  jusqu'aux  quais  a  construire  snr  les  bords  de  la  rivièn 
dTErdre; 

Xjae  si  la  ville  de  Nantes  ou  les  pi-opriétaires  riverains  croient  avoir 
à  se  plaindre  de  cette  disposition ,  ils  doivent  se  pourvoir  immëdiale- 
ment  devant  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sauf  reoonrs  devant  nons 
en  notre  conseil  d'état  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordooDons  ce 
qui  suit  :  , 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire-f  nfe- 
rieui-e  ,  du  1".  août  1837,  est  annulé  pour  incompétence. 

Ordonnance  du  Roi,  du  tGJanvio'  ifeS. 

Cbaales  ,  etc.  Vu  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  par  n 
■         "   "■ '  "   '     u  secretaria 


nistie  de  l'iutérieur,  lesdits  rapports  enregistrés  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état ,  Les  3  septembre  iei5  et  8  maA  iSaj ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deui  arrêtés  du  conseil  dq  {wÂiw- 


(3a5) 

ttst  éa  département  des  Landes,  en  date  des  i5  mai  1824  et  29  avrU 
i8a5; 

Tu  les  mémoires  en  défense  par  le  sieur  Gouderc  ;  lesdits  mémoires 
enregistrés  audit  secrétariat  général ,  les  19  janvier  1826  et  9  août 
1837  '  ^^  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  notre  ministre  de  Tin- 
térieor  non  reœvable ,  et  en  tout  cas  mal  fondé  à  contester  le  principe 
^t  la  auotité  de  Tindemnité  accordée  au  sieur  Coudei*c  par  le  conseil 
^préfecture; 

Yn  Farrétédu  i5  mai  1824,  rendu  sur  la  pétition  du  17  avril  pré- 
cédent, par  laquelle  le  sieur  Gouderc  avait  conclu  à  ce  qiue  Tadjudi- 
cation  du  22  janvier  i8i3 ,  pour  la  construction  du  pont  de  Saint-Se- 
^r,  fût  exécutée  jusqu'après  Fachèvement  des  travaux  compris  au 
premier  devis ,  sans  réduction ,  et  que  ceux  projetés  pour  la  dérivation 
de  l'Adour  dépendraient  également  de  cette  entreprise  ;  ledit  arrêté 
pMlantque  l'adjudication  des  travaux  du  pont  de  Saint-Sever  est  main- 
tenue en  faveur  du  sieur  Gouderc  jusque'à  leur  entier  achèvement , 
■AS  rédaction  4  que ,  quant  à  ceux  relatifs  à  la  dérivation  de  l'Adour^ 
lien  est  débouté  ;  qu'au  surplus ,  si  l'administration  juge  nécessaire  à 
h  solidité  du  pont)  de  réunir  dans  une  même  entreprise  les  travaux  à 
Ure  et  portés  dans  le  devis ,  à  ceux  projetés  pour  la  dérivation ,  le 
sÎMr  Gouderc  sera  tenu  de  se  dépailir  de  l'effet  de  son  adjudication  , 
moyennant  une  indemnité; 

Va  le  procès-verbal  de  l'adjudication  consentie  au  sieur  Duoor,  des 
^▼anx  à  exécuter  pour  l'achèvement  du  pont  de  Saint-Sever,  pour  la 
wintîoD  du  fleuve  de  l'Adour ,  en  amont ,  et  pour  l'établissement 
çI'qd radier  général  sous  le  pont;  ladite  adjudication  en  date  du  23 

iÛQi824; 

Vu  le  lablean  estimatif  et  comparatif  dressé  à  la  date  du  3  juillet 
1^,  des  ouvrages  restant  à  faire  pour  l'achèvement  du  pont  de  Baint- 
Sever,  d'après  les  prix  de  l'adjudication  du  22  janvier  18 13,  et  d'a- 
P^  ceux  de  l'adjudication  du  23  juin  1824  ; 

Vn  Tarrété  du  29  avril  1825,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
prononce  que  l'indemnité  réservée  au  sieur  Gouderc  par  1  arrêté  du 
i5  mai  1824»  P^ur  les  travaux  restant  à  faire,  sur  son  adjudication 
^22  janvier  18 13,  est  fixée  à  8,000  fr.  ; 

Ta  le  cahier  des  charges ,  et  spécialement  les  articles  36 ,  39  et  ^o , 
'^tifs  aux  cas  de  la  cessation  ou  de  l'ajournement  indéfini  des  travaux 
^  de  l'augmentation  ou  diminution  du  sixième  dans  lesdits  travaux  ; 

Va  toutes  les  pièces  broduites  et  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qu'il  s'agissait  ,  dans  l'espèce  ,  de  réunir  une  portion 
^  travaux  du  pont  de  Saint-Sever  aux  travaux  nouvellement  ordon- 
"^  de  la  déiivatiou  de  l'Adour ,  pour  n'en  former  qu'une  seule  et 
^ême  entreprise ,  à  raison  de  la  connexité  desdits  travaux ,  circon- 
stances non  prévues  par  le  cahier  des  charges  ; 

Qoe  si  l'utilité  publique  autorisait  le  gouvernement  à  réunir  ces 
^vaax ,  ce  ne  pouvait  être  qu'à  la  charge  d'une  indemnité  au  profit 
^  l'entrepreneur  ; 

Que  cette  indemnité  ne  peut  être  réglée  ni  sur  la  comparaison  des 
I^x  portés  aux  deux  adjudications  de  181 3  et  1824»  comme  Ta  fait 
'^conseil  de  préfecture ,  ni  comme  le  propose  subsidiairemeat  aatxe. 
ministre  de  1  intérieur,  sur  le  dixième  réservé  ^îlv  V  ^^n\s  W^vsNx^ 
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i  de  temps  et  avaooes  ; 
doit  représenter  uoiqueiuent  le  dommage  souSert  par  suite 

]VotrG  con^il  d'état  cottfndu  ,  nous  avons  ordonné  el  ordonnoH' 

Ali.  t".  Le  pourvoi  de  notre  nitnisti'e  de  l'intci'ieur  contre  l'vri 
du  i5  mai  1B34  i^^^  rejeté. 

3.  L'arri^té  du  2g  aviit  i8aâ  est  annulé,  et  le  sivur  Condmc  c 
renvoyé  à  se  pou l•^'oi^  devant  notre  luinisti-e  de  rintéi-icur,  jnurftK 
procédé  à  la  liquidatioD  de  l'indemnité. 


Pjriï.  le  a5  janvier  iBiS. 

Le  dîrectenr général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  ficcqurj). 

A  MM.  les  pi-éfeis. 

Monteur  le  préfet,  une  ordonnance  du  3-1  septembre  dernier,  fV- 
lative  au  sen'ice  des  voitures  publiques ,   dili^^euces ,    messagerie*  (t 
fourgons  allant  en  poste  ou  a^ec  des  relais,  et  pour  l'eiécution dk 
laquelle  son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  adressé  d«  n> 
^tructions  le  29  du  même  mois  (circulaire  a".  3o  ) ,  contient  danr 
plusieurs  de    ses  article»,  notHmment    dans  ceui    n"'.    18,    19.   w 
et  24'  *}*^^  dispositions   qui  concei'nent  le  service  des  préposés  itn  I 
ponts  à  bascule.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser   ici  un  etemplaire  de  1 
cette  ordonnance  (1)  pour  cbacnn  des  préposés  des  ponts  à  bascule  de  | 
votre  département.  Je  vous  prie  de  le  leur  remettre,  et  de  tenir  U  1 
luain  à  ce  qu'ils  s'y  conforiueut  ciactcment.  1 

L'article  18  apporte  quelques  modilications  aux  chargemens  des  voi-  ' 
turcs  publiques,  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  cntreprenean 
de  ces  voitures  ne  seront  tenus  de  se  conformer  aux  changemens  indi- 
quée par  cet  article  que  deux  ans  après  la  promulgation  de  l'ordoD- 
iiance;  jusque-là  le»  chargemeos  (tes  diligences  pourront  être  ainsi 
(ju'iU  sont  eu  ce  moment. 

L'ai'ticle  30  enige  que  les  préposés  tiennent  un  registre  du  pesa"e 
des  ioitures  publiques  et  des  contraventions  couslatécs;  il  veut  i|uil 
Foit  rendu  compte  tous  les  mois  de  ces  opératioDs  à  son  excellence  le, 
ministre  de  l'intérieur.  Je  vous  prie  en  cooséquence  de  me  (aire  adra- 
ftcr  directement ,  tous  les  mois,  par  chaque  préposé  ,. un  relevé  en 
double  expédition  des  pesages  et  contraventions  portés  sur  leur  re- 
pstre.  Ce  relevé  doit  m'étre  expédié  exactement  le  i*'.  de  cbMiw 
mois.  Je  désire  que  MM.  les  ingénieurs  veillent  avec  le  plus  grand  lotn 
à  ce  que  les  pi'eposés  aux  ponts  à  bascule  envoient  ces  relevés  avec 
exactitude. 

Cet  article  ao  indique  qu'on  doit  peser  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre une  des  voitures  publiques  par  chaque  l'Ouïe  desservie  ;  mais  les 
pi'éposés  ne  doivent  pas  se  croire  autorises  à  ne  vérifier  le  poids  de 
chaque  voitura  qu'une  seule  fois  par  trimestre;  ils  ont  aussi  l'oblisa- 
tion  de  peser  toutes  celles  qu'ils  croient  en  surcharge  ,  ainsi  que  je  I  ai 

(t)  Voir  l'iinloouance  dn  16  jaillet  ifriB. 
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lit  ooDnaltre  par  ma  circulaire  du  lo  mai  1827.  Enfin ,  ils  doivent  en 
tter  le  plus  grand  nombre  possible.  Les  relevés  mensuels  qu'ils  sont 
nias  de  fournir  permettront  de  juger  de  leur  exactitude  à  remplir 
Bors  devoirs  à  cet  égard. 

'  L'article  a4  de  l'ordonnance  oblige  tout  voiturier  ou  conducteur 
In  en  contravention  pour  excès  de  poids  à  réaliser  le  paiement  des 
■wrnnages  et  à  décharger  sa  voiture  de  l'excédant  de  poids  qui  aura  été 
|Hitate«  Son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  déjà  fait  con- 
lljltre  que  l'exécution  de  cet  article  est  de  la-  plus  grande  importance  : 

me  borne  à  vous  rappeler  à  ce  sujet  la  circulaire  précitée  de  son  ex- 

Uence,  et  la  mienne  en  date  du  10  mai  1827. 
^  Je  joins  à  la  présente ,  pour  chaque  préposé ,  un  exemplaire  de  la 
irculaire  n"".  36  du  ministre  de  l'intérieur. 

Je  vous  autorise ,  monsieur  le  préfet  »  à  faire  imprimer  au  nombre 
^exemplaires  nécessaires ,  et  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin ,  le 
%dre  des  relevés  que  chaque  préposé  doit  former.  Le  format  doit  être 
jbiolnment  le  même  que  celui  du  modèle  d-joint.  Les  frais  d'impres- 
ion  seront  prélevés  sur  les  fonds  des  routes  desservies  par  les  ponts 
bascule. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente ,  dont  j'adresse 
es  ampliations  à  chacun  de  MM.  les  ingénieurs  de  votre  départe- 
lent ,  pour  eux  et  pour  les  préposés  des  ponts  à  bascule. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  ^o  janvier  1828. 

jj^àBi,!»  y  etc.  Yu  le  projet  de  règlement  en  vingt  -  neuf  article» 
■r  le  service  des  barques  irançaises  et  beiges,  naviguant  sur  le  ca- 
Mfe  ïhmkerqlie  à  Nienport,  convenu  entre  le  sous-préfet  de  Dun- 
wifi/t  poar  la  France  »  et  le  commissaire  du  district  ae  Furnes  pour 
ne  des  Pays-Bas  ; 

ible  les  deui  articles  additionnels  audit  projet  proposés  par 
;  do  Nord; 
l'approbation  donnée  à  ce  projet  et  aux  deux  articles  addition- 
nât t  y  rattachent ,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  les  28  mai 
'  et  93  mars  1827  ; 
i'cris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  1*'.  août 

conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
suit  : 
projet  de  r^ement  en  vingt-neuf  articles  pour  le  service  des 
!8  française^  et  belges ,  naviguant  sur  le  canal  de  Dunkeirque  à 
irty  convenu  entre  le  sous-préfet  de  Dunkerquc  et  le  commis-* 
du  district  de  Fumes  »  le  17  janvier  1826,  et  les  deux  articles 
iomiels  proposés  par  le  préfet  du  Nord ,  sont  et  demeurent  ap- 
Amrés  pour  recevoir  en  France  leur  pleine  et  entière  exécution . 

^^gkment  du  service  des  barques  naviguant  sur  le  canal  de  Dun-  • 

kerque  à  Nieuport, 

Art.  i"*.  La  navigation  des  barques  entre  les  villes  de  Nieuport  et 
■tokerqiie,  par  Fumes,  sera  journalière  et  à  heures  déterminées, 
df  le  cas  de  force  majeure ,  dont  les  entrepreneurs  auront  à  infor- 
er immédiatement  les  autorités  et  ensuite  le  public. 
%,  Elle  sera  pratiquée  par  deux  barques  différentes,  appartenant 
!l|pêctivement  a  un  habitant  de  chacun  des  gouvernemens  respectifs , 
Bflsi  long-temps  que  ces  gouvernemens  le  jugeront  convenir. 
A  défaut  de  concurrence ,  il  pourra  être  pris  des  mesures  provi-. 
liipes  pour  autoriser  le  trajet  d'une  seule  barque  de  ville  à  autre. 

8.  Chaque  barque  aura  deux  places  distinctes  et  séparées,  dont  la 
lumière  contiendra  au  moins  douze  places,  et  la  seconde  autant. 
ift  outre.  Il  y  aura  une  place  réseiTée  pour  le  bureau  du  patron  et 
Me  pour  les  latrines. 

iL  L'équipage  de  la  barque  sera  composé  du  patron  ou  de  soiv 
vtposé ,  et  de  deux  marins  ;  ils  seront  au  moins  âgés  de  1 1  ans ,  de 
Wùt  vie  et  mœurs ,  polis  envers  le  public ,  bien  au  fait  de  la  naviga- 
tion, palrlant  les  deux  langues  et  sacnantlire  et  écrire. 

5.  Les  lieux  de  départ  et  d'arrivée  sont  fixés  à  Dunkerquc,  à  ^ap-^ 
PVbtemettt  établi  près  le  bureau  des  douanes  du  nouveau  bassin  ;  à 
Nieuport ,  près  la  nouvelle  écluse  ,  dite  de  Fumes. 

6.  Les  deux  bai*ques  assureront  respectivement  chaque  jour  le  ser- 
vie, et  feront  alternativement,  de  jour  à  autre,  le  trajet  aux  heures 
Ifr^épàrt  et  d'arrivée ,  fixées  comme  suit  : 

Du  I*'.  avril  au  3 1  octobre  : 

Départ  tous  les  jours,  à  six  heures  du  matin,  de  Duukerque  ,  poui^ 
Mfer  il  Nieuport  à  midi  \ 


(  33o  ) 

■jMLie  retour  i        icuport  à  uae  heure  de  l'aprèii  midi ,  poui 
k  Dankei-que  ii  seyt  heuies  du  soin  retour  de  Dunkerc^ue  le  Icmt 
main  à  sil  lieu        du  matin  pour  être  rendu  à  Kieuport  à  midi. 

Du  i".  Dovf       re  au  i".  mars  ; 

Départ  tou»  ica  jours  ,  de  Dunkemue  à  huit  heures  du  matin  |X 
arriver  à  Nieupurt  k  deux  heures  ae  relevée ,  en  repartir  le  lU 
jour  à  trois  heures  après  midi,  api-ès  avoir  piis  les  voyageurs  et 
marchandises  traiisporléV  par  la  liarque  de  Bruges,  pour  eoncba 
Furne»,  el  repart  ir  de  Fumes  le  lendemain  à  sept  heures  et  demie 
matin  pour  fti'e  rendu  à  midi  à  Dunkeique. 

Le  àépai-t  des  bai-ques  sera  annoncé  à  l'a^aDce  par  le  Min  d'à 
cloche. 

Si  toutefois  il  réiiultait  des  jours  de  correspondance  avec  la  bu) 
de  Bruges  (pendant   le  seri'ice  d'hiver] ,  un  avantage  pour  l'une 
hai-ques,  dans  ce  cas  le  service  sera  réglé  de  manière  à  rétidiUr  te 
réàprocité,    ainsi  qu'il  sera  jugé  le  plus  convenable  à  l'iutiù^l 
deux  entreprises  et  par  les  autorités  à  ce  compétentes. 

7.  Les  arrivées  et  départs  seront  toujours  réglét  de  manière  à  • 
respondre  avec  le  service  de  la  bai-que  de  Bruges. 

8.  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  barques  ne  pourront  èto 
changées  que  de  commun  accord  entre  les  autorités  des  deui  ^ 

9.  Chaque  barque  sera  tirée  par  deux  chevaux ,  qui  relaieront 
Furnes. 

Elle  sera  de  construction  solide  et  élégante ,  pourvue  de  son  pavill 
national ,  d'un  grand  mât.  voile,  haubans,  étais,  gouvernail, 
plat,   d'une  larpe  et  solide  planche  de  débarqu.  ment,  i^amîe 
rampe  à  hauteur  d'appui,  de  perches,  planches  et  tous  autres  agrès 
apparaux  en  bon  état,  propres  à  assurer  le  service. 

10.  Dans  chaque  barque,  la  chambre  de  derrière  sera  j^i 
table,  de  chaises,  et  de  bancs  couverts  de  tapis  et  cousu 
chambre  sera  garnie  de  tiihles,  de  chaises  et  de  bancs. 

Du  i''.  novembre  au   i'^'.  avril  ,  il  sera  tenu  feu   de  boii  ; 
Pendant  les  mobde  mai,  juin,  juillet  et  août,  la  barque  sera  garnie 
d 'a D abri-soleil  ou  pavillon,  çooveDablement  construit  et  commode. 

1 1 .  L'intérieur  et  l'extérieur  des  barques ,  les  vitrages ,  agrès  et  ap- 
paraux, etc.,  seront  tenus  en  bon  état  d'entretien  et  avec  la  pm 
grande  propreté  ;  l'extérieur  en  sera  soigneusement  calfaté ,  goudronné, 
ainsi  q^ue  le  pont,  qui  sera  couvert  de  mAcbefer  aussi  souvent  <{>'3 
sera  nécessaire. 

■  a.  Les  barques  seront  entretenues  sans  voie  d'eau,  et  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  s'amari-er  dans  le  passage' de  quelque  pont, 
pour  y  effectuer  le  chargement  ou  déchargement. 

Elles  ne  pourront  non  plus  conserver  les  voiles  ouvertes  au  paaa^ 
des  ponts. 

i3.  Le  trajet  des  barques  se  fera  sans  inten-uptiou  autre  qu'an 
bureaux  de  déclaration  ou  de  recette  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
territoires  des  deux  royaumes  et  à  Fumes ,  sans  dépasser  toatefiMS  I 
temps  indispensable  à  la  visite  des  préposés  ou  des  déclat'ations  de 
marchandises  et  effets, 

i4-  Toute  fraude,  tentative  ou  connivencs  de  fraude,  coosUtéc^ 
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ne  da  patron  ott  de  son  prépose  on  gens  de  ser\'ice ,  entraînera 
■erdiction  de  naviguer,  sans  préjudice  des  peines  et  amendes  éta- 
p  par  les  lois. 

|5.  Les  patrons  recevront  sur  leurs  barques  tout  individu  qui  s'y 
'liera,  ainsi  que  les  effets,  marchandises,  etc.,  qui  leur  seix)nt 
',  poorvu  néanmoins  que  la  trop  grande  quantité  ne  puisse  gêner 

seront  déposes  de  manière  à  n'éprouver  aucun  dommage. 
seront  tenus  de  prendre  en  route  tout  individu  qui  demandera 
iCer,  et  les  voyageui's  pourront  se  faire  descenclre  à  l'endroit 
indiqueront ,  sans  cependant  retarder  la  course  de  la  barque. 
K  Le  patron  tiendra  un  registre  exact,  dans  lequel  seront  ins- 
les  marchandises  reçues  à  ]3ord  ;  il  en  délivrera  des  reçus  chaque 
^uH  en  sera  requis. 

ij»  Les  prix  des  places  d'une  ville  à  l'autre,  le  passage  par  Furnes 
ris,  sont  fixés  comme  suit  : 

Places  dans  la  chambre  de  denîère  et  pavillon  d'été  ; 
I  I  il.    5  cent.  =  2  fr.  25  cent. 

a**.  Dans  celle  de  devant  : 
f  o  il.  70  7  cent.  ;=  i  fr.  5o  cent. 

'  •  3*.  Sar  le  pont  : 

0  fl.  57  cent.  :=  I  fr.  20  cent. 

les  enfans  de  quatre  ans  jusqu'à  douze  paieront  moitié  prix  ;  ceux 

hdestoos  ne  paieront  rien ,  pour>'u  qu'ils  soient  accompagnés  d'une 

noone  qui  en  ait  la  garde. 

iflS.  Les  personnes    qui  monteront  ou  descendront   en  i*oute,  ne 

ieront  qu  à  raison  des  distances  parcourues  ;  celle  intermédiaire  de 

unes  comptera  pour  un   tiers  vers  Nieuport  et  deux   tiers  vers 

inkerque. 

19.  Chaque  voyageur  jouira  du  transport  gratis  de  son  bagage, 

excédant  point  le  poids  de  quinze  kilogrammes  (3o  livres). 

}ào.  Les  prix  de  toute  espèce  de  marchandises  sont  fixés  comme  suit  : 

1  à  25  kil.  (livres)  o  fl.  23  cent.  ^  o  fr.  5o  c. 

25  à  5o  id o        35  7 

Par  5o  id o        35  ^ 

Pour  les  liquides  : 

Par  futaille.  .  .  .  i  5 

Par  demi-futaille,  o 
Par  baril o 


ir- 


0 

75 

=  0 

7^ 

=   2 

a5 

I 

5o 

_      1 

30 

Transport  des  espèces  : 

Poor  1,000  fr.  (472flor.  5o  cent.),  et  au-dessous,  35  cent,  ou 

i  cent. ,  et  ainsi  de  suite. 

21.  Sont  exempts  du  piix  des  places  : 

Les  messagers  extraordinaii*es  du  gouverneur  de  la  province  ou  du 

éfet  du  département,  les  maréchaussées  ou  gendarmes,  avec   les 

isonniers  sous  leur  conduite. 

Les  militaires  voyageant  isolément  paieront  moitié  prix ,  ou  seront 

cmpts,  ainsi  que  fesrèglemeas  militaires  peuvent  Ye't^v^^tvc^. 


.  (  îîa  : 

11.  Le  patron  ou  son  pi-cposé  est  tenu  ,  sous  sa  refpo 
d'emmagasinei'  grùtuileiaent  jUMju'au  tendemaio  du  dépai 
transporter  les  maicbaiiUises,  effets,  etc;.  ,  de  sa  barque,  w; 
vn  hheiàFuines. 

l'i.  II  sera  ej^alrmeiit  obligé  d'accompagner  les  mnrcfan 
eSets  en  destination  pour  Bruges ,  Gand  ,  etc.  ,  à  l'arri^ 
barque  à  Nieuport .  et  de  les  remettre,  soui  décharge,  an] 
la  barque  de  Bruges  ou  toute  autre;  ncaamdins,  leslrabde 
seront  à  la  charj^e  des  particuliers  ou  des  nc^çocians  j  iatére^j 

a4-  Toutes  les  œai'chandises ,  les  eifets  et  les  espèces  n 
aux  patrons  des  barques  respectives ,  sont  et  demeurent  i 
sBU\'e-parde  et  responsabilité. 

25.  Les  patrons  des  barques  pourront  se  servir  des  quais  i 

Îuement  actuellement  existant  dans  les  villes  de  Nienport  ,  '. 
lunkerque. 

Ils  seront  responsables  de  tous  dommsi^es  que    la    navig 
barques  pourrait  y  occastoner;  si  ces  quais  étaient  jugés  ïmprc 
le  service .  toutes  améliorations  seront  à-  la  chirge  des  pal 
.    auront  à  se  conrormer  aux  devis  et  ordres  de  l'autorité. 

16.  Les  patrons  sont  tenus  d'établir  un  bureau  dans  cbl 
d'embarquement ,  ainsi  qu'à  Fumes,  et  d'y  élii-e  domicile. 

Les  exploits,  procès- verbaux  de  police  ou  tous  autres,  y  1 
lablement  signiliës,  et  les  pati-ons ,  ainsi  que  leurs  gens, 
obéir  aux  ordres  des  autorités. 

37.  Pom-ficiliier  l'organisation  dont  il  s'agit,  les  patron>i 
adresser  leur  réclamation  aux  gouverncmens  respectifs  ,  a6n 
exemption  des  di-oits  de  passe  ,  navigation  et  patente .  sur  le 
du  royaume  étr;tnger  nue  chSque  bai-qne  doit  parcourir  ,  d 
i|ue  ,  sous  ce  rapport ,  la  navigation  des  deui  barques  ne  ) 
t  comme  un  seul  et  même  établissement. 
Le  service  et  la  police  des  barques  sont  ^acés  sous  la] 
ei  surveillance  des  autorités  des  deux  royaumes. 

Arliclet  addilioraiels  proposés  par  le  préfet  du  tiipnri 
Nord.  —  Art.  1".  Aucune  barque  publique  ne  pourra  être  i 
le  canal  sans  l'autoriÉation  de  run  ou  l'auti-e  gouverDeraec 
torités  des  deux  nations  se  tiendront  réciproquement  inlb 
autorisations  qui  auront  été  accordées. 

'  3.  Les  barques  ne  pourront  naviguer  qu'api'ès  avoir  été  v 
leaautorités  locales,  reconnues  en  bon  état  et  disposées  conf 
au  présent  règlement.  Les  mêmes  autorités  auront  le  droit 
ou  Taire  visiter  ces  barques  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugera 
nable;  elles  pourront  provisoirement  en  interdire  f usage 
cette  mesure  leur  paraîtra  nécessaiie  pour  la  sûreté  des  vo 
des  marchandises ,  sauf  à  en  rendre  compte  à  l'autorité,  super 
les  vingt-quatre  heures. 


eque 
).  le 
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Ordonnance  du  Roi^  du  Zojamner  i8a8. 

Bs,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  tieor  Constant 
repreneur  des  ponts  et  chaussées ,  demeurant  à  Pans  ;  ladite  re<* 
Xïgistrée  au  secrétariat  (général  de  notre  conseil  d  état,  le  23  fé- 
5»  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
:tiire  da.ilépai-tement  de  Seine-et-Oise»  du  ii  juin  1814»  o 
mce ,  ordonner  que  le  sieur  Bélier  sera  tenu  de  Cesser  l'exploi- 
\r  lui  commencée  sur  le  terrain  acquis  par  l'exposant ,  et  oe  lui 

scMnme  de  1 3,290  fr. ,  à  titre  4^  dommages-intérêts,  et,  de 
<x>ndamner  aux  dépens  ; 

rdonnance  de  soit  communiqué  et  le  mémoire  en  défense  du 
âer,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Yer<- 
ledit  méuuoire  enregistré  audit  secrétariat  général ,  le  10  no- 
1825»  et  tendant  au  rejet  du  pour^'oi  avec  indemnité  et  dé- 
requête  nouvelle  du  sieur  Best ,  enregistrée  audit  secrétariat 

le  5  décembre  1826,  et  tendant  à  ce  que  le  sieur  Hébert  soit 
ause; 

réplique  dudît  sieur  Best,  enregistrée  audit  secrétariat  général, 
cenibre  1826,  et  tendant  au  maintien  de  ses  précédentes  con- 

lettre  du  dii*ecteur  généi*al  des  ponts  et  chaussées,  du  28  fé- 
26 ,  contenant  des  observations  et  renseignemens  sur  Tobjet  de 
Qte  contestation  ; 
i  lettre  du  préfet  de  Seine-et-Oise ,  du   12  juin  1827  ,  et  les 

annexées,  savoir  : 

ina  devis  et  tableaux  de  prix  des  ouvrages  à  exécuter  pour  Ten- 
*t  la  réparation  des  routes  du  département  ; 
e  règlement  arrêté  le  18  janvier  1802  (28  nivôse  an  x],  pour 
*  des  carrières  situées  dans  ledit  département  ; 
e  plan  du  teirain  vendu  par  le  sieur  Hébert  au  sieur  Best  et  le 
*s  limites  de  la  carrière  en  exploitation  dans  ledit  terrain  ; 
es  procès- verbaux  et  rapports  des  ingénieurs  ; 
'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
t-Oîse,  du  1 1  Juin  1824,  portant  que  le  sieur  Constant  Best , 
nt   au  sieur  Nfebert ,  dans  la  propriété  d*une  pièce  de   terre 
en  bois ,  au  terroir  de  Taverny ,  lieu  dit  Beauchamp ,  sera  tenu 
frir  l'exploitation  de  pavé  commencée  par  le  sieur  Bézier ,  sauf 
»t  à  se  pourvoir  auprès  du  préfet ,  pour  obtenir ,  s'il  y  a 
autorisation  d'ouvrir  une  nouvelle  carrière  ; 
:  arrêté  statuant  en  outre  que  l'indemnité  due  par  le  sieur  Bé- 
sieur  Constant  Best  pour  raison  de  son  exploitation,  sera  réglée 
la  base  des  conventions  précédemment  faites  avec  le  sieur  Hé- 
i  mieux  n'aime  le  sieur  Best  recourii*  à  l'expertise  indiquée  par 

outes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
la  compétence  : 

idérant  que  le  conseil  de  fM*éfecture  est  compétent  pour  statuer 
xiris  et  dommages  provenant.da  fait  personnel  des  entrepreneurs 
t  exploité  le  champ  litigieux  ;   mais  que  si  les  parties  00  l'une 
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Mmlement  entendent  te  prétaloir'de  iwnienlieM'iniiiki 
en  rédament  f exécution ,  là  connttMttBeé  ihtditii  coimntiimii 
tkndrait  AUX  tribnnrai} 

An  fend; 

GonncUrant  qu'A  rénhe  des  iMioef^eC  de  Rnstraetiob  d&n| 
one  le  tieur  Bélier  a  été  antoriaé  par  ton  dçtia  à  cxpkiiier  im 
de  gr^  dans  la  carrière  de  Beàndiamp  an  terroir  deTtivcmyiH 
le  diamp  dn  sienr  Hébert  n'ayant  pas  été  spédaicment  deii|^ 
ploitatioQ  n'y  pouvait  être  continuée  que  dcugré  à  gré  entre  I 

*  •       •      ^^^fegnaSto  nltMi 

il  ^  «  lien  d'aitaalj 
Lttaqué ,  portant  que  le  tieor  Beat  sera  I 
soufiirir  l'exploitation  commencée  ; 
'  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  rédamée  jMir  le  Sienr  Best  s 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  justement  bai 
tion  de  reoonrir ,  pour  torts  et  dommages»  à  Tezpertise'indkfi 
la  loi  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  sieur  Béûer  n'Ieal  pas  le  seul  cal 
neur  qui  ait  exploité  le  champ  du  sieur  Hébert,  et  qn*il  y  aura 
distin^per  les  exploitations  faites  antérieurement  et  posliérîean 
racquisiâon  dudit  champ  par  le  sieur  Best  | 

Ifotre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonne  et  ordba 
qui  suit: 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfiectpre  dn  département  di 
et-Oîse»  du  ii  juin  i8a4>  ^t  annulé  dans  la  disposition  qui  | 
an  sieur  Best  de  souffrir  rexploitation  de  pavé  commencée  dans 

rain  au'il  a  acquis  du  sieur  Hébert. 

2.  Il  est  confirmé  dans  la  disposition  portant  que  l'indeoiD 
pour  torts  et  doiumages  provenant  de  ladite  exploitation,  sera 
])ar  experts  dans  les  Tormes  indiquées  par  la  loi. 

3.  Jjes  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfectn 
éti*e  pi*ocedé  à  ladite  expertise,  relative  aux  torts  et  domma£;es 
servant  de  distinguer  les  exploitations  faites  par  le  sieur  Bézier 
autres  entrepreneurs  de  routes,  et  d'évaluer  les  indemnités  r 
vement   dues  par  chacun  d'eux^  soit  au  sieur  Hébert,   soit  a 
Best. 

4'  11  est  réserve  aux  parties  de  se  retirer  devant  les  tribunaa 
le  cas  où,  au  lieu  d'une  simple  action  pour  torts  et  dommages 
nant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  il  y  aurait  à  statue 
mérite  ou  Tapplication  de  conventions  particulières. 

5.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

■  a»  9  mm 

Ordonnance  du.  Roi,  du  Zo  janvier  1828. 

Charles  ,  etc.  Vu  le  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la 
â^nie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  poursuite  et  diligence 
Kouxel  ;  administrateur  de  ces  canaux  ;  ladite  requête  enrcgi 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le  20  août  i8a5 , 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ,  en  la  forme  ,  recevoir  ladite 
gnie  opposante  à  l'exécution  d'une  ordonnance  royale  rend) 
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toSaS  9  en  faveur  des  représentans  du  sieur  Gnycnot ,  annuler  la- 
l^ardonDaDce  rendue  en  matière  contentieuse,  sur  le  rapport  du 
ptrede  Tiotërieur,  et  sur  le  simple  avis  du  comité  du  conseil  detat 
jli  flftiprès  de  ce  ministre  ; 

ifimd  ,  déclarer  les  représentans  du  sieur  Guyenot  purement  et 

int  non  recevables  en  leur  demande  tendant,  à  fin  d'être  re- 

^de  la  déchéance  par  eux  encourue,  laquelle  déchéance ,  i^econ- 

Tordonnance  royale  du  8  février  1820  ,  sera  exécutée  selon  sa 

-et  teneur  ;  en  tous  cas  les  débouter  de  ladite  demande ,  et  les 

mer  aux  dépens  ; 

'ver  à  la  compagnie  tous  ses  droits  et  actions  i*ésultant  en  sa  fa- 
(  édits  de  1679  et  17 19  ,  ainsi  que  du  contrat  de  vente ,  du  iS 
1810,  et  notamment  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  préa- 
m  pour  raison  du  préjudice  que  lui  feraient  éprouver  les  nouvelles 
Ikiaoîcations  dont  l'ouverture  serait  ordonnée  ; 

^  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  notre  neveu  le  duc 
rlëans  ,  eni^egistrée  audit  secrétariat  général ,  le  6  septembre  1825  > 
Icndant  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  partie  intervenante  ,  et 
fonner  acte  de  ce  qu'il  adhère  purement  et  simph'ment  aux  cou> 
Idds  qui  ont  été  prises  |>our  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et 
Loiog  ; 

o  la  i*equéte  k  nous  présentée  au  nom  de  noire  cousin  le  duc  de 
ente»  en  sa  qualité  de  grand-chancelier,  stipulant  les  intérêts  de 
Ire  l'oyal  de  la  Légion  d'honneur  ;  ladite  requête  enregistrée  audit 
étariat  général,  le  10  octobre  i8?.5,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
Ke  lui  donner  acte  de  son  intervention,  et  de  ce  qu'il  adhère  aux 
dusions  de  la  compagnie  des  canaux  d*Orléans  et  de  Loing ,  et  à 
%  qui  ont  été  prises  par  notre  neveu  le  duc  d'Orléans ,  pour  être 
nous  statué  sur  le  tout ,  tous  autres  droits  et  conclusions  de  Tor- 
de la  Légion  d'honneur  demeurant  réservés  ; 

a  les  trois  ordonnances  de  soit  communiqué ,  et  le  mémoire  en 
fDse  des  a>ant- droit  du  feu  sieur  Guyenot  de  Châteaubourg  . 
lier  concessionnaire  du  canal  d'Essonne;  ledit  mémoire  enregistré 
ît  secrétariat  général ,  le  9  mars  1827  ,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous 
se  déclarer,  en  la  forme,  les  propriétaires  des  canaux  d'Orléans  et 
joing  non  recevables  dans  leur  opposition  contre  l'ordonnance  du 
aai  18^5  ,  et  les  en  débouter;  les  aéciarer  subsidiairement  au  fond 
ï  qualité  pour  provoquer  le  maintien  de  l'ordonnance  du  3o  mars 
o  ,  ou  ^  pour  supposer  à  son  rapport,  les  déclarer  également  non 
îvables  et  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  tendantes  à  être  ré- 
iés  à  i*éclamer  une  indemnité  dans  le  cas  où  le  canal  d'Essonne  re- 
rait  son  exécution  ;  les  condamner  aux  dépens  ; 

i^u  les  conclusions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de 
iDg  ,  enregistrées  audit  secrétariat  général ,  le  16  mai  1827,  et  ten- 
it  a  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  avant  faire  droit ,  que  les  pré- 
dus  ayant-cause  du  sieur  Guyenot  de  Châteaubourg  seront  tenus, 
)S  un  délai  déterminé ,  de  déclarer  leurs  noms  ,  prénoms  et  dc- 
ares ,  ainsi  que  les  qualités  dans  lesquelles  ils  entendent  procéder 
li  l'instance  ,  et  de  produire  les  pièces  justificatives  desdites  qna* 
Sy   faute  de  quoi  il  sera  passé  outre  sans  aucunement  avoir  égard 
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aux  défenses  signifiées  et  produites  soub  le  nom  collectif  f  ayani 
du  sieur  Guyenot  de  Ghâteaubourg ,  et  au  surplus ,  adjuger  ■ 
quérans  leurs  précédentes  conclusions  dans  lesquellei  ils  periiiti 
Vu  les  conclusions  des  ayant-droit  du  feu  sieur  Guyenot  H 


iuiile 
qui  établissent  leui*s  noms  , prénoms  ,  demeures  et  qualités; 

Vu  le  mémoire  pour  la  compagnie  pi*opriétaîrc  des  canaux  d!Q 
et  de  Loing ,  enregistré  audit  secrétariat  général ,  le  20  hm 
i8'J7  ,  et  tendant  au  maintien  de  ses  pi*écedentes  conclusîooi; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  du  5o  août  i8s] 
tenant  des  observations  et  renseignemens  sur  l'objet  de  la  p 
contestation  ; 

Vu  notre  ordonnance  attaquée,  du  19  mai  iSsS,  portant,  ari 

et  Les  ayant-cause  du  sieur  Guyenot  de  Ghâteaubourg  sont  ai 
»  à  faii*e ,  à  leurs  frais ,  compléter,  sous  la  surveillance  des  îng 
»  des  ponts  et  chaussées  ,  les  études  nécessaires  , 

»  I".  Pour  constater  la  possibilité  d'amener  au  bief  de  part 
»  canal  d'Essonne ,  un  volume  d*eau  suffisant  pour  l'alimeDli 
»  s*abs tenant  toutefois  d'employer  à  cet  usage  les  eaux  auxqod 
>»  droit  les  propriétaires  du  canal  d'Orléans,  aux  termes  de  lei 
»  cession  ; 

»  a".  Pour  rédiger  un  projet  général  et  complet  du  canal  d*! 
»  dans  toute  son  étendue ,  et  en  fixer  le  trace  et  la  directioD 
»  Corbeil  jusqu'à  Orléans.  » 

Et  l'article  9.  : 

«  (jes  étudt's  et  le  projet  de  canal  seront  présentés  à  l'examen  » 
»  seil  des  ponts  et  cnaussécs,  et  nous  seront  soumis  ,  s'il  y  a  lie 
»  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Vu  toutes  les  ]>ièces  respectivement  fnoduites  et  jointes  au  ik 

Considérant  que,  par  le  dispositif  de  notre  ordonnance  du 
182^  ,  nous  avons  autorisé  les  études  et  reconnaissances  à  faiit 
terrain  pour  la  rédaction  d'un  projet  de  canal  ,  et  que  noi 
sommes  réservé  de  statu(*r  ensuite  ce  qu'il  appartiendra; 

Considérant  que  ce  dispositif  n'a  rien  prnugé  sur  aucun» 
privés  ,  et  que  ,  dès  lors  ,  il  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqu 
voie  contenlieuse  ; 

]\otre  conseil  détat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordou 
qui  suit  : 

Art.  1®*".  La  requête  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléan: 
Loing,  et  les  requêtes  en  intervention  de  notre  neveu  le  duc  d'( 
et  de  notre  cousin  le  duc  de  Tarente ,  sont  rejetées. 

1.  La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  notre  1 
<luc  d'Orléans  et  notre  cousin  le  duc  de  Tarente,  sont  condan 
dépens. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  6  février  i?2? 

ALESy  etc.  Vu  le  pour\'oi  foimé  par  notre  ministre  de  i  i7:-rï?r-. 
jtttré  au  secrétariat  fiénéral  de  notre  cons«il  dctal .  je  -  ■=-  ..rr 
,  et  tendant  à  Tannulatioo  d'un  arrêté  du  coD'^^il  de  p're:^-^^? 
£partement  de  la  3Ieuse,  du  20  juillet  iîf27  .  nria.f  au  r*riir-.— 
iBt  du  chemin  de  hala^^e  de  la  Meuse  dan»  !a  comicDrje  de  V  .r^^j^, 
fiWs  réclamations  formées  par  les  bateli*.'r«  de  la  Meo^i^  et  !c  ^c- 
|r  en  réponse  des  habitans  de  la  commune  de  Vi!o«D^>  : 
h  le  procès-verbal  dressé  le  19  mai  1627  p-ir  le  hieur  lMr<*uc.r..  .?co- 
leur  des  ponts  et  cbaussée;»,  const^itaut  que.  «ur  1^  ri%e  'i. o.tr  :t 
leuse.  dans  la  commune  de  Vilosnes  .  il  n'eii«te  aucan  rh^r*:.  1  ^i* 
Ige,  et  que  remplacement  de  ce  chemin  e^t  cou%e:t  d«  m^i^ii.» 
ies  et  de  jardins  cultivés  ;  que  ,  sur  la  ri\e  ;:auche.  il  Ei'eiisTe  qu  sn 
Kkr  étroit  et  insuffisant  pour  lea  besoins  de  la  na%îr:ation  : 
'!u  l'arrêté  attaqué  du  con»eil  de  préfi-cture  du  depart^^mect  d<!'  la 
use  9  du  20juilfet  1827  ,  portant  qu'il  n'y  a  pa-»litru  Ôk  dorin^r  «uite 
procès-verbal  dressé  le  19  mai  1827,  au  «ujet  des  chetriio»  de  hs- 
;  de  la  rivière  de  la  Meuse,  sur  le  ten-itoire  de  Vi|i?ne^  : 
^u  la  lettre  du  préfet  de  la  Meuse,  du  21  juillet  i><27  .  le  r3r*rcrt 
inspecteur  divisionnaire,  du  i4  octobre  suivant .  et  l'avis  du  cuu^û 
ïraldes  ponts  et  chaussées,  du  10  novembre  même  année  : 
a  Tarticle  7,  titre  XWIll  de  l'ordonnance  de  1609.  portant 
les  propriétaires  des  hérita(:es  aboutissans  aui  riiieres  nàn^abics, 
seront  le  long  des  bords  24  pied  s  au  moins  [  7  mètres  80  centimètres 
)lace  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  de  chenaux,  uns  qu'ds 
«ent  planter  arbres ,  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  phrs  que  3o  pieds 
neuves  75  centimètres;  du  côté  que  les  liateaux  se  ti. ent .  et  10  pirds 
lètres  25  cenlimèties;  de  l'autre  lx>rd  ,  à  peine  de  Soo  fr.  d'amende, 
Gscation  des  arbres,  et  d'être,  les  contrcienans,  contraiots  a  re- 
tre  les  choses  en  état  à  leurs  frais  ; 

'u  Tarlide  4  (bi  décret  du  22  janvier  1808 .  portant  que  fadmini- 
ition  pourra,  lorsque  le  service  n*en  souffrira  pas,  restreindre  la 
eur  des  chemins  de  halage,  notamment  quand  il  y  aura  antérieure- 
it  des  clôtures  et  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou  Ht.-? 
sons  à  détruire  ; 

'u  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
ionsidérant  que  la  rivière  de  Meu>e  est  na\i2:iblc  dans  le  territoir-^ 
la  commune  de  Yilosnes; 

Considérant  qu'il  ré»ulte  des  pièces  et  de  lln^truction  de  l'atT^ire  . 
!^dans  cette  commune  la  libre  circulation  sur  le  chemin  de  habivr  f:t 
Darchc-pieu  de  la  rivière  est  interceptée  par  des  hait-s  livf*  et  plan- 
ons, par  des  murs  de  clôture  et  même  par  queli^ues  con  «truc  lion  s 
iifices;  que  cet  état  de  chgses  a  été  recoimu  par  le  con>eil  Je  pié- 
lure  de  la  Meuse;  mais,  que  sous  le  prétexte  de  Tann  nneté  d»;> 
orages ,  ledit  conseil  a  déclaré  que  l'article  \  *\\i  décret  du  :22  jan- 
p  1808,  susvisé,  était^ applicable ,  et  que  dt->  lors  il  n'y  jvait  pa<i 
1  de  donner  suite  au  procès-verbal  du  19  mai  1827  : 
X)nsidérant  que,  si  l'ai-ticle  4  du  décret  du  22  janvier  lSoS  auto- 
î,  en  certains  cas,  l'administration  a  réduire  les  dimensions  en  la»- 
ir  pi*escrites  par  l'ordonna nce  de  1669 ,  les  dispositions  de  l'artide  7. 

in.  ^^ 


CmÊMÊm,  me.  Va  !■  n^rart  dr  boue  çtrém  des  «ceMs,  i 
MOcUire  ifiut  M  4ffa**i— I  df  b  jattît*.  nw  nn  «oofil  <... 

Ta  k  jfMewt  par  débat  da  ii^  de  pièi  de  Pmo» .  di  ^^  J 
tofeia  i6i>7(  ^BÎ  condaaae  le  âeor  PounJKnm  â  dûaabr  la  c  ' 
""  """  [n'ilafailcoa^trairesar  la  mîrrr  deNru- 

Va  l'arrêté  du  ig  novemb??    j^~,   p»  leqnel  le  préfet  da 
ment  de  l'Ardi-chc  ëléte  le  cooRit  d'atliibulkin .   Jltcodn  noi 
râpe  dont  il  s'ai-il  a  été  auIori>«  par  «ne  ordonnance   rojale.  doatl 
}uy.emeat  du  -jS  octobre  1817  leafense  iBg^iicDKDt  la  nftwatioai 

Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Prita»,  du  i".  décembre  i&J 
loi  lurieoit  k  prononcer  sur  l'opjMMÎtioii  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éte'iDti 
.sur  le  conflit; 

Vu  le»  lettres  da  sieurs  Poarcheroii  et  Sîblevras  ,  en  date  de»  5 
8  décembre   181^,  constata  ut  qu'il  Icnr  a  été  donné 
l'arrête  de  coullit; 

Vu  U'solHeriations  du  iieur  Siblejras,  gor  le  conflit, 
au  (ccrétanat  )jL-néial  di^  notre  conseil  d'état,  le  t^jaurii 

Vu  la  requête  ii  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Sdileyi 
tairo,  demeurant  au  Alas  des  Hubas,  départemeut  de  l'Ardèçkclli 
dite  requête  enfV|iistréF  audit Mcrétai Ut  jii-néral,  le  lâiaatM-r  iltiGi 
et  tendant  à  ce  qu'il  nowi  pUîsc ,  dans  le  ca^  où  nous  dcctare 
i«fn<ié l'aii'êté  de  iiuuflit  ci-de»u^  tÎAé,  le  leceioir  opposant  à 
dunuance  du  ji^  fuMJii  i^'7,  pai  bi|U('(lt'  ri(>ii>  ;im}i>>,  ;i 
Bteur  Pourcbei'on  à  établir  uue  usine  à  Mie  >uv  la  riVièrc-de 
et  ktatuMiit  sur  cette  opposition,  déclaier  ladite  ordooaame  ima  %M 
nue ,  ordonnée  ^ue  le  ùeur  Poui-ckeroa  sera  teon  da  d«UBirc.|c  llir- 
ra^je  qu'il  a  élevé  au  travers  de  ladite  rivière,  aioii  *|ae  tQOSM  aotn 
GODUructiont  qui  pounwent  parler  aUvalAUiK  draiu  dtfc^NHBt, 
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rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étAieot  afirpftfatàiif ,  fauté  de 
'exposmi  fn^ma.  Id  faire  aux  frais  du  sieur  Fourdietôn  j 
^ndamuer  ledit  sieur  Pourcheron  aux  dépens  ; 
notre  ordonnance  du  a8  février  183^^  portant,  énttë  autres 
îtiona,  que  le  sieur  Pouixrheron  est  autorisé  à  établii'  uAe  usine 
sur  la  rivière  de  Mezayon  ,  qu'il  dérivera  i.  cet  effet,  et  que  le 
^e  de  prise  d'eau  ne  pourra  être  éle\'é  au'k  la  hactteur  dt  ^è  œn- 
-es  en  contre-bas  de  Taxe  extérieur  de  la  roue  de  la  fëbHque  du 
Sibleyras ,  ou  à  un  mètre  vingt  centimèti^s  efi  conti^é^âiit  d*un 
le  mine  pratiqué  dans  le  rocher ,  lequel  seiVird  de  repèi^  prô- 


*    m 


toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

isidéraot  que  le  conflit  et  le  pourvoi  présefftafit  il  jH^et  lA  ifa^me 

on  de  compétence ,  il  y  a  lieu  de  les  joindi*e,  pocr^  f  staftier  par 

iu\e  et  méiBe  ordonnance  ; 

isidérant  que  le  coui'S  d'eau  dont  il  s'agit  n'est  ni  pavigable ,  ni 

ble; 

Q  dès  lors,  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  cdnstructioA  de  l'usine 

ur  Pourcheron ,  ne  constitue  qu'une  simple  permission  accordée 

es  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des  droits  relatifs  à  la 

iété  ou  sol,  à  l'usage  des  eaux,  et  autres  droits  des  tiers; 

ainsi  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'action  intentée  pat  le 

Sibleyras  conti*e  le  sieur  Pourcheron  soit  jugée  par  les  tribana«x, 

compétens  à  cet  égard; 

:re  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

lit  :  .  , 

rrété  de  conflit  pris  par  (e  préfet  du  département  de  TArdèche, 

novembre  1827,  est  annulé ,  et  les  parties  sont  renvoyée»  devant 

bunaux. 


Ordonnance  du  Âoi,  du  ï3Jei^rier  1828. 

Ales,  etc.  Vu  le  projet  de  construction  d'un  pont  sur  la  Seine  à 
)t  de  Paris,  au  lieu  Ai  la  bosse  de  Marne,  et  de  deux  parties  de 
aux  abords,  au  moyen  d'un  péage  à  concéder  à  fadjudicataire 
a\aux; 

le  cahier  des  chaînes  de  l'entreprise ,  le  tarif  du  péage  à  perce- 
ir  le  |x>nt  après  son  achèvement ,  et  le  procès- verbal  de  l'adjudi- 
passée  en  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  le 
ob:e  182J; 

re  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
it:  , 

.  I*'.  L'adjudication  passée  par  le  pi*efet  do  déparfcfuiéWt  Ae  la 
le 24  octobre  1827,  aux  sieurs  comte  Dubois ,  Durand,  BeWéfon . 
d  et  Lamooronx ,  pour  la  construction ,  à  leurs  frais ,  ris<|tfcs 
ils,  d*uo  pont  sur  la  Seine  à  l'amont  de  Paris,  au  Kleu  die  la 
de  Marne,  et  de  deux  parties  de  rotfte  aux  abords,  iMoyen- 
a  concession  d*un  péage  à  percevoir  sur  \e  poilt  tfprhf  sOrt  arM- 
t  pendaet quatre-v!f^t-^»>neiif  an»,  est  approtftee. 


%'- 


.       (  34o  )  ^ 

a.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Chaque  personne  a  pied  chargée  ou  non  chargée  d'un  far- 
deau       5  c. 

Chaque  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.     lo 

Une  voiture  suspendue  à  deux  i*oues,  à  un  cheval  ou  mu- 
let, et  pour  une  litière  à  deux  chevaux^  conducteur  compris.     25 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  l'oues,  à  un  cheval  ou  mu- 
let ,  conducteur  compris 3o 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues»  à  deux  chevaux 
ou  mulets,   conducteur  compris 35 

Chaque  cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non  chargé,  non 
compris  le  conducteur 5 

Un  âne  ou  une  ânesse,  chargé  ou  non  chargé,  non  com- 
pris le  conducteur a  7 

Chaque  cheval  d*augmentation  aux  voitures  suspendues.       5 

Bestiaux  destinés  à  la  ifente. 

Chaque  bœuf  ou  chaque  vache ,  non  compris  le  conducteur.       5 

Chaque  veau  ou  porc ,  non  compris  le  conducteur \\ 

Chaque  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  non  compris  le  con- 
ducteur        \  \, 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres ,  sont  au- 
dessus  de  cinquante ,  cinq  centimes  pour  la  totalité  du  nombre 
qui  excédera  cinquante  jusqu'à  cent,  et  cinquante  centimes 
pour  le  nombre  qui  excédera  le  premier  cent  jusqu'à  deux 
cents ,  et  pareillement  cinquante  centimes  pour  le  nombre  qui 
excéderait  la  seconde  centaine. 

Seront  exempts  les  bœufs  conduits  aux  abattoirs. 

Usages  dii'crs. 

Chaque  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris 
le  conducteur i5 

Chaque  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 
compris  le  conducteur 20 

chaque  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ,  y 
compris  le  conducteur 25 

Une  charrette  à  vide  ,  le  cheval  et  le  conducteur  com- 
pris    , i5 

Chaque  cheval  ou  mulet  d'augmentation 5 


Roulas^ro, 


Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  ,  un  cheval  et 
le  conducteur 20 

Chaque  chariot  de  roulai;e  à  quatre  roues  et  deux  che- 
vaux ,  et  le  conducteur 25 

(iliaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  et  trois  che- 
vaux ,  et  le  conducteur 3o 

Chaque  chariot  de  roulage  à  vide  ,  un  seul  cheval  et  le 
conducteur i5 

Chaque  cheval  d'augmentation 5 


(  3i'  ) 

Agriculiure, 

^  Cheral ,  mnlet ,  boenf ,  vache  ou  âne  employés  au  labour  , 

[«■  allant  ao  pâturage Néant. 

MootOD,  brebis,  bouc,  chèvre,  allant  au  pâturage.   .  .  .  Néant 
Charrette  chargée  ,  employée  au  transport  des  engrais  ou 

ti  h  rentrée  des  récoltes  ,  le  cheval  et  le  conducteur Néant. 
La  même  revenant  à  vide  ,'le  cheval  et  le  conducteur.   .  .     lo  c. 
u      Cfaaqae  cheval  d'augmentation  à  %ide S 

■      Chaqne  charrette  chargée   uu  non  chargée  ,   attelée  d*un 

@  Jloe  on  d'ane  ânesse  ,  et  le  conducteur 

rr      Chaque  âne  ou  ânesse  d'augmentation { 

Un  cnariot  de   ferme  à  quatre  i*oucs,  chai'gé  ,  les   deux 

.  chevaux  ou  bœufs  et  le  conducteur 20 

Le  même  à  vide  et  le  conducteur i5 

Chaque  che%'aJ  ou  bœuf  d'augmentation 5 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  pi-éfta  du  département  de 
la  Seine  ,  le  sons>préfet  de  Tarrondissement  de  Sceaux  ,  les  maii-et 
et  adjoints  des  communes  de  Maisons -Al  fort  et  d'Ivry  ,  le  juge  de 
paix  du  canton  ,  les  ingénieurs  ,  conducteurs  et  piqueurs  des  pont< 
et  (Jiaussées  ,  les  employés  de  Tadminist ration  des  contributions  in- 
directes ,  et  les  agens  du  ser\ice  de  la  navigation  ,  lorsqu'ils  se  trans 
porteront  pour  raison  de  leurs  fonctions  respectives.  Seront  exempti 
du  même  droit  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  01: 
isolément,  et  porteurs  d'ordres  de  service  ou  de  feuilles  de  route. 

Seront  enfin  eiempts  les  malles  faisant  le  service  des  postes  d( 
rétat ,  et  les  courriei's  du  gouvernement. 

3%  Les  concessionnaires  du  péage  tiendront  constamment  aflichi 
dans  le  lien  le  plus  apparent  le  tarif  du  péage  qu'ils  sont  autoriséi  i 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^^  février  i8a8. 

Cbablzs  ,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministn 
secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice,  sur  un  conflit  entre  h 
préfet  du  département  de  la  lA)ire-In férié ure  et  le  tribunal  de  premièn 
instance  de  Aantes  ; 

Vu  Texploit  d'asMgnation  donné  le  29  décembre  18*27  >  ^  1^  i*equêt 
du  sieur  Coqu- bert ,  de  \antes,  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure  . 
oomparaitre  devant  le  tribunal  civil ,  à  leffet  d'entendre  le  roquéran 
protester  contre  Tailocation  de  Tindemnité  d'expropriation  qui  lui  es 
cJue  pour  l'ouverture  du  canal  de  Nantes  à  Hre^t  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  janvier  1828  ,  par  lequel  le  préfet  diidépartemen 
de  la  Loire-Inférieure  a  élevé  le  conflit  d'attribution  : 

Vu  la  lettre,  en  date  du  i5  janvier  1828,  par  laquelle  l'avoué  di 
sieor  Coquebert  déclare  avoir  eu  connaissance  de  i*arrétc  de  conflit  ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1810  ; 

Considérant  que ,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu,  comme  l'expose  I 
|irëfet ,  entre  l'administration  et  le  sieuv  CoqueWrX. ,  ww^  ^cycwN^^v 
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qui  aurait  ctc  suivie  d  exécution ,  dès  que  cette  convention  est  attaquée 
par  une  des  parties,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaui  de  J'apprécier,. 
d'en  ordonner  l'exécution,  si  elle  est  valida,  et,  dans  le  cas  cod- 
traire,  de  statuer  définitivement  sur  Tindcmnité  réclamée^  conrorm^ 
ment  à  la  loi  du  8  mars  iSio. 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonne»  ce  : 
qui  suit  : 

L'arrêté  de  conflit  du  préfet  de  la   Loire-Inférieure,   du  7  jan- 
vier ib'28  ,  est  annulé. 


^imi^^' 


Paris,  le  aS  février  1828. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becqoeyli 
A  MM.  les  préfets. 

Monsieur    le   préfet  ,    Tadministration     de    l'enregistrement .   le 
fondant    sur  l'article    1    de    la  loi    du    16  juin    1824.  exigeait  des 
départemens  undroit  ac    10  francs  pour  l'enregistrement  des  ado 
d'acquisition  des    terrains  destinés  aux  routes  départementales.  Lei 
réclamations    adressées  à   ce  sujet    par  plusieurs  préfets  ont  porté 
son  exc(^llence  le  ministre  de  l'intérieur  à  représenter  à  5on  excelieiNC 
le  ministre  des  finances  que  les  acquisitions  faites  dans  l'intérêt  dei 
routes  départementales  ne   pouvaient  être  assimilées  à  celles  qai,. 
d*après  la  loi  précitée,  sont  passibles  du  droit  de  10  francs.  Le  solde» 
l'outes  départementales  ne  cessant  point  d'appartenir  à  l'état,  bien 
que  ces  routes  aient  été  mises,   par  le  décret  clu  16  décembre  i8n,4 
Ja  cîiarije  des  localités  c|ii'clles  intéressent,  il  a  paru  juste  que  \e>  aclf» 
<rac<piisition  des  terrains  destinés  à  ces  routes  soient  enregistrés  ^rd/K 
comme  les  iirtes  dos  act^ui^itions  faites  pour  les  routes  royales.  Par 
une  lettre  <lu  ^  janvier  (lernier,  son  excellence  le  niini>tre  des  linancft 
annonce.'   ([ue,   d'après  les  explioali«nis  qui   lui   ont   été    données  par 
radiniiiisfralioii ,  il  a   décidi;  (|ue   les  actes  d'ae<]uisitioii  dont  il  ï»'V^t 
.seront  enn'iiistrés  fp-titis  ,  eouror.MK'inent  aux  dispositions  de  l'arlicK' 
^o  de  la  loi  du  \i  décembre   \']\)'6  ,^.v?.  frimaire  an  vu).  31.  le  directeur 
de  lenreiiistrement  et  des  domaines  a  été  informé  de  et  te  iléeision  et 
«1  donné  des  oi'dn-s  pom'  son  exécution. 

Je  vous  prie  de  ti^nir  la  main,  de  votre  coté,  à  ce  «ju'elle  soit  exac- 
tement ob>er\ée  .    rt   de  in'acen>er    réception  de    la   présente  ,    dout 
j'adresse  inio  ampliation  à  31.  1  iniiénieur  en  chef. 


Ordonnance  tlu  Roi,  du  6  nnn's  i8>.8. 

CiiAr.i.F.s  ,  (Me.  Au  le  pou^^oi  de  notre  ministre  de  i  intérieur  ,  en 
reuistn''  an ^eerétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  27  mars  1827 
et  tendant  à  l'aïuiulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfei^ture  du  dé- 
l>artement  du  Ganl  ,  dn  G  no\einl>re  i8.?6  ,  qui  s'est  déclara  incom 
-»étent  ])onr  statuer  sur  l'indemnité  due  au  sieur  Vigne,  par  suite  d« 
a  ch'viation  <ln  torrent  dn  Vidourlc  dans  l'étang  du  Repaussel .  qu 
hii  apnarti<'nt  , 

Vu  i  arrêté  attaqué  . 


î 
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Mfuéte  en  âéSttmm  du  ùtmr  Tigne ,  ttttdant  au  itjêC  du  sour- 
ire ministre  de  llntériear  ; 
tes  les  pièces  jointes  an  dossier  ; 

rrant  qu'il  s*agit  »  dans  Tespcoe  «  d'un  senrice  foDCiet* ,  im- 
-pétuité  sur  un  fi>nd  infiériear ,  par  suite  de  travauk  publics  ; 
question  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  lois 
TÎer  1800  (  28  pluviôse  an  viii  )  et  16  septembre  180^  ;  que . 
quent ,  le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison  de  ladite 
ne  peut  être  fait  que  par  les  tribunaux  ; 
conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ai 

irvoi  de  notre  ministre  de  Fintérieur  est  rejeté. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  i3  mars  1828. 


:s,  etc.  Vu  le  cahier  de  charge)»  dressé  pour  la  CorMCniction 
t  suspendu  sur  l'Ile  à  Laubardemont ,  moyennant  la  conces- 
péage; 

>rocès-verbal  du  2  août  1827,  constatant  les  opérations  faiteè 
:cture  du  département  de  la  Gironde ,  pour  parvenir  avec  pu- 
,  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 
:»inseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  oi'donnoM  co 

^.  L'adjudication  de  la  ooùstruction  d'un  pont  suspendu  sur 
tibardemont ,  faite  et  passée,  le  1  août  1827  ,  par  le  préfet  da 
le ,  au  êieur  Quénot .  moyennant  la  concession  des  droits  à  pcr- 
r  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  est  approuvée  : 
|Uence,  toutes  les  clauses  et  conditiotis  de  cette  adjudication 
;  leur  pleine  et  entière  exécution. 

cahier  de  charges,  le-  tarif  et  lé  procès-verbal  d'adjudication 
ront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 
is  le  cas  où  l'exécution  desdits  travaux  nécessiterait  de  re(^ourir 
de  l'expropriation,  il  nous  en  sera  référé  pour  y  être  pouKu 
nouvelle  ordonnance,  après  l'accomplissement  des  formalitct» 
>  par  la  loi  du  8  mai*s  1810. 

Tati/. 

•ersonne  à  pied »  fr.    5  c. 

aiit  en  âge  ae  marcher  seul  paiera  la  taxe  d'une 

• 

aval  ou  mulet  monté,  avec  le  cavalier.      .  .  «  .  ^i  i5 

eval  ou  mulet  en  1  esse ,  chargé  ou  non »  10 

e  ou  ânesse  chargés »         5 

;uf  ou  une  vache.  .  •  • >'  1^ 

au  ou  porc "         "^  { 

.n,  brebis,  bouc,  ehèvi^  ou  chevreau,  cochon 

par  tête.  .  Ç  .  .  .  .  # ;  •  »         t-  \ 

laque  paire  d'oies  ou  de  dindons  (  ou  par  tête 

e  ) *         '^ 
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Un  cabriolet  à  un  cheval ,  condacteur  comprî».  .  .  . 

Iclem       à  deux  chevaux ,  idem 

Idem       à  trois  chevaux ,  idem 

Une  voiture  de  ville  à  quati*e  roues ,  traînée  par  un 

cheval  ou  par  des  hommes ,  conducteur  compris.  .  .  .  • 

Idem  «^  deux  chevaux  ,  conducteur  compris.  .   /  .   • 

Idem  à  trois  chevaux ,  idem 

Idem  à  ciuatre  chevaux,  idem 

Une  chaise  ue  poste  ou  diligence  à  deux  roues  et  à  deux 
chevaux ,  postillon  compris,  et  le  retour  des  chevaux  pied 
levé 

Idem,  à  trois  chevaux ,  idem 

Une  voiture  à  quatre  roues  ou  diligence  à  deux  che- 
vaux de  poste,  et  comme  ci-dessus 

Idem  a  trois  chevaux ,  idem, 

Idem  à  quatre  chevaux  ,  idem 

Idem  à  six  chevaux ,  idem 

Les  voyage ui*s  ue  paieront  qu'autant  qu'ils  passeront  à 
pied  ,  toute  personne  passant  en  voiture  ne  devant  d'au- 
tre taxe  que  celle  payée  par  Téquipagc. 

Char-à-bancs  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  com- 
pris      I        » 

/efe/n  de  trois  chevaux,  idem, *.  .      r       oS 

Idem  de  quatre  chevaux,  idem, i       5o 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'un  seul 
cheval  ou  mulets  le  conducteur  compris »       a5 

Cliarrotte  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'une 
paire  de  bœufs ,  le  conducteur  compris 

Idem  attolée  de  deux  chevaux  ou  mulets 

Idem  attelée  do  deux  paires  de  bœufs 

Idem  attelée  de  trois  ehevaux  ou  mulets 

Idem  attelée  d'un  ane  ou  d'une  ûnesse 

Voiture  de  roulai^e  à  deux  roues  à  un  cheval,  le  con- 
ducteur compris 

Jdt'tii  à  deux  clie\aux. 

/r/e/yz  à  troiscliev.iux 

Idem   à  {juatie  chevaux 

(Chariot  de  roulage  à  quatre  roues  à  un  cheval ,  com- 
pris le  condueteui' 

Idem  à  deux  ehevaux,  idem 

y^/fv;/ à  tiois  rhe\aux  ,  idem 

A/<7/i  à  quatre  ehevaux,  idem 

Lca  \oitures  de  roulage,  quelle  que  soit  leur  espèce, 
paieront  à  \ide  ,  savoir  : 

D'un  à  deux  chevaux  inclusivement 

De  trois  à  quatre  ehevaux  inelusivenient 

Il  sera  payé  par  chacjue  cheval  ou  mulet  et  paire  de 
bœufs,  àne  ou  anesse,  attelé  et  excédant  le  nombre  porté 
dans  les  articles  précédons ,  savoir  : 
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Poar  diaqae  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs  ....  »  ft*.  loe. 

Pour  chaque  âue  ou  ânesse »  a  ^ 

TVatneau  attelé  d'un  cheval  on  mulet  et  d'une  paire 

de  bœufs  et  chargé,  conducteur  compris »  ao 

,    Petite  charrette  ou  brouette  à  bras,  traînée  par  un 

Itamme »  lo 

■    Idan  traînée  par  deux  hommes »  i5 

I    n  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  pour  les  bestiaux  allant  au 

etnrage  ou  employés  au  labour,  ainsi  que  pour  les  voitures  servant 
transport  des  récoltes  et  des  engrais.  * 

'  Exemptions. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet ,  le  sous-préfet  en  tour- 
née, les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,.la  gendarme- 
ie»  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval ,  en  corps  ou  séparément, 
idiarae  far  eux  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
'  ^;  les  courriers  du  gouvernement,  et  les  malles  faisant  le  service 
postes  de  l'état. 

Ordonnance  du  Roi,  du  i3  mars  1828. 

Cmjiales,  etc.  Yu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'an 
pont  suspendu  sur  l'Ile  à  Guitres.  moyennant  la  concession  d'un  péage  $ 
I  Yn  le  procès-verbal  du  2  août  dernier ,  constatant  les  opérations 
fchcs  à  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  pour  parvenir 
É?ec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 

Notre  conseil  d  état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  orddbnons  ce 
Ifoi  suit  : 

Art.  i**.  L adjudication  d'un  pont  suspendu  sur  l'Ile  à  Guitres  ,  faite 
:Ct  passée,  le  a  août  1827  ,  par  le  préfet  de  la  Gironde,  au  sieur  Le- 
idievalîer  (Anaclet),  moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir 
:siir  ce  pont  pendant  quarante-huit  années ,  est  approuvée.  En  consé- 
oiieDoe,  toutes  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
'leor  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tanf  et  le  procès^ verbal  d'adjudication 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Dans  le  cas  où  lexécution  des  travaux  donnerait  lieu  de  recourir 
à  la  voie  de  l'expropriation ,  il  nous  en  sera  référé  pour  y  être  pourvu 
par  une  nouvelle  ordonnance ,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810. 

Tarif. 

Une  personne  à  pied »  fr.    5  c. 

}]n  enfant  en  âge  de  marcher  seul  paiera  la  taxe  d'une 
personne. 

Un  cheval  ou  mulet  monté ,  avec  le  cavalier »    '   i5 

Un  cheval  ou  mulet  en  lesse,  chargé  ou  non »       10 

Un  âne  ou  une  ânesse  chargés »         5 

Un  bœuf  ou  une  vache •  .  .  .  ^       \^ 

Un  veau  ou  porc. ^ ,  .    ^         '^\ 


Di  bduis,  diévre  ou  chevreau,  cochon  de  lait,        { 

pw  tête. ■ 

Pkr  di«|iie  paire  d'oies  ou  de  dindons  (ou  par  téle  i  c).    ■■ 

Ub  cabnblet  h  un  cheval ,  cooducteor  comprit ■ 

Ida»        k  deux  chevaui,  idetn • 

Idem        à  ti'ois  chevaux  .  idem • 

,    Une  vcùtnre  âe  ville  à  quatre  roues  ,  tratnëe  pxr  ao  die- 

vd  ou  pir  des  hommes ,  conducteur  compris > 

IJiie  Tcyi^ire  à  deux  chevaux  ,  conducteur  couipi-is,   .       _     ■ 

/</«%'        k  trois  ehevaui ,  idem > 

Idem         i  quatre  cbcvau»,  idem i 

Une  chute  de  poftte  ou  dili|;enc£  ^  deui  i-oues  «t  â  deux 
dievaux,  pntîUon  cani|iri6,  et  le  i-etoar  desi  chevaux  pi«d 

lerf.  -. t 

Une  diàbe  de  poste  ou  dilif^ciiee  it  deux  roue»  et  à  ti-ois 
cberaux ,  poétitlon  compris  ,  et  le  retour  des  chevaui   pied 

,  Une  TOttpre  1  quatre  roues  ou  diligence  &  deux  cbevtiux 

depofte  et  comme  ci-dessus $ 

/don,  1  troiachevout,  idem ,  ,     i 

Idem,  k  quatre  chevaux,  idem •••<.,,     \ 

Idem,  k  iix  chevaux  ,  idem s 

Lea  ^^fegenrs  ne  paieront  qu'autant  qu'ils  passeront  A 
'pied,  tonte  pertonne  pait^ant  en  voiture  ne  devant  d'au> 
tre  taxe  que  œUe  payée  par  l'équipage. 

Ghar-à-^Dc*  attelé  de  deux  cbeTaui,  conducteur  coru' 

pris.  . I 

/ebm  attelé  de  trois  chevaux,  idfm t      iS 

/(iem  attelé  de  quatre  cLcvaux,  idem t      5p 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'un  seul 

cheval  ou  mulet,  le  conducteur  compris ■      16 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'une  paire 

debicufs,  le  conducteur  compris ■      H- 

Idem  attelée  de  deni  chevaux  ou  mulets »      3»^ 

Idem  attelée  de  deux  paires  de  bœufs >      Ç- 

/f/ematteléede  trois  chevaux  ou  mulets -      tfi 

Idem  attelée  d'uu  âne  ou  d'une  ânesse 1 

Voiture  de  roulage  à  deux  roues  ,  à  un  cheval ,  le  con- 
ducteur compris 

Idem  à  deux  chevaux 1 

/rfem  attelée  de  trois  chevaux 1       95 

Idem  attelée  de  quatre  chevaux ■       5o 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  cheval ,  compris  | 

le  conducteur ■       ^ 

Idem  à  deux  chevaux ,  idem ■       9$ 

/<&/»  à  trois  chevaux  ,  idem 1       5» 

Idem  à  quatre  chevaux,  idem a        ' 

Les  voitures  de  roulage,  quelle  qae  •oit  lew  ctpioe,  fêle- 
ront à  vide ,  savoù:  :  ,  ■  ■- 

D'un  à  deux  chevaux  indusiTeDient •    r^ 

De  troii  à  quatre  chevaux  inciuùvement. ,...-...    >      f» 
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L  payé  pour  diaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de 

me  ou  âoesse ,  attelé  et  excédant  k  nombre  porté 

articles  précédens ,  savoir  : 

chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs.  ...     »  fr.  loc. 

chaque  âne  ou  ftnesse »         Hj 

(eau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de 

et  cbarfté ,  conducteur  compi-is »       20 

9  charrette  ou  brpuette  à  bras,   traînée  par  un 

»       10 

I  traînée  par  deux  hommes ».      i5 

sera  payé  aue  la  moitié  du  droit  pour  les  bestiaux  allant  au  pâ- 
ou  employés  au  labour,  ainsi  que  pour  les  voitures  sériant  au 
irt  des  récoltes  et  des  eugraîs. 

Exemptions, 

:  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet^  le  sous>préfet  en  tour- 
«  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendar- 
les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou  sépa- 
,  à  cliarge  par  eux  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
ice ,  les  courriers  du  gouvernement  et  les  malles  faisant  le  ser- 
I  postes  de  l'état. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  i3  mars  1828. 

ii.B9t  ^tc.  Vu  le  projet,  montant  à  122,000  francs ,  des  travaux 
pour  rétablissement  d'une  écluse  à  sas  avec  pont-levis  sur  le 
le  Dunkerque  à  Furnes,  dépai*tement  du  Nord ,  et  pour  le  de- 
nt général  du  canal  ; 

e  projet  de  cahier  de  charges  pour  la  concession  des  travaux  ,  et 
lu  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  par  les  concessionnaires 
Il  la  durée  de  la  concession  ; 

l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque ,  du  19  sep- 
!  1827  ,  sur  le  projet  de  tarif  ; 

es  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des    i5  juillet 
t  27  novembi^    1827,  le  premier  sur  le  projet  des  travaux  ,  et 
nd  snr  les  projets  de  cahier  de  charges  et  de  tarif  ; 
a  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  du  ^ 
Î265 
a  loi  de  finances  du  24  juin  1827,  pour  l'année  1828  ,  art.  3, 

•e  conseil  d  état  entendu  ,  nous  a%'ons  ordonné  et  ordonnons  ce 
t   : 

!••.  Le  projet  des  travaux  de  construction  d'une  écluse  à  sa& 
>ont-levis  sur  le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes,  et  de  dé- 
înt  général  du  canal ,  est  approuvé  conformément  a  1  avis  du 
général  des  ponts  et  chaussées  du  i5  juillet  1826. 
Uavaux ,  ainsi  que  les  péages  à  percevoir ,  seront  adjuges  avec 
té  et  concurrence  ,  et  par  voie  de  soumissions  cachetées ,  confor- 
it  au  mode  suivi  par  TadmÎDirtration  des  ponts  et  chaussées- 
>s  travaux  qu'elle  tait  exécuter. 
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L'adjudicataire  ou  concessionnaire  $e  conformera  ao  caki 
charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ledit  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  6ur  la  puti 
çaise  du  canal,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  cQOcessioQ  qi 
déterminée  par  l'adjudication  (i),  les  droits  de  péage  fixés  pari 

qui  suit. 

Cette  perception  ne  commencera  que  du  jour  où  les  travaai 
cri.ts  par  le  projet  et  le  cahier  de  charges  seront  terminés  et  re^ 

Tarif. 

Pour  toute  la  distance  et  les  lieux  intermédiaires  ,  dix  centii 
tonneau. 

Les  droits  seix^nt  perçus  sans  avoir  égard  au  point  de  départe 
rivée ,  ni  aux  fractions  de  dislance.  La  pet*ception  se  fera  soi 
monte  comme  sur  la  descente.  « 

Ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus  fixés, 

1°.  Les  bateaux  à  vide  ; 

2o.  Ceux  uniquement  chargés  de  pavés,  sable  et  cailloux  p 
routes,  d'engrais,  fumiei*s,  gadoue,  cendres  fossiles,  cendres < 
cendres  de  bois ,  de  charbon  ou  de  tourbe. 

Les  trains  d'arbres  flottés  paieront  pour  chaque  arbre  ,  sai 
égard  à  la  dimension,  le  droit  fixé  pour  deux  tonneaux  (vingt  cfi 

Les  trains  de  bois  flottés  paieront  également  pour  chaque  m 
longueur  le  droit  fixé  pour  deux  tonneaux. 

Les  coches  d'eau,  voitures  deau  et  autres  bâtimens  destinés  ai 
port  des  voyageurs  seix)nt  toujours  considérés  comme  au  comp 

3.  Le  droit  de  navigation  actuellement  perçu  au  profit  (li 
sur  le  canal  sera  suspendu  pendant  toute  la  durée  de  la  conoe 


Ordonnance  du  Roi,  du  i3  mars  i8a8. 

Charles,  etc.  Yu  la  réclamation  du  sieur  Desfourneaux,  lici 
général  de  nos  armées  ,  propriétaiie  du  sol  de  Tanse  servant  < 
sur  la  rive  gauche  de  rYonne ,  à  l'eiret  d'obtenir  Tautorisation 
les  travaux  d'amélioration  et  de  perfectionnement  dont  cette  ; 
susceptible,  de  nianicro  à  ce  qu'elle  ollre  en  toute  saison  un  î 
et  commodc.aux  bateaux  qui  pourront  la  fréquenter,- 

\u  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  i^énéral  des  ponts  et  chaussées  en  date 
décembre  i  S'Jt^  ; 

Notre  conseil  detat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon 
qui  suit  : 

Art.  I*^  Le  sieur  Desfourneaux  est  autorisé  à  établir  et  à  en 
à  ses  frais  une  gare  sur  la  rl\e  ganche  de  l'Yonne,  au  lieu  di 
Cette  gare  sera  établie  sur  la  propriété  du  sieur  Besfourneaus 
Remplacement  indiqué  au  plan  annexé  à  la  présente  ordonnai 


■j)  La  durée  de  la  corcossion  est  de  soixante-huit  années,  ainsi  qui 
de  ladjudicalion  consentie  en  laveur  du  sieur  Lardé,  et  approuvée  par 
donnaucc  royale  du  G  août  1828. 
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r 


aée  à  limiter  retendue  de  la  gare»  du  odté  de  la  nrière ,  sera 
;  par  les  soins  des  ingénieurs  des  pools  et  chaussées,  au  moyen 
eux  dont  l'un  sera  placé  à  la  pointe  que  forme  la  bei|(e  dans 
ipérieure  de  la  i^are ,  et  l'autre  à  Tintersection  du  prolonge- 
Qur  G  H  ,  avec  la  laisse  des  basses  eaux, 
leur  ]>esfonrneanx  est  autorisé  à  perœToir  sur  les  bateaux 
dai^  la  gare  un  dnoit  de  garage  fiié  au  maximum  d'un  franc 
1  pour  diaque  jour  de  stationnement. 

Ordonnance  du  Roi,  du  iZ  mars  i8a8. 

:s,  etc.  Yu  le  cabierde  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
»endu  sur  le  Rhône  à  Bourg-Saint- Aodéol ,  dépanement  de 
*,  y  moyennant  la  concession  d'un  péage  ; 
procès-verbal  du  i5  novembre  1827 ,  constatant  les  opérations 
i  préfecture  du  département  de  l'^dèche  pour  parvenir  avec 
et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 
conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

^.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
e,  à  Bourc-Saint'Andéol ,  faite  et  passée  ,  le  i5  novembre 
r  le  préfet  de  l'Ârdèche,  aux  sieurs  Pellier  de  Liespinasse ,  Lan- 
)Tf  et  Carsignol ,  moyennant  la  concession  des  droits  à  perce- 
ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années ,  est  approu- 
conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  de  cette  aojudi- 
cevront  leur  pleine  et  entière  exécution, 
cahier  de  charges ,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'adjudication 
ront  annexés  à  la  présente. 

is  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  l'expropria- 
lurdonner  suite  auxdits  travaux^  il  nous  en  sera  référé  pour 
3urvu  par  une  nouvelle  ordonnance,  après  Taocom plissement 
lalités  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810. 

Tanf. 

le  passage  d'une  personne »  f.  10  c. 

eval  ou  mulet ,  et  son  cavalier,  valise  comprise.  .  »  i5 

ïval  ou  mi/let  chargé »  i^ 

;val  ou  mulet  non  chargé *  8 

!  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée *  8 

;  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée »  6 

levai  ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  ,  employé  au  la- 

allant  au  pâturage '  ^ 

œuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  des- 
vente   *  '^ 


»       8 


eau  ou  porc ;  • 

un  mouton ,  brebis,  bouc ,  chèvre,  cochon  de  lait, 

laque  paire  d'oies  ou  de  dindons »       4 

ae  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres ,  cochons  de 
[*es  d'oies  ou  de  dindons ,  seront  au-dessus  de  cin- 
1e  droit  sera  diminué  d'un  quart.  \ 


frilM  ndatobt,  brebif  ,  bouc»  et  chèvre»  iront  a« 
pâtange  .  oa  ae  ptiom  «juc  la  moitié  cln  <ltxjit. 

LcBooiidaeteiinde»dievauK,  muleu,  Inn,  hnnSi.Mc.. 
paîenmt. - •. 

Pour  le  pUHge  d'nae  voiture  auspendiie  à  deui  rouev, 
ocUlt  da  cheval  ou  lattlet,  ou  pour  une  litière  à  deux  cii^ 

vaax,  et  le  eoadoctedr * 

d'une  voiture  lugpenduè  ài^uatre  roueii,  ilu  cheval  oB  an- 

let  et  du  conducteur ■ 

d'une  vûture  luspendoe  à    quatre  roues,  attelée  de  ileui 
obevâux  ou  muleUp  7  Compris  le  conducteur i 

ht»  vojFagean  piieroiH  «ëparéuicnt  par  létc  le  di-uit  dû 
.ponrané  f^mmae  kjieà. 

PonrhplHqe  (fane charrette chargc'c,  attclcc  d*un  seul 
dtevel  on. mulet,  ou  deux  bœuFs  ou  vachi^,  y  compm  le 

cooouuleiif  «•><•■-., - .'    " 

de  den  efaentix  on'  amleis,  on  quatre  boenl>i,  ou  cjuatir 

Ticbes,  7  comprii  le  dDnducttiir i 

de  tnn  devaux  on  nnlets,  et  I?  conductetir i 

d'une  dbiarrette  à  ride ,  le  clie\al  et  le  condueteur • 

dmgte,  OBplojifc  eu  transport  des  engrais  ouè  la  rentrée 
dec  réooitei,'  te  cbievat  ou  deux  bœur^  .  et  le  conducteur.  .     ■ 

Là  mtëm  k  vide ,  attelée  d'un  cheval  ou  deux  bceur»  ,  et 

le eonddcCecif ••>««....... *..    ■ 

char^fa  ou  non  Aàrf/Se,    attelée  seulement  <fun  fine  ou 
d'ail*  tnene ,  et  feoanductcur 

Pour  le  pBHBge  d'un  chniiot  de  routage  k  quatre  roiMS  , 

chargé  ,  un  cheval  et  le  conductenr..  .  .  .- r 

Chaj'tié,  deux  chevaux  et  le  conductenr.  ...  ; 1 

Ohai'ffé  ,  trois'chevaux  et  Te  conducteur t 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  condacteur " 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  boeuf  excédant  Ifl 
bres  indiqués  pour  les  attelages  ci-deMUs ,  coTiime  pour  uu  die 
mulet  non  chargé  ;  et  par  âoe  ou  âne&se  ,  le  droit  fixé  pour  les  I 
âuesse*  non  chargés. 

Il  ne  sera  paye  que  la  moKié  du  droit  lorsque  les  cbarrettet 
vaut ,  nulets  ou  Sues,  seront  chargés  de  fumiera  o«  engroû  p* 
terres. 

Les  journaliei-s  employés  a  l'af^ultore  ^  paneront  ph 
fois  sur  le  pont  dans  la  même  journée  ,  ne  paieront  le  dnàt  < 
seule  fois. 

Sont  exempts  du  di-oit  de  péage,  le  préfet, le  Bou»-pr^t  ea 
née ,  les  ingénieurs  et  conductexrrs  des  poats  et  chwnasée»  r  ^  g 
merie  ,  les  mtlitaii'es  voyageant  à  pied  ou  à  cheval ,  en  cnrpa  on 
rément,  à  charge  ,  dans  ce  dernier  cas,  de  pvë*en*er  vae  Cm 
route  ou  ordre  dvservtee;  enfin  lesanMes  ùimM  IcMnïot  di» 
de  l'état,  et  les  coiinriers  du  gouvernamcnt.. 
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Ordonnance  du  Roi ,  du  a  iuril  18^. 

«ES  ,  etc.  Vu  les  requêtes  sommaûre  et  ampliatÎTe  à  Don§  pré- 

au  nom  des  sieurs  Bernault,  Duboc  et  de  l'Aob^^Ân  L-trrei, 

onnaires  du  dessécheinent  des  marab  de  la  ^-aliee  d'Anthie:  ies^ 

|uéteft  cHiregistrées  an  secrétariat  ^éoénï  de  doCiy  tamytà  d'état , 

^ptembre  et  ^  novembre  iSaj,  et  teodaot  a  ce  quû Boa«  plaue 

'  une  dëci^n  de  la  commissiOD  spéciale,  eu  i5  join  1^7.  et- 

•ralabie  et  exercée  à  juste  cause ,  la  récu^^tion  do  tittur  B:o9l;n 

îeuz  ,  comme  membre  de  la  commiss^ioc  dr  dtWcbemexit  <^  It 

l'Anthîe»  et  ordonner  en  coDséqaeoce  son  remplaceac-ot  da.ii 

rommîssion  ;  tous  droits ,  moyens  et  cooduâioos  des  eipoiuis 

rant  réservés^ 

a  décision  attaquée  ,  du  i5  juin  1S27  ,  par  laquelle  la  commis- 

éciale  du   dessèchement   de  TAuthie  décide  que  l^  récv^tJQB 

ir  Blondin  de  fioisieuz  est  r^ardée  comme  tardi%cment  Lile, 

»  motifs  valables  ; 

la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  5  décembre  1^7  , 

»ant  des  renseignemens  et  observations  sur  lobjet  dn  présent 

oi; 

la  loi  du  16  septembre  1807  sur  les  desséchemens  ; 

farticle  878  du  Gode  de  procédure  dviie,  portant  qoe  tout  juge 

^tre  récusé  s'il   est  parent  ou    allié  des  parties,   ou    de  I  une 

» ,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ; 

l'article  382  dudit  Gode ,  qui  fixe  les  délais  pendant  lesquels  la 
ition  peut  être  exercée; 
toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

isidérant  qu'en  matière  de  dessèchement ,  les  commissions  spé- 

ont  été  api  elées,  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  remifUcjir 

tnseils  de  préfecture ,  et  que  les  appels  des  décisions  priiie>  par 

es    commissions    sont  portées  devant   nous  ,    en    notre  couM;il 

osîdérant  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé,  pour  les  tribunaux 
listratifs ,  les  causes  de  récusation ,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles 
*s  par  le  Code  de  procédure  civile  ; 

isidérant  que  la  commission  spéciale  a  reconnu  que  le  sieur 
lin  de  Boisieux,  un  de  ses  raeinores,  est  cousin  issu  de  germain 
urdain  de  Prouville,  propriétaire  de  terrains  soumis  au  dosé- 
;nt  ; 

isidérant  que  la  récusation  a  été  exercée  par  exploit  du  22  jan- 
827,  et  que  la  décision  attaquée  n'a  été  rend'ie  que  le  i5  juin 
it  ;  qu'ainsi  la  commission  a  Tait  une  fausse  application  de  far- 
^2  du  Code  de  procédure  civile  ^  en  déclarant  que  cette  reçu- 
.  était  tardive  ; 

tre  conseil  d'état  entendu.»  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ut  > 

•  !';<'.  La  décision  de  la  commission  spéciale  d'Authie,  du  i5 
837»  est  aanuiée. 

La  récusation  est  admise  et  déclarée  valable  ;  en  conséquence,  le 
Bloadin  de  Boîsieuz  s'abstiendra  de  prononcer  dans  les  aiEaircs 


*  J"i^  ' 


^  intérenent  tpédalcAent  U.  proDriAé  ptrf k  iiBté  ih  «Im 
am  ^  ProDviUe ,  ton  oodaia  isMi  de  germain,  * 


dam 


i  .- 


ÉijAmmtpimr  le  «erwe  «le  (0  nairiJiaiHNi  «b  ^amatdÊ'Bê 
danêle  db^ariement  d$  troHne^propoêi  b  19  aciiitnr  189 
pr^ei  de  t Tonne ,  ei  appromi  le  S  ami  '^^jwriMp  ex 
le  minisire  de  tùuèneur  (  M.  de  Martignac  )• 


DelanarigiUioHn 

f .  I**.  Dei  bateaux  en  marche.  —  Art.  i**.  Lee  bateaux  et  i< 
en  mMrAe  deirront  être  muoia  d^ lean  agréa  et  halée»'oB  pair  d 
niea ,  on  par  det  chevaux  qu'un  postillon  conduira.  Chaque  bati 
tente  par  ion  patvan  ou  un  marinier  an  moina  »  et.  chaque  train 
flotteur: 

a.  Les  bateûix  et  les  trains'iront  de  file ,  en  suivant  Perdre 
entrée  dans  le  canal ,  ou  eehti  de  leur  dëput  de  l'un  dea  lienx  d 
quement..   , 

3.  On  ne  PMura  m  les  attacher  à  la  suite  IVin  de  rautre,  ni  le 
pler«  pour  les  haler  ensemble.  Ainsi  »  Un  bateau  ne  peiHt  tra 
autre!  la  remorque,  quand  même  ee  dernier  serait  vide, 

4«  Tout  bateau  qui  s^arrêtweit  en  route ,  aoit  pour  chàner ,  • 
décharger  une  partie  de  ses  marchandises»  ne  pourra  arrAer  h 
de  ceux  qui  lé  suivront ,  et  n'aura  rang  dans  tous  les  cas  qu'à 
de  ceux  qui  l'auront  dépassé. 

5.  Tout  bateau  montant  oi#  descendant  9  qui  excéderait  li 
d'eau  fixé ,  sera  obligé  de  8!alléger. 

6.  Lorsqu'un  bateau  viendra  à  coulei*  à  fond ,  le  propriétaire 
tron  sera  tenu  de  faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les  disp 
nécessaires  pour  le  remettre  à  ik>t;  et  faute  par  lui  d'y  avoir 
dans  le  temps  prescrit ,  il  y  sera  pourvu ,  à  ses  frais  et  dépens , 
clusier ,  qui  en  dressera  préalablemeu.t  procès-verbal. 

7.  Les  bateaux,  chargés  ou  vides,  qui  arriveront  à  une  édi 
vroDt  s'arrêter,  pour  attendre  leur  tour ,  à  une  distance  de  cent 
au  moins  de  cette  écluse ,  soit  qu'ils  montent ,  soit  qu'ils  dcsceo 

8.  Ces  bateaux  seront  amarrés  suivant  ror(ii*e  de  leur  arrivée , 
de  la  rive  droite ,  de  manière  à  laisser  libre  la  rive  gauche ,  ou 
du  chemin  de  haiage. 

9.  Les  bateaux  seront  conduits  un  à  un  vers  les  écluses ,  et 
mouvement  assez  lent,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  choc  à  oraindn 
les  poi*tes  lorsqu'ils  entreront  dans  le  sas. 

$  II.  Des  bateaux  en  station,  — 10.  La  voie  d  eau  du  côté  du 
non  plus  que  le  chemin  de  haiage,  ne  seront  jamais emban*asï 
même  occupés  ,  ni  pour  stationner ,  ni  pour  aucun  radoub  ou 
quelconque ,  ni  pour  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  de  marchan 

1 1 .  Ainsi  les  bateaux  et  les  trains  non  en  marche ,  seront  di 
non  en  double.  Ils  seront  attachés  à  la  rive  droite  par  deux  ai 
une  à  chaque  extrémité. 

la.  Les  bateaux  à  mettre  en  gare,  le  seront  dans  les  lieux  t 
par  les  ingénieurs ,  et  indiqués  par  l'édusier  le  plus  voisin. 

i3.  Pour  débarras^rles  ports  et  les  rendre  capables  de  cont^ 
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-and  noinbi*e  de  hateaux,  les  patrons  soDt  tenus,  aussitôt  que 

3ateaux  sont  arrêtés ,  d  en  ôter  les  gouvernails  pour  les  mettre 

»s  bateaux  ou  le  long  des  bords. 

Les  propriétaires  des  bateaux ,  les  facteurs ,  maitres-mariniers  ou 

is>  seront  tenus  de  faire  connaître  et  de  déclarera  Téclusier  le 

DÎsin ,  le  nom  et  la  demeure  du  gardien  de  leurs  bateaux  en  gare , 

y  avoir  recours  au  besoin. 

Tout  bateau  voguant  ou  échoué  dans  le  canal ,  ou  amarré  du  côté 

lage  et  qui  sera  sans  patron  ou  gardien  ,  sera  retiié  siins  délai  par 

ier  le   plus  voisin,  et  amarré  dans  un  lieu  qui  ne  généra  point  la 

ition. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux  ne  pourront  s'ef- 
r  que  ^ans  es  ports  et  les  autres  points  destinés  à  Tembarcation. 

Les  maix^handiACs  et  les  autres  objets  ne  pourront  être  déposés 
ans  les  endroits  indiqués  près  de  ces  ports  et  de  ces  lieux  d^embar- 
I. 

11  ne  pourra  être  établi  de  chantiers  pour  radouber  ou  pour  ré- 

les  bateaux ,  ni  formé  de  trains  que  dans  les  endroits  indiqués 
ingénieur  du  canal. 

Les  chargemeUs  que  Ton  sera  obrL];é  de  faire  du  côté  du  chemin 
liage  ,  ne  pourront  s'effectuer  que  a  après  la  permission  de  Tingé- 
'  du  canal ,  sous  la  surveillance  des  éclusiers  qui  veilleront  à  ce  que 
larchandises  ne  stationnent  pas  sur  la  voie  de  halage. 

D'à  passage  dans  les  écluses. 

[•*-  Temps  et  durée  du  passage.  —  20.  La  navigation  aura  lieu 

les  jours  depuis  le  soleil  levé  jusqu'au  soleil  couché,  à  l'exception 
dimanches  et  des  fêtes  chômées  ,  pendant  lesquels  jours  fériés  ,  les 
&es  resteront  fermées  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 
I.  Le  passage  des  écluses  est  expressément  défendu  pendant  la  nuit. 
1.  Aucun  bateau  ne  pourra  rester  dans  une  écluse  plus  de  temps 

la  manœuvre  de  cette  écluse  ne  Texigera. 

3.  Pendant  la  nuit  aucun  bateau  ne  pourra  rester  ni  dans  le  sas,  ni 
s  les  avenues  des  écluses  ;  il  devra  être  retiré  à  une  distance  de  cent 
;res  de  ces  ouvrages ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  7  et  8. 

II.  Mouillage  des  bateaux.  —  24.  Le  passage  des  bateaux  ne  sera 
ordé  qu'autant  que  les  eaux  du  biez  supérieur  et  du  biez  inférieur 
ont  à  la  hauteur  fixée  pour  la  navigation ,  et  que  les  ordres  des  ingé- 
ur$  ne  s'y  opposeront  pas.  , 

i5.  Les  éclusiers  reconnaîtront  avec  leurs  jauges  ,  si  les  bateaux 
iraés  ne  prennent  pas  un  tirant  d'eau  plus  grand  que  celui  qui  a 

axé. 
à6.  Avant  le  jaugeage ,  les  bateliei-s  aui-ont  la  faculté  d'épuiser  les 


mis  sur 
igoement  de  l'aie  du  bateau  ;  et  l'éclusier  empêchera  que  les  bâte* 
f  et  autres  se  portent  sur  un  même  côté  du  bateau ,  afin  de  relever 
côté  opposé  dont  on  mesure  le  tirant  d'eau. 

\S.  Si  le  mouillage  est  trop  fort ,  l'éclusier  dre^ra  procès-verbal 
cette  conUavention ,  et  refusera  le  passage  jusqu'à  ce  que  le  bateau 
t  allégé.  (  Foy.  l'art.  5.  ) 

m.  23. 


tour. 

32.  Les  bascules  à  poisson  >  les  bateaux  chargés  de  fri 
de  chaux  vive,  auront  toujours  la  priorité  de  passa^i^e  s 
sur  les  bateaux  chargés  de  bois  ,  de  charbon  et  d'autres 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'éprouver  d'avarie. 

33.  Tout  train  ou  bateau  qui  sera  tenu  de  céder  son  1 
au  besoin  ,  afin  qu'il  ne  s'en  trouve  jamais  qu'un  seul  da 
de  l'écluse  dont  les  limites  sont  fixées  par  l'art.  7. 

J  IV.  De  la  matiœuvre  des  portes  et  des  bateaux, 
bateau  ou  train  ne  pourra  s'arrêter  ou  s'amarrer  à  l'entn 
ou  dans  les  écluses  ,   ni  y  charger  ou  décharger  des  mai' 
autres  objets. 

35.  Mul  autre  que  leclusier  de  chaque  écluse  ne  pouri 
les  venteDes  et  les  portes  de  cette  écluse  ,  à  moins  que 
constances  ne  le  forcent  à  se  faire  aider  par  le  pati^on  01: 
du  bateau  qui  passe. 

De  la  conservation  du  canal  et  des  ouvrages  d 

$  I".  Parles  mariniers.  — 36.  II  est  défendu  de  jeter  d 
pierres ,  des  immondices,  sur  les  talus  ou  sur  les  maçonn 
can^l  ou  dans  les  écluses. 

37.  Les  bois  et  autres  matières  tombant  des  bateaux 
l'eau  ou  coulant  à  fond,  seront  retirés  par  les  proprit 
mariniers ,  dans  le  plus  bref  délai  ;  faute  de  quoi  il  y  : 
leurs  frais  et  dépens. 

38.  Il  est  défendu  à  tous  les  mariniers  et  autres  d< 
aucune  manière ,  avec  leurs  ustensiles  ou  instrumens  d 
les  maçonneries,  charpentes  et  serrui'eries  des  écluses, 
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de  communication ,  les  uns  pour  tous .  les  .jours  de  l'année ,  les  autres 
pour  le  temps  des  moissons. 

4i.  Il  est  défendu  aux  riverains  ou  autres  particuliers  de  conduire 
ou  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les  chemins,  talus,  francs- 
bords  ,  et  autres  dépendances  du  canal ,  d'en  faucher  ou  récolter 
les  herbes ,  de  couper  ou  détériorer  U>s  arbres  ou  autres  plan- 
tations. 

4^.  Il  leur  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  sur  les  francs- 
bords  du  canal ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisiic  être. 

43.  Il  leur  est  défendu  de  pécher  dans  le  canal  ,  d  y  pratiquer  des 
lavoirs  ou  des  abreuvoirs. 

44-  I^cs  amodiateurs  des  francs-bords ,  ceux  de  la  pèche,  devront 
suivre  exactement  les  dispositions  imposées  par  le  cahier  des  charges 
de  lear  adjudication. 

5  m.  Par  les  éclusiers.  —  45»  Les  éclusiers  et  les  gardes  constateront 
les  délits  et  les  contraventions  qui  se  commettront  clans  leurs  cantons 
resj)ectifs. 

46.  Leurs  procès-verbaux  indiqueront  clairement  et  lisiblement 
la  contravention  commise  et  les  nom  ,  prénoms  et  demeure  du 
délinquant. 

Chaque  procès-verbal  sera  timbi*é  et  enregistré  en  débet ,  afErmé 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ,  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la  contravention  a  eu  lieu ,  et 
transmis  ensuite  à  Tingénieur  du  canal. 

L'afiîrmatiou  est  de  riaueur  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  l'enre- 
gistrement en  débet  est  de  rigueur  dans  les  trois  jours. 

47.  Ces  procès- verbaux  seront  envoyés  ,  par  Finterinédiairc  de  l'ingé- 
nieur en  chef ,  au  préfet ,  pour  être  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
conformément  à  la  loi  au  19  mai  1802  (  29  floréal  au  x  ,  ]  sur  les 
délits  en  matière  de  grande  voirie. 

La  marche  d'uu  bateau  en  contravention  ne  sera  point  arrêtée 
û,  lorsque  le  délit  aura  été  reconnu  et  constaté  par  procès-verbal , 
le  chef  de  l'équipage  ou  le  batelier  présente  une  caution  déclarée 
suffisante  et  acceptée  par  le  maire  de  la  co;umune  où  le  délit  aura 
été  constaté. 

4s.  Un  tiers  des  amendes  encourues  par  les  délinquans ,  appar- 
tiendra à  celui  qui  aura  constaté  les  contraventions. 

49.  Les  éclusiers  et  les  gardes ,  par  qui  des  dépenses  auront  été 
faites  pour  remettre  à  flot  un  bateau  ,  pour  en  retirer  l'eau  ou  les 
marchandises  qui  y  étaient  embarquées  ,  ou  pour  toute  autre 
cause ,  adresseront  l'état  de  ces  dépenses  à  l'ingénieur  en  chef ,  lequel 
en  réglera  le  montant  et  le  transmettra*  au  préfet  ,  (fui  délivrera 
exécutoire  de  remboursement  contre  le  propriétaire  du  bateau  ou  le 
patron. 

50.  Les  procès- verbaux  constatant  des  insultes ,  mauvais  traite- 
neos  et  voies  de  fait  envers  les  éclusiers  et  les  gardes  ,  seront 
«dressés  au  procui*eur  du  Roi  de  l'arrondissement ,  pour  ,  les 
fauteurs ,  être  punis  conformément  à  la  loi  ,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés  par  les  parties  in- 
téressées. 


Tl-:. 
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dû  JKot,  Jbi  i5  tffrff  iSdUI, 

-  Chaelbs  •  etcy  Ytt  le  rappoit  qui  Qdi»  a  ixi  fut  {Mif  Mk 
de  i'îiitémnr;  ledi^  rapport  enregittre  atf  tecrëtarifetgéneail A 
oonsétl  d'état  »  le   3o  août  18:17  •  ^  tendant  à  ce  qu'à  OMt 
annuler  un  arrêté  pris  par  le  cpnsèU  de  préfiecture  dé  1%  Mtf 
lé  19  décembre  1826,   et  par  lequel  ce  con«eil  ,   slatoant 

filainte  portée  contre  le  sieur  Guyara  ,  pour  t^aisôh  de  J^épÉÎîHibtirJ 
ni  faites ,  sans  y  ayoir  été  -autorisé ,  a  deux  maisons  kftà:  hn  a|^^ 
tiennent^  sises  à  Laval ,  dans  une  rué  qui  sett  de  prtrfonfleibè&t 
niute  royale  de  troisiènie  classe,  de  Laval  à  Blois,  et  qin,«iitid 
.sur  l'alignement  fixé  par  ordonnance  pour  ladiite  route  ^  a  décidé 
n'y  :p^Bit  pas  lieu  à  donner  suite  ,  en.jce  qui  concernait  la  phia  g 
det  maisons ,  au  procè^-verbaî  qui  constatait  ces  ooôtraientionS] 
seulement  oondamndJtdit  sieur  Guyàrd  et  son  ènt<«preneiir' ,  A 
a  a5  fr.  d'amende ,  pour  avoir  agrandi  une  croisée  dépendait 
petite  maison  :  en  conséquence,  appliquer  au  sieur  Gmyardètài 
entrepreneur  les  peines  prononcéeè  par  l'arrêt  da  conseil,  M 
^''ficr  1765  ;     ^    .    . 

Vu  ï'iîfrêté  dôaqué  ;  '01 

Va  la  demande  pi*ésentée ,  le  4  <tvHl  1  fti6 ,  an  préfet  de  la  ! 
par  le  sSeiH*  Çuyard.,  à  Teifet  d'éti:e  autorisé  à  pratiquer  ^eat 
turesnouyèUes de  crolséfis  dans  le  mur  de  face  du  plbs  grand de^ 
b&timens  ; 

Vu  le  rappoit  fait  au  sujet  de  cette  demande,  par  Tin^nieitf'oirw 
naire ,  '  approuvé  par  l'ingértieur  en  chef,  et  duquel  il  résalle  qu^Ml 
maison  à  laquelle  le  siour  Guyard  se  propose  de  "percer  deux  nouvdlci 
croisées ,  est  construite  en  bons  matériaux  et  se  trouve  dans  le  mdt 
leur  état  ; 

Vu  Farrêté  du  préfet ,  du  20  du  même  mois,  qui  accorde  rautori- 
sation  demandée,  mais  sous  la  condition  exniesse  de  ne  pouvoir  faire 
d'autres  changemens  que  ceux  indiqués  à  la  façade  de  la  maison,  et 
ce  ,  sous  peine  d'encourir  les  peines  portées  par  les  lois  et  rè^lemeos  <k 
la  matière  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé,  le  29  août  1826,  par  le  sieur  Gouoo, 
conducteur  des  pont>  et  cliaussees,  constatant;  1**.  que  le  sieur  Guyard 
a  agrandi  deux  croi>écs  de  sa  grande  maison ,  réparé  une  partie  dei 
embrasures  de  toutes  les  croisées ,  relevé  les  principales  poutres  et 
remplacé  les  solivaux  de  ladite  maison  ;  2"*.  qu'au  petit  corps  de  logu 
contigu  il  a  également  agrandi  deux  croisées  ,  à  Tune  desquelles  il  a 
fait  de  grandes  reprises  eii  maçonnerie  ;  3".  qu'il  a  fait  recrepir  les  fii- 
çades  desdites  deux  maisons  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Mayenne  ,  du  20  janvier  1827  ,  au  di- 
recteur général  des  ponts  et  chauï»sces  ,  annonçant  que,  a  après  la 
connaissance  personnelle  qu'il  avait  des  bàtimeus  dont  d  s*agit  avant 
les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Guyard,  il  n'a  pu  s  empêcher  de  re- 
connaître que  leur  état  a  totalement  changé  ,  tant  à  l'extérieur  qu'i 
rinlérieur,  par  le  fait  de  ces  réparations  j 

\u  la  lettre  écrite ,  le  20  octobre  1827  ,  par  le  préfet  de  la  Mayenne, 
annonçant  qu'il  a  transmis  immédiatement  au  sieur  Guyard  et  ausieuf 
Renoult,  qui  a  exécuté  les  travaux  de  réparations ,  la  lettre  du  16  ^u 
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mois,  par  laquelle  notre  garde  des  sceaui  leur  notifiait  le  poûi^ 
3  notre  ministre  de  l'intérieur ,  pourvoi  contre  lequel  ils  n'ont 
ité  aucune  défense  dans  les  délais  du  présent  rèslenient  ; 

le  plan  des  lieux ,  ensemble  toutes  les  autres  pièces  produites  ; 

rarrét  du  conseil  ,  du  2t  février  ij65; 

Dsidéi'ant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  ou  conseil  ci-dessus  visé ,  let 
lens  situés  sur  les  grandes  routes  ne  peuvent  être  reconstruits  , 
es  ni  exhaussés  sans  l'autorisation  préalable  de  Tadministration  ; 
l'il  résulte  du  procès-verbal  dresse  par  le  conducteur  des  ponts 
anssées  ,  que  le  sieur  Guyard  a  fait  faire  à  ses  maisons  ,  situées 
la  tx)ute  royale  de  Laval  k  Plois ,  plusieurs  réparations  qui  n'a- 
it pas  été  autorisées  par  le  préfet  ;  ce  qui  n'a  pas  été  contesté  par 
opriétaire  et  son  entrepreneur; 
insidérant  que  l'arrêt  nu  conseil ,  du  27  février  1765  ,  prononce  , 

les  cas  de  contravention  ,  une  amende  fixe  de  ooo  fr.  contre  les 
riétaires  et  leurs  entrepreneurs  ,  et  que  le  conseil  de  préfectura  a 
lé  ses  pouvoirs  en  la  réduisant ,  à  l'égard  des  sieurs  Gnyard  et 
)ult .  à  la  somme  de  25  fr.  ; 

msidérant  néanmoins  qu'il  est  reconnu  ,  qu'avant  les  travaux  fait& 
e  sieur  Guyard ,  ses  maisons  étaient  dans  un  bon  état  de  construc- 
,  et  qu'ainsi  les  travaux  qu'on  y  a  exécutés  ne  sont  pas  confor- 

i  ; 

olve  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

>uit  : 

rt.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
enne  ,  du  19  décembre  1826  ,  est  annulé. 

Les  sieui's  Guyard  et  llenoult  sont  coudamnés  chacun  en  une 
nde  de  3oo  û*. 

Ordonnance  du  Roi,  du  3o  am/  1828. 
■ARLES,  etc.  Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction 


ns 
ec 


u  le  pi'ocès-verbal  d^  8  février  dernier  ,  constatant  les  opératio 
»  à  la  préfecture  du  département  du  Rhône  pour  parvenir  av 
•licite  et  concurrence  à  radjudicalion  de  cette  entreprise  ; 
îotre  conseil  d'état  entendu  ,  npus  avons  ordonne   et  ordonnons 
[uî  suit  : 


ve  et  Journet ,  moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir 
idant  quatre-vin^t-dix-huit  ans  et  six  mois  sur  le  pont ,  et  à  pcr- 
uité  sur  la  gare  et  le  port ,  est  approuxée.  En  conséquence,  toutes 
charges  ,  clauses  et  conditions  de  celte  adjudication  recevront  leur 

ine  et  entière  exécution.  ,  .    1  j»   ..    ..      . 

I.  U  cahier  de  charges  ,  le  tarif  et  le  procès- verbal  d  adjudication 
neurcront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 
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Tarif  dri  droits  de  pùagn  à  percevoir  sur  le  port!  ,  la  gare  < 
port  de  Vaise. 


Pour  chaque  mètre  carré  de  superficie  des  bateaux  par  jour  i      i 

Apnitirdu  i5  octobre  au  i5  mais,  ci ■•  f .    4  ^ 

A  partir  du  i5  mars  au  iS  octobre  ,  ci ■         3     t 

Port.  I 

Fcwr  stationnement  excédant  iim;l -quatre  heures  et  en 
Kusdu  prit  de  stationnement  dans  la  gare,  pour  cha- 
que mètre  carre  de  superficie  (le  bateau,  par  jour  ,  ci.     >         4 
1  A'ola.  Pour  les  bateaux  à  gouvernail  attenant  à  la 

^^H       carène  .  la  partie  extérieure  du  gouvernail  &era 
^^^       considérée  comme  occupant  dans  toute  sa  lou- 
gueur  uac  largeur  d'un  mètre. 

Pont. 

Pour  chaque  personne ■•         5 

Pour  chïiquc  aoe  ,  bceuf ,  vache,  mouton,  chèvre,  porc, 
non  compris  le  conducteur  ,    ci ^  ; 

Pour  chaque  âne,  bocur,  vache,  attelé,  non  compris  le 

conducteur  ,  ci «         5 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  non  attelé,  non  compni 

le  coiulucteur,   ci »         5 

Pour  chaque  cheval  oa  mulet  attelé  ,  depuis  un  jusque* 
et  y  compris  le  troisième  ,  non  compris  le  conqpc- 
teur  ,  ci •        "> 

Pour  chacun  deg  autres  chevaux,  à  compter  et  y  com- 
pris le  quatrième  cheval ,  non  compris  le  conduc- 
teur ,  ci "         5 

Pour  une  carriole  à  bras  ,   une  bi-ouette,  non  compris 

le  conducteur,  ci - ■        ï  ; 

Sont  exempts  du  péage  sur  le  pont ,  le  pi-éfet  et  le  sous-pré(èt ,  1 
ingénieui'S  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendannB 
dans  l 'exercice  de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  à  pied  ot 
cheval ,  en  corps  ou  séparément ,  à  charge ,  dans  ce  dei'nier  cas , 

Jirésenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  mil 
aisant  le  service  des  postes  de  l'État,  et  les  conrriert  du  ^uven 
ment. 


Paris,  le  5  mai  1898. 

I^  directeur  ffénéi-al  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becqne 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  la  statistique  des  routes  que  j'ai  fait  imprimer 
1834  3  f^it  connaître  leui-s  immenses  besoins,  et  indique,  dépa«-temi 
par  département ,  d'apivs  les  documens  qui  m'ont  été  transmis  par  M 
tes  prefeU  et  que  les  ingénieurs  ont  fournis ,  les  dépenses  à  faire  p< 


(359) 

er  à  l'état  d'eotretieD  celles  qui  n'y  sont -pas  encore,  pour  tenni- 
les  parties  qui  n'ont  jamais  été  oonstmites,  mai&  sur  le»queiies  on 
e  cependant ,  enfin  pour  confectionner  les  parties  qui  oe  sont  pas 
ertes  :  chacun  de  ces  objets  eii|^  des  sommes  consioérables.  Vous 
3  que  les  ressources  mises  à  ma  disposition  ne  m  ont  pas  encore  per- 
de faire  entreprendre  beaucoup  d'améliorations;  mais,  d*un  mo- 
Il  à  Tautre,  des  dépositions  peuvent  être  adoptées  pour  mettre 
Nid|iet  des  ponts  et  cnaussées  en  rapport  avec  les  besoins  des  eom- 
nications  du  royaume ,  et  pour  fournir  les  moyens  de  les  restaurer 
amniner  complètement.  Il  faut  donc  que  l'administra tion  se  mette 
mesure  de  pouvoir  employer  les  fonds  qu'on  pourrait  mettre  à  sa^ 
KMttion  pour  cet  usage  ;  des  projets  réguliers  des  travaux  à  entrar 
ndre  dans  chaque  département,  sont  Fonjet  important  dont  on  doi^ 
bord  s*occuper.  MM.  les  ingénieurs  ont  toujours  assez  de  temps  pour 
parer  ces  projets  d'avance ,  et  je  désire  qu'ils  profitent  notamment 
la  belle  saison  pour  tra> ailler  à  ceux  des  ouvrages  quH  est  important 
lécuter  les  premiers.  L'ordre  de  priorité  à  suivre  est  indiqué  par 
tilité  même  des  ou>Tace»  à  entitrprendre ,  par  l'importance  des 
nmu nications  qui  les  réclament.  Je  vous  prie  d'examiner  avec  M.  Tin- 
lieur  en  chef,  quel  est,  dans  votre  département ,  l'ordre  de  priorité 
'il  (x>nvient  d  adopter  pour  amener  succes>ivement  toutes  les  route» 
'état  d'entretien,  et  de  l'inviter  ensuite  à  faire  rédiger  les  projets  des 
iTaux ,  afin  qu'on  n'ait  plus  qu'à  les  mettre  en  adjudication  ,  dès 
le  des  fonds  pourront  être  attectés  à  leur  exécution. 
Les  projt^ts  doivent  m'être  soumis  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  ré- 
[çés.  Je  compte  beaucoup  sur  le  soin  et  l'actUité  que  MM.  les  in^é- 
eurs  mettront  à  les  présenter. 


Ordonnance  dm,  Roi,  du  7  mui  ibiH. 

Chaeles,  etc.  Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1S23,  relative  autma- 
hines  à  vapeur  h  haute  pre>sion  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cf^ 
[ul  suit  : 

Art.  i"^.  La  pression  d'épreuve  qui  a  été  prescrite  par  l'ordouijance 
ia  09  octobre  iSi3,  est  réduite,  pour  les  chaudières  en  cuivre  ou 
eu  fer  battu  ,  au  triple  de  la  pression  qui  doit  faire  agir  habituelle- 
ment les  machines  auxquelles  elles  sont  destinées.  Toutefois  les  fabri- 
cant donneront  auxdites  chaudières  des  épaisseurs  suffisantes  pour 
lo'elles  puissent  toujours  subir  la  pression  d  épreuve ,  sans  que  la  lbit:a 
le  résistance  du  métal  en  soit  altérée. 

2.  Les  tubes  bouilleurs  qui  doivent  être  adaptés  aux  chaudières  des 
nachines  à  haute  pression ,  sont  assujettis  au  même  régime  d'épreuve 
*t  de  surveillance  que  les  chaudières. 

Lorsque  ces  tubes  seront  de  nature  à  être  soumis  à  une  pression  d  e- 
>reuve  différente  de  celle  qui  est  exigée  pour  la  chaudière  à  laquelle 
Is  doivent  être  adaptés ,  ils  seront  éprouvés  séparément. 

Dans  le  cas  contraire ,  ils  seront  éprouvés  faisant  corps  avec  la  chau- 
iière  on  séparément ,  au  choix  du  fabricant  ou  du  pi-opriétaire  de  la 
machine. 


W  (  36o  ) 

■ïirâ  <ju*  l'épreme  ait  été  ftite  ,  ehaqne  tube  Ix 
l'un  timbre  iodiquant  \v  depé  àv  pression  tjui 
cnient  la  machine  à  Uiucllr  i)  nt  (tcslioé. 
i  Cil  fonte  dfs  machiner  'n  vnpciir  à  haute  prcsfiiil 
■  en  foDlc  de  ces  cylindiTs  «ei'ont  ('pi-ouvës  à  l'jid 
ituplc  de  celle  que  la  vapeur  doit  avoir  dans  Veitt- 
mnchinp.  Après  rcprcuvf,  les  cylindres  et  les  en 
ni-qucs  d'un  timbre  lodii^uant  le  degi-c  de  preiùw 

ire»ston  a  prendre  cunime  terme  de  départ  tMurli 

égale  à  celle  qui  ,  dans  l'eiei'dce  habituel  de  1>  iK 

iiire  rompre  les  parois  des  etinudières,    tubes  boni 

el  enveloppes ,  c'est-à-dtit  à  la  foix'e  de  tension  que 

ir  habituellement ,  diminuée  de  la  preMion  eitéi-ieilii 


uuuspiicre. 


{.edirrcftiiracnvral  des  ponts  et  ibaussées  et  des  iniuea  (M.  Becquej1| 
A  MM.  le»  préfets.  V 

Monsieur  le  prcfel ,  il  est  d'usnce ,  loi-sque  l'on  consti-uit  une  rouUi 
tle  donner  un  bombement  à  sa  diausst«  dans  le  sens  de  sa  lar^eurj 
tfin  de  faciliter  l'écoulement  des  eaui  de  pluie.  Ce  boail>emrnt,  " 
gênerai  trop  cousidérabic  ,  est  devenu  une  cause  frécjuenle  d'atcii 
pour  les  voitiu'e»  publiques  ou  particulicresqni  vont  en  poste  ;  illdl 
plus  l'ihconvèuient  de  f.iire  porter  trop  la  chatjïe  sur  les  roue.î  de*  v» 
turcs  de  lonlast  qui  se  trouient  du  ciité  des  accotemeiis  ,  loi-ique  m» 
voitures  ne  tiennent  pas  le  milieu  de  la  chaussée  ,  et  de  répartir  aicifî 
fort  incgalcnient  la  cliarge  entre  les  points  d'appui  aux  dépens  tnénr 
de  la  i-oute  qui  ta  supporte.  Depuis  quelques  années,  j'ai  toujours ca 
soin ,  eu  donnant  mon  approbation  au  renouvelleinent  des  baut  d'in- 
tretien  ,  de  faire  sentir  la  nécessité  de  réduire  ce  bonibeitient  au  tiD- 

3Uantième  de  \a  largeur  de  la  chaussée  proprement  dite,  c'est-i-<li)t' 
e  la  partie  construite  en  cmpieri'ement ,  en  cailloulis  ou  en  pitc: 
maiii  le  grand  nombi'e  de  voitui-cs  qui  versent,  les  malheurs  qui  ea  re~ 
Buttent,  promeut  aue  l'on  ne  s'est  point  oecupé  asset  prompt riticut  ai 
avec  asseï  de  soin  de  satisfaire  à  ce  que  la  sûreté  publique  réclanie.  k 
vient  par  ce  motif  vous  prier,  monsieur  le  préfet ,  d'exiger  b  rêiJtK- 
tion  du  bombement  des  diaussécs  de  votre  departenieut ,  de  roaiiicni 
ce  que  ta  flèche  de  la  combe  qui  le  forme  ne  soit  au  plus  que  le  oii- 
quaotiènic  de  la  corde  ,  mesurée  d'une  bnrdiu'c  à  l'autre,  et  de  dfhflB 
en  dehors.  Partout  oii  les  routes  ont  une  pente  dans  le  sens  jon^itii- 
dinal  ,  et  peuvent  ainsi  se  débairasser  facilement  de  leurs  eaui,  1^ 
chaussées  doivent  être  à  peu  pi-ès  plates. 

Je  sais  qu'il  faut  attendre,  pour  i-emédier  il  l'excès  de  bombemcDl 
qu'on  a  donm' ^■,'i-r'"rr!rT'Tr-r.(  ;t;  rj';'::-!   -mr  cl 'rryi "[■(■-  p.inVi,  que  l'w 

le\é    à   bout  au.     HZ,    ..,^..c.^   |i<..i.i;.,    tt    ouiuM   ..,_.  L    .iJ.u.i^tultUiaUfJ» 

chauss«îes  en  cailloulis  ou  en  empieiremcnt ,  qui  ne  réduisent  le  boO" 
bernent  comme  je  viens  de  l'indiquer. 
Ce  n'est  pM  seulcDieot  U  coDservalutn  à»  TwnVm  q^î  «MS^  «fa'o»  f*" 
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\  plus  tôt  q«i-il  sera  possible  à  leur  \kx  de  eonstroction  ;  la  sÂ- 
ilique  est  atissi  partieulièremeqt  intéressée  à  cette  mesare.  Cette 
^tion  fçraye  portera ,  je  l'espère,  MM.  les  ingéDienrs  à  tenir  la 
l'exécution  de  la  mesure  que  je  recommaiide. 


Ordonnance  du  Roi,  du  a5  mai  i8a8. 
LES  ,  etc.  Tu  les  ordonnances  des  i  a^TÎl ,  29  octobre  i8a3 ,  et 

ant  pourvoir  de  plus  en  plus  à  la  sûrelë  de  la  navigation  qui  se 
moyen  des  bateaux  à  vapeur ,  et  ajouter  aux  règleoiens  gêné* 
^  spéciaux  déjà  publiés  des  dispositions  que  l'expérience  a  fait 
aitre  nécessaires; 
e  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

t: 

I*'.  Les  chaudières  des  machines  à  vapeur  à  basse  pression , 
dire  qui  fonctionnent  à  une  pression  de  deux  atmosphères  et  au- 
»,  employées  sur  les  bateaux  à  vapeur,  sont,  ainsi  que  leurs 
)ouilleurs,  assujetties  aux  conditions  de  sûreté  qui  sont  pres- 
pour  les  chaudières  et  les  tubes  bouilleurs  des  macnines  à  haute 
n  par  les  articles  2,3,4^^^»^^'^  paragraphe  I'^^  de  l'article  7 
jonnance  du  29 octobre  i823«  et  par  rordoonance  du  7  mai  1828. 
/usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  de  fer  sur 
:eaux  à  vapeur  est  prohibé ,  quelle  que  soit  la  pression  de  la  va- 
ans  les  machines  em[)loyées. 
es  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  à  basse  pression  em- 

sur  les  bateaux  ,  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  ,  se- 
prouvés  et  timbrés ,  ainsi  que  l'ordonnance  du  7  mai  1828  le 
it  pour  les  cylindres  et  les  enveloppes  de  cylindres  faisant  partie 
icnines  à  haute  pression. 
Les  dispositions  qui  précèdent  sont ,  ainsi  que  celles  de  lordon- 

du  2  avril   1823  ,  applicables  à  tout  bateau  stationnaire ,  dans 

on  fait  usage  d'une  machine  à  vapeur, 
^es  commissaires  créés  par  l'ordonnance  du  2  avril  1823  survcil- 

rex.écution  des  dispositions  indiquées  ci-dessus  ,  et  la  constate- 
lans  leurs  procès-verbaux. 

■iu  cas  de  contravention  à  la  présente  ordonnance,  les  proprié- 
de  bateaux  pourront  encourir  l'annulation  du  permis  de  la  na> 
>n  ou  du  stationnement  qui  leur  aurait  été  concédé  ,  sans  préju- 
es  peines ,  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  lei^ 
laux. 

Ordonnance  du  Roi,  du  i«'.  Juin  1828. 

iBLEs,  etc.  Yu  la  loi  du  i4  octobre  1790  et  l'article  27  de  la  loi 
fructidor  an  m  (7  septembre  1795); 

le  travail  à  nous  présepté  par  la  commission  formée  par  arrêté  de 
garde  des  sceaux ,  en  date  du  16  janvier  dernier  ; 
*  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
Ipartement  de  la  justice,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  or 
lit  : 
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Art.  V**"  V  rmoir  le  conflit  d'attribution  entre  les  tribonaui 
l'autorité  administrative  ne  sera  jamais  élevë  en  matière  criEnioelle, 

■i.  il  ne  j»ouiTa  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  poli«*  correftia 
nelle  que  daus  les  deui  cas  siiivans  : 

t°.  Loi-sijue  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dispoutii 
l^islative  à  l'autorité  admiaistrative  ; 

S°.  I^r»c|ue  le  juj^ement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'n 
question  préjudicielle  dont  la  connabsance  appartiendrait  à  Vautoril 
administrnti«e  en  vertu  d'une  di^posiliou  législative. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  conflit  ne  pouiTa  être  élevé  que  sur  la  <pm 
tion  préjudiciel  le. 

3.  He  donneront  pas  lieu  au  conflit, 

1".  Le  défaut  d'au lùrisa lion  ,  soit  de  la  part  du  gouvernement  li 
qu'il  s'acil  de  poui'suites  dirifiées  couti'e  ses  itgcns  .  soit  de  la  part  i 
conseil  (le  pi'ércctui'e  lorsqu'il  s'aj^ra  de  contestations  judiciaire*  dti 
lesquelles  les  communes  ou  les  établissemens  publics  sci/int  pantin. 

3".  Le  dérautd'accomplissemeut  desTorroalîtésà  l'emplir  devant  l'a 
mittistralion  préalablement  aui  poursuites  judiciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'artide 
de  la  préseule  ordonnance .  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  cool 
après  des  jupemcns  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces  ,  ai  api 
des  arrêts  définitifs. 

Héanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  ne  H 
pas  été  en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  aprèsUJ 
délais  prescrits  par  l'art.  8  de  la  présente  ordonnance.  1 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé  que  daiq 
les  formes  et  de  la  maniéri'  déterminées  par  les  articles  suivans, 

6.  Loi'squ'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une  question  por- 
tée devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une  di^ 
position  législative  à  l'autorité  administrative,  il  pourra,  alors  aiitae 
que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvn  de 
1  affaire  devant  l'aulorité  compétente.  A  cet  cflet ,  le  préfet  adresot 
au  procureur  du  Roi  un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  dîq«- 
MtiOD  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  IH 
tige.  J 

Le  procureur  du  Roi  fera  connaître ,  dans  tous  les  cas,  au  tribuM 
la  deniauile  formée  par  le  préfet,  et  i-equerra  le  renvoi  si  la  reveixft- 
cation  lui  parait  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire ,  le  pro«- 
reur  du  Roi  adressera  au  préfet ,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jn- 
gement,  copie  de  srs  conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  renai 
sur  la  comiiéience. 

La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

a.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quîniaine  de  cet  envoi  pDor, 
tout  délai ,  le  préfet  du  département,  s'il  cslime  qu'il  y  ait  lieu ,  pouti* 
élever  le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis ,  le  préfet  pouna  égale- 
ment élever  le  conflit  dans  la  qulmaine  qui  suivra  la  signitjcatioii  de 
l'acte  d'appel ,  si  la  partie  interjette  apiiel  du  jugement. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même  que  let"- 
bnnal  aurait ,  avant  t'eipiratiun  de  ce  délai ,  passé  outre  au  jugeo^Dt 
</«  fond. 
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[lans  tous  les  cas,  Famté  par  lequel  le  pref«t  âeren  le  conflit  et 
Uquera  la  cause ,  devra  TÛer  le  japnoent  interrcnn  et  l'acte  d'x^ 
ïl  y  a  lieu  ;  la  disposîtioD  légwlafiie  qui  attribue  à  FadminUtration 
maissancre  du  point  litipem .  y  vra  textoHlnDent  iix!<rr^cr. 

Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  ocMifiit  •  il  iera  teco  de  fair^  dé- 
ion  arrêté  et  les  pièoe>  t  visées  an  |Dre&  dv  tribonal. 

*  »era  dooDe  récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais. 

i  ,  dans  le  délai  de  quîmaine,  cet  arr^rlé  n'avait  pas  été  dé- 
an  greffe ,  le  conflit  ne  pourrait  plos  être  élevé  devant  le  tri- 
I  saisi  de  raffaire. 

Si  Tarrété  a  été  déposé  an  greffe  en  temps  ntile ,  le  greffier  le  re- 
*a  imniédiateroent  au  procnrenr  du  Roi.  qui  le  communiquera  an 
Dal  réuni  dans  la  diaml>re  du  con^il ,  et  rvquerra  que ,  confor- 
mt  à  l'article  27  de  la  loi  du  21  firoctidor  an  lu,  il  soit  sursis  à 
i  procédure  judiciaire. 

.  Après  la  communication  ci-dessus,  Farrété  du  préfet  et  les  pièces 
it  établis  au  greffe ,  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinie  jours. 
rocureur  du  Roi  en  pré%  iendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués, 
lels  pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement ,  et  re- 
re  ,  dans  le  même  délai  de  quinzaine ,  au  parquet  du  procureur 
toi  ,  leurs  observations  sur  la  question  de  compétence ,  avec  tous 
tocumens  à  l'appui. 

(.  Lie  procureur  du  Roi  informera  immédiatement  notre  garde  des 
nx  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice ,  de  Tac- 
plissement  desdites  formalités ,  et  lui  transmettra  en  même  temps 
reté  du  préfet ,  ses  propres  observations  et  celles  des  parties ,  s  il 
lieu  ,  avec  toutes  les  pièces  jointes. 

•a  date  de  l'envoi  sera  consignée  ^ur  un  registre  à  ce  destiné. 
)an»  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre 
la  justice  les  transmettra  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état ,  et 
îu  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 
r5.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus  mention- 
îs,   enseoible  des  observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être 
>duits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,   dans  le  délai  de  quarante 
1rs  ,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  justice. 
Néanmoins  ce  délai  pourra  être  prorogé,  sur  ra\is  du  conseil  d*état 
la  demande  des  parties ,  par  notre  garde  des  sceaux  :  il  ne  pourra  en 
cun  cas  excéder  deux  mois. 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
nflit ,  l'arrêté  qui  Ta  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu ,  et  l'in- 
ince  pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  correction- 
Iles  comprises  dans  l'exception  prévue  par  l'article  2  de  la  présente 
donnance ,  il  sera  procédé  conformément  aux  articles  6  ,  7  et  8. 

Ordonnance  du  Roi,  du  i^'.juin  1828. 

Charles  ,  etc.  Vu  le  cahier  des  charges  pour  la  construction  d'un 

mt  suspendu  sur  le  Rhône  à  Vienne; 

Vu  le  procès-verbal  du  8  avril  dernier ,  constatait  W^  o^^^VisfôCA 
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hites  à  lu  préfecture  du  dêpui-tcmeDC  de  l'Isère,  pour  pûreni 
publicité  et  concurrence  à  l'adjudicatioD  de  cette  entreprise  , 

fiotre  conseil  d  état  enteiido  ,  nous  avons  ordouiie  et  ordona 
qui  suit  : 

Art.  i".  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspenl 
leRhAne  à  Vienne  (Isère),  faite  ut  passée,  le  8  avril  1838,  psrle 
de  ce  département  aux  sieurs  Mrgnol  frères  et  coni)>nçnie,  ouiyi 
la  concession  des  droits  à  peix:evoir  sur  ce  pont  pendant  quaranH 
années ,  est  appronvée.  '  ' 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  celte  adjudication! 
vront  leur  pleine  et  entière  exécution.  ^ 

2.  L'adminiiitration  est  autonsée  à  acquérir  les  terrains  et  bin 
aécessaircs  pour  raccorder  le  pont  avec  les  commuDifrations  ntsln 
elle  se  conformera  ,  s'il  y  a  lieu ,  à  ce  sujet ,  aux  dispositions  de  Ul 
8  mars  1810,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, d 
tamiqeiit  i  celles  du  litre  II  de  ladite  loi. 

3.  Le  cûbier  des  chargeii,  le  tarif  et  \c  prucèï-vcrbal  d'adjudiu 
resteront  annexés  à  la  présente  ordotinance. 

Tarif. 

Polir  le  passMi^e  d'une  personne •  Ir. 

d'un  cluval  on  muirt  et  son  cavalier,  valise  comprise.  .  ■ 

d'un  cbevàt  ou  mulet  cliargé • 

d'un  cheval  ou  mulet  naii  ebarfié • 

d'un  âne  non  cliarjié,  ou  d'une  ânesse  non  chareée.  ...  • 

Par  rlieval  ,  nu.l.'t  .  bœuf,   ia,lie  00  Une,  employés  au  la- 

l>oui'  ou  allant  au   pàlura^c ■ 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  k  des  marchands  et  destiné 

à  la  vente » 

Par  veau  ou  porc » 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 

par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons * 

Pour  les  mêmes  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  dimU 

Poui'  les  moutons ,  brebis ,  boues ,  chèvres ,  allant  au  pàtu- 

race  ,  la  moitié  du  droit. 
Par  les  tondueteurs  de  chevaux ,  mulets ,  ânes  ,  boeufs  ,  etc.     ■ 
Pour  le  passa{:;c  d'une  voiture  suspendue  à  deuj  roues  , 

celui  d  un  cheval  ou  mulet,  pour  une  litière  à  deux  i-oues, 

y  compris  le'' fond uc leur » 

— d'une  loiture  suspendueàquatre  roues,  attelée  de  deux 

chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur > 

—  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un 

cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur ■ 

Les  voyageurs  paieront  également  ou  séparément  par  tête 

le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passai^  d'une  charrette  cnargée ,  attelée  d'un  che- 
val ou  mulet ,  de  deux  bœufs  ou  de  deux  vaches ,  y  com- 
pris leconducteur ■ 

—  de  la  même,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  com- 
pris le  conducteur ,  .     ■ 
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a^  d'une  chan*ette  attelée  de  trois'  chevaux  ou 

compris  le  conducteur. »  fr.  do  e 

irrette  vide  attejée  d'un  cheval  ou  mukt,  de 
&  ou  vaches ,  y  compris  le  conducteur.  ....     »       15 
i^e  d'une  charrette  chargée ,  employée  au  trans-^ 
lirais,  des  récoltes,  des  semailles  et  des  échalas, 

le  cheval ,  le  mulet ,  les  deux  hœuCs  ou  va- 

î  conducteur s       ao 

de  9  à  vide >       i5 

arrette  chargée,  alteiée   d'un  âne  ou  d'une 

le  conducteur »       i5 

me  ,  à  vide • »       lo 

irrette  employée  au  transport  des  engrais  ,  des 
des  semailles,  des  échalas,  attelée  d'un  âne  ou 

»se  et  charizée »       i5 

Die  ,   a  vide >*        lo 

lot  de  feruie  à  quatre  roues ,  y  compris  les  deux 

levaux  ou  mulets ,  et  chargé ,     »       6o 

y  non  chargé. »       a5 

iriot  chargé ,  de  roulage ,  à  quatre  roues ,  attelé 

al ,  et  le  conducteur »       66 

deux  chevaux  ,  et  le  conducteur »       go 

trois  chevaux,  et  le  conducteur k       35 

lariot  vide ,  de  roulage ,  attelé  d'un  cheval  ou 
le  conducteur »       3o 

yé  par  chaque  cheval  ou  mulet  excédant  le  nombre  indiqué 
el âges  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  charge. 
>u  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  âncises  non  chargés, 
f  ou  vache ,  comme  pour  les  bœufs  ou  vaches  employés  au 

npts  du  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  les  in- 
,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées^  la  gendarmerie  dans 
;  ses  fonctions ,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval , 
1  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter 
de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  malles  faisant  le  service 
ie  l'état,  et  les  courriers  du  gouvernement. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  \",Juin  1828. 

.  etc.  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  au  nom  d?s 
ni  de  Yarennes ,  et  marquis  de  Nidonchel ,  des  héritiers 
des  héritiers  Roulin  et  autres  ,  bailleurs  de  fonds  et  créan- 
opriétaires  riverains  de  la  Hayne  et  de  l'Escaut ,  intéressés 
se  des  desséchemens  connus  anciennement  sous  le  nom  d'I- 
ie  Cpndé  ; 

rquéte  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
)  avril  1828,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  et 
r  avoir  méconnu  sa  compétence,  une  décision  du  ministre 
ir,  du  10  mai  1816,  non  encore  signifiée  aux  exposans; 
ue  le  rôle  de  répaniiion ,  rendu  exécutoire  par  arrSté  du 
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préfet  du  Nord  ,  du  14  mai  1 81a  ,  recevra  son  pMo  et  ( 
ordonner  pareillement  qu'à  J'avenir,  à  défaut  par  la  oon 
miaislralive  du  dessèchement  de  pourvoir  au  paicmeot  des  M 
de  l'eutreprise ,  les  râles  de  cotisation  seront  dre&sés  et  eia 
les  ordres  du  prefet,  sauf  à  ladite  rommission  à  prendre  t^ 
clusions  ,  et  à  exerc^er  tel  recourt  qu'elle  avisera  contre  scf  ool 
retardataires,  et  coudamner  la  commission  aux  dépens;  I 

Vu  la  décision  rendue  par  le  ministre  de  l'inténeur ,  le  10  ■ 
et  par  laquelle  il  refuse  d'autoriser  l'emploi  de  3,184  f'-  4 
montant  de  l'alloeation  faite  dans  le  budi^t  de  i8r4  de  iâj 
Condé  ,  pour  sa  part  dans  la  somme  de  17,964  fr.  80  cent.  M 
s'élevait,  d'après  le  râle  formé  d'office  par  l'ordre  du  préfetj 
sation  pour  181  a  de  tous  les  propriétaires  intéressés  au  deMM 
par  le  motif  que,  ne  s'agissent  que  d'une  difficulté  d'ïnlâj 
entre  des  créanciers  et  des  débiteurs ,  c'est  aux  tribunîuii  M 


appartient  d'y  statuer  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  4  "v''  '77'  .  ini  autoriB| 
priétaires  riverains  de  la  Ujync  et  de  fEscaut  à  faire  prâé 
dessèchement  des  marais  qui  boident  ces  deux  rivières  ;  '| 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  ij  mars  1776  ,  qui  anb 
mêmes  propriétaires  à  faire  en  un  ou  plusieurs  emprunts  la» 
somme  qui  leur  sera  néceiisaire  pour  porteries  ouvrages dad 
à  leur  entière  perfection  ;  1 

Vu  l'acte  d'union  el  de  rèslement  pour  l'association  des  proi 
intéressés  au  dessèchement  des  vallées  de  la  Hayne  et  de  ('8l| 
libéré  les  10,  i3  et  17  juin  1801  (it,  i^et  iS  prainal  ir 
approuvé  par  le  préfet  du  Nord,  le  ajju'"  iKoi'ïS  me^idors 

Vu  les  lettres  écrites  au  sous-pielet  de  Douai  par  la  coi 
administrative  du  dessèchement  des  vallées  de  la  llnyne  et 
caut.Ies  iSoctobre  itiog,  39  juillet  et  16  septembre  ittto; 

Ensemble  tontes  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1791  ; 

Vu  les  lois  des  6,  7  et  1 1  septembre  1790  ; 

Sur  les  conclusions  principales  tendant  à  l'annulation  de  la 
du  ministre  de  l'intérieurj 

Considérant  qu'il  résulte  des  arrêts  du  conseil,  des  4  avrî 
i4  mars  1775,  que  les  propriétaires  rivei'ains  de  la  Uay 
l'Escaut  furent  autorisés  a  se  réunir  en  association  pour  pri: 
dessèchement  des  terrains  couverts  par  les  eaux  de  ces  deux 
et  à  emprunter  à  cet  eifet  la  somme  qui  serait  nécessaii-e  po 
les  ouvrages  du  dessèchement  à  Icureniière  perfection  ; 

Que  ce  même  arrêt  aflecta  au  remboursement  de  ces  em[ 
capital  et  intérêts  une  imposition  annuelle  de  5  florins  par  bi 
terre,  susceptible  de  prodter  du  dessèchement,  et  attribua  à  l'i 
de  la  province  le  droit  de  recevoir  le  compte  annuel  des  r 
des  dépenses  et  la  connaissance  des  contestations  qui  pourra 
venir  sur  son  exécution  ; 

Qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  ces  emprunts  ont  1 
tués  mais  que  la  commission  administrative  du  dèsséchemeDl 

3ue  la  cotisation  annuelle  a  été  perçue  jusques  et  comprit 
e  179a,  et  vci-sée  dans  les  mains  des  trésoriers. nomme*  k 
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l'intendant  de  la  province ,  et  qu'elle  se  refuse  en  conséquence  à 
qn'il  soil  imposé  pour  le  paiement  des  emprunts  de  nouvelles  con- 
tions sur  les  propriétaires  intéressés,  tant  que  ces  trésoriers  n'au- 
it  pas  rendu  leurs  comptes  ; 

Que  néanmoins  le  pi*éfet  du  Noi'd  ayant ,  par  arrêté  du  8  novembre 

jo,  ordonné  d  office  la  formation  d'un  rôle  de  répartition  destiné 

iement  desdits  emprunts ,  la  ville  de  Coudé  a   porté  dans  son 

[et  de  1814  la  somme  de  2,184  ^^'  7^  cent.,  formant  sa  cote 

comme  propriétaire  de   terjrnins  desséchés ,  d«ins  la  cotisation 

1812  ; 

'ue  c'est  dans  cet  état  que  1:^  ministre  de  Tintériour  a  refusé  d'au- 

T  l'emploi  de  ladite  somme  de  2,184  ^*''  7^  cent.,  et  a  renvoyé  les 

à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ; 

^  Quje  des  faits  ci-dessus,    il   résulte   donc  qu'il    n'y  a  contestation 

'entre  le  syndicat  des  propriétaires  emprunteurs  et  les  receveurs  des 

tiers  de  l'emprunt; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  6  juillet  1791  , 
ites  les  affaires  qui  étaient  soumises  au  juî^ement  des  intendans  des 
ivinces,  autres  que  celles  dont  la  connaissance  est  attribuée   aux 
administratifs  ont  été  renvoyées  au  jugement  des  tribunaux  ; 
que  le  décret  des  6,  7  et  1 1  septembre  1790  ne  comprend  pas 
contestations  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  au 
'  >re  des  contestations  qui  doivent  être  portées  devant  les  autorités 
tinistratives  ; 
Qu'ainsi  le  ministre  de  l'intérieur  a  eu  raison  de  ne  pas  autoriser 
j^Emploi  de  la  somme  de  2,  i84  fr.  76  cent.,  et  de  renvoyer  les  bailleurs 
i^ndsde  l'emprunt  à  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  rôle  de 
tition  di'cssé  d'office  par  le  préfet ,   recevra  sa  pleine  et  entière 
oécatiou  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égai^d  jusqu'à  ce  que 
les  trj^unaux  aient  prononcé  sur  la  question  principale  ; 

Sotre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ee  qui  suit  : 

La  requête  des  sieurs  Vezani  de  Yarennes,  marquis  de  Nidonchel, 
et  consorts ,  est  rejetée. 


S»4)««,i 


Ordonnance  du  Roi,  du  1  juillet  1828. 

Art.  i**'.  Le  sieur  Laisné  de  Villévéque  est  autorisé  à  procéder,  à 
frais ,  aux  levées  de  plans ,  nivellemens  ,  sondes  et  autres  opéra- 
Sons  nécessaires  à  la  rédaction  d'un  projet  de  canal  latéral  à  la  Loii'e, 
fOrléans  à  Nantes. 

tLes  indemnités  auxquelles  ces  différentes  opérations  pouiTont  donner 
n,  seront  réglées  conformément  aux  lois  sur  la  matière,  et  seix>nt 
fMjieê  immédiatement  à  qui  de  droit  par  le  sieur  Laisné  de  Villévéque. 

3.  La  présente  autorisation  ne  confère  aucun  droit  à  la  concession 
Indit  canal,  sur  laquelle  il  sera  statué  ultérieurement  ce  qu'il  appar- 
iendra  :  mais  le  sieur  Laisné  de  Villévéque,  dans  le  cas  où  il  ne 
erait  pas  déclaré  concessionnaire ,  et  si  les  projets  qu'il  aura  présentés 
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«erven.t  de  base  à  la  conceiAipo,  ^qra  droit  aa  ^,-^,^^ ^^^ 

dépenses  atil^^ljl  sqra  reçofinîi  avoir  &itea  p6a«»4riH>ar  k 
dactÎQB  de  ees  projeta..  

^   t  Bi       ' 

Ordonnance  du  Roi  ^  du  \ZjuWei  1828. 

Cbablbs,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  prfeentéé  àu'^iôin  diî 
Benri  Evrard,  de  Dreux,  marquis  de  Bréxé»  pair  de  Frkiioe»| 
mattre  des  cërémoDies  de  France,  demenraot  à  Paris',  me  1 
rennes,  n<*.  12,  et  des  maire  et  habitans  de  la  oommone  dej 
agissant  dans  un  même  intérêt  ;  ladite  requête  enregistrée  aa. 
tariat  général  de  notre  conseil  d  état ,  le  3  juillet  1937  ^  et  W 
çç  qu'il  nous  plaise,  en  interprétant  nos  deux  ordonnàobes  dieji 
tobre  1825  et  ai  juin  i8a6 ,  dire  et  déclarer  que  nnâeinmté  d 
sieurs  Roëhn  et  compagnie,  concessionnaires  du  dessédieibettl 
Dive,  sera  réglée ,  non  d'après  les  anciens  arrêts  db  conseil  de 
1781  et  1787  ,  mais  suivant  les  dispositions  de  la  loi  do  1^ 
tembre  1.807  ; 

Subsidiairement,  et  en  tant  que  de  besoin ,  Tèoevoir  les  es| 
opposans  auxdites  ordonnances,  et,  en  les  rétractant  «  Unir  ai 
les  conclusions  ci-dessus  ; 

Et  dès  à  présent  dire  et  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  la  obotiii 
des  travaux ,  ou  qu'au  moins  le  sieur  marquis  de  Brézé  sera  ai 
à  faire  procéder  à  ses  frais  et  par  experts  convenus,  smon  m 
d'office  par  le  tribunal ,  à  la  reconnaissance  de  la  situation  des 
à  l'estimation  préalable  des  marais  en  litige ,  pour  ensntte  être 
■ce  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  rordonnance  de  soit  communiqué  et  le  mémoire  en  d 
pour  les  sit'urs  Roëhn  et  compairnie,  banquiers  à  Paris,  cona 
naires  du  canal  et  du  dessèchement  de  la  Dive ,  ledit  mémoire 
gistré  audit  secrétariat  général,  le  3o  novembre  1827,  et  tenc 
ce  qu'il  nous  plaise  recevoir  les  supnlians  opposans  à  notre  ordoi 
du  i3  juin  1827 ,  faisant  droit  sur  ladite  opposition  ,  leur  donn< 
de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  notre  justice  sur  le  rapport  de 
ordonnance  et  sur  l'exécution  pure  et  simple  delà  décision  de  1« 
mission  spéciale  du  4  mai  précédent; 

Et  dans  le  cas  où  nous  jugerions  devoir  maintenir  notre  ordoi 
du  i3  juin  182'^  ,  sans  avoir  égard  à  1  opposition  formée  aux 
riances  des  9  octobre  1825  et  21  juin  1826  ,  statuant  sur  le  poui 
sieur  marquis  de  Rrczé  et  des  maire  et  habitans  de  la  commi 
Brézé,  les  y  déclarer  purement  non  recevables,  très-subsidiai 
les  y  déclarer  mal  fondés;  dans  tous  les  cas  rejeter  ledit  pourv« 
dépens ,  sous  toutes  réserves  des  supplia ns  ,  notamment  de  se  poi 
ainsi  qu'il  appartiendra,  pour  être  indemnisés  du  préjudice  ré 
du  trouble  apporté  aui  travaux  de  l'entreprise; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  marquis  de  Bréxé  et  de 
et  habitans  de  la  commune  de  Brézé ,  ledit  mémoire  eni*egistr 
secrétariat  général,  le  25  février  1828,  et  tendant  au  maini 
leurs  premières  conclusions  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Roëhn  et  oompégnie 
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péftndUt  seeréUrUi  |];éiiénil,  le  a  avril  1828,  et  tendant  au  main- 

I  dt  leurs  premières  conclusioas  ; 

^m  l'arrêt  do  conseil  d état  du  Roi,  du  5  novembre  1776,  qui  a 

orké  le  sieor  Lafaye  à  faire  eiëouter  en  cinq  ans  uu  canal  propiv 

nurer  la  naiigation  de  la  Dive  et  à  dessécher  les  marais  de  la 

lée  de  ce  nomj 

Fararrét  du  conseil,  du  lajuin  1781,  qui,  entre  autres  disposition» , 

Hriogue  les  traités  par  lesquels  le  plus  grand  nombre  des  proprië- 

Ni  des  marais  ont  abandonné  au  sieur  Lafaye ,  en  toute  propriété  , 

étmv  tiers  de  leurs  marais  en  nature  pour  les  fraii^  de  dessèchement  ; 

fn  farrét  du  conseil ,  du  1*'.  mai  1787 ,  qui  accorde  au  sieur  Lafaye 

délai  de  cinq  ans  pourTeiécution  clés  travaux,  et  évoque  pardevant 

iMidaiit  de  la  généralité  de  Tours ,  sauf  appel  au  conseil ,  toutes 

OODtestatîons  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  cette  entreprise  ; 

Fn  la  loi -du  19  novembre  1790,  qui  ordonne  la  continuation  des 

vanx,  et  évoque  le  jugement  de  toutes  les  contcstatious  y  relatives 

rantledirectoire  du  département  d'Indi^-et- Loire,  sans  préjudice  aax 

îonseo  indemnité  qui  seront  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires; 

i^a  las  lois  des  5  jan%iei*  1791  et  16  septembre  1807,  relatives  aux 

•édieniens  -, 

Fu  notre  ordonnance  du  9  octobre  1  SiS ,  qui  autorise  la  reprise 

i  travaux  de  canalisation  de  la  livière  de  la  Dive  et  du  dessèchement 

I  marais  de  la  vallée  du  même  nom ,  et  accorde  un  nouveau  délai 

HK  ans  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  it  juin  1826,  qui  forme  une  commission 

eiale ,  commune  aux  départemens  de  Maine-et-Loire  ,  des  Deux- 

/res  et  de  la  Vienne,  pour  connaître  de  toutes  les  discussions  aux- 

ïltes   pourrait  donner  lieu  l'exécution  de    notre   ordonnance  du 

ictobi-e  i825; 

ITu  notre  ordonnance  du  22  mars  i827,(»nfirraative  du  conflit  élevé 

r  le  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire; 

Vu  la  décision  ae  la  commission  spéciale  du  4  mai   1877,  portant 

'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  à  la  demanJe  du  sieur  marquis  de  Brézé 

des  maire  et  habitans  de  la  commune  de  ce  nom  ; 

Vu  ootra  ordonnance  du  i3  juin   1827,  qui  annule,   pour  incom- 

bence  ,  la  décision  susviséc  de  la  commission  spéciale,  du  4  mai  1827  > 

Vu  toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au  dossier  ;  ' 

Considérant  que  la  loi  du  16  septembre  1807  n'a  point  déterminé  le 

>ntant  de  l'indemnité  à  prélever  en  faveur  des  concessionnaires  sur 

pj-oduit  du  dessèchement  ; 

60'au  contraire  ,  elle  a  statué  (article  20]  que  le  montant  de  la  plus- 

lue  obtenue  par  le  dessèchement  sera  divisé  entre  les  propriétaires 

les  concessionnaires,  dans  les  proportions  qui  auront  été  h^ées  par 

cte  de  concession  ; 

En  ce  qui  conc<?rne  notre  ordonnance  du  9  octobre  1825  ; 

Considérant  que,  loin  de  constituer  une  concession  nouvelle,  elle  a 


m  des  travaux;  ,    .,      .  ,         1    r      i»     . 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  9  de  I  arrêt  du  12  juin  1781  , 

m.  M 
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i|ui  (li'lfrmiiie  les  indemnités  dues  aux  concessionnaim ,  tes  propip- 
tuii'c«  dw  marais  doivent  en  abandonner  les  deut  tiers  pour  trauik 
ilrsMvheinent ,  et  <j«e  «cui  qui  n'auront  pas  acquiescé  â  rabandoudo 
deax  tiei's  recevi'ont  le  prix  de  la  totalili'  de  leur»  marais,  soitanil'A' 
tîmation  qui  sera  faite  de  leur  valeur  actuelle  et  un  tiers  de  ccttF  " 
leur  en  sus  ,  soit  en  argent  ,  soit  eo  terrains  dirsséchéA  ; 

Cunsidr'rant  que ,  par  l'article  7  de  notre  ordonnaitce  du  g  octoln 
)8a5.  qui  porte  que  les  anciens  arrêts  et  la  loi  du  19  octotire  i^go>^ 
cevront  leur  eiécutioii  daus  toutes  les  dispositions  qui  ne  scr«icDip 
modîEées  par  les  lois  actuellement  en  vigueur,  le»  indeiniiitn  fiiifl 
par  l'acte  de  conceMion  ont  été  maintenues,  et  qu'en  cela  l'ardanDM 
■  fait  utte  juste  application  de  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  iBa]; 

£d  c«  qui  concerne  notre  BrdonnHncc'  du  31  juin  1K36.  sufUw- 
matîoa  d'une  commission  spéciale  chaînée  de  connaltiv  des  ditcuMtf 
relatives  au  dessèchement  de  la  Bivc  ; 

Coniiidcrant  que  si,  par  l'article  i4  de  ladite  ordonnance  .  il  nidil 
que  leï  parlics  sont  autorisées  à  adi'esser  leui's  dires,  oliscrvaiiow d 
l'èclamatJans  sur  l'exactitude  des  contenances  ,  des  limites,  du  du»- 


ment  et  de  l'ctuluation  des  terres  par  claue ,  cet  article  n'a  pas  dririt 
les  bases  et  les  riropottioti»  d'indemnités  iixées  par  l'article  9.  dc^ 
âti,  de  l'aifét  (lu  13  juin  17B1  :  que  seulement  il  a  indmué  letlbiv» 


litcs  à  suivre  pour  en  assurei*  l'cteculion ,  et  qu'à  l'éj^Hrci  dcMlit»  ht 
malités,  l'art.  i4  s'est  justement  réféi-é  it  la  loi  du  16  septembre  t%v;\ 

Noli-e  conseil  d'état  entendu  ,  nous  a»  ons  ordonné  et  or  '       " 

qui  suit  : 

Art.  !"■  Les  requêtes  du  sieur  marquis  de  Bréié et  de  li 
de  Brézc  sont  rejetees. 

1.  Le  marquis  de  Uti'ié  et  la  commune  de  Bréze  sont  condamna (ul 
dépens.  I 

Ordonnance  du    Roi,  du    l'i  juillet  i^-xR. 

'Cbarles,  etc.  Vu  la  requête  â  nous  pi-ésentée  au  nom  du  àea 
Henri  A  idul  de  l.irac,  propriétaire  du  moulin  banal  de  la  rommuiK 
de  Sanians,  département  de  Vaucluse  ,  ladite  reijnête  enrepstrM  « 
secrétariat  gênerai  de  noire  conseil  d'état,  le  4  déi;enil>re  i8ay,  eltn- 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  tiers-opposant  à  l'ordoonaiM 
royale  du  iti  juillet  1^37,  annuler  ladite  ordonnance  ,  et  renvoyer  Itt 
parties  deiant  les  tribunaux  pour  y  faire  décider  si  la  banalité  réclaine* 

i>ar  l'ciposant  est  ou  n'est  pas  aliolie ,  subsidiairement  déclarer  qw 
édite  banalité  n'est  pas  abolie  ;  condamner  le  sieurdc  Biltiotti  aui  w- 
pens,  sous  toute»  résenes  : 

Vu  rordoniipuie  de  soil  communiqué,  et  le  mémoire  en  défense  dn 
sieurdc  Billiolti ,  ledit  mémoire  cnie^istré  audit  secrétariat  ^nénf, 
le  6  mai's  1838 ,  et  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  du  sieur  de  Lirac  toit 
déclaré  non  i-ecei  able  et  mal  fondé ,  et  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  rejeter 

Vu  le  mémoire  en  lépliqtie  du  sieur  Vidal  de  Lirac  ,  enregistré  andil 
secrétariat  général ,  le  10  mai  1838,  el  tendant    au    maintien  de 

Vu  l'ordomiaiice  roy.ilc  atiaquée  du  18  juillet  18a-,   portant  au 
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risation  au  sieur  de  Billiotti  d'établir  un  mouiin  a  larinesur  le  fossé  on 
ruisseau  dit  de  la  Mayre  de  Feyssimiaiie ,  dans  Ja  commune  de  Sar 
département  de  Taucluse  ; 
Tu  rexpédition  du  dernier  acte  de  vente  du  moulin  appartenant  ac 
(ur  de  Lirac,  ledit  acte  en  date  du  3o  avril  i566; 
Yu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Considérant  que,  dans  son  dispositif,  l'ordonnance  du    18  juillet 
i.     1827  se  borne  à  permettre  au  sieur  de  Billiotti  d  établir  un  moulin  sui 
..Je ruisseau  de  la  Mayre  de  Feyssimiane,  qui  n'est  ni  navigable,  n 
l^jlottable ,  et  que  cette  permission  n'a  pu  être  donnée  que  sous  la  ré- 
^^mre  des  droits  ides  tiers  ; 

i:S    Q06 ,  dès  lors,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  de  Lirac  fasM 
^ valoir  ses  dix>its  devant  les  tiibunaux; 

Notre  conseil  det«^t  entendu,  nous  avons  ordonué  et  ordonnons  a 
^isuit  : 

Art.  I*'.  La  requête  du  sieur  de  Lirac  est  rejetée. 
a.  Le  sieur  de  Lirac  est  condamné  aux  dépens. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  \3  juillet  iHiS, 

Chables  ,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Fiard 
>  ^trepreneur,  demeurant  à  Gap,  ladite  requête  enregistrée  au  secré 
^    târial  général  de  notre  conseil  d'état,  le  2  mai*s  1826,  et  tendant  à  ci 

3nlï  nous  plaise  ordonner,  avant  faire  droit .  qu'il  sera  procédé  contra< 
îctoirement  à  des  expériences  pour  constater  1  importance  des  réclama- 
ticoft  de  l'exposant  : 

Au  fond ,  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemem 
des  Hautes-Alpes ,  du  21  mai  1825,  et  allouer  à  l'exposant  la  sommi 
de  30,089  fr.  83  c,  à  laquelle  se  sont  élevées  les  dépenses  réelles  qu'i 
a  faites; 

Yu  le  mémoire  ampliatif  du  sieur  Fiard,  enregbtré  audit  secrétaria 
général ,  le  i*',  juillet  1826,  et  tendant  au  maintien  de  ses  précédente 
conclusions  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  généra]  dos  ponts  et  chaussées  et  des  mi 
Des,  enregistrée  audit  secrétariat  général ,  le2i  août  1826,  et  tendan 
aa  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Fiard ,  enregistré  au  secrétaria 
général  le  16  février  1827,  et  tendant  au  maintieu  de  ses  première 
conclusions; 

Yu  la  lettre  du  préfet  des  Hautes-Alpes,  enregistrée  audit  sécréta 
riat  général  le  22  mai  1827,  et  le  dossier  y  annexe  des  pièces  relative 
au  pi't>jet  de  construction  du  pont  d'Aubcssagne  sur  le  Drac,  rout 
royale ,  n°.  85 ,  de  Lyon  à  Antibes  ; 

Yu  les  dernières  observations  du  sieur  Fiard,  enregistrées  audit  se 
crétariat  général  le  2  février  1828,  et  tendant  au  manitien  de  ses  pre 
mières  conclusions  ; 

Ya  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  dépai  tcraent  de 
Hautes- Alpes ,  du  21  mai  1825,  qui  alloue  au  sieur  Fiard,  ontreprc 
neur  du  pont  dAubessagne ,  un  supplément  de  prix  de  6,623  fr.  87  c, 
et  qui  rejette  le  surplus  des  fins  et  conclusions  de  cet  entrepreneur 

Vu  les  plans,  devis  et  détails  estimatifs  du  projet  approuve  le    1 


avril   f8i5.  k  ftodu  wifc»!  d'a>§wlialiaa  du  19  ji^^^BMTet 
Vn  le*  otMerratiotM  éa  dircciMir  géaml  det  ponlï  ri 


■orUnt  approbation  dt*  chaa^nnew  Mxscwircaicnt  apport»  a 

JMtkwl  du  pfxijrt  primitir: 

Ta  le  BAra^r  arnrnl  do  attTrajcn  MBrotÀ  ; 

Ta  toetMlc*  pvm  pnMlaiUs  et  joiTitH  MI  (iuuKT  t 

Sar  l«  A<f  dâ  coDcltuiot»  rd^Ur  è  uti«   doBABde  d'rtpériua 


Caniidrnnt  que  le  lirur  Fîard  n'étèrr  aocna  rvpracbe  tonm  ^^^ 
tlécotnplc  ^ncral  de  Pi^nlrvurMcdu  pont  d'AnbcKagne,  totu  Ir  iri 
port  IKt  at^trafra;  (|ne  In  raîts  ont  été  ré^nlnreiuciil  irtablK,  ttfC 
n'y  a  p»*  lû.-ii  de  priiciitief  i  uae  iMiiveile  vcrîâcatîoa  ; 

Aa  toaâ. 

CcMMMléranl  qu'il  oe  »'^l  pa^  de  coot«ttalioiu  rctatÎTei  ani  ^If 
Mtnena  apporté»  à  l'eDsembte  da  prairt  par  radmioiïtraUuD  pcDdni 
Feiécntioii ,  pDÎtqne  IVntrepreiKor  s'v  est  cna^mné  sao$  nIcUroattM, 
et  que  lei  augmentai  ions  d'outragrs  aui  en  MUit  rôulln-iont  cléciafr 
prîtrk  daut  le  métré  général  ;qncdè«)ar«  la  rédamatton  duaieurFUri 
M-,  réduit  à  de»  indemnités  de  détail  ^ 

G)iMdé»nt  que  la  fourniture  d«  quatre-finfit-trtns  pièces  dtht 
de  Mpin  et  de  cent  boutons  de  fer  a  été  bile  par  ordre  de  l'adaiw 
fctration  pour  un  système  d--  cintres  qui  a  été  abandonoé  i  qtw  l'adai 
uiktratinn  ne  peut  icfuif  i-  d'accepter  la  li» raiioii  des  parties  d'ouvrM 
conrcctionncetpar  M»  oidre»,  et  que  l'eu  ire  preneur  doit  deneurtrliM 
de  rrquérir  ente  livraison,  «'U  ne  se  ivutenie  pa»  de  l'iadanoil^^ 
dépréciatiou  allouée  par  le  con^il  de  pnUVclure  pour  leadiubnitrt 
boiilouii  I 

Sur  le*  autres  thef»  de  léclauiation  :  I 

Considérant  Cl uc  If  sieur  Fia rd  n'oppose  que  des  allt^ations  auiiutt  I 
et  considéra tiotLi  qui  ont  justement  motivé  l'arrêté  du  conseil  de  pié-  1 
fecture  ; 

Noire  conseil  d'état  entendu,  uous  avons  ordonné  et  ordonooMcc 
qui  suit  ' 

Art.  !"■  Le  iienr  Fiard  est  autorisé  à  demander  réception  de*  foor- 
nitures  des  quntrc-iinj^t-trois  pièces  de  bois  de  sapin  et  des  cent  bal- 
lon* ,  qui  lui  seront'payés  au  prii  de  l'adjudication  ,  api-ès  la  tivraiwii 
qui  en  aura  été  faite  par  lui  a  l'adcniniïtralioa  .  ïi  mieux  il  n'aime  le 
contenter  de  la  somme  de  g63  fr.  y5  c. .  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
lecture ,  pour  tenir  lieu  de  déchets  el  dépréciation  sur  le»  bois  etfaii 
qui ,  dan*  ce  ca*,  resteront  à  l'enLrepi-encur. 

a.  Le»  autre»  cbefs  de  réclamations  dn  sieur  Fiard  sont  rejetés. 


Ordonnance  du  Hoi,  du  \&  juillet  1838,  sur  les  woilures  puMiff. 

TiTRB  !"■  —  Art,  1".  Les  propriétaires  ou  en tie preneurs  d«  vo^ 
turc»  publiques  allant  à  destination  fixe,  se  présenteront,  dans  11 
quiiiininr  delà  publication  de  la  présente  ordonnance,  dans  le  dépU" 
Unie  ut  de  la  Seine,  devant  le  préfet  de  police,  et  dans  les  autm 
dipyrtcmcu*,  devaut  les  préfets  ou  tout-prélets,  pour  faire  la  d^*- 
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ration  du  nombre  de  places  qu*dleà  cootienneot  ,^u  lieu  de  leur  àt^ 
tination  ,  du  jour  et  de  l'heure  de  leur  départ ,  de  leur  arrivée  et  de 
leur  retour,  à  peine  d'être  poursuivis  conformément  à  Fariicle  3 ,  titre 
m,  de  la  loi  du  29  août  1790. 

Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à  la  même  déclaration. 

Lorsqu'un  propriétaire  ou  entrepi*eneur  de  voitures  publiques  aug- 
mentera ou  diminuera  le  nombre  de  ses  voitures ,  ou  le  nombre  de 
places  de  chacune  d'elles ,  loi^squ'il  changera  le  lieu  de  sa  résidence, 
oa  qu'il  transférera  son  entreprise  dans  qne  autre  commune,  il  en  fera 
la  déclaration  préalable ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

a.  Aussitôt  après  la  déclaration ,  les  préfets  ou  sous-préfets  ordoo- 
Bcront  la  visite  desdites  voitures  par  des  experts  nommes  par  eux,  afin 
de  constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  es^  prescrit 
par  la  présente  ordonnance,  et  si  elles  n'ont  aucun  vice  de  oonaCmc- 
iion  qui  puisse  occasioner  des  aocidens. 

Néanmoins  les  voitures  actuellement  en  construction,  et  qui  seront 
présentées  à  l'examen  des  experts  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
delà  présente  ordonnance ,  ne  seront  point  assujetties  aux  dispositions 
prescrites  par  les  art.  10  et  i3  qui  suivent,  poui*%'u  cependant  qu'elles 
soient  construites  suivant  toutes  les  règles  de  l'art. 

Aucune  voiture  ne  pourra  être  mise  pour  la  première  fois  en  circu- 
lation avant  la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet,  rendue  sur  le 
rapport  des  experts. 

JlaDS  le  cas  où  les  voitui*es  actuellement  en  circulation  sei^ent  re- 
oonnnes avoir  dans  leur  construction  des  défectuosités  assezgraves  pour 
anenerdes  accidens,  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  experts,  pourra 
en  défendre  la  circulation  jusqu'à  ce  que  ces  défectuosités  aient  été 
corrigées. 

Les  entrep-eneoj's  auront,  dans  tous  les  cas ,  la  faculté  de  nommer, 
de  leur  côte,  un  expert  qui  opérera  contradictoirement  avec  œax  de 
Tadm  inistr  ation. 

Le  préfet  prononcera  au  vu  du  rapport  de  ces  experts.  - 

Les  visites  des  voitures  ne  pourront  être  faites  qu'au  principal  éta- 
blissement de  chaque  entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  au  directeur  des  contributions  indirectes 

a  Me,  par  extraits ,  des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  de  l'ar- 
e  précédent. 

Les  directeurs  ne  délivreront  l'estampille  prescinte  pai*  l'art.  117  de 
la  loi  du  i5  mars  1817,  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation ,  Cfu'iis  in»* 
criront  sur  un  registre. 

4«  Chaque  voiture  portera  à  l'extérieur  le  nom  du  propriétaii*e  ou 
de  l'entrepreneur  et  1  estampille  délivrée  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

5.  Slle  portera  dans  l'intéiieur  l'indication  du  nombre  des  places 
qu'elle  contient ,  ainsi  aue  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place ,  du 
ueu  du  départ  à  celui  de  la  destination. 

Les  propriétaires  ou  entrepi*eneurs  de  voitures  publiques  ne  pour- 
roQl  y  ^admettre  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  que 
porte  llndication  ci-dessus. 

6.  Les  propriétaires  ou  entrepi^neurs  de  voitures  publiques  tien- 
dront regwtre  du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporteront  ;  ils  enre- 


nstrei'ont  éf^atement  les  ballots,  malles  et  paqurts  dont  ie  liawpad 
feur  sera  coufié. 

Copie  de  cet  em-egisti'ement  sera  i-emise  ao   conducteur, 
trait ,  en  ce  qui  le  concerne ,  sera  pareillement  remis  à  chaque  xojt- 
geur,  avec  Je  numéro  de  sa  place. 

Les  rei^ti'es  dont  il  s'agit  au  présent  article  sei'ont  sur  papiertii 
bre  ,  coléx  et  paraphés  par  te  maire. 

•}.  Les  condurteurs  des  voitures  publiques  ne  pourront  prendre  i 
roule  aucun  vo)'a{;eur,  ni  recevoir  aucun  paquet ,  sans  eu  Un 
mention  sur  les  feuilles  qui  leur  auront  etc  remises  au  lien  4 
départ. 

TnBB  H.  De  In  construction ,  du  cltargfmenl  et  dupoidt  <tei  VÂ 
tures.  —  8.  Les  voitures  publiques  seront  d'une  construction  Mlidr 
et  pourvues  de  lout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyagfM 

Les  propriétaires  ou  enti-epreneurs  seront  poursuivis  à  rai       '~ 
accideng  an-ivés  par  leur  nécligenre  ,  sans  préjudice  de  leur  r*^ 
bilité  civile ,  loraque  les  accidens  auront  lieu  par  la  faute  ou  1: 
gence  de  leurs  préposas. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  au  moins  un  mètre  soiiaiiti 
centimètres  de  voie  cuire  les  jantes  de  la  partie  des  roues  pesant 

La  voie  des  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre,  lorstpit  U 
voies  seront  inégales,  d'un  mè.ti'e  cinquante-neurcentimètrc». 

JNéanmoinsnotre  ministre  dcl'inteneur  pourra,  sur  la  pronottttaB 
motivée  des  préfets ,  ouloriser  les  entrepreneurs  qui  exploitent  les  ro>- 
tea  à  travers  les  montagnes  non  dessci-vies  par  la  poste  ,  à  dounef  ' 
largeur  de  voie  e^^ale  a  la  plus  larae  voie  eo  usage  dans  le  pays. 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  dans  les  \oituret^ 
bliques  à  quatre  roues  ne  pcnirra  éti'c  luoindi'e  de  deux  mètres ,  lors- 
qu'elles ont  deux  ou  trois  caisses  ,  ou  deux  caisses  et  un  panier,  ni  iTini 
mètre  soixaule  centimètres  lorsqu'elles  n'ont  qu'une  caisse  ■  néanBUNU 
le  préfet  de  police  pourra  autoriser  une  moindre  distance  entre  Iti 
«ssieux ,  pour  les  voilui'cs  dites  des  environs  de  Paris  qui  n'auront  pu 
de  chargemens  sur  leur  impériale.  , 

1 1 .  Les  essieux  «i-ronf  en  fer  corroyé ,   et  fermés  ,  à  chaque  eitit-  | 
mité,  d'unécrou  assujetti  d'une  clavette.  Les  voitures  publiques  seront 
constamment  éduiréfs  |H>iidant  la  nuit,  soit  par  une  fort^  lanlerne 
placée  au  milieu  de  la  caisse  de  devant ,  soit  par  deux  lanternes  placcn 
aux  cAtés. 

12.  Toute  voiture  publique  sera  munie  d'une  machine  à  enrayer  an 
moyen  d'une  vis  de  pression  agissant  sur  les  roues  de  derrière;  cette 
machine  devra  être  construite  demanière  ii  être  manœuvrée  de  laplict 
assignée  au  conducteur. 

Èa  outre  de  la  machin*;  à  enrayer,  }ea  voitures  publiques  devront 
être  pourvues  d'un  sabot,  qui  sera  placé  par  le  couducteur  à  chaque 
descente  rapide. 

Les  préfets  pourront  néanmoins  autoriser  la  suppression  de  la  m»- 
chine  à  enrayer  et  du  sabot  aux  voitures  qui  parcourent  uniquemad 
un  pays  de  plaine. 

i3.  La  partie  des  voitures  publiques  appelée /a  freWùte  sera  ouwrte 
par  deux  portières  latérales  ;  U  caisse  dite  le  coupé  on  le  cabrivlet  wra 
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tnent  ouverte  par  deux  portières  latérales ,  à  moins  qu'elle  ne 
re  par  le  devant  ;  la  caisse  de  derrière ,  dite  la  galerie  ou  la  rth- 
f ,  pourra  n'avoir  qu'une  portière  ouverte  à  Tarrièiie.  Chacpie  por^ 
sera  garnie  d'un  marchepied. 

«  Il  pourra  être  placé  sur  Timpériale  des  voitures  publiques  une 
[nette  destinée  au  conducteur  et  à  deui  ^-ovaseurs  ;  le  siège  de 
i  banquette  sera  posé  immédiatement  sur  cette  impériale, 
le  i:e  pourra  être  recouverte  que  d'une  capote  fleiible. 
Kun  paquet  ne  pourra  éti'e  placé  sur  cette  banquette. 
.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties  poun*a  être  placée  sur 
ériale,  en  arrière  de  la  banquette  de  Timpériale .-  le  fond  de  cette 
e  aura  dans  sa  longueur  et   dan^^   >a  largeur  un    centimètre  de 
is  que  l'irapériale;  elle  »ei*a  recouverte  par  un  couvercle  incom- 
iible ,  bombé  dans  son  milieu. 

^rsqu'il  y  aura  sur  le  train  dedemère  d'une  \oiture  publique  un 
e  au  lieu  de  galerie  ou  rotonde ,  il  devra  aus^i  êti-e  fermé  par  un 
ercle  incompressible. 

fs  entrepreneurs  qui  le  préféreront  pourront  continuer  à  se  ser^'ir 
e  bâche  fleiible;  mais  le  maxitnum  de  hauteur  du  chargement 
déterminé  par  une  traverse  en  fer,  divisant  le  panier  en  deux  par- 
lâtes. La  bâche  devra  être  placée  au-dessous  de  cette  traverse, 
les  montans,  au  moment  de  la  visite  prescrite  par  Tarticle  2,  se- 
marqués  d'une  estampille  constatant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la 
eur  prescrite,  et  ils  devront,  ainsi  que  la  traverse ,  être  constam- 
t  appai*ens. 

le  pareille  traverse  devra  être  placée  à  la  même  hauteur  sur  le 
e  qui  remplace  la  galerie  ou  rotonde  ,  dans  le  cas  où  le  couvercle 
npressiblc  ne  serait  pas  mis  en  usage. 

icune  partie  du  chargement  ne  pourra  dépasser  la  hauteur  de  la 
ïrse  ,  ni  l'aplomb  de  ses  montans  en  largeur. 

.  11  ne  pourra  être  attaché  aucun  objet  ni  autour  de  l'impériale , 
I  dehors  du  couvercle  incompressible  ou  de  la  bâche. 
.  Nulle  voiture  publique  à  quatre  roues  ne  pourra  avoir,  du  sol 
>int  lé  plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache  ou  du  coffre  de  der- 
,  plus  de  trois  mètres,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues, 
die  voiture  publique   à  deux   roues  ne   pourra  avoir  entre  les 
es  points  plus  de  deux  mètres  soixante  centimètres. 
.  lieux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  le 
i  des  voitures  publiques,  diligences  et  messageries,  et  des  four- 
allant  en  poste  ou  avec  des  relais ,  sera  fixé ,  savoir  : 

Avec  bandes  de     8  centimètres,  à  256o  kilogrammes  ; 
Idem.   .   .    .  de   1 1  idem,  ...  à  3520  idem; 
Idem,  ...  de  1 4  idem.  ...  à  4^00  idem. 

squ'alors  ces  poids  pourront  être ,  ainsi  qu'ils  sont  en  ce  moment , 
r  : 

Avec  bandes  de     8  centimètres,  de  256o  kilogi'ammes*, 
Idem ....  de  1 1  idem ...    .de  3520  idem  ; 
Idem ....  de  i4  iiiem  ....  de  44^  idem. 

.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent  kilogrammes  sur  f' 
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di  irticle  pi-ccf^deot ,  au  deti  de  la({u«Iie  In  a 

m  ourruscmrnt  constaté 

u  I  lIo'Viil  nn  X  et  ati  d 

,04»..  jce ,  les  employés  Mn  jionti  à  biLicule  teroitt  Ih 

- ■  destitution ,  de  peser .  au  moios  une  (bis  par  triiMri 

\-ofluret  publii]ues,  par  chaque  route  desservie. 
-j,i  de  canlra%'ention ,  ils  en  drpsMM-oBt  procès-verlMl.  tti 
..  statué  par  le  maire  du  lieu ,  et  à  Paris  par  le  préfet  do  pal 
TméniCJit  aux  articles  7,  6  et  9  dti  méiae  décret  du  aS  jtng  i( 
tiendront  reKiatre  de  ces  opérations,  et  il  en  *eru  rendu  end 
in  tuoit  à  noIvB  miaistre  de  l'intérieur. 
l-«s  luforitét  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  prol^trl 

Iir  pi'^tcr  tnain-forte .  de  poursuivre  et  faii*  p 
■  ~  ;ui  des  lois,  ■•      Hteurs  et  complicf^  it*' 

eui  j  et  ce,  '         sur  la  clancur  publivu 
MHui  dresxés  par  le  préposés  ,  par  eui  a&n 

_         '•ttite  (f—      Il  à  ta  Hendarmerie. 

J  1  II  es  fuenre ,  ordonné  k  tout  )<rnilani)e  en  tat\ct 

arrâtei  iirnéc  à  chaijue  pont  à  tiaioule  qui  ee  tnv 

eur  !>a  route,  ir  les  déclaratif*"    que  les  prcuo»és  aur^ 

lui  faii-e,  et  &>.        uurii^er  des  pi-ocès-      baux  des  délits  qiùctm 

été  comniM  contre  eux  pour  les  dépose,     u  ^efle. 

a3.  Tout  voiturier  uu  conducteur,  <)ji,  |>our' éviter  de  panri 
pont  i  bascule,  se  détournerait  de  ta  route  qu'il  pai-eoDr>it,  : 
tenu,  sur  la  léquisilion  îles  pré]>o$és,  de  la  gendarmerie  on  an 
Bf,tm  qui  snrveilWont  le  iiervice  des  nonts  h  bascule,  de  conduite 
voiturepour  Éti'C  pesée  sur  ce  pont  à  bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  pourODé- 
dani  du  poids  lité  par  la  pi-ésenlc  ordonnance ,  ne  pourra  conltHMi 
sa  route  qu'api  es  avoir  réaliM-  le  paiement  des  dommages,  et  ^ 
chargé  sa  voituri-  de  lexccdant  du  poids  qui  aura  élé  constaté ;jvt^ 
là ,  ses  chevaux  «d'oui  tenus  en  fourrière  à  ses  frais ,  ou  il  wniiiiil 
caution. 

TiTBE  111.  Du  motif  de  conduite  des  voilures  publiques.  —  ^i 
dater  du  t",  JHn\ier  prochain,  toute  voiture  publique,  atleliV  Jl 
quatre  chevaux  et  plus,  devra  être  conduite  par  deux  postillons,  M 
par  un  cocher  et  uu  postillon. 

Ponoxint  néanmoins  cti'e  conduites  par  un  seul  cocher  ou  postUloa 
)e*  voiturel  publiques  attelées  de  cinq  chevaux  au  plus  ,  lorsqu'stKMC 
partie  de  leur  characmeut  ne  sera  placée  dans  la  partie  supétieure4f 
la  voiture,  et  qu'il  sera  en  totalité  placé  soit  dans  un  cofTie  à  l'u" 
ricre,  soit  en  contrebas  des  caisses,  et  loisqu'en  outre  le  conducteor 
seul  aura  jilace  sur  l'impériale. 

Les  voitures  dites  des  enx'irons  de  Paris,  qui  se  rendront  damhi 
lieux  déterminés  par  le  pi'éfet  de  police ,  pourront  être  conduites  par 
un  seul  homme,  quoique  attelées  de  quatre  chevaux  :  au  delà  de  et 
nombre  de  chevaux ,  elles  devront  être  conduites  par  deux  hommes. 

36.  Les  postillons  ne  pourrant,  sous  aucun  prétexte,  descendiv 
de  leurs  chevaux.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  ooodaire  les 
voitures  au  galop  sur  les  routes,  et  autrement  qu'au  petit  trot  du* 
les  villes  ou  communes  rurales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites. 
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IV.  De  la  police  dés  relais  et  des  postillons.  —  27.  Tont 

lenr  i>n  proprtëuîre  de  voitures  pooliques  oui  ne  sont  pas 

tes  par  les  mattres  de  poste ,  devra ,  un  mois  après  la  publication 

t  présente  ordonnance ,  taire  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police ,  et 
pfëfecture  de  chaque  département  où  ses  relais  sont  établis,  la 
j^ntion  des  lieux  où  ils  sont  placés ,  et  du  nom  de  rentreprenenr, 
Cii  les  chevaux  lui  appartiennent,  du  préposé  à  chaque  relais. 
notes  les  fois  que  cet  entrepreneur  bu  ce  préposé  changera  »  la 
fentîon  devra  en  être  également  faite  aux  mêmes  autorités. 
0.  A  Paris ,  le  pi-éfet  de  police ,  et ,  '  dans  les  départemens ,  le 
Ère  de  la  commune  où  le  relais  est  placé ,  prévenu  par  le  préfet  du 
fetrtement ,  surveillera  la  tenue  du  relais  sous  le  rapport  de  la  sù- 
lé  des  voyageurs. 

te.  Tout  ciief  d'un  bureau  de  départ  et  d'arrivée  d'une  voiture 
Imque»  tout  entrepreneur  ou  préposé  à  un  relais,  tiendra  un  re- 
lie coté  et  paraphe  par  le  maire  ,  dans  lequel  les  voyageurs  pour- 
at  inscrire  les  plaintes  qu'ils  auraient  à  former  contre  les  postillons 
or  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  voiture.  Ce  registre  leur 
^  présenté  a  toute  réquisition. 

Lefe  maîtres  de  poste  qui  conduiraient  des  %t>itures  publiques  pré- 
lieront  aux  voyageurs  qui  le  requerront  le  registre  qu'ils  sont  obli- 
K  de  tenir  d'après  le  règlement  des  postes. 

3d.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra  être  confiée 
\  des  hommes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  le  maire  de  la  com- 
me de  leur  domicile,  sur  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs  et 
eipacité  à  conduire.  Ces  hommes  devront  être  âgés  au  moins  de 
te  ans  accomplis. 

aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais,  ou  un  préposé  aux  relais  qui 
partiendront  à  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  recevra  un 
ûker  ou  un  postillon ,  il  devra  déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la 
mmune,  lequel  vérifiera  si  aucune  note  défavorable  et  de  nature  à 
faire  douter  de  la  capacité  du  postillon  n'y  est  inscrite. 
Dans  ce  cas ,  il  en  référera  au  préfet ,  et,  en  attendant  sa  décision , 
postillon  ne  pourra  être  admis. 

5t.  Lorsqu'un  cocher  ou  postillon  quittera  un  relais,  l'entrepreneur 
relais  ou  le  préposé  viendra  reprendre  le  livret ,  et  v  inscrira ,  en 
^nce  du  man-e  et  du  postillon ,  les  notes  propres  à  faire  connaître 
conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier.  Le  maire  pourra  ,  s'il  le 
;e  convenable^  y  inscrire  ses  propres  observations  sur  la  conduite  da 
stillon,  relativement  à  son  état. 

Il,  Au  moment  du  relais,  l'entrepreneur  ou  le  préposé  est  tenu,, 
is  sa  responsabilité ,  de  s'assurer  par  lui-même  si  les  postillons  en 
ig  de  départ  ne  sont  point  en  état  aivresse. 

FiTRE    V     Dispositions  transitoires,  —  33.    Il  est  accordé  trois- 
tis,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  pour  faire 
cer  sur  les  voitures  actuellement  en  service   le  couvercle  incom- 
"ssible  ou  les  mon  tans  et  la  traverse  prescrite  par  l'article  i5. 
Dans  le  même  délai ,  les  mêmes  voitures  devront  être  munies,  in- 
)endamment   d'un  sabot,  d'une  machine  à  enrayer,    susceptible 
tre  manœuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur, 
.^es  voitures  actuellement  en  service  pourront,  sauf  les  exceptions 
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portérs  à  l'article  i% ,  coDtinuer  à  circuler,  quelle  qae  »nhUh 
teur  de  l'impériale  au-defi»U9  du  6o\  ;  mais  le  dbargement  plioé 
cette  impériale  ne  pourra  eicedcr  une  hauteur  de  ïoitaiite-ùi  tt 
mètres,  mesurée  de  sa  ba«e  au  point  le  plus  éle^'é. 

Deux  uns  après  la  publication  de  la  pi'é^iite  onlaunauce .  aon 
voiture  publique,  à  desltoBlion  f»e,  qui  ne  serait  pas  con-lruîui 
fonuémeiit  à  toutes  les  règles  ci-dessus  prescrites,  no  pouiia  cire 
flans  toute  retendue  de  notre  royaume.  ' 

Tltivk  VI.  Disposinons  générales.  —  34-  fionformémrni  am  J 
positions  de  l'article  i6  du  décret  du  38  août  180S  et  de  l'ofW 
iiaqce  de  1830,  les  rouliers,  voituriers,  charretiers,  continuma 
£tre  tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voxiM 
sous  les  peines  portées  par  l'article  47-'>>  u°-  3,  du  Code  pénal.     | 

35.  Les  conducteurs  de  voitui'es  publique!  ou  les  postïlloiu  fmî 
en  cas  de  contravention,  leurs  déclarations  b  l'officier  de  poUotl 
lieu  le  plus  voisin,  en  taisant  connaître  le  nom  du  roulicr  00  Kl^ 
rier  d'après  la  plaque,  et  nos  procui-curs,  sur  l'envoi  des  pfH 
verbaux  ,  seront  tenus  de  poursuivre  les  délinquans- 

36.  La  présente  ordonnante  sera  constamment  affichée ,  à  li  d 
gence  des  entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  toiu  I 
reanx  de  voitures  publiques,  soit  du  Iteu  du  dt-part,  soit  du  lieu  f 
rivée  ou  de  relais. 

Les  articles  4,5,  6,  ^,  8,  a4>  ^5,  a8  et  3i  ,  seront  réimprinf 
part,  et  constamment  affichés  dans  l'inténcur  de  chacune  an  aà 
de  voitures  publiques. 

3^.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  a|i| 
cables  aux  voitures  malles-postes  destinées  au  transport  de  la  omt 
pondance  du  gouvernement  et  du  public  ;  la  forme  ,  les  dimeufiam 
le  chargement  de  ces  voitures  étiuit  déterminés  pur  des  règleffl 
particuliers  soumis  a  notre  approbation. 

Les  voitures  de  particuliers  qui  transportent  les  dépêches  parent 
prise  ne  sont  pas  considéi-ees  comme  mal  les -postes. 

38.  Les  voitui'es  publiques  qui  desservent  les  n.utes  des  pajrti 
ûm ,  et  qui  partent  de  l'une  de  nos  villes  frontières  ou  qui  y  arrÎH 
ne  sont  pas  soumises  aux  règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  dctr 
toutefois  être  solidement  construites. 

3g.  Nos  prafets  et  sous-p^fets,  nus  procui-eurs  f;éDéraui  et  01 
naires,  les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  officîcn 
police,  sont  chargés  spécialement  de  veiller  à  l'exécution  de  la  pré» 
ordonnance,  de  constater  les  contraventions  et  d'eiercer  les  p* 
suites  nécessaires  à  leur  i-éprcssiou. 

4o.  Le  déci'et  du  28  août  1808  et  nos  ordonnances  des  4  ^^ 
1830  et  37  septembre  1817  sont  rapportés. 


Ordonnance  du  Roi,  du  16  Juillet    i8a8. 

CniRiBs,  etc.  Vu  les  ]irojcls  de  construction  d'un  pont  sur  la  rh 
de  l'Acheneau  au  Port  Saint-Père,  département  de  delà  Loire-1 
Heure,  route  départementale  n".  5  ,  de  Nantes  à  Saint-Gilles; 

La  délibération  du  conseil  sénéral  de  ce  départemeot,  se 
de  i8a6i  ^  ^ 
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la  préfet  ; 

fiinatioD  do  sîenr  Taffa  ; 

ie  la  commisfiioD  fiormée  en  csécotîon  de  la  loi 


cès-verbal  de  TadjudicatioD  pasfée  par  le  «fieC  en 
ture ,  le  17  novembre  1937.  an  sieor  Aristide  de  GiMidiilic 
ODstructioD  de  ce  poot .  à  ses  frab  .  r^qoe»  e€  pêrii» ,  mejern- 
>iicessioD  d'un  péage  à  y  élablir  après  mmi  icfferfeacnt . 
mission  da  38  mars  i8a8,  dans  laquelle  Wdrt  adjadîcacaire 
I  construire  un  pont  de  pierre,  as  Kiev  d'an  poot  miite  en 
1  pierre  ; 
conseil  d'état  entendu ,  nous  a^oo»  ordonné  et  ordooooo»  oe 


*'.  Il  sera  construit  nn  pont  en  pierre  *or  FAdieiieaB  an 
it-Père ,  département  de  la  Loire-ÎDlerieore .  et  dem  levée» 
rds,  suivant  le  projet  approuvé  par  le  directeur  général  des 
chaussées. 

Dplacement  du  pont  et  des  deux  levées  aux  abord»  est  fixé 
ment  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan  ô-anoexé;  les 
s  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  seront  acquises 
;s  dispositions  de  la  loi  du  8  mar»  1810. 
[)éage  à  établir  sur  ce  pont  après  son  achèvement  est  oonoÀlé 
;ante  années  au  sieur  Aristide  de  Grandville ,  aux  danses  et 
s  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  passée  le  17  novembre  1827, 
soumission  du  sS  mars  1828.  Le  cahier  de  charges ,  le  tuH 
,  et 'la  soumission  du  23  jnar>  1828,  demeureront,  avec  le 
'emplacement  du  pont  et  des  deux  levées  aux  abords ,  an- 
a  présente  ordonnance. 

Tarif. 

e  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée 2  c. 

e  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier 5 

*val  ou  mulet  chargé 4 

3val  ou  mulet  non  chargé 3 

e  ou  une  ânesse  charge 3 

e  ou  une  ânesse  non  chargé 2 

eval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour 

t  au  pâturage.  .  .  , 2 

euf  ou  vache  appai'tcnant  à  des  marchands  et  destiné 

e 5 

?au  ou  porc 2 

m  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et 

ue  paire  d'oies  ou  de  dindons 1 

le  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
es  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante, 
sera  diminué   d'un,  quart. 

le  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâtu* 
I  ne  paiera  qile  la  moitié  du  droit. 

inducteurs  de  chevaux  ,  mulets  ,  ânes  ,  bœufs  ,  etc. , 
:  .  .     1 


le  conductcor.  .  à 
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Uoe  M^itnrv  HHpendtie  ■  deea  roocs,  audrâ  (Tnn 
nnlrt 

Um  t-cilure  taspendae  à  i]iutn  wwim.  atuJ^  d'an 
ou  molet ,  7  codiprâ  le  catMluctror. 

Une  voiture  uiipendoe  •  itimUc  mve* ,  ttulëe  de  deas 
vjm  on  miilels,  y  nmipria  le  cofidacuur 

Les  toya^curs  paieroot  ««parûneitt  par  l^te  le  drott  dA 
une  penonoe  à  pteà. 

l/oe  dtarrette  ch*r|^  ,  attelée  (Tnn  scal  cberal .  bi«I< 
deui  bicuts.  y  coBiprU  le  cooducteur '. 

Idem  àe  deuickvvaui,  tnulel»  oa  quatre  boeufs ,  j  cal 
le  oonducteur - 

A/('m  (le  trois  chei  aux  ou  mutels ,  et  le  n>ndiM4eur.    .   . 

Vac  charrette  a  vide,  le  cbeval  et  le  cooducleur.  .  .  . 

Une  cbaiTettf  chargée,  emplovée  ati  tranÂport  des  ci 
ou  à  la  l'entrée  de»  récoltes  ,  le  cheval  ou  deux  bceti^  ~  ' 
ducteur 

L»  même  à  \ide ,  le  cheval  ou  deux  boeaCt  et  le  conducteor. 

Une  charrette  ch'ir|:ée  ou  iiou  chai-fsêe ,  attdi 
d'un  ûue  ou  d'une  Atiet«e  et  le  conducteur. 

1)    tera   payé   par  chaque    cheval ,  mulet    ou  bŒuf  t 
nombres  indiqués  pour  les  attcla^^  d-desïU$ ,  i.-OQiiDe  pour  It 
ou  mulet  non  charj^éi   et  par  âne  ou  àncMe,  le  droit  lii^  pM 
Anes  ou  ânesses  non  chargés. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet  du  dèpaiteiBcat  ï 
Loire'Inrérieurc ,  le  «ous-préfet  de  l'arrondissement,  les  inaév) 
conducteurs  et  niqururs  des  ponts  et  chaussées,  le<>  eni|HOjé 
l'administration  aes  contributions  indirectes,  lorsqu'ils  mt  It*M 
teront  pour  raison  de  leurs  fonctions  respectives.  Seront  ae 
du  même  droit  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corj 
ikotément,  et  porteurs  d'ordres  de  service  ou  de  feuille*  de  n 
Seront  enfin  exempts  les  malles  faisant  le  seitice  des  poste*  dt  I 
cl  les  coucriei'ï  du  gouveinement. 


Paris ,  le  i6  jullet  i8i8. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (H.  Becq 

A  MM   les  préfets 

Monsieur  le  préfet,  le  i".  avril  1834  et  le  19  mai  iS^S.i'Menl 
neurde  vous  adi-esser  deuxcii'culaires  et  deui  instructions  relatÏTetl 
cution  de  l'ordonnance  du  3 q  octobre  1833,  conceroant  la  mac 
à  vapeur  à  haute  pression  ,  c  est-à-dire ,  celles  dans  lesquelles  la 
élastique  de  la  vapeur  équilibre  a  pins  de  deux  atmosphirMt 
même  qu'elle*  br&leraient  complètement  leur  funée. 

Quatre  années  et  demie  d'expérience  da  régime  consacra  pir 
ordonnance,  ont  fait  sentir  le  Desoin  de  nonvelles  disposîtioM  r 
mentaires  pour  le  service  des  macbinu  a  vapeur  k  haute  preatio 
Sa  Majeslc  a  rendu  à  ce  sujet  une  nouvdie  ordonoutce  le  j 
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mîssioa  ^mgêaiemn  des  mines  et  d'ingénieurs  des  ponts  et 

que  j'ai  rémie»  dà  i9a3  ,  ponr  Feiécution  de  loixlonnance 

octobre  de  k  mimt  innée .  et  qui  a%aiC  déjà  préparé  les  deni 

os  dont  fl  est  parié  ci-dessus ,  a  rédigé   une  troisième  in* 

pour  l'eiécotion  de  l'ordonnance  du  7  mai  18^8.  Elle  a  été , 

proposition  ,  approoTée ,  le  11  de  ce  mois ,  par  son  eicellence 

^      de  rinlêriear. 

neur  de  toos  en  adresser        eiemplaires. 
_  instruction  trace  d'abord  des  règles  pour  ■  les  pressions  ttè^ 
qne  doivent  subir  les  chandières  des  machines  a  vapeur. 
ndtqae  ensuite  de  quelle  manière  les  tubes  bouilleurs  ,  ainsi 
cylindres  et  leurs  enveloppes  ,  doivent  être  essayés. 
dît  connaître  combien  il  importe  de  donner  aui  chaudières  en 
laminé  »    ou  en  tôle  {  fir  laminé  ou  battu  ) ,  une  épaisseur 
'    y  et  de  quelle  manière  on  parvient  à  déterminer  ces  épais- 
faisant  toutefois  observer  qu'il  convient  de  donner  toujours 
bouilleurs  ,  eu  é^ard  à  leurs  diamètres  ,  des  épaisseurs  beau- 
•  plus  {crandes  qu'aux  chaudières  ,  parce  qu'étant  placés  au  milieu 
hvcr,  ils  sont  plAs  exposés  à  se  détériorer. 
OUI ,  l'instruction  se  termine  par  quelques  détails  sur  la  manière 
wocéder  aux  épreuves  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs. 
■M  remarquerei  à  la  fin  de  cette  instruction  : 
,  Une  table  des  épaisseurs  à  donner  aux  chaudières  en  tâle ,  pour 
lichiucs  à  vapeur  ; 

i  Une  formule  et  des  explications  relatives  à  cette  table  ; 
,  Des  formules  relatives  à  l'épreuve  des  chaudières ,  tubes  bouil- 
le cylindres  et  enveloppes  de  cylindres. 

persuade  que  la  table  et  les  formules  seront  faciles  à  ap- 


i  dernière  ordonnance,  du  7  mai  1828  ,  se  trouve  placée  à  la  fin 
instruction  (i). 

sa  expériences  restent  à  faire  pour  déterminer  exactement  les 
sa  élastiques  de  la  vapeur  de  Teau  à  diverses  températures  ,  et  les 
iosîoos  qne  les  soupapes  de  sûreté  doivent  avoir,  ainsi  que  pour 
ier  de  nouveaux  moyens  de  sûreté  qui  ont  été  proposés  pour  les 
liues  à  vapeur.  Je  m  empresserai  de  vous  faii-e  connaître  les  résul- 
auxquels  ces  expériences  délicates  et  importantes  auront  donné 
,  aussitôt  qu  elles  seront  terminées. 

î  ne  terminerai  pas  celte  lettre  sans  recommander  de  nouveau  à 
e  sollicitude  ,  monsieur  le  préfet ,  et  aux  soins  éclairés  de  3131.  les 
QÎeurs  des  mines  et  des  jionts  et  chaussées  ,  le  service  des  machines 
peur  dans  votre  département.  Ce  service  intéresse  à  la  fois  la  \ie 
hommes  et  la  prospéiité  de  notre  industrie  ;  et  comme  les  moin- 
déuils  ont  leur  importance  et  peuvent  échapper  à  la  mémoire 
des  questions  aus^i  graves,  je  vous  prie,  ainsi  que  M3I.  les 
nieurs,  de  vous  référ;ir  aux  circulaires  des  r^  avril  i8a4  et  lo 
i8a5  ,  et  aux  instruclions  qui  y  étaient  jointes;  de  vous  pénétrer 
louveau  de  leur  contenu ,  et  de  vous  assurer  que  ces  premières 
•notions  reçoivent  toujours  leur  exécution. 


Voir  cette  ordonnance  à  la  page  359. 
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T<rur   (M.  (le  Alarlignac  1 

icestùiRoi,  des  :tg  octobre  1833  et  7  nuit  1618 

Col..».  •"Cinent  à  l'art.  3  de  l'ordoonaDcv  rojrale  du  igfKU 
portant  ri^ltincnt  sur  les  machinera  \apeur  à  haute  pnssi 
cbaudiirrc  d'une  machine  de  celte  espèce  doit  subir  un 
d'^prea\e  cinq  fais  pluijbrte  qac  tx\le  (]uelk  est  appdée  à 
dans  l'eiercice  liabituel  de  la  macfaioe  à  laquelle  elle  est 
Cette  pression  dVpreiive  est  réduite  au  triple  par  l'article  i' 
donnance  royale  (lu  ^  mai  1818,  mais  seulement  pour  lest 
faites  en  cuivre  la'i.iné  ou  en  tàle  (  fer  laminé  ou  Dattu  ]. 

Ainsi,  le*  chaudières  en  fonte  contiouei-ont  à  être  éprw 
une  pression   quintuple. 

Cette  pression  quintuple  ne  peut  se  rap|>orter  qu'à  la  fore 
à  faire  rompre  la  cliaudière  ;  il  en  est  de  m^me  de  la  pression 
sera  substituée  à  la  première  dans  le  cas  d'une  chaudière 
laminé  ou  en  t6le  ;  mais  la  force  dont  il  s'agit  est  éiidenii 
à  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière  ,  iliminuée  d'un 
atmosphérique  ,  {luîsquc  la  chaudière  supporte  eitérieureute 
poids  de  l'atmosphère.  C'est  pour  cette  raison  que  l'ordonna 
du  7  tuai  i^ih  porte ,  article  4  >  que  la  force  de  pression  à 
comme  terme  de  départ ,  pour  les  épreuves  des  chaudières,  c 
de  tension  que  la  vapeur  doit  avoir  habituellement  ,  dimii: 
pression  extérieure  de  l'atmosphère. 

D'après  les  dispositions  des  articles  2  et  3  de  la  nouvel 
nance,  les  lubesbouilleurs ,  ainsi  que  le^cyliudres  et  leur 
pes  ,  seront  essayés  de  la  iiiêine  roanière,  c'est-à-dire  ,  en 
même  terme  de  départ  pour  les  piessions  d'épreuve  qu'on 
supporter.  Ces  pressions  seront  quintuples  pour  les  tubes 
en  ibnte,  les  cylindres  et  leurs  enveloppes  également  ea 
seulement  triples  pour  ceux  en  cuivre  lamioë  ou  eu  tdle. 

Les  timbres  qui  devront  être  apposés  api'ès  les  épreuvt 
tubes  bouilleurs,  cylindres  et  enveloppes,   le  seront  de  I. 
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t  indiciaée  pour  les  chaudières  ,  dans  la  aecoDde  instructioa  re* 

à*  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  ng  octobre  1823. 

foit ,  par  exemple ,  une  machine  construite  pour  agir  à  une  pression 

liUielle  de  cinq  atmosphères.  La  chaudière  de  cette  machine  devra , 

l'-épreuve,  être  marquée  d'un  timbre  indiquant ,  en  chiffres, 

atmosphères.  Cela  posé,  la  pression  à  prendre,  comme  terme  de 

rt ,  pour  répreuve ,  sera  cinq  moins  un  ,  ou  quatre  ;  et  il  faudra 

tiplîer  cette  pression  quatre  par  cinq ,  si  la  chaudière  est  en  fonte , 

:aeiiilement  par  trois  ,  si  elle  est  en  cuivre  laminé  ou  en  tôle.  Ainsi , 

ce  même  timbre  cinq  atmosphères  ,  la  pression  d  épreuve  sera  , 

le  premier  cas  ,   portée  jusqu^à  i^ingt  atmosphères  ,  et  dans  le 

d  cas  elle  ne  s'élèvera  qu'à  douze  atmosphères, 

la  chaudière  est  en  fonte  et  ses  tubes  bouilleurs  en  cuivre  laminé 

en  tôle  ,   quoique   les  tubes  n'aient   été  soumis  qu'à  la  pressiou 

'  y  ils  seront  marqués  du  même  timbre  que  la  chaudière  qui  aura 

»rté  la  pression  quintuple. 

[aintenant  que  les  chaudières  en  cuivre  laminé  ou  en  tôle  ne  seront 

ioomisesà  une  épreuve  aussi  forte  que  par  le  passé,  il  est  bien 

Mtant  de  rappeler  aux  fabiicans  qu'ils  ne  devront  pas  s'autoriser 

lé  eefte  réduction  pour  diminuer  les  épaisseurs  des  chaudières.  S'ils 

''^'iieDt  ainsi ,  les  plus  graves  inconvéniens  seraient  à  craindre ,  et 

pour  les  prévenir  que  l'article  i*"".    de  l'ordonnance  royale  du  7 

li  18128,  en  réduisant  la  pression  d  épreuve  au  triple  ,  impose  aux 

bîcaos  l'obligation  de  donner  aux  chaudières  des  épaisseur  suffi- 

ites  pour  quelles  puissent  toujours  subir  cette  pression  d'épreuve. 

Il  qoe  la  force  de  résistance  du  métal  en  soit  altérée. 

L'expérience  a  démontré  que  des  substances   douées  d'élasticité, 

*"  I  que  le  cuivre  et  le  fer,  ne  pourraient,  sans  être  altérées,  sup- 

ïr  des  tractions  ou  tensions  qui  s'approcheraient  tix>p  de  celles 

ibles  de  produire  leur  rupture.    Les  mêmes  altérations   auraient 

lirement  lieu  pour  des  chaudières  en  cuivre  laminé  ou  en  tôle 

seraient  trop   minces.   11  e^t  donc  bien  essentiel  que  les  fabricans 

rent  à  ces  chaudières  des  épaisseurs  suffisantes,  pour  résister  à 

pressions  qu'il  convient  de  porter  au   triple  de  celles  qui  seront 

es,  lors  des  épreuves  par  la  presse  hydraulique  ou   pompe  de 

m.  S'il  en  était  autrement,  ces  épreuves  pourraient  les  altérer 

néanmoins  y  produire  aucune  rupture,  de  sorte  que  les  chau- 

s,  après  avoir  été  soumises  aux  essais,  seraient  réellement  moins 

HStantes  et  moins  l>onnes  qu'auparavant. 

i-  l^ts  fabricans  devront  donc  faire  les  chaudières  plutôt  trop  épaisses 

trop  minces,  s'ils  ne  \eulent  pas  s'exposer  à  les  voir  refuser,  lors 

Ime    qu'elles    pourraient   résister   à    l'épreuve    par   la   presse   hy- 

■nlique. 

Il  est  encore  bien  nécessaire  de  rappeler  ici  que  l'article  7  de  l'or- 

mnance  royale  du  2g  octobre  1828  prescrit  aux  ingénieurs  de  visiter, 

moins  une  fois  par  an,   les  chaudières , *de  constater  leur  état,  et 

provoquer  la  réforme  de  celles  que  le  long  usage  ou  une  détériora- 

"on  aocidentelie  leur  ferait  regarder  comme  dangereuses.  Or,  le  seul 

..  JBoyen  de  constater  le  bon  état  d'une  chaudière,  c'est  de  la  soumettre 

F'  lie  nouveau  à  l'épreuve  par  la  presse  hydraulique   II  est  donc  de  toute 

^.  aeoçssité  que  les  fabricans  ne  livrent  dans  le  commerce  que  deschau- 


(lières  asseï  épakses  pour  pouvoir  éb-c.  en  toat  tenm, 
cette  (ipi-euve ,  uns  en  recevoii-  aucune  nlu-rntba  seoHble. 

Si  tes  «.'(laU^uis  qu'on  a  dono^M  jusqu'ici  sut  chaudière* 
sont,  en  j^ëDersl,  trap  fiiibles  pour  rônreuve  par  U  pixtuaa  ) 
tuple,  elles  parais&ent  couvcnii-  pour  l'épreuve  par  la^miÛA  fr 
et  poun'u  qu'elles  soieut  conservée»,  on  ponri'a  éprouver  lei 
dièivs  suna  les  altéier. 

On  pu  l' viendra ,  pour  tous  les  cas,  à  détermiuer  des  épaisieun 
venablcs,  en  considérant  :  i".  la  ténacité  de  la  làle,  eu  é|tanl  ' 
leurs  aux  altérations  qu'elle  doit  néceisairemcnt  subir^  2".  le  dis 
des  cliaudières;  3".  la  pression  qu'elles  sodI  appelées  à  supporti 
léi'ieurement.  Voici  le  type  du  calcul  1 

On  exprimera  en  cenliniètree  et  parties  décimales  du  ocntii 
diamètiv  intérieur  de  la  chaudière ,  laquelle  est  supposée  cyliail 
terminée  par  des  calottes  hémisphériques  (seule  rorme  ixm 
pour  toute  chaudière  de  machine  à  vapeur  à  haute  preaiion). 
multipliera  par  18  ce  diamètre  ainsi  exprimé,  et  le  ^i-oiluit  wn 
suite  multiplié  par  le  numéro  du  tîmbi'e  que  la  chaudière  doH  pa 
diminué  d'une  unité.  Ou  ajoutera  à  ce  nouveau  produit  3ooa,  < 
divisera  cette  somme  par  looo:  le  quotient  de  cette  division  daâl 
en  indlimétreset  parties  décimales  du  millimètre,  l'épaisseur  ckoi 

Supposé,  par  exemple,  que  le  diamètre  intérieur  d'une  Aim 
soit  80  centimètres ,  et  le  numéro  de  son  timbre  5  atmospfiim 
multipliera  d'abord  80  par  18:  le  produit  sera  i44n-  L«  anmin 
timbre  étant  5,  ce  nombre,  diminué  d'une  unité,  deviendnl-j 
lequel  il  faudra  multiplier  i44o  >  ^t  le  produit  «era  576a.  A  ce  nqaH 
produit  on  ajoutera  Jkioo,  «t  1^  somme  8760  sera  ensuite  diviii!(| 
1000.  Cette  division  se  fera  àTinstant ,  en  retranchant  par  uneiir^ 
les  trois  chiffres  qui  se  trouveront  à  diviite  dans  le  nombre  8760' « 
trois  chiffres  seront  des  parties  décimales  du  mithmèti'e  ,  tandis  tpu 
lui  qui  l'estera  à  pauchc  du  la  virgule  indiquera  des  millimètres.  Ah 
dans  l'exemple  cité,  l'épni^eur  oue  devra  avoir  la  chaudière  sen  8a 
limètres  et  760  millièmes  de  millimètre  (3  lignes  ,'-*-  ). 

Les  épaisseurs  que  donne  la  table  qui  est  jointe  à  la  présente  ivtn 
tion  ont  été  calculées  de  la  manière  qui  vient  d'étiv  indiquée.  B 
fourniront  des  tci-nies  de  comparaison ,  à  l'aide  des<fueU  OD  c4b0 
en  ayant  toutefois  é^ard  aux  quahlés  des  tôles,  si  les  chaudièiall 
suffisamment  épaisses  pour  subir  les  cpi-euves.  Ces  donnée*  pouM 
satisfaire  à  un  i^iaiid  nombre  de  cas.  Quant  aux  épaisseurs  qu'oB 
trouvera  pas  calculées  d'avance,  on  les  déterminei-a  facilement  à  N 
de  la  méthode  ci-dessus,  généralisée  dans  la  formule  qui  est  à  ta  H 
de  la  table. 

Les  chaudièrr-s  des  machines  à  vapeur  ù  haute  pression  ne  doi* 
jamais  avoir  une  épais-eur  nioiiidi'(!dc4°"",5  (2  lignes).  Mais  si,  d 
côté ,  on  oc  peut  Uire  usa^e  de  cliaudières  trop  minces ,  d'un  n 
côté,  il  y  aurait  des  inconveniens  à  se  servir  de  chaudières  trop  épata 
L'observation  a  prouvé  que ,  dans  ce  dernier  cas,  elles  s'altèrent  be 
coup  par  l'action  du  feu.  Ijes  praticteus  portent  le  niaiimunt  d'épi 
■eurii  1 4  millimètres  (6  lignes  environ  ).  Cette  limite  oblige  à  rettn 
dre  beaucoup  tc^  diamètres  que  l'on  peut  donner ,  sans  ioconv'énie 
aux  chandièivs  drs  machine»  nui  doivent  travailler  à  une  trèfr-lia 
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OD.  Od  roit ,  en  effet ,  par  la  table  jointe  à  la  préseote  instruction. 
le  chaudière  portant  le  timbre  8  atmosphères ,  ue  pourrait  avoir 
i  diamètre  compris  entre  85  et  90  centimètres. 
tprès  œ  oui  précède,  ne  pourrait  être  admise  toute  chaudière  qui 
.  trop  mince,  à  raison  de  son  diamètre  et  du  numéro  du  timbre 
orrespondrait  à  la  pression  projetée,  et  à  laquelle  chaudière  on 
ait  pu  cependant  donner  une  épaisseur  suffisante ,  sans  dépasser  le 
imum  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  appliquer  à  cette  chau- 
nn  timbre  d'un  numéro  inférieur;  ou  si  le  fabncant  tenait  à  avoir 
ibre  correspondant  à  la  pression  primitivement  projetée ,  il  devrait 
lacer  cette  même  chaudière  par  une  autre  d'un  moindre  diamètre. 

est  essentiel  de  faire  observer  ici  que  la  méthode  qui  vient  d'être 
iée  ne  s'applique  pas  aux  tubes  bouilleurs.  A  proportion  de  leurs 
(  diamètres,  on  donne  toujours  à  ces  tubes  des  épaisseurs  beau- 
plus  grandes  qu'aux  chaudières ,  attendu  que,  par  leur  position 
ilieu  du  foyer ,  ils  sont  plus  exposés  à  se  deténoi*er. 

iDS  le  cas  où  la  chaudière  devrait  être  en  cuivre  laminé,  on  pour- 
inssi  se  servir  de  la  table  ou  de  la  formule  pour  déterminer  son 
leur.  Les  fabricans  sont  dans  l'usage  de  ne  pas  donner  aux  diau- 
s  en  cuivre  des  épaisseurs  plus  grandes  qua  celles  en  tôle,  par- 
ie, si,  d'une  part ,  cette  dernière  a  uni*  ténacité  plus  grande  que 
du  cuivre ,  d'une  autre  part ,  la  tôle  présente  de  très-grandes  dif- 
ices  de  qualités,  non-seulement  d'une  feuille  à  une  auti*e,  mais 
re  dans  une  même  feuille;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  cuivre, 
toutes  les  planches  ou  feuilles  sont  en  général  d*une  qualité  plus 


lelqnes  détails  sur  la  manière  de  procéder  aux  épreuves,  à  Taidi* 
L  presse  hydraulique  ou  pompe  de  pression,  termineront  utilc- 
t  la  présente  instruction. 

»iir éprouver  les  chaudières,  on  chargera  leurs  soupapes  de  sûreté 
oids  convenables;  pour  les  épreuves  des  tubes  Ixiuilleurs,  des  ey- 
es  et  des  enveloppes,  c'est  la  soupape  de  la  presse  hydraulique 
'on  chargera  autant  qu'il  sera  nécessaire. 

poids  qui  devra  former  la  charge  d'une  soupape,  pour  une  près* 
(f épreuve  donnée,  sera  déterminé  de  la  manière  suivante  : 
i  exprimera  en  centimètres  et  parties  décimales  du  centimètre  le 
être  de  la  soupape.  On  élèvera  ce  diamètre  au  carré,  c est-à-dire 
I  le  multipliera  par  lui-même.  Ce  carré  étant  multiplié  par  81 1,  et 
te  le  produit  étant  divisé  par  1000,  on  obtiendra,  en  kilogrammes 
ities  décimales  du  kilo};ramme  ,  le  poids  qui  formera  la  cliarge  di- 


pour 
ce 
îuve. 


iuv  une  pression  atmosphérique.  11  n<î  restera  plus  qu'à  multi- 
poids  par  le  nombre  de  pressions  atniospliéric|ues  voulu  \  our 
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troU  rnnp  ver»  In  faiit^Iiv),  et  on  aara  lo  kîlog..  SioSC,  (]ui 
i-oiil  la  ciiat^  diiitle  pool'  niic  nlmiMphci-c. 

S'il  fntlait  ('■lf>ci'  la  pi-esnoii  d'ifiirciive  à  t-n  aiaiosplici'cs ,  t> 
trouvé  10  kilog. ,  Si  ilevrait  SUe  iiiullinlié  par  13  :  il  faudr^il  I 
tipltei-  par  îo  .  Si  la  pi-ession  d'épreuve  devait  être  de  :*o  atmos] 
Supposé  ce  dei-flier  CAS ,  od  anr;iit  îio  kilosi-, ,  a  pour  la  cfe 
ïTClc ,  c'est-k-dire  pour  la  nliargc  (\u'i\  raudrait  mettre  sor  la 
la  soupape. 

Mats  fit  la  sOTipope  était  char{(ée  au  njo^cn  d'un  levier,  et 
aïo  ktlop.,  a  devrait  être  multiplié  par  le  pelit  bras  de  ce  lev 
le  produit  divisé  par  ïe  giand  bras  (i).  Soient  2  la  longueur  d 
liras,  i5  U  longueur  du  pand  :  alors  on  multiplinait  a  10  iih 
par  3 ,  et  on  diviserait  le  pixiduit  430  kilog. ,  4  p»""  1 5 ,  ce  qui  > 
MÙt  aU  kilosr.  o3  pour  le  poids  à  appliiiuer  au  bout  du  lev 
poidh  aurait  etéai  Lilof^.  07,  diiièmc  de  la  cliarge  dbeclc,»il 
du  levier  s'étaient  trouvés  dans  le  r.ipporl  de  1  à  10,  Lc«  piin 
tuécaniciens  de  Paris  ont  adopté  ce  rapport,  qui  abrège  les  cali 
serait  utile  qu'on  crt  Ht  de  m^nic  dans  toutes  les  M)riqties  c 
cbiues  à  vapeur  et  de  iireuies  hydraulirjues. 

Les  opérations  numériques  q^^i  précédent  sont,  au  reste,  rè 
dans  les  formules  qui  terminent  les  explications  jointes  â  la  p< 

Enlïii,  il  est  à  observer  qu'avant  de  procéder  aui  épi-euves, 
1  l'a  s'assurer  que  les  soupapes  M>nt  bien  faites,  et  qn'elles  out  ^tè 
avec  beaucoup  de  soin. 

Tjorsqii'une  soupajK  est  défectueuse,  on  voit  l'eau  jaillir  d't 
côte  ,  bien  avant  que  la  picssiou  presciilc  ait  été,  atteinte  ;  on  1 
être  certain  d'avoir  produit  cette  pression  qu'autant  que  la  soi 
se  soulevant  tout  à  coup ,  laisse  échapper  1  eau  ,  eu  forme  de  t 
sur  tout  son  contour. 


(0  Lcpptit  Itrii- 

:  e«t  la  pjrlîc  ilu 

levier  romprisc  cotre  son  point  d'à 

Ig  [luint  par  IcqDcl 

1  il  s'applique:  sui 

■  \»  Icle  de  lawupapp.  i,e  gnni  bra 

jurtLc  du  leviiTcoi 

npriscenin;  U-  m 

léiue  point  dappui  et  le  point  d»pp 

d.1  |H,i.l.s  qui  sert  ; 

1  diarger. 
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ifei  épai$$emts  à  donner  aujc  ckaudfens  en  tôie,  pour  les 

machines  à  %Hspenr. 


nUMEROS   DES  TIMBRES. 


3i  90- 


3-  99- 


85. 


4,  08. 


•  3 


Dim. 
4.   «• 


4.^8 


4.  17- 


4,  ^. 


4,  35. 


4,44- 


4,  53. 


95. 


100. 


4t  6a, 


4.  7'- 


4,  80. 


5,  16 


5,  34 


5,  5a 


5,  70 


5,  88 


6,  06 


6,  24 


6.  4*' 


6,  60 


intD* 

5,  70. 


5,  9: 


6,  04. 


almoft^. 


BDin. 

6,  60 


6,96 


:.  3a 


6,  5i. 


6.  78. 


7,  o5. 


7»  3a. 


7'  59. 


7,  86. 


8,  i3. 


8,  40. 


7.  r)8 


8,  04 


8,  40 


8,  76 


9'  '» 


9.  48. 


7.  5o. 


7»  9^- 


8,  4^* 


7 


mm. 

8,  40. 


^»  94- 


9.  48. 


8,  85. 


9,  3«>. 


9»  7^- 


10,  ae. 


10,  65. 


II,   10. 


9»  "84. 


10,  ao. 


1 1.  55. 


10,  oa. 


10 


.  56. 


II,  10. 


II.  64. 


ta,  18. 


8 


9,  3o 


9-  93 


10,  56 


II.  19 


II,  8a 


la,  45 


i3,  08 


i3,  71 


la,  7a. 


i3,  a6. 


«4.  34 


>4»  97 


a,  ou.  I  i3,  80. 


i5y  60 


Formule  et  explications  relatUfes  à  la  table  qui  précède. 

Les  ooinbret»  de  la  première  colonne  verticale  de  cette  table  indiquent 
^s  diamètres  des  chaudières  exprimés -en  centimètres,  et  ceux  ne  la 
i'emière  ligne  horizontale ,  les  numéros  des  timbres  qu'on  applique 
Ux  chaudières.  Les  aatres  nombres  sont  les  épaisseurs  exprimées  en 
millimètres  et  centi^e«i  de  millimètre. 

Gela  posé,  soit  une  chaudière  dont  le  diamètre  serait  75  centime- 
^es,  et  le  numéro  du  timbre  5  atmosphères.  On  cherchera  le  nombre 
tii  setroQve,  en  même  temps,  sur  la  ligne  du  diamètre  75  et  dans  la 
olonne  5  atmosphères  :  ce  nombre ,  qui  est  8 ,  4o  »  sera  1  épaisseur 
herchée ,  exprimée  en  millimètres  et  centièmes  de  millimètre ,  la- 
iielle  sera  donc  8  millimètres  et  4^>  centièmes  de  millimètre. 

he  maximum  d épaisseur  ayant  été  porté  à  14  millimètres,  ainsi 
a'il  est  dit  dans  Tinstruction  qui  précède,  une  chaudière  marquœ  du 
imbre  8  atmosphères ,  devra  toujours  avoir  un  diamètre  au-dessous 
e  90  centimètres.  Le  calcul  donne  87  cent.  ,3.  Il  est  évident  que 


25 
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toute  chaudiùre  dont  le  diatnètie  excédera  ce  dernier  nombr 
pourra  porter  qu'un  timbre  d'un  numéro  inférieur.  Pour  les  ti 
au-dessus  de  8  atoiospficres ,  il  n'est  pas  moins  éiidenl  que  le. 
mètres  devront  être  toujours  plus  petits  à  mesure  qae  les  nu 
de  ces  timbres  seront  plus  életeii. 

La  table  donne  les  épaisseurs  pour  les  chaudières  portant  les  ti 
i,  3,  4^,  5,  6,-]  et  S  atmosphères  ,  et  dont  les  diamètres  ^oni 
à  loo  centimètres  inclusivement.  Pour  les  timbres  et  les  dianiètri 
indiqués  ,  on  calculera  les  épaisseurs  correspondantes  par  la  fb 
«ttivante  : 

_  i8  d{n—i  )4-3ooo 

Daus  cette  formule  ,  e  représente  l'épaisseur  cherchée,  qu'on  o 
lira  exprimée  en  millimètres  ;  d  ,\e  diamètre  intérieur  de  1j  chau 
ei|irimé  en  centimètres;  n,  le  numéi'o  du  timbi'e  de  In  chaudièr 

Le  coefficient  t8  dépend  ,  d'une  part,  des  nouvelles  mesure) 
criles  pour  la  pression  d'épreuvei  et,  d'une  auti«  part ,  du  n 
qu'on  a  déduit  de  considérations  pratiques .  enli-e  la  valeur  d'une 
sion  atmosphérique,  et  celle  de  la  ténacité  de  la  tôle,  pou 
même  surface. 

Le  nombre  3ooo,  ajouté  au  numérateur,  se  trouvant  divi: 
looo  ,  exprime  une  épaisseur  conijante  de  3  millimètres .  indépet 
de  toute  tension  de  la  vapeur ,  et  qui    est  indispensable,  tant 


l,)l>'« 

[te  formule,  mUe  son, 
■.  =  .,e.8J(»-. 

cette  aul 
)-»-3, 

tre  forme 

■     (a) 

' 

»=^.+  . 

■     Ib) 

li.-i  formule  (a)  servira  à  déterminer .  pour  an  timbre  d'où  naméro  do 
plus  grand  diamètre  qae  pourra  avoir  une  chaudière,  ïaus  dépasser  l'ép 
qu'un  prendra  pour  marimum. 

Si  l'on  fait  cette  épaisseur  égale  à  i4  millimélre«,Gt  ri  l'on  sappoM  It 


râleur  indiquée  plus  haut. 

:  l'iiaudière,  eu  égard  à 
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itoer  le  csorps  de  la  chaudière ,  que  pour  compenser  ce  que  la  tôle 
perdre  de  sa  teDacité ,  par  la  courbure  qu'on  lut  fait  fubir,  par 
ation  de  température  et  par  Future. 

Soient  : 

d-=.  83  ,  et  n  =  4  T  ^tm. 

On  aura  : 

i8x83  (4^  — I  )  4-3000 

lOOO 

^  14^4  (  3  î  )  +  3ooo 5219  +  3ooo 

lOOO  .  lOOO 


8229 


1000 


8"»"»,H9  ou  8"",23. 


1  commençant  la  table  par  le  timbre  indiquant  deux  atmosphères, 
a  rendue  applicable ,  autant  qu  il  est  nécessaii^e  ,  à  la  basse  pres- 
Ooajn^ë  mutile  d'y  comprendre  le  timbre  qui  se  rapporte  à 
atmosphère  et  demie ,  attendu  que ,  pour  cette  basse  pression  ,  les 
ou»  sont  dans  l'usage  de  donner  aux  chaudières  des  épaisseurs 
loot  toujours  proportionnellement  pins  (i^andes  que  pour  les  près- 
(  supérieures. 

rudes  relalit^es  à  F  épreuve  des  chaudières ,  tubes  bouilleurs  ,  c^- 

lindres  et  enveloppes  de  cylindres, 

»îent  :  P  le  poids  pour  la  charge  directe  d'une  soupape ,  et  /?  le 
s  pour  la  charge  avec  le  levier^  l'un  et  l'autre  exprimés  en  kilo- 
imes  et  parties  décimales  du  kilogramme  ;  d  le  diamètre  de  la  sou- 
\,  exprimé  en  centimètres  et  parties  décimales  du  centimètre  ;  n  le 
éro  du  timbre;  B  le  grand  bras  du  levier,  et  b  le  petit  bras.  Cela 
,  on  aura , 

^^/f'X8n  (/i— i)/yi      ^^ 

1000 

d*  X8n  (n— i)/n  ^  /  ^\  ,  , 

P  = X  V"»  )  (0. 

-^  1000  \^/ 

n  fera  m  =s  3 ,  si  la  pression  d'épreuve  doit  être  triple  ;  si  cette 
sien  doit  être  quintuple  ,  alors  ou  fera  m  =  5. 

Dans  ce  qui  précède  ,  le  levier  est  considéré  comme  étant  sans  pesanteur; 

:e  qui  revient  au  même,  il  est  supposé  mis  en  équilibre  sur  son  point  dap- 
ao  moyen  d'une  espèce  de  contre-poids.  Quoique  les  leviers  dont  on  se 
ordinairement  ne  soient  pas  ainsi  disposés  ,  on  opère ,    le  plus  souvent , 

ne  s'ils  n  étaient  point  pesans. 

ianmoins  si,  dans  cerUines  circonsUnces ,  il  était  juge  utile  de  tenir  compte 
pression  que  le  levier  seul  exerce  sur  la  tête  de  la  soupape  ,  on  pourrait 
retrancher  de  la  charge />  la  moitié  du  poids  du  levier.  Nommant  5  ce  poids. 

la  charge  corrigée,  on  aurait,  sinon  toujours  Rigoureusement ,  du  moi»^ 

une  exactitude  suffisante  ponr  la  pratique,  /»  -.p— a*. 


39"  : 

Su)>|ioac  une  cbaudii^re  en  Fuute  ;  (laos  ci 
Soient  :d  =  i,  a;  n—4tB  =  a3,elir=:2 
On  aura,  pour  lacbari^c:  tUreetir, 

p^4.2X4.a><8ii  14-05  _  ■7.64x8m  x3x5_ 
tooo  looo 

Et .  pour  la  charge  au  moyen  du  levier  . 

/.  =  ai4ta-B-,59X{rr)=  18*^^-.  66. 
Si ,  toutes  choses  egak's  d'ailleurs ,  la  chaudière  était  e 
di-ait  faire  ra  =  3 ,  et  alors  on  trouverait , 

•.P=  ia8i»°s..75436. 


OrdonRance  du  Roi,  du  3o  Juillet  i8a8.  i 

Cbakles,  etc.  Vu  le  rapport  de  iioti-e  garde  des  eceaui  minitl 
la  justice  .  sur  un  arrêté  de  conQit  pris  par  le  pitJfct  du  déwrtn 
du  Cher,  le  24  mai  1838,  contre  un  Ju^i'nicot  lendu  parkMib 
de  première  instance  de  Romorautiii,  le  17  du  même  tmm.  ii"* 
contestation  existante  entri'  ledit  préfet  d  une  part ,  et  le  *»•«  I 
sergent  d'autre  part,  au  sujet  dune  indemnité  réclaniée  pv  I 
we|ir  Boosergent ,  à  raison  de^  dotDiua^s  qu'il  prétend  avoir èpio 
par  suite  des  travaux  eiécutés  pour  le  canal  de  Berrj  ; 

Vu  rari'êté  de  conilil  et  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bt 
rantin,  en  date  des  in  et  a4  mai  i8a8. 

Vu  les  certificats  cfes  avoués  des  parties  constatant  qu'ils  ont 
informés  de  l'exbtencc  du  coiiFlit  susvisé  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qu'ilnesa^it  pas  dans  l'espèce  d'une  indemnité  rédi 
comme  prix  d'un  fonds  dont  l'expropriation  aurait  été  ordonnée' 
cause  d'utilité  publique,  mais  seulement  d'une  indemnité  pour 
et  dommages  causés  a  la  propriété  du  sieur  Bonserjient  pour  I 
cution  de  travaux  de  terrassement  du  canal  de  Berry  ; 

Considéiant  qu'aux  termes  des  lois  des  17 février  1800  (aSplu 
an  viu) ,  et  16  septembre  1807,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
appartient  de  statuer  sur  le  règlement  des  indemnités  de  cette  a 

Koti-e  conseil  d'état  entmdu  ,  nous  avons  ordonné  et  orHoi 
ce  qui  suit  : 

Art.  !'■'.  L'arrêté  de  contlit  pris  par  le  pi-éfet  du  départemei 
Cher,  le  34  mai  1828  est  confirmé . 

2.  ÎjS  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Romorantio ,  k  r' 
1828,  est  considéré  comme  non  avenu. 
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Paris,  le  i«<'.  août  18^8. 

dii'ecteur  général  des  ponts etchaussées  et  clesDiines(M.Becquey)' 
.^  A  WM.  les  préfets. 

Blonsieur  le  préfet ,  vous  connaissez  lorclonnance  du  Roi ,  du  25  mai 
_  lier,  relative  aux  machines  à  vapeur  employées  sur  Uis  bateaux. 

liejà  une  ordonnance  du  2  avril  i823  avait  piescrit  quelques  dis- 
:  l^Ositions  ré|2lementaires  relatives  à  ces  bateaux  :  mair»  il  importait  de 
^^^^acoper  plus  particulièrement  du  moteur. 

•A.fin  de  garantir  encore  davantage  la  sûreté  de  Téquipage  et  des 
"'(sagers  et  la  conservation  des  marchandises,  on  a  reconnu  qu'il  était 
iispensable  d'assujettir  les  chaudières  des  machines  à  vapeur  à  basse 
Jssîon  ,  employées  sur  les  bateaux ,  et  leurs  tubes  bouilIeui*s ,  aux 
Conditions  de  sûreté  qui  sont  pre>crites  par  plusieui*s  articles  de  Tor- 
^onnance  du  29  octobre  1823  ,  relative  aux  machines  à  vapeur  à  haute 


^«ion,  et  par  Tordonnance  du  7  mai  1828  .  concernant' les  chau- 
dières et  les  tubes  bouilleurs  des  machines  à  haute  pression. 

L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  de  fer  sur 
■«»  bateaux  à  vapeur  est  prohibé. 
il^^  Enfin ,  les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  à  basse  pression 
~  kployés  dans  les  bateaux  et  les  enveloppes  de  ces  cylindres  doivent 
^  éprouvés  et  timbrés,  ainsi  que  Fordonnance  du  n  mai  dernier  le 
crit  pour  les  cylindres  et  les  envelo[)pes  de  cylindres  faisant  partie 
machines  à  haute  pression. 
.  Telles  sont  les  dispositions  principales  contenues  dans  l'ordonnance 
1^7  du  x5  mai  1828.  Comme  elle  se  rclere  aux  ordonnances  des  29  octobre 
^'  iSi3  et  7  mai  1828,  je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  qf^  vousrap- 
\  pdler  les  deux  instructions  que  j'ai  eu  l'honn:*ur  de  vous  adi*esser  les 
^  19  mai  1825  et  16  juillet  dernier,  relativement  à  l'exécution  de  ces 
I      Ordonnances. 

La  table  des  épaisseurs  à  donner  aux  chaudières  en  tôle  pour  les 
machines  à  vapeur  ,  (|ui  est  insérée  pa^îc  887 ,  pourra  aussi  servir  pour 
;^  les  chaudières  dont  il  s'ai^it  ici.  En  eiVet ,  cette  table,  commençant  par 
r^  le  timbre  2  atmosphères,  est  applicable  autant  qu'il  est  nécessaire  à  la 
bai>e  pi*ession.  On  a  jugé  iuutile  d'y  comprendre  le  timbre  qui  se 
npporte  à  i  atmosphère  ,  attendu  que,  pour  cette  basse  pression  , 
les  fabricant  sont  dan:>  l'usage  de  donner  aux  chaudières  des  épaisseurs 
qui  sont  toujours»  pro[vortionnellemcnt  plus  grandes  que  pour  les 
pressions  supérieures. 

La  commission  do  surveillance  qui  a  dû  être  formée  par  vous, 
monsieur  le  préfet,  conformément  à  l'article  i'^''.  de  l'ordonnance  du 
^  avril  1823,  aura  de  nouveaux  devoirs  à  remplir.  Je  suis  assuré  qu'elle 
se  pénétrera  de  la  f;ravité  des  nouvelles  dispositions  qui  sont  pres- 
crites, et  qu'elle  y  tiendra  strictement  la  main. 

Je  vous  prie  de  lui  faire  connaître  l'instruction  du  7  mai  1825  ,  dont 
je  vous  adresse  de  nouveaux  exemplaires,  et  l'instruction  du  12  juillet 
dernier,  annexée  à  ma  circulaire  du  16  du  même  mois». 

Je  vous  prie  aussi  de  transmettre  ces  instructions  aux  propriétaires 
de  bateaux  à  vapeur ,  et  aux  fabricans  de  machines  à  basse  pression 
employées  à  la  na^nçration  dans  votre  déparlement. 

ils  verront  qu'ils  peuvent  se  procurer  les  plaques  servant  de  timbre  , 
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royale  des  médaille;: .  roe  ^        . 

et  les  l'oadelles  de  in<-tal  l'uMble  chez  M.  Collardeau,  rue  de  1 
risaie ,  ti-.  3 ,  à  Paris. 

J'ai  cru  utile  de  faire  împriiiiei-  à  la  suite  de  la  présente  les  dei 
doDoauces  des  2  avril  iSai  et  aS  mai  i8a8  (i).  Je  \ous  inviie 
tribuer  les  exemplaires  que  je  lous  transmets  am  diOcreoles  pei-* 
qui  out  inlértt  à  conuaStre  ces  ordoiiiiauceti. 

MM.  les  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  te  tro 
aujourd'hui  appelés  h  une  nouvelle  imervenlion.  Si  j'ai  rèd» 
leur  part  une  sun'eillance  assidue  et  éclaii'ée  ,  et  de  la  vôtre  ud( 
citude  constante  pour  les  établisscmens  qui  Fout  usajïe  de  macli 
sapeur  à  haute  pression .  je  vous  prie  de  donner,  ainsi  qu'en 
mêmes  soins  à  I  exécution  de  l'ordnnnance  du  i5  mai  dernier 
les  machines  à  vapeur  à  basse  pression  employées  iiir  Ut  balea 

Vous  reconuaîtrez,  eu  elTet ,  cfue  les  accident  qui  peuvent  ari 
la  machine  à  vapeur  d'un  baleau  iiont  de  nature  h  laîi-e  craind 
cooséquences  bien  dommageables  k  l'industrie,  et  surtout  trè 
loureutes  pour  rfauuiauilé,  par  la  perte  et  le  nombre  des  vi 
auxquelles  tout  moyen  de  s.ilut  par  la  fuite  est  interdit ,  et  qi 
en  outre  exposées  à  périr  dans  les  flots ,  si  elles  n'ont  pas  été  ati 
par  l'explosion. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  3  août  i8a8. 

Chaules,  etc.  Vu  te  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  m 
secrétaire  djétat  au  département  de* l'intérieur  ,  ledit  rappoi-t  eor 
au  [«erétanat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  8  uoii^mbre 
et  tendant  à  ce  qu'il  nonii  plaise  annuler  l'arrêté  pris  le  3  oisn 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  saàne-et-Loin 
pliquer  àja  contravention  du  sieur  Costc  le  rè^jlemeut  du  4  août 

Vu  la  lettre  du  j  décembre  1827,  par  laquelle  le  commissi 
police  de  la  ville  de  Cl  liions -sur- Saune  certifie  avoir  notifié  le  p 
formé  par  notre  ministre  de  l'intcrieur  au  sieur  (^oste,  qui  n: 
fourni  de  défenses  dans  les  délais  du  règlement  ; 

Vu  le  piocès-veibal  dressé,  le  3i  mars  1827,  par  le  sieur  M» 
conducteur  des  ponts  et  ehaus<>ées ,  tontre  le  sieur  Co^te  ,  négo 
Chàlons.  pour,  par  se»  ouvriers  ,  aïoir  déposé  sur  l'accotemeoi 
route  dépai-tenientale  il".  3 .  ù  la  sortie  de  Civry ,  des  pierres  en 
d'envii-on  1   mètre  5u  centimètres  de  laideur,  sur  une  longueui 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  par  lequel  il  est  déclaré  n'y  avoir  lieu 
tuer,  par  le  motif  que  les  maçons  ,  non  dénommés  au  procès-\ 
sont  seuls  ronpables  de  la  contrat ention ,  laquelle  ne  peut  èi 
pulée  au  sieur  Coste ,  et  que  les  pierres  qui  occupaient  un  tri 
espace  sur  la  route  étaient  employées  à  une  construction  sur  son 

Ensemble  toutes  les  autres  pièces  produites  ) 

Vu  les  lois  et  règlemens  sur  la  matière  ; 

Considérant  que  le  dépôt  fait ,  sans  autoi-isation  ,  de  n 

O)  Voir  CCI  ordonnanrcs  ,  charnue  i  sa  djlc. 
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;  de  Givry ,  par  les  ouvriers  du  sieur  Coste ,  est  une  contravention 
lit  de  décemore  1707  ,  à  Tarret  du  conseil  du  17  juin  1711  ,  et  à 
onnance  royale  du  4^oût  1731  ; 

l'aux  ternies  desdits  règlemens ,  et  d'après  les  principes  du  di'oit 
iian(i),  le  sieur  Coste  est  civilement  responsable  des  ouvriers 

a  employés  ; 
>nsidërant  que  l'amende  prononcée  par  l'ordonnance  du  4  ^oùt 

est  de  5oo  Francs  : 

ais  que  ,  d'après  les  cii*constances  de  l'affaire ,  il  y  a  lieu  de  mo- 
r  l'amende  encourue  ; 

Dtre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
oi  suit  : 

rt.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
le-et-Loire,  du  3  mars  1827 ,  est  annulé. 

L'amende  encourue  par  le  sieur  Coste  est  modérée  à  a5  francs. 


Ordonnance  du  Roi,  du  10  août  1828. 

BARLEs ,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Ciii- 
t,  ofl&cier  supérieur  de  cavalerie  en  retraite,  propriétaire  à  Crève- 
ir  «  près  Camoray  ;  ladite  reauéte  enregistrée  au  secrétariat  général 
lotre  conseil  d'état,  le  26  février  1827,  et  tendant  à  ce  qu  il  nous 
»e  admettre  le  suppliant  comme  tiers-opposant  à  l'exécution  de 
icle  3  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai  1826,  faisant  droit  sur  le  fond, 
lorter,  en  ce  qui  touche,  l'exposant,  les  dispositions  de  cet  article ,  et 
]amner  le  sieur  Leriche  aux  dépens  ; 

n  l'ordonnance  de  soit  communiqué ,  et  le  mémoire  en  défense  du 
r  Augustin  Leriche,  cultivateur  et  meunier,  demeurant  à  Crève- 
ir;  ledit  mémoire  enregistré  audit  secrétariat  général,  le  5  juil- 
1827,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  du  sieur  Cin- 
it,  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

'^u  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Cinglant,  enregistré  audit  se- 
ariat  général,  le  10  novembre  1827,  et  tendant  au  maintien  de 
premières  conclusions  ; 

u  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  i5  mars  1828,  con« 
lot  des  renseignemens  et  observations  sur  l'objet  de  la  prcMMite 
testation,  et  concluant  à  ce  que  l'ordonnance  attaquée  soit  rap- 
tee  ; 

'u  notre  ordonnance  du  3f  mai  1826,  qui,  en  maintenant  le 
ilÎQ  à  farine  du  sieur  Li^ri^-'h^^  ^>ir  la  rivière  de  Lesdain,  à  Crève- 
jr  y  l'autorise  à  former  un  barrage  à  ^>  mètres  en  amont  du  {Kint  î 

'u  la  lettre  du  préfet  du  Kord,  en  date  du  27  février  tH^O,  vÂiti- 
ant  que  les  sieurs  Dollet  et  Dubail ,  propriétaires  «ur  la  riyv,  ^aii  ■ 

)  On  est  responsable  noti-uru^etneiti  do  dMjUiffà»^*:  *\u*î  \*m  tsmta  pét  %im 
ire  fait,  mais  encore  de  «eloi  qui  ekt  «^o«^  p^r  l^*  l^il  4*-%  ^t^tMt*'%  htHèim' 
répondre,  on  de»  choM;»  <jde  l'on  a  Kfiu*  m  ^«rd«'. 
is  maitres  et  les  commett^uf  Mut  re»pvxAMi>i«'*  du  d^;fMtt«a««  rjnêtiA  w^ 
estiqaes  et  préposés,  diia  les  Um^.xi'Màh  «ut'^iwrJUs  tU  ù%  4i4« 
ticle  i384  dn  Code  cîtiI.  ; 
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(lu-  (lu  LcAclam ,  ont  donne  leur  ronsenteaicnt  à  l'attache  du  liarn 
(irojctc  pili'  le  sieur  Lericlii'  ; 

Vn  h  Ictti*  dudit  |)refet,  du  i^ftivrier  18^7.  dédaranl  que  l'ii 
lilé  locale  a  été  lodiiilc  en  eneur  sur  le  véritable  nro|)rtét4in;  li 
partie  de  la  livc  gauche  du  Lesdaii^,  a  laquelle  le  liaiT»;;r  duil  ' 
nilachi.',  et  qu'il  y  a  lieu  de  rappoi'lci'  l'ordonnance  qui  repoMïuri 
eiTeur  i 

V»  les  plans  des  lieu»  et  les  aulics  piiîces  produites  et  jobto 
(losjieri 

Considérant  que  le  Lcsdain  n'est  ni  navigable  ni  flottable, 

Considérant  que  notre  o^'donnauee  du  3i  mai  i83fi  a  été  rendue 
un  faut  exposé  du  sieur  Lmcbe,  qui  reeonnalt  maintenant  que 
sieurs  Do|let  et  Dubail  ne  sont  pns  proprié taii-es  de  la  portion  dcU 
f^aucbe  où  devait  ^tte  attaché  le  barrage  de  sod  moulin  ; 

Gûnbiriérant  que  le  sieur  Cinglant,  véritable  propriétaire  de 
portion  de  la  rive  gauche,  ne  voulant  pas  consentir  à  la  senitod! 
droit  d'attache ,  est  fondé  à  s'opposer  à  notre  ordonnance  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  a^'ons  ordonné  et  ordonr 

Alt.  1".  Notre  ordoununcedu3i  mai  i8a6  ext  rapportée. 
1.  Le  sieur  Lericlie  est  condamné  aux  dépens. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i3  août  i8a8. 

GsAtLES ,  etc.  Vu  l£  cahier  des  characs  pour  l'élahlisscnicHt  {a 
suspendu  sur  le  Drol  a  la  Bartbc,  département  de  la  Gironde,  ^^ 
nant  la  concession  teiuporairc  d'un  péaf^e  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  4  septembre  1827,  roustatant  les  onài 
faites  à  la  pi'éfecture  du  département  pour  parvenir  avec  publKn 
concurrence  fi  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 

Vu  la  soumission  du  sienr  Iticbai-d  et  la  lettre  du  -ii  mars  18 
laquelle  il  modifie  celte  soumission  j 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  n\ons  ordonné  et  orduai 

Art.  1".  L'adjudic;ition  de  lii  construction  d'un  ponlsui, 
le  Urot  a  la  fiai-tbe.  faite  et  passée  te  4  septembre  1S17,  par  le 
de  la  Gii-onde  ,  au  sieur  Richard  ,  moyennant  la  concession  de* 
à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 

Toutefois ,  dans  le  cas  où  l'administration  jnt^ernii  nécessaire 
blir  d'autres  ponts  ou  des  bacs,  soit  à  l'amont,  soit  à  l'aval  ih' 
de  la  Barthe  ,  l'adjudicataire  seia  tenu  de  le  soulli'ir,  sans  pou* 
damer  aucune  indemnité,  ainsi  qu'il  en  contracte  l'obliaatioa 
lettre  du  23  mars  i8a8,  qui  modifie  en  ce  point  sa  soumissioai 
quelle  a  été  prononcée  l'adjudication. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquénr  les  terrains  nccisM 
pour  établir  les  abords  de  ce  pont  et  les  raccordi;r  avec  les  covm 
cations  existantes.  Elle  se  coDformera,  àce  sujet,  aui  dispositioMi 
loi  du  8  mars  t8iu  «ur  l'expropriât  ion  pour  cause  d'utilité  pubKd 

3.  Le  cahier  des  charnes,  le  (arif  et  Ic^pi-ocès -verbal  d'adjuiw' 
deuieureront  annexés  à  i»  Yirésenie  ordonnance.  1' 
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Tarif. 
ne  à  pied  ou  un  enfant  en  âge  de  marcber 

)u  mnlet  monté ,  avec  le  cavalier 


»u  mulet  chargé 


)ii  mulet  en  lesse 

cteur  paie  à  part  la  taxe  de  Tartide  i* 

une  ânesse  cnarcé 

une  âncsse  non  chargé . 

•u  vache 


j  porc • 

*ebis,  bouc,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de 


tête. 


paire  d'oies  oo  de  dindons 

les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres  ou  che- 
t  au  paca^ ,  ils  ne  paieront  que  la  moitié  du 

Leurs  de  chevaux ,  mulets ,  ânes ,  bœufs ,  va  • 

ieront. 

,  mulet,  bœuf,  vache,  âne,  employé  au  la- 

illant  au  pâturage ,  aller  et  venir 

>rdinaire  ou  de  campagne  atte^  d'un  seal 

Il  mulet ,  y  compris  le  conducteur 

l'une  paire  de  bœufs ,  conducteur  compris.  . 
le  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com* 

ie  deux  paires  de  bœufs  ou  vaches ,  conduc- 

ipris 

Je  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 

Tun  âne  ou  d'une  ânesse,  conducteur  compris, 
tte  vide  à  deux  chevaux,  conducteur  comprb. 
îtte  vide  ,  une  paire  de  bœufs  ou  vaches ,  con- 

eompris 

et  à  un  cheval ,  conducteur  compris 

:hevaux,  conducteur  compiTS 

chevaux,  conducteur  compris 

e  de  ville  à  quatre  i*oues  ,  traînée  par  un  che- 

ducteur  compris 

•e  de  ville  à  quatre  roues,  traînée  par  deux 

,   conducteur  compris 

chevaux  ,  conducteur  compris ... 

e  chevaux,  conducteur  compiis 

»  roulage  à  deux  iK>ues ,  à  un  et  à  deux  che- 

>Bducteur  compris 

chevaux,  cou» lucteur  compris.   • 

&  chevaux ,  conducteur  compris 

3  roulage  à  quatre  roues ,  à  un  et  deux  che- 

ondooteur  compris 

le  trois  chevaux,  y  compris  le  conducleuv.  .   . 
^c  quatre  chevaux,  y  compris  le  conducteur. 
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I^s  voiturea  de  roulage ,  quelle  que  soit  leur  espèce, 
paieront ,  à  vide ,  savoir  ; 

—  attelée»  de  deux  chevaux  indusîvement,  conducteur 
compii» ■ •  fr.  6» 

—  attelées  de  trois  à  quatre  chevaui  iDclusivement ,  cod- 
ducteur  rompris "        go 

Va  traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  deux  paires 

de  boeufs  ou  vaches,  chargé,  conducteur  compris.   .  .     ■       30 

Une  petite  charrette  ou  brouette  à  brsà ,  traînée  par  un 

homme ■       la 

—  traînée  par  deux  hommes •       i5 

Lorsque  les  charrettes  ordinaires  de  campagne  seront 

chargées  d'engrais  pour  les  terres,  ou  transporteront 
des  gerbes  de  blé  ou  du  foin  en  rame ,  depuis  les 
champs  ou  les  prés  jusqu'à  la  ferme,  dans  les  com- 
munes où  se  trouvera  con»truit  le  pont ,  elles  ne  paie- 
ront pour  l'aller  et  le  retour,  conducteur  compris, 
<l"e m 

exemptions. 

Sont  exempts  de  péage  ,  les  pi-éfet  et  sous-préfets  en  lournét , 
ingénieurs  et  conducteui-s  des  ponts  et  chaussées  ,  la  ^oàtim 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  les  militaii-es  voyageant  a  pMl 
cheval,  en  corps  ou  séparément,  à  chaire,  dans  ce  demiercEj 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  Us  coM 
ou  gouvernement,  et  les  malles  faisant  le  service  des  postes  Attt 


Ordonnance  du  Roi,  du  i3  août  1828, 

Charles,  etc.  Vu  le  projet  de  rectification  de  la  rampe  de  Si 
Léonard  ,  faisant  partie  de  la  route  départementale  n°.  a ,  de  Beue 
en  Suisse  ,  par  Morteau  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  départeami 
Doubs ,  dans  ses  sessions  de  iS^S,  1836  et  1827,  tendant  à  oh 
cette  rectification  à  l'ajdc  de  la  concession  d'un  péage  à  établir  surf 
rampe  après  l'achèvement  des  travau);  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Besançon ,  du  6  mai  it 
et  celle  de  In  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  du  19  janvier  li 
contenant  le  même  vœu; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

PJotre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoi 

Art.  I",  La  rampe  de  Saint-Léonard  faisant  partie  de  la  rooU 
partemcntale  n°.  1 ,  de  Besançon  en  Suisse  ,  par  Morteau  ,  sera  rcd 
conformément  au  tracé  exprimé  en  bleu  sur  le  plan  général  joû* 
présente  ordonnance. 

■î.  L'administration  est  autorisée  à  établir  au  passage  de  cette  ru 
après  l'achèvement  de  sa  rectification  ,  un  droit  de  péage,  et  à  le 
céder  d'avance ,  à  la  charge  par  le  concessionnaire  d'exécuter  I» 
vaux  et  de  payer  les  indemnités  de  terrain  suivant  le  pi-ojet  appr 
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itre  directeur  geDéral  des  ponts  et  chaussées ,  ou  de  fournir  la 

t    de   170,000  fr. ,  jugée  nécessaire  pour  la   rectification  de  la 

'•  • 

/adjudication  de  cette  concession  sera  faîte  avec  publicité  et  con- 

3ce  y  selon  les  formes  ordinaires ,  par  le  préfet  du  département  du 

s  y  en  conseil  de  préfecture ,  au   rabais  de  la  durée  de  la  conces- 

dont  le  maximum  est  fixé  à  quinze  années. 

Dans  le  cas  où  les  soumissionnaires  ne  voudraient  s'engager  qu'à 

ir  les  fonds,  les  travaux  seront  mis  en  adjudication  séparément , 

les  formes  en  usage  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

L.e  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  [^assage  de  la  rampe , 

\  sa  rectification ,  est  fixé  comme  il  suit  : 

mr  chaque  cheval  ou  mulet ,  qu'il  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas 

é ,  chargé  ,  sellé  ou  monté 25  c. 

>ar  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelés 20 

dur  chaque  EKBuf  ou  vache  attelé  isolément.  .  % i5 

oor  chaque  bœuf  ou  vache  non  attelé 10 

oor  chaque  âne  ou  ânesse,  attelé  ou  non  attelé  ,  chargé  ou 

diargé. 10 

Exemptions. 

ODt  exempts  des  droits  de  péage ,  le  préfet  du  département  ,  et 
MS-préfet  de  l'arrondissement  en  tournée,  les  ingénieurs  ,  les  con- 
tears  des  ponts  et  chaussées ,  la  gendarmerie  et  tous  les  militaires 
igeant  en  corps  ou  séparément ,  porteurs  d'ordres  ou  de  feuilles  de 
te ,  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'état  et  les  cour- 
■  du  gouvernement 

.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  propriétés 
essaires  pour  la  rectification  de  la  rampe  de  Saint-Léonard ,  en  se 
formant  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  18 10  sur  les  expropria- 
is pour  cause  d'utilité  publique. 

■es  acquisitions  seront  soldées  par  le  concessionnaire  du  péage ,  s'il 
:diarge  de  l'exécution  des  travaux ,  ou  sur  les  fonds  qu'il  fournira , 
n'est  que  préteur. 

Ordonnance  du  Roi,  du  27  aoul  1828. 

iBABLES,  etc.  Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  24  juin  1827, 
article  i'^*'.  de  celle  du  17  août  1828,  qui  renouvelle  l'autorisation 
férée  au  gouvernement  par  la  loi  du  4  i^^i  *8o2 ,  d'établir  des  droits 


poui 

d'Aodrexieux  à  Roanne  ; 

Totre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
suit  : 

Lrt.  i«'.  L'adjudication  passée, le2i  juillet  1828,  parnotre  ministre 
riotérieur  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Andrexieut  ^ 
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Roanne,  est  approuvce.  En  conséquence,  le»  sieurt  Mcttël  ri 
6onl  et  ilemewreut  diifinitivcaient  coiic«sùoDnaire«  dudit  cheinni 
moyennant  le  rabais  exprimé  dan»  leur  soumission  ,  et  Mias  le; 
et  conditions  énoneées  au  cahier  des  cbarj'es. 

3.  Le  caliier  des  cbarfK^  ,  le  procèv-vrrbat  d'adjadication  ri 
Dii^ion  l'eïitci'oot  annexe»  k  la  p'é^ciitc  oi'donnance. 

Cahier  des  charges. 

Art.  i">  La  compagnie  s'eu^ace  à  eidcuter  à  ses  Trais  ,  t'isqne 
rils  ,  et  à  terminer  dans  le  délqi  de  sept  ans,  k  dater  de  l'oi-Jn 
royale  qui  approuvera,  s'il  y  a  lieu  ,  la  eoucession,  ou  plus  (ôl, 
se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'étal)  lisse  m  eut  et  à  la  cot 
d'un  chemin  de  fer  d'Andreiieux  à  Roanne. 

Ce  chemin  de  fer  pourra  ^tre  établi ,  soit  sur  la  rive  di'oite, 
la  rive  gauche  de  la  Loire  :  il  sera  mis  en  commuuîcatiou,  i 
d'Andreiieui ,  avec  celui  qui  est  actuellement  exécute  entre 
Etienne  et  la  Loire,  et  sera  dispose  de  nianièi'e  à  permettre Uli 
culation  des  cbai-s  qui  rréqueolent  ce  dernier  chemin.  Il  aura 
lement  une  double  voie  :  toutefois .  sur  les  [toints  où  les  diffici 
passage  pourraient  forcer  à  n'adopter  au'une  voie  unique,  on  ! 
nera  a  établir  de  distance  en  distBBre  oes  ^ares  ou  élari<(sseinci 
que  les  voitui-es ,  allant  en  sens  contriùre,  puissent  se  crai) 
lement. 

a.  La  compagnie  se  conformera  aux  dispositions  ilu  tracé  ,  4 
fera  faire  lc&  études  à  ses  fj-ais  et  par  de&  agcns  de  son  choix ,  i 
elle  sera  tenue  de  terminer  les  projets  dans  le  délai  (Tuu  au, 
de  l'ordonnance  précitée  de  concession.  Elle  remettra  ces  pra 
préfet  du  département  de  In  L^û'e  ,  qui  les  transmettra  ,  avec  M 
nu  directeur  gérerai  des  ponts  et  thanusées.  Ils  seront  ensartt 
à  r approbation  de  Sa  Majesté  par  le  ministre  sccretaire  d'état  < 
térieur. 

Dans  aucun  cas,  la  compa;;;nic  ne  pooiia  se  pi-évaloir  du  n 
de  la  dépense  pour  réclamer  aucune  indemnité  quelconque. 

3.  Elle  contracte  en  outi-e  l'obligation  spéciale  d'établir,  à  si 
des  moyens  sùr^  et  faciles  du  traverser  le  chemin  de  ferdanslest 
OÙ  les  communications  qui  cuisteiit  actuellement  seront  coupée 
chemin  ,  et  d'adopter  ,  aux  poiiitïde  traversées,  une  forme  de! 
telle  qu'il  n'en  l'ésutte  aucun  obstacle  sensible  a  la  circulation 
tures.  Elle  assurera ,  éj^alenicnt  à  ses  frais ,  refoulement  de  tu 
eaux  dont  le  cours  ser.iit  suspcodu  ou  modifié  par  les  ouvrage* 
dans  de  cette  entreprise.  Les  aqueducs  qui  seront  construits, 
séquence  de  cette  clause  ,  sous  les  routes  royales  ou  départemi 
seront  nécessairement  en  maçonnerie. 

Si  le  cbeoiiu  leuconti-e  des  cours  d'eau  uavif^ahles  ,  la  comna^ 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  ti-ai 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  n  éprouve  ni  interru 
entrave  par  le  fait  des  travaux,  et  qu'il  puisse  se'  «ontinui 
comme   il  avait  lieu  avant  ces  travaux. 

4-  Tous  les  terrains  destinés  à  sertir  d'emplacement  au  ch 
fer  et  à  ses  dépendanœs,  aux  lieux  de  chargement  et  de  di 
ment ,  dont  le  norobi-c  et  ta  surface  seront  ultérieurement  déti 
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fu'aii    rétablissement  «les  eonirourm:  :*■•:  i*   -.- 
au\   \\t<  des  eours  il'eau  ,  seront  a.:L-::  >  -•  -■; 
jr  SCS  propi-es  deniers.    A  cet  elFrt  .  «ril-^-  i.-  .  :  - 
>  presrrites  par  la  loi  du  8  mai>  i^t.  .  :r.  i*:.       i.t    '■  :*. 

;ause  d'utilité  publique;  en  coris^f  jL;-    ^.!    --7.:      •«.:-. 
ura  été  détiniti^einenl  approuié  par  i:-.    -    :  :     . .      .  ;   -  :* 
^st  dit  à  rarticle  i  du  pivsent  cibr.r   î      '.:-.--  :   -  - 

errior  indiqué  dans  I  artirle  préiritr^     .;•-'-..     *         :.-. 
iités  oi-données  par  les  arlic'f?  6  .  -  .  "         --  .*•:■:  îl   : 

loi  seront  également  ob>rr^é-i. 
es  proprit-taires  et  la  compa.i;?».*  .■'-..•■=--  .-. -  :    -   -      -  : 
ir  le  prix  des  fonds  ou  b.\fi:nrT>   ,    -.  .   •         7    -     .      .  .      - 
ibunaux.  L'e\|)ropriation  s<*:a  lo::-.  .      .      :-  ^ï 

:,  confonnéinent  aux  tirrr*  II)  rt   l^  .  .    -   t. 

;   mais  tous  les  frais  de  la  prr.r..;  :  .  ...-..: 

s  les  indeinniîré- ,  seront  pj}»"?  «f*^    :    .  :  •    .       :  •  f,-  ■  . 

La  compagnie  pourra  se  :riKU:»r.'  .-  -.:-■..: 
pierre  mens  dont  elle  ain\i  be*f;.::  'c  :-  • 
r,  en  usant  à  cet  éiiai-d  de  tou*  1-  :.  ••  :  :  •:..•-*•'. 
lle-niéme  usage  pour  TeiéLUtion  i- -  •  :■•.'.  ;  .  :.:.¥,■.  '-. 
pour  Tcxtraction  que  pour  le  tran-T-  :  r  -  ::■•.:■:■  ^ - 
tiau\,  des  pri\iléî^es  aerordês  ^ai  -:  v-^:  -  .  .;•  :  :  '.  :■  :  .:  '  . 
,  à  l-i  cbar^c  par  elle  d'indemni*»-.»-  4  .  :'..  :■  .  ■  "  •  :  v^  . 
ius  endommajïés,  ou.  en  <h<  '*-.-  r.'. -.  i  :.-•.-'!"- 

arrêtés  par  le  conseil  de  prf.-f»i;*«ir'. . 

Les  indemnités  [wur  o«i;u  patio  ri  :^-'.  .     :  -        .    :-•        .:". 
ins  ,  pour  cliùmai:i.' ,  t.roditii:  jtio-,  .  :    >-*■  . 
dommaiie  quel<:onque  résultant     :-•   '.••■•■. 
%  par  la  compa;:nic. 

Le  chemin  de  ft-ret  toutes  -j^^s  'irv.  '..'.  - 
2tenus  en  bon  état,   le»  fia;*  'ir.:.:  -::    -. 
ires  ,  soit  extraordinaires ,  decîr;  urrT  .  -.: 
tmpajznie. 

Pour  indemniser  la  compacnii^    !- f 

par  les  articles  précédens.  el  ri*;  * .  .*  • 
(In  chemin  ,   le  frouvcrnement  lu. 
n  de  [lercevoir  pcïur  tous  frai*  qL  :     .  . 
*miiM^s  par  radjudicaliou. 

droite  seront  perçus  par  mille  ki-'  -    .: 
Jislance  de  mille  mètres,   sans  c^-ir  f 

mille  mètres  en  ta la es  seront  payé«  . 


•  _  _ 


JS. 


pi*és<'nle  coiirc^ssioii  sera  dévolue  î  i-, 
u>  fort  rabais  sur  le  maximum  de  ce- 
;  poiii'  la  descente,  et  à  dn-huît  centi 

kilop.rannnos  de  marchandises  et  [^lar 
nlend  par  Li  descrntc ,  le  trajet  cm  or. 
eux  à  llo:inne,  et,  par  Ui  mnonte.  î* 
t  de  Roanne  il  Andrezieux. 
I  nicncn  fin  jiflicnicnt  dc«  droits,  te!*  . 
•nt  \y>\v  lad  indication  ,  la  compSfEisi*: 


1%. 
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d'ei^cutei'coostamment ,  avec  soin,  cxiictitude  et  cêMrité.  à  s 
et  par  ses  propres  moyens  ,  le  tranâport  des  denrées,  marcham 
matières  quelconques  qui  lui  seront  tonlîées  -,  toutefois  le  ti-aaip 
masses  înoi visibles  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes,  ou  ot 
cfaandi^es  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèseraient  |ia 
cents  kilogrammes,  ne  sera  point  obligatoire. 

9.  Faute  par  la  compagnie  ,  après  avoir  cte  mise  en  demeun 
voir  construit  et  terminé  le  chemiu  de  fer  dans  le  délai  tiié  pi 
ticle  i". ,  ou  m^me  d'en  pousser  les  travaux  avec  une  cêle'ritô  le 
)e  quart  au  moins  de  la  longueui'  du  clicmin  soit  exécuté  au  bo 
deux  pi'emières  année*!  qui  suivront  l'approbittion  définitive  du 
et  le  tiers  au  moins  à  l'expinition  de  la  ti-oisième  année,  elle  en 
la  déchéance  ,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'acbèveai 
ces  mêmes  travaux  par  le  mojen  d'une  adjudication  qu'on  outi 
les  clauses  du  présent  Cahier  de  ebai  ges ,  et  sui-  une  mise  à  prit.  1 
vraj^es  déjà  construi  ts, des  malériauxappro  visionnés, des  terrom^a 
Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux.  saumiuio( 

'  afiV'ii'a  la  plus  forte  somme  pour  ces  ouvrages,  matériaux  et  tt 
.  soumîsidons  pourront  Stve  inférieures  à  la  mise  à  prix.  La  1 
anie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
Teur  que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  tesdits  od> 
matériaux  et  terrains  ;  mais  le  cautioDuemcnt ,  ou  au  moins  la 
non  eucore  restituée  de  ce  cautionnement ,  restera  acquis  à  l'i 
titi'e  de  dommagt-s  et  intérêts. 

La  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  ce 
des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur  exécution  pi-oviendn; 
force  majeure. 

10.  l.a  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveilU 
l'administration ,  tant  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  ouvrât 
pour  l'accomplissement  des  clauses  énoncées  dans  le  pi'ésent  cal 
chai'ges. 

1 1.  Dans  le  cas  oii  le  gouvernement  ordonnerait  ou  auloiis 
construction  de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou  vit 
ou  de  canaux ,  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  ,  toutes  di^ 
i^nveoables  seront  prises  pour  la  conservation  de  ce  chcminj  ( 
dommages qiii ,  pendant  la  durée  des  travaux,  pourraient  résulb 
la  compagnie  de  la  dîfiiculté  ou  de  la  suspension  momentanée  dt 
sports ,  ne  pourront  donner  lieu  ,  de  sa  part ,  à  aucune  demandt 
demnité,  pourvu  néanmoins  que  chaque  fois  qu'il  y  aura  liei 
pension  ,  elle  n'excède  pas  le  terme  de  vingt-quatie  heures. 

Toute  éxecution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  routes, 
uaux  .  de  travaux  de  navigation  ,  de  chemin  de  fer  ,  soit  daus  1( 
de  la  Loire,  ^oit  dans  toute  autre  conti'ée  voisine  ou  éloignée,  n 
rait  également  fournir  la  matière  d'une  demande  en  indemnité. 

12.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  suri 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances ,  el 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  dans  les  proportio 
gnécs  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bjltiroens  et  magasins  dépendans  de  l'exploitation  du  du 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  ta  localité- 

i3.  La  compagnie  s'oblige  à  doubler  ,  dans  le  mois  qui  suiv 
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ttion  ,  le  dépôt  pi*éalable  Je  trois  cent  jpille  francs  qa*eJJe  aura 
our  être  admûe  a  soumissionner.  Si .  a  rezpintîoa  du  moi»  ,  elle 
LS  rempli  cette  obligation,  ladjudicatîou  »en  réputée  nulle  et  non 
le ,  et  la  première  somme  dé(K>sée  demeurera  aoquÏM;  au  tréwir 

à  iiti-e  de  dommages  et  intérêts. 

complément  du  dépôt  s'eliectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pour 
ipôtlui-mémey  et  l'un  et  l'autre  seront  n^udu»  par  parties,  a  me- 

Sue  la  compagnie  aura  exécuté  des  tra\aui  fxiur  df^  somm«r» 
lentes. 
L  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  ^'éle^er  entre  la  com- 
lie  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  de»  objets  a  traiM^jorter , 
iront  dans  la  compétence  des  tribunaui  oidînaires. 
oaot  à  celles  qui  s  engageraient  entre  l'admiiii^ttration  et  la  cy^mpa- 
y  sur  rintei*prétation  des  clauses  et  conditions  du  présent  irahier 
liarges ,  elles  seix)nt  jugées  administratif e/uent  pai'  le  c^inseil  d«;  r>ré- 
ire  du  département  de  la  Loir**,  saui'le  recours  au  conseil  detat. 
i.  Le  présent  acte  ne  sera  passible ,  pour  frais  d'enregistrement , 
du  droit  fixe  d'un  franc. 

>.  La  concession  ne  sera  valable  et  déQuitive  qu  après  que  Tadju- 
tion  aura  été  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 


i^«« 


Ordonnance  du  Roi,  du  3i  août  iHitii. 

HABLES  ,  etc.  Vu  le  renvoi  qui  a  été  fait  à  notre  ronsetl  dëtat ,  co- 
î  du  cçntentieux,  par  notre  ^arde  de;»  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
,  d'un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de»  Hautes- 
ënées,  dans  une  contestation  survenu<:  entre  le  s'umv  La-tbennes  et 
l  préfet  ;  ledit  renvoi  enregistré  au  sécrétai  iat  gt'n  Miil  de  notre  con- 
détat  y  le  i4  août  i8?.8  ; 

u  ledit  arrêté  de  conflit ,  en  date  du  21  juillet  i8.i.8,  par  lequel  le 
!ct  des  Hautes-Pyrénées  a  revendiqué  comme  appartenant  à  lauto- 

administrative  la  connai!»sance  de  ladite  contestation  relative  aux 
smnités  réclamées  par  le  sieur  Lasbennes ,  à  raison  du  reculement 
I  est  forcé  de  subir  par  suite  de  Talignement  qui  lui  a  été  donné  pour 
âoustructions  quil  se  propose  de  faire  dans  la  ville  de  Tarbes ,  sur 
oute  royale  de  Paris  à  fiarèges  ; 

"u  l'arrêté  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  du  9.6  avril  1828,  por- 
t  que  le  sieur  Lasbennes  est  autorisé  à  construire  la  façade  de  sa 
bon  ,  sise  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Tarbes,  sur  le  quai  des  Ga- 
ins ,  longeant  la  route  royale  de  Paris  à  Barè^çes  ,  à  la  rlinrge  par 
de  rétabhr  dans  le  prolongement  de  la  façade  de  la  maison  Dubarry, 
I  mètres  4o  centimètres  (lu  parapet  qui  borde  le  eaiial  et  parallèle- 
it  à  ce  parapet  ; 

<^u  Farrêté  du  même  préfet,  en  date  du  2  mai  187.8,  y)ar  lequel 
kieur  Lartigue  a  été  nommé  expert,  dans  l'intérêt  de  radmini.stra- 
1  ,  pour  procéder  conjointement  avec  relui  qui  sera  désigné  p.ir  le 
ir  Lasbennes,  à  1  évaluation  du  terrain  ({ii'il  doit  ^tb-'indniiin  r  p.ir 
te  de  l'alignement  susmentionné. 

Vil  les  exploits,  en  date  des  3i  mars  et  7.r»iuin  18/8,  pîu'  Ir^queU 
préfet  des  liantes-Pyrénées  a  été  assiané ,  à  In  rerpjrie  du  swwiv  V.v«k« 


Yii  les  observations  produites  par  le  sieur  Lasbennt 
arrêté  de  conflit  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  I«^  juin  1828; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  8  mars  1810  ; 

Considérant  que  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807 
ministration  qu'il  appartient  de  déterminer  rali^nemenf 
gnemcnt  réunit  de  plein  droit  à  la  voie  publique  le  terr 
partie,  et  résout  les  droits  de  propriété  en  un  droit  à  u 

Mais  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  en  ca 
tion  ,  de  lixer,  dans  les  formes  établies  par  les  articles  16 
la  loi  du  8  mars  1810,  les  indemnités  déterminées  par  la 
suivans  de  la  loi  du  16  septembre  1807  »  ^^  ^  conform 
prescrites  par  lesdits  articles  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
qui  suit  : 

L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé ,  pris  par  le  préfet  du 

s  Hautes-Pyrénées  ,  le  21  juillet  1028,  est  annulé. 


des 


Ordonnance  du  Roi,  du  3i  août  1828. 


. ,  juillet -^^ 

nieur  de  rarit>ndissemeDt  d'Autun ,  constatant  des  infrac 

tiore  de  grande  voirie,  commises  par  les  sieui^  Laurer 

^')  •  (iharpet.  clans  les  communes  de  Luceuay ,  Chissay  et  Con 

^  «lantfs  du  canton  de  Luceuav-l'Evêaue  :  lesdits  morA«5^ 
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isé ,  lesaaels  n'ont  pas  ibarni  de  défense  dans  les  délais  du  règlement  ; 

Ensemble  toutes  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (  29  floréal  an  x  ) ,  et  le  décret  du  18 
oût   1810; 

Considérant  que  la  loi  qui  oblige  l'ingénieur  à  affirmer  devant  le  juge 
ie  paix  les  procès-verbaux  qu'il  rédige ,  lui  laisse  la  faculté  de  faire 
ette  affirmation  soit  devant  le  juge  oe  paix  du  lieu  du  délit ,  soit  de- 
ant  le  juge  de  paix  de  sa  i^sidence  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce»  les  procès-verbaux  ont  été  affirmés 
\ar  l'ingénieur  devant  le  juge  de  paix  de  sa  i*ésidence  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ui  suit  : 

L'aixêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Saone-et-Loire , 
lu  lo'mars  1827 ,  est  annulé. 

En  conséquence ,  les  trois  procès-verbaux  dressés  les  22  et  25  juillet 
826 ,  sont  renvoyés  pardevant  le  même  conseil ,  pour  y  être  statué 
e  que  de  droit. 

Paris,  le  II  octobre  1828. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  raines  (M.  Becquey) , 

A  MM.  les  ingénieurs. 

Monsieur ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  ouvrage  que  vient  de 
•nblier  M.  Vicat ,  ingénieur  en  chef  au  corps  royal  des  ponts  et 
haussées,  intitulé  :  Résumé  des  connaissances  positii^es  actuelles  sur 
fs  mortiers  et  cimens  calcaires.  Ce  mémoire  est  suivi  de  notes  et 
e  tableaux  d^expériences  justificatives. 

Vous  connaissez  le  succès  qu'obtint,  en  1818  ,  le  premier  ouvrage  de 
et  babile  ingénieur ,  sûr  les  chaux  de  construction ,  les  butons  et  les 
lortiers  ordinaires,  et  que  j'adressai ,  le  i3  juin  de  cette  a  11  née  ,  à 
ous  les  ingénieurs  en  chef. 

Le  12  juillet  1828,  je  leur  ai  adressé  une  note  de  M.  Vient,  sur  la 
abrication  et  Cemploi  du  mortier  à  chaux  hydraulique. 

L'envoi  que  je  vous  fais  aujourd'hui  complète  cette  série  de  dm^j- 
lens  si  utiles  àlart  des  constructions.  Les  grands  services  que  M.  Vicat 

rendus  à  cet  art  sont  trop  connus ,  et  dispensent  de  faire  Téloge  de 
e  qu'il  publie  aujourd'hui.  Je  ne  puis  donc  que  vous  inviter  à  étudier 
*s  résultats  de  ces  expériences  et  à  les  comparer  avec  ceux  que  vou« 
ourrez  obtenir  journcliement  dans  les  travaux  que  vous  dirigez. 

Ce  recueil ,  destiné  au  service  de  l'administration  ,  n'ayant  été  tiré 
u'à  un  petit  nombre  d'exemplaires  ,  et  ne  pouvant  être  remplacé ,  fera 
écessairement  partie ,  comme  les  ouvrages  précédens.  du  mobilier  de 
ureau  et  des  ouvrages  d'administration  que  MM.  les  ingénicMirH  de 
>ut  grade  doivent  absolument  laisser  à  leurs  successeurs. 


Ordonnance  du  Boi.    "  '^bre  1828. 

Chables  ,  etc.  Vu  le  eat  "ODitruction  d'un 

ont  en  charpente  sur  l^**  'partem(*ntali! 
*.  29  9  moyennant  ïàcn 

Vu  le  procè»-Terbalid  les  opération» 

a6. 
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faîtes  à  la  préfrclurc  dn  département  de  la  Haute -Garonne ,  ponr 

lenir  avec  publicité  et  concurrence  à  t'adjiidieatian  de«»tte  entrepr 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  noiih  avons  ordonné  et  ordonnon 

Art.   ■"■  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  en  charp* 

sur  la  Garonne  à  Miramont,  faite  et  passée  ,  le  30  mai  1838  ,  pa 

préfet  de  la  Uaute 'Garonne  ,  au  sieur  Bareilte  ,  innjennant  U  con 

'  sion  d'uD  péa^e  sur  ce  pont  pendant  dii-huit  années  .  est  approuw 

En  conséquence  ,  les  clauses  cl  conditions  de  cette  adjudication 
cevi-ont  leur  pleine  et  entière  ciécutioo. 

i.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  tts  terrains  nécessa 
pour  établir  les  abords  de  ce  pont  et  les  raccorder  avec  les  commt 
cations  existantes  ;  elle  se  conlbrniera,  à  ce  sujet,  a\n  disposition 
la  loi  du  6  mars  1810,  sur  leseinropriationspour  cause  d'ntilîté  publia 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  pea^c  cl  le  procès-verbal  A 
judîcaiion  dcmeui'cront  annexés  à  la  pi-csente  ordonnance- 

Tarif. 

Par  personne - •  f.  5 

Par  cheval ,   mulet  ou   flnt;  chargé  ou  non  charrié,  non 

compris  le  conducteur •     5 

Par  voyageur  avec  son  cheval »    10 

Par  bœuf,  vache  ou  taureau •     5 

Par  moutou,  brebis  ,  bouc,  chèvre,  et  paire  d'oies  ou  de 
dindons >     1 

Les  animaux  allant  iiu  labour  ou  nu  pâturHijc  ou  à  l'n- 
breuvoir  sont  exempts  des  droits,  ainsi  que  leurs  conduc- 
teurs. 

Pour  une  voiture  suspendue  il  deux  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  et  sou  conducteur >    60 

Poui' l'i/eni  à  deux  chevaux  ou  mulets •    '!> 

Pour  une  voilui-e  à  quatre  roues  et  nn  cheval  ou  mulet, 
et  son  conducteur >    ;5 

Aun  compris  les  voyaf>eurs  ipii  sont  dans  la  voiture,  et 
qui  ijaiei^int  comme  les  persourics  à  pîcd.  Chaque  cheval  ou 
mulet  attelé  de  plus  paiera i5 

Pour  une  charrette  chargée  ou  char  attelé  d'un  mulet  ou 
d'une  paire  de  bœufs,  compris  le  conducteur >     4" 

Pour  idem  à  deux  colliers  ,  ou  attelée  de  deux  paires  de 

Pour  idem  attelée  seulement  d'uu  âne  ou  d'une  âneshc  .     >•     ii 
La  charrette  ou  le  char  à  vide  paiera  moitié  prix,  et  cha- 
<]uc  collier  ou  paire  di-lKeufs  de  plus  paiera »     r 

Sont  e^empts'du  droits  de  péajje, 

I".  Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée  ,  le  maire  de  Miramoi 
le  juge  de  paix  du  canton,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pont: 
chaussées  ,  les  cantonniers  ,  les  employés  des  contributions  indîrecl 
les  pendarnics,  lorsqu'ils  se  tiansportcrunt  pour  l'exercice  de  le 
tbnctions  ;  les  courriers  du  gouvernement  et  les  malles  faisant  le) 
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vice  des  postes  de  Tetat ,  les  pîëtODS  et  ordonnances  employés  pour  le 
sei'vice  de  la  correspondance  de  la  sous-préfecture  de  Saint-Gaudens  ; 

2<*.  Lesgénéraui,  officiers  ,  employés  militaires,  sous-officiers  et  sol- 
dats voyageant  en  troupe  ou  isolement,  à  la  chai*ge  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 

3^.  Les  trains  d*artillerie ,  caissons  militaii*es  ,  ainsi  que  les  conduc- 
teurs; 

4^.  Toutes  voitures  sei*vant  au  transport  des  matériaux  pour  les 
travaux  de  la  route  et  de  ses  ponts  ,  ainsi  que  les  ouvriers  employés 
auxdits  travaux. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ii  octobre  1828. 

Charles,  etc.  Vu  la  demande  faite  le  1 4  janvier  1828,  par  les  sieurs 
Yesin  et  Oeranne,  tendant  à  obtenir  à  perpétuité  la  concession  du 
droit  de  navigation  sur  la  rivière  de  Dronne ,  à  charge  par  eux  de 
rendre  cette  rivière  navigable  depuis  la  Roche-Chalais ,  dans  le  dé- 
partement de  la  Dordogne ,  jusqu  à  sa  jonction  dans  Tlsle  à  Coutras  , 
département  de  la  Gironde  ,* 

Vu  la  soumission  présentée  le  i**^.  juillet  1828,  et  par  laquelle  les 
sieurs  Vesin  et  Deranne  réduisent  à  quatre-vingt-dix-neuf  années  la 
concession  demandée  du  droit  de  navigation  ; 

Vu  le  tarif  joint  à  ce  projet  ; 

Vu  rétat  approximatif  des  transpoi*ts  qui  pourront  être  effectués  par 
cette  navigation  ;  / 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Cou- 
tras ,  les  Peintures ,  les  Eglisottes,  la  Gorce  et  Chamatelle ,  riveraines 
de  la  Dronne  situées  dans  le  département  de  la  Gironde,  et  celles  des 
conseils  municipaux  de  la  Rocne-Chalais  ,  Saint-Aulaye,  Parconel, 
Kiberac ,  Saint-Aigulin  et  la  Barde ,  situées  les  quatre  premières  dans 
le  département  de  la  Dordogne  ,  et  les  deux  dernières  dans  celui  de 
la  Charente-Inférieure  ; 

Vu  les  actes  de  concession  gratuite  des  terrains  destinés  au  chemin 
de  halace  ,  consentis  par  les  propriétaires  riverains ,  au  profit  des 
sieurs  Vesin  et  Deranne  ; 

Vu  Tavis  du  sous-pi*éfet  de  Tarrondissement  de  Libourne  ; 

Vu  l'avis  de  Tingenieur  en  chef  du  département  de  la  Gironde; 

Vu  Tarreté  du  préfet  du  département ,  du  2  mai  1828,  ensemble  les 
deux  lettres  écrites  par  ce  préfet  au  directeur  général  des  ponts  et 
diaussées  et  des  mines  sous  les  dates  des  2  et  16  du  même  mois  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  enfin  la  loi  de  finances  du  24  juin  182^,  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  établir,  conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802 ,  des  droits  de 
péage  où  ils  seront  reconnus  nécessaires;  • 

Notre  conseil  dictât  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  Les  sieurs  Vesin  et  Deranne  sont  autorisés  à  rendre  la  ri- 
vière de  Dronne  navigable  depuis  la  Roche-Chalais,  dans  le  dép.irte- 
tementde  la  Dordogne,  jusqu'à  son  embouchure  dans  celle  de  l  Isle  à 
Coutras,  département  delà  Gironde. 

2.  Si,  indépeadammeat  des  ouvrages  'md\c{ués  àaxx^V^xMc  y^ô^^v. 


A^^ 
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ii(^ui-s  Vtsin  fl  Deianne  veulent  eu treprKDdi-e d'autres  travaux  suscep- 
tibles d'aflectei-  le  i-éelme  de  la  rivière  ou  d'en  changer  le  niveau  ou  te 
mode  d'écoulement ,  ils  scrant  tenus  d'en  référer  à  radminbtratMM, 
et  de  lui  en  soumettre  les  projets. 

3.  Ces  divei-s  travaux  seront  exécutés  aux  risques,  périls  et  fortune 
dee  sieurs  Vesin  etDeranne,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs,  qni 
en  feront  la  réception  définitive  avant  la  mise  en  activité  de  ta 

4.  Préalablement  à  l'exécution  de  tons  ouvrages,  le  niveaa  auqDcl 
les  propriétaires  de  moulins  pourront  élever  les  eaux  qui  les  alinwn- 
tent ,  et  celui  au({uel  ils  pourront  les  abaisser,  seront  reconnus  e' 
statés  au  moyen  de  repères  placés  9Ux  frais  des  concession naii'es. 

5.  La  présente  autorisation  ne  porteraaucune  att^nite,  soit  aux  droits 
des  propriétaires  de  moulins  de  posséder  et  faire  usa^e  de  batnn 
pouv  naviguer  d'un  bief  à  l'autre  ,  mais  seulement  pour  ce  <|ui  se  rat- 
tacbe  à  1  exploitation  de  leurs  moulins,  soit  à  tous  autres  droits  éi 
tiers  sur  la  jouissance  des  eaux ,  sur  celle  de  la  pèche  ,  sur  l'in^*- 
tion,    l'accession,  etc.,    lesquels  droits    demeurent  expressément  ré- 

6.  La  navigation  dont  il  s'agit  sera  ouverte  an  plus  tard  dans  le  Je- 
lai  de  deux  ans  ,  à  partir  du  jour  de  la  luitification  qui  sera  faite  àt\» 
présente  oi'Honnance.  A  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  Atxi^ 
tion ,  et  après  qu'ils  auront  élé  mis  en  daneui'c  ,  les  sieur»  Veau  <l 
Deranne  seront  déclares  déchus  de  leurs  droits ,  et  la  présente  ai  '' 
sa  tion  considérée  comme  non  avenue. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  plus  lard,  la    navigation 
drait  àchômer,  par  toute  autre  cause  que  par  force  majeure,  pendart 

'^,  Suivant  l'oUre  qu'ils  en  ont  faite  par  leur  soumission  ,  lesiinn 
Vesin  et  Deranne  clFeclueronl,  avec  assurance  contre  les  amit* 
provenant  du  fait  de  leur  entreprise,  tous  les  transports  qui  leur  «- 

8,  A  l'eipirationdu  temps  de  la  concession  ,  les  machines  employa» 
pour  racheter  les  divei-ses  chutes  de  lariiière  deviendront  la  propriele 
de  l'état, 

g.  Pour  indemniser  les  sieurs  Vesin  et  Deranne  des  avances  auxamllB 
iU  seront  obligés  pour  l'établissement  et  l'enlrelien  de  leurs  madiinA 
la  confection  et  l'entretien  des  bateaux,  et  pour  tout  autre  objel,  ilç 
quelque  nature  qu'il  puisse  être,  ils  seront  autorisés  .i  percevoir  • 
leur  prolit ,  pendant  quatre -vlnift-dix-neuf  ans,  à  partir  du  joiiriià 
la  i].i\  Igniion  sera  ouverte ,  les  droits  de  transpoi-t  portés  au  tarif  o- 


I 
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*arif  des  prix  du  transport  par  eau,  sur  la  Dronne,  des  denrées  et 
marchandises  expédiées  de  la  Roche^Chalais  à  Çoutras  et  de 
Couiras  à  la  Roche-Chalais, 


DE  LA  ROCHE-CHALAIS  A  COUTRAS. 


NATUBE 
des  denrées  et  marchandises. 


DÉSIGNATION  DE  L'UNITÉ 
de  mesure  usuelle  et  métrique 


Farines ,  grains  de  toute  espèce, 
papier ,  iioile  de  noix  ,  acier  , 
ter ,  peaux  et  cuirs  de  toute 
espèce 

FatSMnmats 

Fagots ,  bûches 

Planches  de  chêne ,  noyer ,  châ- 
taignier  f 

Idem  de  peuplier  et  de  pin.  .   . 

Relenda 

Bois  à  bràler  de   tonneaa.  .  .  . 

Bois  de  construction  narale  et 
civile 

Sabots 

Merrain 

£ciialas  de  pin 

Eaa-de-Tie 

Vin 

Cluirbon  de  bois 

Cercle  en  meule 

Feoillard 

Gland ,  châtaignes ,  pomme  de 
terre 


Les  5o  kilogrammes 

Le  cent 

Idem 

La  douzaine ,  de  3  mètres  de 

long ^ 

Idem 

Idem 1  . 

Le  tonneau  de  3  stères,  64-  •  • 

Le  pied  cube  de  o,o34  de  mètre. 
La  balle  de  4^  kilogrammes.  . 

Le  quart  de  millier 

Les  5oo 

La  pièce  de  5o  veltes,  3  hect.  76. 
Le  tonneau  de  8  hectol.  ^o»  . 
La  barrique  de  a  hectolitres.  . 

La  meule 

Le  millier 

L*hectolitre 
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DE  COUTRAS  A   LA  ROCHE-CHALAIS. 


I 


Grains  de  toute  espèce 

Sel,  résine,  brai ,   goudron.  .  . 

Chanvre  en  rame,  tabac 

vnbc. ,  fers  ouvrés  ou  en  barre. 
°Bile,  savon,  plâtre,  chiffons, 
^^nx  et  cuirs  de  toute  espèce.  . 

forces  coloniales 

^■'^peries  et  autres  marchandises 

sèches 

'  erroterie ,  porcelaine ,  faïence , 

poterie  de  terre 

bornes,  harengs,  sardines,  fro- 

V.'^»«« 

'Uxs  et  liqueurs  en  caisse.  .  .  . 

*jerre  de  taille  tendre 

i^erre  de  taille  dure 


*^rres  meulières. 


Les  5o  kilogrammes. 

Idem 

Idem 

Idem •.   .  .   . 

Idem 

Itieui 

Idem 


Id 


em. 


Idem. 


'  *t» ,  bière  en  bnrriqne 

'^nche  de  nerva  et  de  pin  des  i 
^  X^andes 1 


J.5*>'c  ou  osier. 
"''  ftmier  terreau. 


Idem 

Idem 

Les  1  pieds  cubes,  o*",  06^. 

Idem 

Le  pied  courant 

Le  tonneau,  8  hectol.  40  litres^ 
La  douzaine ,  de  a  mètres  de 

iong. 

Le  miUier «  >  > 

Les  100  cordes  de  ofy. 
La  pile  cubant  i*)  xac^xe^ 
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Obicrvations.  —  Lesinarchandises  partant  ries  stations  ouentrppi 
in  lennêdi  aires  paieront  lemêmepriide  transport  que  celles  piirtanl  de 
sitation  principale  îmmtcJialeirent  l'n  arrière.  Les  niarchatidiscspaiU 
pour  des  stations  ou  entrepi^ts  intet-médiaires  paieront  le  atêmtf 
que  celles  dcsliuée&  pour  la  station  priocipale  intermédiaire  en  atM 

Ordonnance  <tn  Roi,  du  19  octobre  1H38. 

Gdables^  etc.  Vu  lecaliîer  des  cLarj^es  pour  Teiécution  d'ui       

suspendu  sur  la  Garonne  à  Liiiigou  ,  moycunaut  la  concesaion  Irnpi     ■ 
ratred'un  droit  de  'léage: 

Vu  le  proeès-^cibaldu  i4  oioi  1828,  constatant  les  oprniio 
faites  à  la  prdreclurc  du  di;ptii'leoient  de  la  Gironde,  pour  pi 
■venir  avec  publicltiî  etconcuirente  ^l'adjudiralion  de  eette  cult«)i(u 

Vu  la  soumîsMOu  de  l'adjudicataire  ; 

Notre  conseil  d'état  en teudti ,  non»  •'  ins  ordonne  et  ordounooti 
qui  suit  > 

Art.  i".  L'adjudication  de  la  consti 
la  Garonne  à  Lanj^on,  faite  et  pagjiée,  . 

moyennant  la  concession  d'un  péage  sur  ce  pont  pendant  quatrtMi 
dix-neuf  ans,  est  et  demeure  appi-ouvée. 

Jln  conséquence ,  leaclauses  et  conditions  de  cette  adjudication  nm 
vront  leur  pleine  et  eiitièi'e  exécution,  coii{'ormément  au  cahier  dci 
charités,  sauf  dans  les  parties  oii  cet  acte  est  modifié  parles  disposilio" 
de  la  présente  ordonnance. 

3.  Le  pont  sera  construit  dans  le  délai  de  ti-ois  années ,  a  daterA' 
]a  notification  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Le  cautionnement  de  trente  inille  francs  q 
iouruir,  sera  ri'çu.par  te  préfet  en  ininieuliles  situés  dans  le  dép^rt^ 
ment  de  la  Gironde,  au  iieu  d'clre^crsé  en  \aleurs  dans  1; 
receveur  général. 

4.  Le  pont  sera  sorunseul  tablier,  ou  aune  seule  voie, 
voies  dixtinctes,  telles  que  les  \oilures  puissent  s'y  croiser,  1 
que  ce  tablier  ait,  dans  l'un  comme  dans  l'autre ea«,  sii  mè 
geur  entre  les  faces  intérieures  des  garde-corpt 


ndant  In  durée   de  la  concession,  ladminislration  reca»- 


nalt  la  nécessite  d'établir  dos  passages  d'eau  entre  Moudicr  à  l'i 
et  Freiiinac  û  Y&\  ni ,  l'adjudication  de  ces  passages  sera,  à  offresci^alQT 
accordée  de  prcférenee  au  concessionnaire. 

6.  Il  aerw  mis  à  ladiiposîtion  du  concessionnaire,  sur  inventaire <*- 
timatif,  It":  machines  et  tes  objets  de  loute  nnture  qui  ont  ser\i  il  h 
construction  du  pont  de  Bordeaux ,  et  qui  pouiToient  être  utiles  pose 
la  consirurtion  du  pont  de  Lançon.  Ces  machines  et  objets  seront  Kt 
titués  en  bon  étal  après  l'aclièveiuent  des  travaux  ,  et  le  concessionDiiit 
seia  tenu  de  payer  la  ililféi-cnce ,  s'il  en  existe,  entre  leur  valeur 
au  moment  de  la  prise  de  possession,  et  leur  valeur  au  moment  lie 
la  remise. 

7.  L'administration  est  autorisée  il  acquérir  les  terrains  nécessairci 
pour  établir  les  abords  du  pont  et  les  raccorder  avec  les  commiinici' 
tions  existantes  ;  elle  se  conformera  ,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  del* 
ioi  da  8  mars  1810.  ro\>ï'\a.l.\Qn^  çtiv«ta»î«  Sll^;*\^à■çvMM^- 
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d'icifiiitiM  seroot payés  par  le concessioDDâire ,  coofornic- 
cahîcr  des  diar^es. 

cahin- des  charge»,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'adjudication 
L  annnrs  à  la  présente. 

Tany. 

personne.  , »  f.   5   c. 

ifant  en  âge  de  marcher  seul  paiera  la  taxe  d'une 

»  • 

ie%  al  ou  malet  monté,  avec  le  cavalier »     3.^ 

eral  on  mnlet  en  fesse v     lo 

)ndoctenrpaîe  à  part  la  taxe  de  l'article  i*'.) 

le  ou  une  ânesse  chaîné »      i5 

detn  non  chargé »      lo 

leval  ou  mnlet  chargé  à  dos,  le  conducteur  compris.  »     a5 

euf  ou  une  vache »     a5 

au  ou  porc »       5 

3n ,  breois ,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon  de  lait , 

/  •  ;  :  • •      ^  : 

laque  paire  d'oies  ou  de  dindons^  ou  par  tête,  i  c.  >»       i 

briolet  à  un  cheval ,  conducteur  compris »     70 

.171  à  deux  chevaux,  idem »     no 

m  à  trois  chevaux  ^  idem 1     Qi5 

oiture  de  ville  à  quatre  roues  ,  traînée  par  un  seul 

»u  par  des  hommes ,  conducteur  compris »     70 

oiture  à  deux  chevaux »     90 

m  à  trois  chevaux i     25 

m         à  quatre  chevaux i     ^5 

Jiaise  de  poste  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux , 

le  postillon  et  le  retour  des  chevaux  pied  levé.  .  •  ti     5o 

haise  de  poste  à  trois  chevaux 1     ^5 

i^oiture  à  quatre  roues ,  à  deux  chevaux  de  poste  et 

dessus 3       » 

roiture  à  trois  chevaux 4       * 

'171  à  quatre  chevaux 5       » 

771  à  six  chevaux 6       » 

publique  ou  diligence,  ayant  trois  chevaux  au  plus.  3       » 

a  quatre  ,  cinq  ou  six  chevaux 6     5o 

)yageurs  ne  paieront  qu'autant  qu'ils  passeront  à 
nte  personne  passant  en  voiture  ne  devant  d'autre 
!  celle  payée  par  l'équipage. 

ette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée d*un  cheval 

ït,  coropns  le  conducteur <  .  .  .  .  »     75 

,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ,  idem i       » 

,  de  deux  paires  de  bœufs ,  idem 1     ^5 

,  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idevfi 1     ^5 

,  à  vide  ,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  de  deux  bœufs, 

eur  compris >»     5o 

,  chargée^  attelée  d'un  âiie  ou  d'une  ânesse,  ic&ni.  «     "iS 

,  non  chargée,  idem ^      v^ 
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Voiture  de  raulage  à  tleui  rouet  ,k  un  et  â  deux   clie- 

vanx,  conducteur  compris aCSo, 

/dem  ,  à  trois  chevaux ,  idem 3    80 

Idem ,  a  quatre  clievaui ,  idem 4    î^ 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  ou  à  deui  che- 

vaui,  coiiducteui'  coiupris ■i    5o 

/(/un,  attela  de  trois  dievaui.i^fn 3    5o 

Identj  h  quatre  chevaux,  idem 4    7^ 

Les  voitures  de  routage,  quelle  que  soit  leur    espèce j 
paîei'oat  à  vide  ,  savoir  : 

—  d'un  à  deux  chevaux  inctusi veinent,  conducteur  com- 
'  pris 

—  de  trois  à  quatre  ,  idem 3    5> 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval  ou  "nlet,  paire  de  boenti, 

âoe  oO  ânesse,  atteléet  excédant  le  L     abre  porté  dans  les 

articles  pi-écédens ,  «avoir  : 

Popr  chaque  cheval ,  mulet  et  paire  de  bceufs •    V 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse.   .  .  S 

Traliiciiu  attelé  d'un  cheval  ou  m       :,  ou  d'unepairc  de 

bceufs,  et  charf^é,  conducteurcompru 

Idem,  non  chaîné,  idem 

Petite  charrette  ou  brouetteà bras  tiatnée par  un  homme. 
/d>nn  ,  traluée  par  deux  hommes 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  droit  de  péa^e  le  préfet,  les  M)  us-préfets  eo 
]cs  incénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  la  genJam 
dans  IVlcrcicc  de  aes  fonctions,  les  militaires  voyageant  en  corpi  OB. 
]>aréDient ,  à  la  charge  ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  Hoillt 
route  on  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  gouvememenl, I 
malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'état. 


Ordonnance  du.  Roi,  du  36  ocCobiv  182S. 

Charles  .  etc.  Vu  le  rapjKirt  de  noire  garde  des  sceaux,  mil 

la  justice  ,  ^ur  un  arrêté  du  conseil  de  préfectui'e  du  départemeid  i 
la  linute-Saàne  el  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  à' 
hunal  de  Gra;  ,  par  lesquels  ledit  conseil  et  ledit  tribunal  K 
l'un  et  l'autre  déclaiés  incompétens  pour  connaître  du  fait  cfii-  . 
comme  contravention  par  l'éclusier  préposé  à  l'écluse  de  Graj  i  W 
i'a]>]>ort  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  kr 
août  1828; 

Vu  le  procès-verbal ,  en  date  du  i4  «lars  i8a8  ,  par  lequel  l'écli» 
attaché  à  l'écluse  marinièi  u  de  Gray  ,  a  constaté  qu'un  bateau  cliarpt 
charbon   de  terre  ,  et  appartenant  au  sieur  Vauibcrtrand  fiU .  « 
turier  tiur  Saàne ,  était  placé  a  la  djstance  de  quatre  mètres  seuil 
des  bajoyei"»  de  l'écluse  ,  càté  d'aval ,  et  intei'ceptait  absolumt 
passage  .  au  lieu  d'être  placé  à  la  dislance  de  quarante  mètrea 
iiar  les  règlemens  ,  ledit  pioccs- verbal  affirmé,  le  1 5 mars  1828,  t 
le  juge  de  pa'"    '        iton  de  Gta\  -, 
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^l'arrêté  en  date  du  i6  juin  1828,  par  lequel  le  conseil  de  prë- 
|to  de  la  Hante-Saône  s'est  dédare  tncoBipétent  pour  connaître 
It  constate  parle  procès- verbal  ci-dessus  visé,  sur  le  motif  que  Far- 
0i  ^àm  déetet  du  sa  fihrrier  i8i3  en  attribue  la  connaissance  aux 

Asm  • 

lîdrdonuMiée  de  la  chambre  du  conseil ,  en  date  du  34  jnîn  1828, 
onelie  le  tribunal  de  première  instance ,  séant  à  Gray ,  a  de- 
■cil  n  7  avait  pas  lieu  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police 

Kionnelle  le  sieur  Yauxbertrand ,  attendu  Tincompétence  de 
té  judiciaire  pour  prononcer  sur  le  fait  dont  'û  s^agit ,  sur  le 
F  q«e  la  loi  du  19  mai  18011  (  29  âoréal  an  x  ) ,  en  attribue  la 
■iasance  à  l'autorité  administrative  ; 
%  totales  les  pièces  produites  et  jointes  an  dossier  ; 
i  la  loi  du  17  février  1800  (  a8  pluviôse  an  vin  ,  article4)  »  1a  loi 
^  «Mi  i9o%  (  29  floréal  an  x  ,  art.  1°'.  et  5  ),  la  loi  du  a8  fé  • 
''i&iS  (gventôse  an  xiii,  art.  8);  le  décret  dn  16 décembre  181 1 , 
B  9  et  le  décret  du  10  avril  181:1  ; 

pondérant  que  le  conseil  de  préfectm'C  de  la  Haute-Saône  s'est 
îré  incompétent  pour  prononcer  sur  le  fiût  dont  il  s'agit  ; 

BW  le  tribunal  de  Gray  s'est  déclaré  paiement  incompétent  ; 
Ifil  U  suit  qu'il  y  a  Heu  à  règlement  Se  jufes  ; 
pfcaidérànt  qne,  par  son  procès-verbal  ci-dessus  visé,   féclosier 
tmi  à  Féclttse  de  Gi*ay  a  constaté  le  fait  imputé  au  sieur  Vaux- 
inmd,  comme  constituant  une  contravention  auxrèglemens  de  la 
delaSaône; 
termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  (  19  mai  iSoi),  et  des 
lois  et  décrets  sur  la  matière ,  la  répression  des  contraventions 
les  rivières  navigables  est  attribuée  aux  conseils  de  préfecture 
lae  en  matière  de  grande  voirie  ; 

lie  le  décret  du  92  février  181 3  est  un  règlement  local  qui  n'a 
été  déclaré  applicable  à  la  navigation  de  la  Saône ,  d'où  il  suit 
t  fiiut  recourir  à  la  législation  générale  ; 

H^aiiid  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préficcture  s'e^t  déclaré  in- 
pélCBt  ; 

jélHc  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
nit: 

fH«  i*^  L'arrêté  d'incompétence  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
hlBBient  de  la  Haute-Saône  ,  du  16  juin  i8a8  ,  est  annulé. 
j  lie  procès- verbal  du    i4  mars   1828  est  renvoyé  devant  ledit 
loi  de  préfecture,  pour  être  statué  ce  que  de  droit. 


^«^ 


Ordonnance  du  Roi  ^  du  26  octobre  1838. 

■ABfiis^,  etc.  Yu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre 
étaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  ledit  rapport  enre- 
nf^au  secrétso'iat  générai  de  notre  conseil  d'état ,  le  12  décem- 
1817,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  pris  jpar 
MD6CU  de  préfecture  du  département  du  Tarn ,  le  11  août  precé- 
t ,  dans  la  disposition  qui  ordonne  la  restitution  die  l^am^tkdfc  ^ 
fiiaiile^ocsi,  pronoacée^  par  le  mûre  de  Gvau\Yve\ ,  confC^^  ^^a»2^ 
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ileii  sietii'ï  Massip  et  Latrcitle ,  pour  contravention  sui  lois  ei 
meni  qui  déftindent  d'atteler  plus  duo  ch«val  aut  voitaret  d 
jantes  n'ont  pas  ii  centimètreit  de  largeur  { 

Vu  le  l'écépissé  den  sieurs  Massip  et  Latreîlle  ,  de  U  nollGc 
eux  faite,  le  5  février  1828,  du  pourvoi  sus-énoncé  de  notii:  i 
de  l'intérieur ,  sans  qu'ils  aient  Iburnî  de  defcnw  dans  le>  de 
règlement  ; 

Vu  le  procèi-verbal  de  contravention  ,  ensemble  la  déd» 
maire  deGraulhet,  du  11  avril  1837  i 

Vu  l'aiTété  attaauë  ; 

Vu  la  loi  du  37  lévrier  i6o4  (  7  vent^  au  m  )  ,  et  le  dccrel 
juin  1806  i 

Considérant  que  la  coDtraientîon  est  avouée  par  les  sieun 
et  Latieille  ; 

Que  le  conseil  de  prérocture,  en  admcltaot  que  I  état  d'in* 
des  routes  les  ait  obligés  de  se  ^rvir  de  roues  à  jaaicsétm 
créé  une  exeeption  qui  n'est  pas  dans  la  loi  sus-éuoncée  ,  ilu 
vrier  1804  (  7  ventôse  an  wi  )  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordoni 
qui  suit': 

•  Art.  I",  L'arrêté  du  conseil  de  jiréfectui-e  du  départemi 
Tarn  ,  du  aa  août  1837  ,  est  annulé  dans  la  disposition  porU 
les  deux  amendes  de  cinquante  francs  seront  restituées  aux  Ùe» 
treille  et  Massîp. 

a,  La  décision  ci-dessus  visée  du  maire  de  Graulhct ,  «orti 
plein  et  entier  efl'et. 

Ordonnance  du  Roi,  du  16  octobre  1838. 

Cdari.es,  etc.  Vu  lu  requête  à  nous  présentée  au  nom  dn 
ÏO'on  Mojse  ,  propriétaire  et  marchand  de  chevaux  à  Vaueoo 
arrondissement  de  Commercy ,  départi^mcnt  de  la  Meuse  ;  lid 

auète  cni-egisirée  au  secrétariat  ((étiéral  de  notre  conseil  d'état . 
écembre  1837  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  uu  in 
conseil  de  pi-éfecture  du  département  de  la  Meuse  ,  du  33  ( 
précédent  [ 

£r,  dans  le  cas  où  il  restera  des  doutes  sur  la  vérité  des  fù 
donner  qu'avant  faire  droit  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  v 
l'etTct  de  constater  s'il  a  été  fait  à  la  façade  de  la  maison  du  ret 
rien  de  plus  qu'un  simple  badigeunnagc  et  recrépissage  j 

\u  la  lettj'c  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  au  3i  mai  iSii 
tenant  dfs  renscignemen.i  et  observations  sur  l'objet  de  la  prés* 
claination  ; 

Au  le  mé  m  011*0  en  réplique  du  sieur  Lyon  Moyse,  enregistr 
secrétariat  général ,  le  9  juillet  1838  ,  et  tendant  au  maintien 
premières  conclusions  ^ 

Vu  le  procès-verbal  dressé  ,  le  3 o  octobre  1820,  par  le  sien 
(Icau  ,  conducteur  des  ponts  et  cLaussées  ,  constatunt  que  . 
Xjon  Moyse  a  fait  recrépir  et  réparer  la  partie  inférieure  de  b 
de  sa  maison  sans  autorisation  ;  ' 

Vu  la  décU'-  <^oanée  ,  Vc  3,  iitcuAiïe  -iÏt.^  ,  -^v  V.  wu 
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t,  ^ui  reconnaît  que  le  procès-verbal   ci-dessus  visé  contient 

c  vérité  ; 

rarrété  attaqué  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  ,  du  iS 

tt  18^7 ,  qui  condamne  le  sieur  Lyon  Moyse  à  la  démolition  de 

ide  de  sa  maison  et  à  l'amende  ; 

iQntes  les  autres  pièces  pi*oduites  et  jointes  au  dossier  ; 

rFarrét  du  conseil,  du   27  février  176S,    portant  défense  de 

vire  9  reconstruire  ou  réparer  aucun  édifice ,  le  long  des  grandes 

I,  sans  avoir  obtenu  les  alignemens  ou  permissions ,  à  peine  de 

Etion  des  ouvrages,  confiscation  des  matériaux  et  de  3oo  livres 

ode  ; 

sidérant  que  le  sieur  Lyon  Moyse  a  fait  réparer  la  façade  de  sa 

Il  et  réparer  la  partie  inférieure  de  ladite  façade  ,  sans  en  avoir 

n  la  permission,  qu'il  a  reconnu  avoir  commis  cette  contraven- 

et  qo  ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  dû  le  condamnera  l'amende; 

lue  ce  conseil  a  fait  une  fausse  application  de  l'arrêt  du  conseil 

55 ,  en  ordonnant  la  démolition  au  mur  recrépi ,  au  lieu  de  se 

r  à  la  destruction  du  recrépissage  fait  sans  autorisation  ; 

isidérant  néanmoins  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l'administra- 

[oe  le  recrépissage  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  nature  à  consolider 

ide  de  la  maison  ; 

tre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

lit  : 

•  i*'.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
s  9  du  35  octobre  1827 ,  est  annulé  ,  seulement  dans  la  disposition 
"ODonce  la  démolition  de  la  façade  de  la  maison. 

Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lyon  Moyse  est  rejeté. 

Ordonnance  du  Roi,  du  29  octobre  1828. 

JILB8.  etc.  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  27  février  i8o4  (  7  ven- 
in xii  )  ; 

•  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

itérieur  ;  ■        .  * 

trc  conseil  d'état  entendu ,    nous  avons  ordonne  et  ordonnons 

.   !•'.  Dix-huit  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
,  aucune  charrette,  voiture  de  roulage  ou  autre,  ne  pounacir- 
dans  toute  l'étendue  de  noti-e  royaume  ,  qu'avec  des  moyeux 
a  saillie ,  en  y  comprenant  celle  de  l'essieu ,  n'excédera  pa»  de 
centimètres  un  plan  passant  par  la  face  extérieure  de»  jaiiten. 
route  charrette  ou  voiture  trouvée  en  contravention  aprcn  Tépo- 
-dessus  déterminée  ,  sera  arrêtée  et  retenue,  et  clic  ne  [wurra 
émise  en  circulation  qu'après  que  le»  moyeux  et  l'essieu  auront 
doits  à  la  longueur  prescrite  par  l'article  r'. 
:^es  contraventions  seront  en  outre  exactement  consUtees  pai 
ocès-verbaux ,  et  poursuivie»  comme  les  autre»  contraventions 
tière  de  roulage  .  sans  préjudice  de  peines  plu»  graves  dans  \v^ 
ccidens  prévus  par  les  lois- 


ainsi  qu'il  8uit  : 

Par  charrette  vide^  attelée  d*uD  ou  deux  chevaux  oi 

Idem  de  trois  chevaux  et  au-dessus , 

Par  charrette  attelée  d'un  seul  cheval 

Idem  de  deux  chevaux  ou  bœufs 

Idem  de  trois  chevaux  ou  bœu(s 

Idem  de  quatre  chevaux  ou  bœufs  et  au  delà  .  .  . 

Pour  chaque  cheval  chargé 

Pour  chaque  voyageur  à    cheval 

Pour  chaque  homme  à  pied 

Pour  chaque  bœuf,  vache,  cheval,  âoe,  mule  ou  o 
Pour  chaque  moutoo  ou  brebis 

3.  Seront  exempts  du  droit  de  péage,  les  fonctionnai 
ment  dans  Texemce  de  leurs  fonctions  ,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ,  les  agens  des  contributions 
gendarmerie,  les  militaires  en  corps  ou  isolés,  à  la  cl 
senter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  , 
ou  piétons  faisant  le  service  du  gouvernement  ou  des  < 


Ordonnance  du  Roi,  du  5  noi^embre  i8î 

Charles,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au 
Loujs  Pasquier,  avoué  licencié  près  le  tribunal  de  I 
propriétaire  en  cette  ville  ;  ladite  requête  enre^strée 
général  de  notre  conseil  d*état ,  le    i5  octobre  18^7; 
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-Vilaine  ,  du  3o  mars  18^27  ,  portant  qu'il  est  ordonné  au  sieui*  Pas- 
ier  de  supprimer  ,  dans  le  clélai  de  quinze  jours  ,  le  mur  qu'il  a 
Iffé  et  qui  interdit  l'accès  de  sa  carrière  ;  faute  de  quoi  l'entrepre- 
iir  de  la  ix>ute  est  autorisé  à  détruire  lui-même  cette  clôture  ,  aux 
lis  du  sieur  Pasquier,  auquel  néanmoins  est  réservée  la  faculté 
Itablir  en  cet  endroit  une  barrière  pour  clore  sa  propriété  ,  à  la 
large  d'en  remettre  une  clé  à  Tentrepreneur  ; 

Ta  Farrété  attaqué  dudit  conseil,  du  1 5  juin  18^7,  qui  déboute 
sieur  Pasquier  de  son  opposition  ,  et  ordonne  que  l'arrêté  précé- 
!Dt,  du  3o  mars  18:27  ,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
Tu  le  rapport  des  ingénieurs  ,  l'avis  du  préfet  et  le  plan  des  lieux  ; 
Ta  l'arrêt  du  conseil,  du  7  septembre  1755,  et  la  loi  du  16 
ptembre   1807  > 

Vu  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  concernant  les  biens  et  usages  ruraux , 
.  la  police  rurale  ; 

Gonsidérantqu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil,  du  7  septembre  1755, 
s  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  prendre  les  matériaux 
3ur  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires  ,  dans  tous 
s  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  ,  sans  néanmoins  qu'ils 
dissent  les  prendre  dans  les  lieux  qui  seront  fermés  de  murs  ou  autre 
6ture  équivalente ,  suivant  les  usages  du  pays  ; 
Considérant  que  ,  par  le  même  arrêt ,  il  est  défendu  ,  aux  proprié- 
dres  des  lieux  non  clos,  d'apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  à 
mlèrement  des  matériaux  ,  mais  qu'aucune  disposition*  ne  leur  in- 
nrdit  la  faculté  de  clore  des  terrains  contenant  des  carrières  en  exp- 
loitation pour  un  service  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes   de  l'ai^t.  iv  ,  sect.  4  >  de  la  loi  du  6  oc- 
ibre   1791  ,   le  droit  de  clore  et  déclore  ses  héritages  résulte  essen 
ellemeut  de  celui  de  propriété;  qu'il  ne  peut  être  contesté  à  aucun 
ropriétaire  ,  et  que  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier 
i  irait  ont  été  abrogées  ; 

Considérant  que  le  sieur  Pasquier  a  usé  d'un  droit  légitime  en  fai- 
mt  enclore  sa  propriété  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
I  qui  suit  : 

Les  arrêtésdu  conseil  de  préfecture  du  département  d'Ille-et-Yilaine, 
*s  3o  mars  et  i5  juin  1827,  sont  annulés. 


Ordonnance  du  Roi,  du  5  novembre  1828. 

Cbables  ,  etc.  Yu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
justice ,  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  19 
ptembre  1827,  ^^  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  mettre  tin  à  uq 
oflit  nésatif ,  i*ésultant  de  la  déclaration  respective  d'incompétence 
Ile  par  Te  juge  de  paix  du  canton  de  Sedan ,  le  26  juin  1826 ,  d'une 
irt ,  et  d'un  an-êté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
rdennes,  du  20  mars  1828,  d^autre  part,  dans  une  contestation 
Estante  entre  le  sieur  Ducroc  Bernard  ,  propriétaire  à  Chéhéry ,  et 
sieur  Pingard  ,  voiturier  ,  au  sujet  d'un  enlèvement  de  pierres  qui 
"paient  de   clôture  à  la  propriété   du  sieur  Ducroc ,  et  qui  ont  été 
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emi^yéef    aoi  travaux   de  la  route   royale,  i 
BouUloD  ; 

Va  le  jugement  rendu  par  le  juae  de  paii  do  canton  dr  Scdi 
le  ^  juin  1836 ,  et  par  lequel  ledit  juge  de  pau  se  déclan  îi 
petrat  pour  coonaltre  de  la  coDte&tatiun  ,  en  se  ToodaDt  iui-  l'u-t.{ 
la  loi  du  17  ftvrter  1800  {  28  pluviôse  an  viii),  qui  rcaïuic  ) 
cooxtU  de  préreelarfj  les  contestalionî  relatives  aux  terrain* 
ibutUcipour  la  coafectianou  tolretien  des  chemins  public;; 

Vu  1  arrête  pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  dêparri-:uent  1 
ArdeoDcs  .  du  30  mai's  i8a8  ,  qui  &e  déclare  é^ulement  iDctuutiFU 
Vu  le  dievis  dressé  par  l'inj^uieur  en  chef  du  JéparLcinenl  Se*  i 
dcDoes,  le<|ael  interdit  à  l'enti-epreneur  de  tirer  des  matéi-iaui  J 
que  dans  les  carrières  qui  lui  sont  spécialement  indiquée*  daii\  Iti 
tail  dudit  devis  ; 

Va  la  Im  du-  16  septembre  iSa-7 .  ait.  53  ; 
Eosenble  toutes  les  pièces  :  u  dossier  ^ 

■s  de  Suint-ChaveloD  cmt 
clôture  à  la  propriété  lin  1 
is  de  radjudicatian ,  il 
..  _  ,^».  -s  matériaux  ailleurs  que 

^adiqt  t  de\is;  qu'ainsi  ,  cette  ei 

iww  de  leur  part  ce  le  une  f^it  dout  la  eoui 

f<a«tMl  aut  tribunabi, 

Xolne  wWBhl  dVut  ruteada ,  1  00s  orduii 

Icji^MBent  rendu  par  le  juf^  de  |  ixdo  caot( 
juin  1816,  est  eonsidéré  comuie  non  -.eou  ,  et  li 
(Utées  deiant  les  Iribuuaux. 


lé  et  oi-doniK 

1  de  Sedau . k 
i  partie»  sont 


Extrait  rlr  l' instruction  (ij,  du  5  navmlire  i8a8,  arrêter  par 
ministre  île  l'intérieur,  de  concert  atvc  le  ministre  desjtnam- 
i-c  coiitriiiint  lii  noiiii^nclature  générale  des  pièces  à  produire  1 
payeurs  ,  en  ej-écution  de  Varlicle  10  de  l'ordonnance  nji 
du  i4  septembre  i8aa,  à  Cuppui  des  ordonnances  et  maiu 
délifrés pour  le  paiement  des  dépenses  du  ministère  de  l'inîéiiar- 


:urie  pièce  justificative' 

__  ,  savoir:  du  uiitiistiv  DS 

.__  qui  se  ratlaciieiit  aux  ordoonap 
illes  qui  se  joîudront  aux  mandat» 


:juiuuiuni  aux  manoan* 
r  les  ordonnances  de  daU 


Observations  {centrales.  —  Ait. 
[uiemeut  ue  doit  étic  admise  suiiâ  1 
>on  délégué  a  cet  eViel ,  pour  cell 
diiivtes:  et  des  préltts,  pour 
livi-es  par  ces  ordoiiuateurï  se 
î;«li»>u. 

1.  Le>  dépenses  dun  exercice  clos,  payées  sur  l'exci-cicc  courut 
i\>tiR,iriuénieat  â  l'article  21  de  l'ordonuanee  du  i4  septembre  18 
doitinl  é  Ire  justifiées  de  la  même  tnanièfe  que  les  dépenses  de  tr.— 
e^i-e  courant  luî-ntéme;  mais  ,  en  oulic  ,  les  ordonnances  ou  maadll 
»lr  {Uii-iiiini  doivent  rappeler  les  autorisations  royales  d'imput*!^ 
^u^  (e>  fonds  de  cet  exercice. 


'  Lj  invïtiilc  instruction  remplat 
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Vilaine  ,  du  3o  mars  iS^n  ,  portant  qu'il  est  ordonné  au  sieui*  Pas- 
ter  de  suppiimer  ,  dans  le  clélai  de  quinze  jours  ,  le  mur  qu'il  a 
^é  et  qui  interdit  Taccès  de  sa  carrière  ;  faute  de  quoi  lentrepre- 
HT  de  la  ix>ute  est  autorisé  à  détruire  lui-même  cette  clôture  ,  aux 
lis  du  sieur  Pasmiier,  auquel  néaumoins  est  réservée  Ja  faculté 
itablir  en  cet  enaroit  une  barrière  pour  clore  sa  propriété  ,  à  la 
■rge  d'en  remettre  une  clé  à  Tentrepreneur  ; 

Vq Tarrété  attaqué  dudit  conseil ,  du  iSjuin  1827,  qui  déboute 
^ÊJmnr  Pasquier  de  son  opposition  ,  et  ordonne  que  l'arrêté  précé- 
lit,  du  3o  mars  18:27  ,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
TQ  le  rapport  des  ingénieurs  ,  Tavis  du  préfet  et  le  plan  des  lieux  ; 
Yn  l'arrêt  du  conseil,  du  7  septembre  1755,  et  la  loi  du  16 
ytexnbre   1807  > 

Vu  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  concernant  les  biens  et  usages  ruraux , 
la  police  rurale; 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil,  du  7  septembre  1755, 

entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  prendre  les  matériaux 
ur  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires  ,  dans  tous 
»  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  ,  sans  néanmoins  qu'ils 
fissent  les  prendre  dans  les  lieux  qui  seront  fermés  de  murs  ou  autre 
kore  équivalente ,  suivant  les  usages  du  pays  ; 
Considérant  que ,  par  le  même  arrêt ,  il  est  défendu  ,  aux  proprié- 
ires  des  lieux  non  cios ,  d'apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  à 
nlèrement  des  matériaux  ,  mais  qu'aucune  disposition^  ne  leur  in- 
rdit  la  faculté  de  clore  des  terrains  contenant  des  carrières  en  ex- 
oitation  pour  un  service  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes   de  l'an,  iv  ,  sect.  4  »  de  la  loi  du  6  oc- 
bre   1791  y   le  droit  de  clore  et  déclore  ses  héritages  résulte  essen 
âlemeut  de  celui  de  propriété  ;  qu*il  ne  peut  être  contesté  à  aucun 
opriétaire  ,  et  que  toutes  les  lob  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier 
orott  ont  été  abrogées  ; 

Considérant  que  le  sieur  Pasquier  a  usé  d'un  droit  t^time  en  fai- 
Dt  enclore  sa  propriété  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

qui  suit  : 

Les  arrêtésdu  conseil  de  préfecture  du  département  d'Ille-et-Yilaine, 
«  3o  mars  et  i5  juin  1827,  sont  annulés. 


Ordonnance  du  Roi,  du  5  not^embre  1828. 

Chables  ,  etc.  Yu  le  rapport  de  notre  gai^de  des  sceaux,  ministre  de 
justice ,  enregistré  au  secrétariat  générai  de  notre  conseil  d'état,  le  19 
ptembre  1827  >  ^^  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  mettre  iin  à  un 
nflit  néffatif ,  i*ésultant  de  la  déclaration  respective  d'incompétence 
te  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sedan  ,  le  26  juin  1826 ,  d'une 
r%,  et  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
'dennes,  du  20  mars  1828,  d^autre  part,  dans  une  contestation 
istante  entre  le  sieur  Ducroc  Bernard  ,  propriétaire  à  Chéhéry,  et 
sieur  Pingard  ,  voiturier  ,  au  sujet  d'un  enfèveinent  de  pierres  qui 
*vaient  de  clôture  à  la  propriété   du  sieur  Ducroc,  et  qui  ont  été 
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DÉSIGKATIUS 

MODE  UE  PAIEMEHl 

SECTIONS. 
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DE»    UIPtMSES. 

M    DE    JUSTiriCltlOB. 

- 

Suite 

de  U  II*. 

-, 

m«v.ci  MiÉeci 

Les  ordiinnanee»    sont  eip» 

Ù(re  de    dt^lcgitiou.  aai   ptcfr 

valoir  pour  toutes  let  dêpciitci 

Hautn  royola  et 

MS  an  présent  chapitre 

p-»u: 

Navigalioa  ,    Iraci , 

0-n;.,<™M<or: 

ftird  marilimei  de 

Service  ginir!u   d^ 
ta'Corie, 

Travaux  dt  B«ur. 

h^-y«Hdi,i 

Ihuicknutnitldi- 

TMvani  ri  fouT- 

En  ce  qui  concerne  le*  tntïW 

rntat*». 

seront  appuyés,  pour  le  premier  ■ 
à    Tentrepreiieur ,    i".    d'uni?  n 

dicatioii,    désigimit   la  ualore 

vaui  ou  des  fournitures  de  tuit 

raite.  le  lieu  où  les  travaux  doi< 

• 

que  le  prit  total  alloné  aoi  e 

7  auru  lieu,  de  l'acte  de  cautior 
et  du  bordereau  de  l'inscriplioi 
thérairE  qui  aura  dû  être  prise  . 

garantie  faadée  en  principe  sur 
179a  du  Code  ciïU.  mais  .(uifai 

de*   cliarges    et    conditions   an- 
sont  ïouir.ii  les  entrepreneurs 
ïnnx  jiublics  ;  3«.  d'an  certificat 
pur  l'ingénieiiT  en  chef,  consta 
travau>  exécutés,  la  livraison  di 
riaux.la  relenuc  degaranlie  et  b 
■  payer. 

Pour   chaque  mandat   de    no 
■"oinptc,  pareil  certificat  constat 
vanrement  des  travaux  et  foun 
et  la  somme  à  payer;  cliaque  c 

claire  et  distincte .  les  à-compte 

rv 
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:tiôns. 


Suite 
îUU«. 


DËSIGNATION 


DSS   DBFEVSES. 


MODE  DE  Paiement 


ET    DB  JOSTlFlCATlOir. 


Régie  par  écono- 
mie. 


deos  par  masse  pour  chacun  d^  exer* 
cices.  antérieurs  et  par  détail  pour  l'extr- 
cice  courant. 

Les  mandats  de  paiement  de  solde  se- 
ront accompagnés  des  expéditions  des 
procès-verbaux  de  réception  des  tra- 
vaux ou  fournitures,  contenant  liquida- 
tion définitive  des  plus  faits  ou  des 
déductions,  arrêtés  par  ringénieur  en 
chef. 

Les  expéditions  des  devis ,  procès 
verbaux  d'adjudications,  soumissions  et 
marchés  à  fournir  au  paiement  de  sol<^e, 
doivent  être  produites  par  les  entre* 
preneurs  :  ces  pièces  soi^t  dans  leurs 
mains ,  puisqu  elles  leur  ont  été  remises 
pour  faire  exécuter  les  travaux  et  four- 
nitures auxquels  ils  s'étaient  obligés. 
Au  moyen  du  paiement  de  solde  qui 
leur  est  fait,  elles  deviennent  inutiles 
pour  eux,  et  indispensables,  au  con- 
traire, aux  payeurs. 

Pour  les  travaux  qui  se  font  par  éco- 
nomie et  à  la  journée,  on  doit  reclamer 
les  mandats  du  préfet  expédiés  au  nom 
de  l'agent  charge  de  la  surveillance  des- 
dits travaux ,  appuyés  des  états  de 
journées  certifiés  par  lui,  arrêtés  par 
ringénieur  en  chef. 

Les  certificats  des  ingénieurs ,  que 
Ton  a  ci-dessus  indiqués  comme  pièces 
justificatives ,  doivent  être  conformes 
aux  modèles  donnés  par  l'administration 
générale  des  pontset  chaussées,  et  doivent 
toujours  rappeler  l'approbation  donnée 
à  la  confection  des  travaux. 

Il  est  essentiel  d'observer*  à  Tégard 
des  routes ,  qu  elles  sont  divisées  en 
routes  royales  et  départementales;  les 
travaux  des  premières  sont  les  seuls  qui 
puissent  être  acquittés  sur  les  fonds  du 
trésor ,  les  secondes  étant  à  la  charge 
des  fonds  départementaux.  Le  payeur 
doit  se  refuser  à  payer  une  dépense  quel- 
conque concernant  ces  dernières  sur  les 
fonds  des  ponts  et  chaussées. 


A  l'égard  des  travaux  par  régie  non 
intéressée,  ou  par  économie,  exécutés 
par  des  ouvriers  journaliers  sous  la  di 


a;, 
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,   DÉSIGNATION 


MODE  DE  PAIEMEHT 


Dans  ce  cai.   Us  mandjts  de 
dei  tégùscara  et 


quiti 


ptoportioi: 

iiesains  de  U  tèpe,  nos  pouvoir  januuj 

céder  •jo.ooo   francs ,    buivAnt   rinUD-j 

>tider(>rdonDanceroyaledDi  ^septembraj 

I33  ;  et  les  l)rM>îiii  »utit  louioars  cooy 

tés  par  le  certificat  de  l'ingénieat-eD ibef. 

Clwq ne  mandat  s'acqnitte  d'abord  uni 

jattitifatioii  .    mais    le    loaDdataire   1 

1  de  rapporter,  son»  «n  mois, 

iptca  arriiéi  par  l'iDgéDienr  en  cbd 

vbés  da  préfet,  de   l'emploi  de  li 

ime  qui  a  été  payée.  S'il  ti — ""  " 

justifier   d'un  paiement  fait   an 

urs  du  dale ,  le  payeur  ajoi 
sqn'â  celte  justification  le  l 
■inddt  qui  lui  seiail  présenté. 

/•dj.  dépenses  départementales  (fiA'"- 

Mandats  dn  préfet  au  nom  des 
dcurï,  auxquels  on  dcrra  joindre  , 
de  l'ingcuicui 
chef  i 

L'ordonnance  du  Roi.    qui  a  1 

.  L'eipédition  da  conlrat    (i  : 
placer,   si  on  le  jase  convenable,   pa' 
(traits  ou  copiei  couforn 
ir  le  préfet  )  ; 

Le  certificat  de  tranvription  au 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondit- 
~  dans  lequel  sont  situées  le»  fio- 
priétés,  celui  de  qu'inxaio"         "  " 

"  1  de  r   - 

cédure  ririle,    . 

tion  prescrite  par  l'article  ai83  da  Code] 
''    dans  le  cas  où  elle  peut  i- 
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03 
H 

S 

< 
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Suite 
le  la  Ue. 


DÉSIGNATION 

DBS  DEPENSES. 


Indemnités  pour 
nuiUons  et  ter- 
rains cédés  on 
5 lis  pour  cause 
*atiUté  pabli- 
qae. 


MODE  DE  PAIEMENT 


ET    DB   JOSTlFICATlOir. 


5o.  Le  certificat ,  s*il  y  a  lien ,  de  ra- 
diation et  de  main-levée  de  celles  qni 
existaient  lors  de  la  transcription  du 
contrat; 

6».  Et,  à  réprd  de  la  pprg^  des  hy* 
pothèqnes  légales ,  le  certificat  du  greî- 
ner  dn  tribunal  civil  du  lien  de  la  si- 
tuation des  biens,  constatant  que,  en 
exécution  de  l'article  a  19^  dn  Code  à* 
vil ,  une  copie  dûment  collationnée ,  du 
contrat  translatif  de  propriété  >  a  été 
déposée  an  greffe  de  ce  tribunal ,  et  que 
rextrait  a  été  affiché  pendant  deux  mois 
dans  lauditoire ; 

70.  Le  certificat  dn  conservateur,  cons- 
tatant que ,  pendant  ces  deux  mois ,  il 
n*a  pas  été  requis  d*inscription  ; 

S».  Une  copie  de  Tacte  de  la  signifi* 
cation  prescrite  par  le  même  article. 

Les  mandats  dn  préfet  sont  appuyés , 

10  Du  certificat  de  Tingénieur  en 
chef,  rappelant  la  date  de  l'ordonnance 
royale  d  autorisation  ; 

a*.  De  Texpédition  ou  d'un  extrait 
suffisamment  libellé  des  procès  verbaux 
d'expertise , 

30.  De  la  copie  de  Tordonnance  royale 
qui  a  déclaré  Futilité  ^oblique ,  dans  les 
cas  où  cette  formalité  a  donné  lien  à 
nne  ordonnance  spéciale  ; 

4*'  De  l'expédition  on  d*un  extrait 
détaillé  des  actes  de  cession,  établissant 
le  montant  de  l'indemnité  allouée  par 
le  gouvernement ,  ou  du  iueement , 
lorsque  Tindemnité  aura  été  fixée  par 
les  tribunaux;  et,  lorsque  ces  actes 
n'auront  pas  en  lieu,  les  mandats  dn 
préfet  et  certificats  de  l'ingénieur  en 
chef  devront  en  faire  mention  ; 

5o. ,  6«. ,  70.  et  80.  De»  mêmes  pièces 
exigées  ci-dessus  pour  les  acquisitions, 
sauf  les  exceptions  portées  d-après. 


EsBceptions  relati- 
ves aux  acquisi- 
tions on  depos- 
sessicms. 


Si  le  certificat  dn  conservateur  des 
hypothèques  ne  peut  être  produit  en 
original ,  il  sera  remplacé  par  une  décla- 
ration du  préfet,  constatant  qu'il  a  été 
fourni  et  qu'il  se  trouve  déposé  dans  les 
bureaux  de  la  ^r^C^ctaT^. 
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DÉSlGNATrON 


MODE  DE  PA1E3IENT 


Si  ce  rertifîcat  ronstatalt  qodqnu 
riixriptiui» .  le  paiement  ne  ptMmit 
4*nir  lieu  avant  qu'il  fût  produit  an  »r- 
llfiuit  de  leur  radiotiaii ,  cei  inscriplioni 
rlevaat  jtrc  comtdérées  coiniite  auttnt 
tl'op positions  au  pntenieiit. 

Si  la  ludiation  ne  pQDvait  être  ohU- 
Due  Aaai  les  délais  delecminéi.  il  y  in- 

'.  lira  à  coilsigner  la  portion  du  prii 
ae   CD   suspcni.   Cette   coDsignaticm 
l'objet  d'uQ  artirle  ci-apré». 
I  D'y  a  pas  lieu,  tontefois,  à  técUmet 
on    fertïfic-it    du  conservateur   ilei  hj- 
fothoqnes,   ni  à  faire  purger  lei  hypo- 
thèques légales,  pour  le  paieiueiil  dont 
acqnitïtion  ou  d'une  prise  de  potMSiioii 
dont  le  prii  serait  en  prioâpal  de 
francs  et  aa-dessoui.  Tout  prix  qiù 
dépâSM  pas  CVS  bornes  doit  donc  étte 
acquitta  lur  la  production  seulement  de* 
-uatte  premières  pièces  justificatives  : 

La  transcription  et  la  uotilical 
ligée»  car  le»  articles  aiSi  etai83 
;oJe  civil,  ayant  pour  objet  de  me 

s  de  l'article  ai85,  da  droit 


■econnallre  que  les  acquisitions  [war 
saie  d'utilité  publique  ne  pauvaier' 
■tre  .lou mises  a  des  formalités  doi 
'eiéeutiun  peut,  en  résultat,  et  ilaiu 
Ici  cas  ordinaires,  enleier  a  racqaéreni 
l'objet  de  son  acquisition ,  et  paratyseï 
linsi  lii  cause   d'utilité  publique. 

On  a  donc  admis  en  principe  que  tei 
ii-qnbitions  autorisées  pour  cause  d'uti- 
ité  Bublique,  par  voie  d'eipropriatiau 
"orcee ,    confonncmènt    à    la    loi    do    S 
nars   1610,  n'étaient  pas  soumises  aux 
fonnalités  exigées  par  les  articles  aiSi 
9iâ3.  Cette  lui  a,   eu  elTel,  supplée 
bénéfice  de  la  surenchère,   en  char- 
nt,   par   l'article  iG,  l'autorité  jndj- 
rc  de  iiicr  contradictoire  nient  la  va- 
leur [)ct  iuimeables.  et  eu  l'autorisant, 
l'article  17.  à  défaut  de  dacameui 
ans  pnur  établir  cette  appréciation. 


nat.*u^< 
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DÉSIGNATION 
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DSf  DipsirSES. 


ai  te 
la  II«. 


Consignations. 


MODE  DE  PAIEMENT 


tT   DE   JOSTIFICATIOV. 


immeubles  sont  acquis  ou  pris  par 
Tétat,  pour  construction  de  canaux, 
routes  et  autres  travaux  d'utilité  publi- 
que, les  préfets  sont  autorisés  à  faire 
remettre  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques, dans  leurs  départemens,  ae» 
états  présentant  les  noms  et  prénoms 
des  propriétaires  des  immeubles  dont 
il  s'agit ,  ainsi  que  la  situation  et  la  con- 
tenance de  ces  immeubles. 

Les  conservateurs  feront  connaître  le 
résultat  de  leurs  recherches  par  une 
simjple  mention  sur  ces  états,  portant 
qu'A  existe  ou  n'existe  pas  d'inscrip- 
tions, et  ils  recevront,  pour  chaque  ar- 
ticle de  ces  états ,  le  salaire  d'un  franc, 
qui  sera  payé  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions, 
il  a  été  décidé  que  les  états  à  remettre 
par  les  préfets  aux  conservateurs  des 
nypothèques  seraient  collectifs ,  mais 
qu'il  devrait  en  être  fait ,  dans  les  bu- 
reaux des  préfectures ,  autant  d'extraits 
qu'il  Y  aurait  de  paiemens  partiels ,  afin 
que  cnacun  de  ces  paiemens  portât  avec 
lui  sa  justification. 

En  conséquence  ,  lorsque  les  payeurs 
auront  à  acquitter  directement  a  un 
propriétaire  l'indemnité  de  dépossession 
qui  lui  aura  été  allouée,  l'extrait  certifié 
par  le  préfet  du  département ,  attestant 
que  la  propriété  n'est  point  grevée  d'hy 
poihèques,  suppléera  au  certificat  du 
conservateur  ;  et  s'il  s'a^ssait  d'un  paie- 
ment par  voie  de  consignation,  l'attes- 
tation contraire  tiendrait  lieu  du  cer 
tifîcat  détaillé  des  inscriptions. 

Il  y  a  lieu  à  consignation  de  tout  ou 
partie  du  prix  des  immeubles  entrés 
dans  le  domaine  public,  lorsqu'il  y  a  des 
inscriptions  constatées  par  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  ,  ou,  dans 
le  cas  d'opposition  ou  saisies -arrêts, 
entre  les  mains  du  payeur  au  paiement 
de  ce  prix. 

Elle  est  ordonnée  par  l'article  a5  de 
la  loi   du  8  mars  1810,  sur  les  expro- 
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MODE  DE  PA1E.MEÏÏT 


i 

ibit.   I 


<lc»iii 


t  d'être  délii 


iptions  tur  le  bien,  dri  opp(«- 
tions  OD  aatru  obstacles  an  piirnirnL 

Elle  pourrait  rire  draiiiiidre  tolon- 
biircmeiit  pat  lei  parties,  et  serait  opt 
rie  de  même  jut  les  ordrei  <lu  ptéfet. 

La    tODSignation   peot   résulter    inià 
d' in scrl plions    ou    opposîtioni 
ment   d'un   imioouhte   acquis 
gré  :  clic  pcDt  inômc  moir  été 
uu  rODlrjt  d'icqniHlion. 

Dan&  tous  les  «Dtre*  cas ,   l'état 
conti^e  pas  j  comme,   en  principe^ 
eit  toujoari   salvible,   il  cuffit  qhc  1* 
paîemriit  soit  ordonné  au 
tous  les  obf^Ucles  éUnt  levi 

publiques. 

La  contigniliOD  s'effectue  par  mandatl 
de*  prérets  an  nom  des  partir 
esses  ou  dépossédées,  pajabli 
te  conii^natiou .  à  Paris,  sur  l'acqiut 
lu  caissier  du  U  caisse  des  dépôts  et 
nnsignations ,  et  dans  les  dépai  ~ 
DT  celui  du  receveur  général 
igent  de  cette  caisse.  Aui  mandat! 
doirent  être  joints  l'arrêté  du  préfeti 
ordonnant  la  consignation,  le  rerdficit 
attestant  que  In  propriété  est  ^t 
toutps  le*  pièces  qui  sont  indii]i 
dessus  et  qui  justllient  que  la 
■st  due  ^  la  partie  qui  a  vendu 
Mt  dépossédée. 

Le  pajeur,  arec  le  priï  k  con 
-eniettru  au  consignataire ,  qui 
lonnera  une  reconuaiisance.  le  certificat 
lu  conservateur  des  hypothèques,  ton- 
e  dss  inscriptions  ,  plui 
xpeaiiions  des  oppositions  ri 
piéccj  qui  DuroDt  arrêté  antre  sei 

Tpconiuissance   du    coniignatain 
devra    contenir   un  détail  bien  spëcilii 


la  tant  le: 
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Indemnités  poor 
cessions  niome  n- 
tanées  on  dom- 
mages causés 
dans  les  proprié- 
tés :e¥traction  de 
matériaux»  etc. 

Salaires  d'experts. 


Loyers  de  maga- 
sms ,  bitimeus , 
etc.  y  à  la  charge 
du  gouverne- 
ment. 


MODE  DE  PAIEMENT 


ET  DE   JUSTlriCATIOV. 


de  tontes  les  pièces  que  le  payeur  lui 
aura  ainsi  remises. 

Cette  reconnaissance  sera  annexée  par 
le  payeur  aux  pièces  justificatives  de 
son  paiement  ;  et  il  devra  ,  pour  son 
ordre  particulier,  et  pour  pouvoir  ré- 
pondre d'une  manière  positive  aux  créan- 
ciers inscrits  ou  opposans  de  la  partie 
venderesse  ou  dépossédée ,  conserver 
sur  ses  registres  notes  de  l'ordre  par  lui 
reçu  de  consigner,  de  la  remise  de 
pièces  par  lui  faite  au  consignataire. 

On  produira  à  l'appui  du  mandat  : 
io.  Le   certificat  de   Tingénieur    en 
chef; 

a».  L'expédition  ou  extrait  suffisam- 
ment libellé  des  procès-verbaux  d'exper- 
tise, énonciatifs  de  Tapprobation  de 
l'administration. 

Un  état  des  journées  de  travail  de  l'ex- 
pert ou  des  experts.  Cet  état ,  indicatif 
du  prix  fixé  pour  chacune  journée  de  tra- 
vail ,  sera  arrêté  par  l'ingénieur  en  chef, 
et  portera  en  même  temps  proposition 
de  paiement. 

Indépendamment  du  certificat  de 
l'ingénieur  en  chef,  on  produira  copie 
ou  extrait  libellé  du  bail  ou  sous-bail 
sousciit  par  le  propriétaire  ou  principal 
locataire.  Cet  extrait,  dont  la  produc- 
tion servira  pour  tous  les  paiemens  sub- 
séquens,  jusqu'à  l'expiration  ou  résilia- 
tion du  bail ,  établira  le  nom  des  parties 
contractantes,  le  prix  et  la  durée  du 
bail,  les  époques  fixées  ponr  le  paie- 
ment et  la  date  de  l'approbation. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bail,  les 
mandats  et  certificats  devront  le  dire, 
en  rappelant  toujours  l'approbation. 


\ 
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MODE  DE  PAIEMEfll 


DépeniM     4 
su.frsude  tour~ 
Dci^s.  achat  <1'< 


On  produira  arec  le  cortifical 
inieur  en  chef  let  étati  de  ot» 
■penses,  avec  le»  piérc*  jsitilï 
Ion  U  nature  des  ohiets;  le  ( 
ppplleru  toujoan  I3  <ljte  de  Vt 
tion  donnée  su  paiement. 


Ordonnance  an  nom  d«  1> 
sur  général  dn  servire  on  (Bti 
niiicarj .  accompagnée  de*  coni 
visoirea  on  dé&nitifs  qui  établi 
Borame  à  pajrer,  on  des  menu 
dé  peines. 

Même  mode  qœ  ci-dexnu,  cl 
poar  les  dépenses  luaténellc*  di 
nistratian  - 


Ordonnances  de  paiement . 
lUelles  ,  on  au  nom  de  l'agcoc  di 
lijitratioii ,  accom  paginki  des  e 
ninatifs  émargés  par  les  ing<éa 
es  ;  ces  états  certifiés  p. 
général  des  ponts  et  cbi 


sier  de  la  caisse  des  dépàts  et  c< 
tiont  :  la  justilicalion  se  fait 
états  énonçant  les  sommes   payi 
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PJLTAtLCS  »Âir8  LBS 
oipAATEMBM. 

Appointemens 
nets  des  inspec- 
tearsdiviftionmd- 
resjingéniears  en 
chef  et  ordinai- 
K8  de6  pOnto  et] 
duiiisnSes  ;  frais 
fixes  ;  frais  de| 
tovniëes  extraor- 
dinaires de  voya-  ' 

Appoîntemeus 

des  aspirans  élè*{ 
▼es ,  des  condnc- 
tears     embrigà-l 
dés ,  des  officiers  ' 
et     maîtres     de 
port. 
Indemnités  et  gra- 
tifications. 


MODB  DE  PAIEMENT 


BT   BX  JVSTiriCATlOX. 


Mandats  du  préfet  individaels  on  ap- 
'  payés  des  états  nominatifs  des  ingé- 
niears  y  djénommés  ;  ces  états  certifiés 
par  ringéniear  en  chef  da  département. 

PoBV  le  paiement  des  appointemens 
.des  ingénieurs  et  aspirans  ingénieurs, 
)condacte«rs  embrigadés  et  officiers  de 
port,  les  certificats  de  proposition  de 
paiement  et  les  mandats  ne  doivent  por- 
ter que  le  net  à  payer,  déduction  raite 
|de  la  retenue  pour  la  caisse  des  pen 
isions. 


Salaires  de  canton- 
niers. 


Le  traitement  des  élèves  ingénieurs 
n'eçt  pas  sujet  à  la  retenue.  Ce  traite- 
ment, ainsi  que  les  frais' fixes  et  de 
Toyage,  ne  doivent  pas  être  cumulés, 
dans  les  bordereaux  ,  certificats  et  man- 
dats ,  avec  les  salaires  des  agens  non  pas- 
sibles de  la  retenue  pour  retraites  et 
payables  sur  le  fonds  crédité  pour  tra- 
vaux. 

Les  indemnités  et  gratifications  doi- 
vent être  mandatées  séparément ,  et  les 
mandats  doivent  rappâer  la  date  de  la 
décision  approbative  du  paiement. 

Les  mandats  seront  individuels  ou 
collectifs ,  suivant  les  besoins. 

S'ils  sont  individuels,  ils  seront  ap- 
puyés d'un  certificat  de  Tingénieur  en 
chef,  constatant  le  nombre  des  journées 
et  le  prix  de  chacune. 

S'ils  sont  collectifs ,  c'est-à-dire ,  expé- 
diés au  nom  d'un  chef  d'atelier  ou  agent 
désigné  à  cet  effet,  ils  seront  appuyés 
d'états  de  journées  ou  de  fournitures  cer- 
tifiés par  1  ingénieur  ordinaire ,  et  arrêtés 
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DÉSIGNATIOK 


Salaires  des   i 


I.  Coijii      rayai     Jet 

Conseil ,    >n«pec 
EDrs.  ingciuea 

t  école  des  m 


MODE  DE  PAIEMEK 


pat  rîDgëuiear  en  clicf  «tec  p 

dejiaicment. 

s  étals  ,   qai   n'auront  Jl 
G  énuigés  par  le»  ■-■"'^^t 

ront   aj>pD]'êa    da   pièces  jot^ 

lorsqu'ils  coTnprcmboDt  d'aau 
s  que  celles  des  talaires. 

Lorsque  les   Hundats    «erai 

ii^Ie  .  ils  seront  appairés  d'an 
de    l'iugéniear    en   cli«f.   cMi 

mnic  duc  el  a  pujcr- 

Lorsqu'ils  seront  collecUh, 
cat  sera  conçu  de  nuniêre  ■ 


Ordonnance  an  nom  des  a 
tears  de  ces  lignes,  Justificatii 
aux  chapitres  precédens,  et  ' 
des   iiv^ncei   faîtes  aax   empl 

Ordonnance  directe  ,  ou  a 
préfet ,  au  nom  des  directeors 
sentons  des  compagnie!,  ap 
bordereaux  on  décomptes  d'ini 
tiliés  et  arrêtés  par  l'admi 
des  ponts  et  chaussées,  ou 
le  préfet. 

Pour  les  travaw-  '"  "-"J- 
fonds  provenant  i 
paçnies  ,  OQ  sur  icra  xummca 
pour  la  contribution  du  gauri 
a  CCI  ttuvaui,  seront  expediét 
des  cntrcprcnenre  et  par  cen 
tancés.   Ils  seront  justifies,   ce 

indats  des  trarani  des  ponts 

les  ptocè.i-ïerbaui  d 

imatifi,  certïSa 


;:!:; 
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\  V. 


'EJfSII- 


MODE  DE  PAIEMENT 


ET    DE   JUSTiriCATIOV. 


Contribations 
foncières   des  ca- 
naux, jasqa*à 
parfaiteezécotion. 

Cbafitei  YI. 
(Budget   départe- 
mental). 

travaux  des  bdli- 
me>u  9î  édifices  di- 
pariemmtaux' 


cation  et  procés-Terbaoz  de  réception, 
rappelant  toajonrs   les    sommes  précé- 
demment payées,  et  les  fonds  sar  les 
quels  elles  ont  été  imputées 

Mandats  des  préfets,  au  nom  des  rece 
veurs  des  contribations,  quittancés  de 
ceux-ci,  et  appuyés  des  avertissemens  et 
extraits  de  rôles,  dans  la  forme  ordinaire. 


Mandats  des  préfets,  ao  nom  des  en- 
trepreneurs, appuyés  des  mémoires  ré- 
glés par  ringénieur  en  chef  ou  l'archi- 
tecte du  département.  Si  les  travaux  ont 
été  faits  en  vertu  d'adjudication  ,  on 
remettra,  lors  du  premier  paiement, 
lo.  une  expédition  du  marché  ou  un 
extrait  du  procès-verbal  de  radiudication 
accompagné,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  d'une 
expédition  de  l'acte  de  cautionnement 
et  du  bordereau  de  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  les  immeubles  affectés 
à  la  garantie  imposée  par  l'article  179a 
du  Gode  civil  ;  ^*>.  un  certificat  délivré 
par  l'architecte  on  l'ingénieur,  consta- 
tant le  montant  des  travaux  exécutés, 
la  livraison  des  matériaux,  la  retenue 
pour  garantie  et  la  somme  à  payer  en 
conséquence  pour  ii-compte. 

Pour  chaque  nouvel  à-compte,  pareil 
certificat    rappelant    en    outre    les    à 
comptes  précédemment  mandates. 

Pour  solde  de  la  dépense,  les  devis 
approuvés  et  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception dressés  par  l'architecte. 

S'il  s'agit  de  constructions  nouvelles 
ou  de  crosses  réparations  au  delà  de 
ao,ooo  francs,  on  produira,  indépen- 
damment des  pièces  ci-dessus,  l'autori- 
sation du  lainistre,  on,  à  défaut  d'auto- 
risation, son  approbation  des  travaux 
exécutés.  '*^ 
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DÉSICKATIOS 


MODE  DE  PAIEMEH 


Acquisition  t  d' 

m«ul>lcs. 

Indemiiiléa     pour 

dépots^uiuii 

TrHitcmen»  fii 
houoraires  et 
ilEmnités  nui 


Mandat*    indi*idHeli  .     »■« 

d'uu  extrait  du  budget  conteBi 

cation  BppTourée ,  ou  de  Li  •lêtï 

cidie  du  ministre   qui  a  tégU  1 

s  on  indemiiittï. 


Il  arriie  a»e£  «onvcnt  que  l< 
tEmcnt  ne  font  pa<  lu  toUlile 
pen»CB  de  coaHriii:tioDi  ;  ils  n 
viennent  que   pour  une   ponioi 


iminer,  dans  ce  cai.  qoell 

dettiuatioa  principale   de  la  c 

1  'cntrepnsc,  afin  de  détet 

3nel  chapitre  des  badgcla  de  l'i 
épirtemens  ou  des  cammui 
doit  être  léniement  rattachée.  I 
reconnu ,  il  ne  faut  pu  perdre 
que  la  jostificatiou  complète  et  t 
de  la  dépense,  c'est-à-dire.  U 
de  toutes  lei  piceea  indiquées 
instraclions.  doit  se  faite  a  l'aj 
paieineni  qui  sont  ordonnée 
l'oiids  da  budaet  auquel  appartir 
putalion  légale,  ijuf  i  y  iodiiji 
voie  de  déduction ,  les  suliieiiliu 
aies  par  d'autrei  bud^ts  :  le  p 


dans 


'9  fonda  d< 
légale ,  soit  par  un  mandat  ao  ] 
l'en  Ire  preneur  det  travani  o 
it-droit.  la  jnstiticatiun  se 
I  certificat  ou  déclaration 
chittcte,  de  l'ingénieur 
conque  préposé  a  la  dépi 


agei 


qoe  cette  dépense  a  éle  fait«  ,  et 
pièces  qui  en  prouvent  la  ré 
font  partie  de  tel  compte  a  désig 
cette  depcose  se  trouve  classée 
de  son  attribution  principale. 
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Chavitai  vu. 

(Badf^t  départe- 
mental). 

Routes  départemen' 
taies  t  ponts  sur  ces 
routes  ,  et  autres 
travaux  d'intérêt 
départemental 


Indemnités  aux 

ingénieurs  des 

ponts  et  chaussées . 


Salaires  de  condno- 
tears,  piqueurs, 
cantonniers,  etc. 


MODE  DE  PAIEMENT 


BT   DB   lUSTIPlCATlOV. 


Mandats  da  préfet ,  appayés  des  justi- 
fications qui  sont  indiquées  an  chap.  VII 
(ponts  et  chaussées) t  en  observant  toute- 
fois qu'il  suffit  que  les  certificats  de  Tin- 
ffénienr  en  chef  rappellent  les  appro- 
Dations  de  l'administration  supéneure 
pour  les  travaux  d'art  dont  les  projets 
excèdent  5,ooo  francs,  et  pour  les  tra- 
vaux de  réçie  on  d'urgence  qui  sont  au- 
dessous  de  i,ooo  francs,  attendu  que  le 
préfet  est  autorisé ,  sauf  ces  restrictions , 
a  adjuger  et  à  faire  exécuter  de  sa  propre 
autorité  les  travaux  d'entretien  et  de  ré- 

Saration  des  routes  départementales  ,  et 
es  ponts  placés  sur  ces  routes. 
Pour  les  dépossessions  ou  les  acqui- 
sitions de  terrains ,  on  aura  recours  an 
même  chapitre. 

Le  numéro  de  la  route  doit  être  rap- 
pelé aux  mandats ,  afin  de  donner  le 
moyen  de  vérifier  qu'elle  fait  partie  des 
routes  départementales,  dont  le  classe- 
ment a  été  régulièrement  opéré  par  dé- 
cret ou  ordonnance  royale  :  les  routes 
non  classées  sont  réputées  chemins. 

Mandats  indiiridnels  appayés  du  dé- 
compte de  ces  indemmtés,  selon  la 
circulaire  du  la  juillet  1817,  ou  d'un 
extrait  de  la  décision  qui  a  approuvé  les 
indemnités  extraordinaires. 

Mandats  appuyés  des  justifications  in- 
diquées, pour  le  métne  cas ,  à  la  section 
des  ponts  et  chaussées  :  l'approbation 
que  l'administration  a  dû  donner  pour 
le  paiement  de  ces  salaires  devra  être 
rappelée  a«x  mandats. 
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Suite 

"lu?  j^ïrt  on  "" 

Cet  secoors  peoTeDt  être  maiii 

de  la  V  . 

cnivaui  ncufi  sur 

1°.    A  titre   dr  ïubventioD.  ■ 

les  chemins  coiu- 

da  recevem  de  U  commaae  chu 

tMVuai,  ayec  certîEcat  da  nuir 

ponts; 

du  sous  préfet  ou  de  l'ingénieur 

dignes   conlra   les 

de   ta   surveillance  des   traviu 

statint  que   les    traraoi   «tut  C 

n  cours  d'eiécDlion  ; 

les  pièces  justificatives  font 

a  comptabilité  de  ta  commuH 

°.  Au  nom  de  lagent  ipédal 

saim   lestrav.u.,  ains^.  ™i 

pour   lei  régies,   en  joslifil 

Tes  et  autres  pièces  acquittée 

iicune  dépense  d'entretien  » 

doit  être  payée  sur  le»  fond*  l 

ntani.  lorsqu'il    s'agit   de   i 
de  routes  non  classe^.  Lom 

eieeptiou,  le  lainistre  untorise- 

lemeni  de  commissaire  Toyer  on 

a  cent  quelconque   emplové  ■ 

1 

lion  de!^  travaux  de  ce^x'hémins. 

1 

dal  du  préfet  doit  rappeler  U 

1 

la  décision  apprûbutîïe. 

Parit ,  U  3J  noTembre  1S38. 

Ledirccteui'cénéraldespontset  chaussées  et  des  miaes  (M.E 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  prefet ,  mon  attention  a  été  appelée  sur  la  né< 
procéder  en  temps  utile  à  l'adjudication  de  la  récolte  des  ht 
ci-oîssent  snr  les  francs-bords  et  autres  terrains  dépendaDs  di 
de  navigation  qui  appartiennent  à  l'état ,  et  qui  ne  font  l'ol 
cune  concession.  Il  arrive  souvent  que  l'époque  tardive  à  lai 
afferme  ces  produits  ,  ne  permet  pas  d'en  retirer  un  prix  aus> 
j^eui  que  celui  qu'on  doit  eu  obtenir.  Il  importe  de  reméd 
inconvénient,  en  préparant  les  cahiers  de  charges  qui  tloiri 
de  base  atii  adjudications  ,  de  manière  qu'ils  puissent  être 
mon  approbation  ,  et  vous  être  l'envoyés  avec  ma  décision  , 
pour  que  les  adjudications  aient  lieu  vers  le  commencemen: 
de  mai.  Cette  mesure  ,  dont  je  vous  prie  de  surveiller  la  si 
eu t ion  ,  permettra  aui  adjudicataires  de  disposer  des  récoitt 
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it  qui  leur  paraîtra  le  plus  opportun  ,  et  dispensera  en  même  temp» 
oiinistration  d'une  surveillance  qu'il  est  difficile  d'exercer  à  1  epo- 

de  la  maturité  des  herbes,    et  qui  ne  prévient  pas  toujours  les 
àts. 

e  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  vouloir  bien  recommander  à 
I.  les  ingénieurs  d'indiquer ,  dans  les  cahiers  de  charges ,  l'étendue 

lots  dont  ils  proposent  la  formation ,  et  de  désigner  également  les 
imunes  où  ces  lots  sont  situés.  Je  vous  invite ,  en  outre ,  à  faire 
srer  dans  les  cahiers  de  charges  la  disposition  suivante  : 
:  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  qu'elle  aura  reçu  l'ap^ 
robation  de  S.  Exe.  le  ministre  des  finances.  Les  pièces  y  relatives 
•ront  à  cet  effet  transmises  immédiatement  à  M.  le  directeur  gé- 
éral  des  ponts  et  chaussées,  et  néanmoins  l'adjudication  sera  pro* 
isoirement  exécutoire^  en  attendant  cette  approbation.  » 

Ordonnance  du  Roi,  du  26  novembre   1828. 

^HARLBS,  etc.  Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre 
rétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ,  ledit  rapport  enregistré 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  8  novembre  1827  ,  et 
icluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  Tarrété  pris ,  le  2  février 
•cèdent ,  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurtlie, 
prononcer  contre  le  bieur  Fleuret  l'amende  de  5o  fr.  ,  con forme- 
nt à  l'art.  3  de  la  loi  du  27  février  1804  (  7  ventôse  an  xii }  ; 
Vu  ladite  loi  ; 

Tu  l'acte  du  6  décembre  1827,  constatant  qu'il  a  été  donné  con- 
issance  du  pour^'oi  au  sieur  Fleuret ,  qui  n'a  pas'^fourni  de  défense 
ns  les  délais  du  règlement; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  ,  le  3i  octobre  1826,  par  le  sieur  Cour- 
ir ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en  pi^sence  du  sieur  Créan- 
r,  cantonnier  surveillant,  et  constatant  que  la  voitui^  du  weur 
euret  a  été  rencontrée  sur  la  route  nivale  do  Paris  à  Stra«bour;(  , 
lelée  de  deux  chevaux,  et  avec  des  roui*»  de  cinq  oroùaittrfji  d^ 
ceur,  ledit  procès-verbal  sii^né  par  le  siiMir  Giurrirr  ii**u:î  . 
Vu  l'arrêté  attaqué ,  par  loqurl  le  cntiwil  de  pi-éC^îiaufr  ■)»*'^'»«^n4V5 
'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  ledit  iiiorr^'Vi'i-bal  ,  par  W  .mvfif  qriu* , 
lîgé  par  les  sieura  Courrier  et  Crcanciiu* ,  il  u  a  été  i*if^  .^m*  par  \^. 
ur  Courrier  seul  ; 
Ensemble  toutes  les  autres  pièces  pnMiuites  ; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  le  procès-verbal,  du  3i  octobre  i^rj^^fiDiM^fft  n^ 

irait  être  signe  que  par  le  conducteur,  qui  seul  est  auMViMlté .; 

A.U  fond  ; 

^Considérant  que  les  dispositions   de  la  loi  du  27  t699if»  ^^>  î      7 

atôse  an  xii  ) ,  sont  applicables  à  la  contraventiott  «Mur^f^o  ^ .  -Jz 

3cès-verbal  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  tf<Mr4r^^r^>::jtt  st 

i  suit  : 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemflitdlr  U  .M.^a?^ 
2  février  1827  ,  est  annulé  «  et  le  sicur  Fleuret  «1 
tende  de  5o  fr. 
111. 
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Arrêté  du  préfet  de  la  Scine-lnférieure  ,  du  ^ôjuzlkt  i8a8 ,  appnwi 
le  29  novembre  suivant  »  par  S,  Exc-  le  ministre  de  Fintineiw. 

Nous,  conseiller  d'état  ,  préfet  du  département  de  la  Seio^ 
Inférieuit;  ; 

Yu  TaiTété  de  notre  prédécesseur ,  en  date  du  10  mai  1826.  portant 
institution  d'une  commission  chargée  de  proposer  les  bases  dua  rè- 
glement concernant  la  police  du  port  du  Havre  ; 

Yu  le  projet  de  règlement  proposé  par  ladite  commission,  scmib 
date  du  3o  mai  1828  ; 

Yu  la  lettre  à  nous  adressée  le  i*'.  juin  suivant ,  par  le  sons-pitb 
de  l'arrondissement  du  Havre,  en  nous  transmettant  ledit  projet, 
avec  diverses  pièces  relatives  à  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieii 

Yu  les  titres  1 ,  II  et  lY,  du  livre  lY  de  rordonnancc  de  la  marine, 
du  mois  d'août    1681  ; 

Yu  Tarticle  n  de  la  ci  du  1 — 17  mars  1791,  qui  assujettit  les  ou- 
vriers et  gens  ue  peine  aux  règlemcus  de  police  municipale  dont  11 
publication  aurait  lieu  ;  \u  aussi  la  circulaire  ministérielle,  en  date 
du  3  juillet  1818,  relative  à  cet  objet  ; 

Yu  le  titre  XI  de  la  loi  du  16 — 24  août  1790  (i) ,  concernant  les  at- 
tributions dos  autorités  administratives  en  matière  de  police  ; 

Yu  le  titre  m  de  la  loi  du  9 — 13  août  1791  ,  et  le  décret  date 
mai*s  1807,  concernant  Torganisntion ,  les  fonctions  et  les  attributioal 
des  ofilciers  de  |>ort  dans  lc^  ports  de  commerce  ; 

Yu  la  loi  du  19  mai  1802  (  29  floréal  an  x  ) ,  et  le  titre  IX  dudécrrt 
du  16  décembre  1811  ,  concernant  les  contraventions  en  matière  de 
grande  >oirie  »  ainsi  que  le  décret  du  10  avril  iiSi>.  qui  déclare  If 
aispo^ilions  dcsdits  loi  et  décret ,  a[>[)lieables  aux  ports  maritiuies  à 
commerce  ; 

Vu  Tan  été  du  iiouvernement ,  en  date  du  20  février  i8o3  {  2  ^w* 
tôse  an  xi  ) ,  eoiuernant  le  >er>ice  du  le>taj:(î  dans  le  port  du  ïla\rr: 

Vu  lartiele  538  du  Code  eivil ,  qui  ranime  les  ports  et  le<  quais  (pi 
en  sont  l'aceessoire ,  an  nombre  des  dépeudaneo  du  doiiiaiin^  puNii; 

Vu  le  livre  IV  du  Code  pénal  de  1810  ,  et  notamiucnt  Tart.  4S4  àt 
ce  eode  ; 

Cousidéraut  que  la  police  du  port  du  Havre  a  été  .  à  diver>osé[«- 
ques  ,  l'objet  de  plusieurs  dispositions  dont  la  publication  a  eu  lieu 
isolément  ^ 

Que  1  importance  toujours  riois^ante  de  ce  port,  le  ^raiid  nombre 
de  na>iresde  commerce,  soit  nationaux,  soit  ét:Mni:crs  ,  qui  le  fit- 
quentent ,  les  exportations  et  importations  eonsiderabies  ciui  cntlifO 
par  e<'s  na\ires,  démontrent  la  nécessité  de  réunir  toutes  ee>  di>|*i^ 
sitions  éparses  en  un  seul  corps  de  règlement  ,  où  seront  d'aillcui>i'î' 
troduites  les  disposiLion>  additionnelles  dont  rexj>érience  aura  ù'-^ 
connaître  l'utilité  ; 


(i)  Titre  XI.  —  Ail.    3.    Les  olîjtts  do  police  conllcs  à  la   vij;il.nu'c  et  » 
lautorité  des  corps  inur.icip.iuv  .sont  : 

a«».  Tout  ce  (iiii  iiiti-nsse   la  siircle   et  la   commodité  dans  les   rues,  r/u^-'. 

f  laces  et  voies  puhli.iiit  ^  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement ,   liUmuiiutiûiî. 
cuièvement  des  enconibri'mcns. 
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I  af retc  ce  qaî  suit  : 

i  1''.  De  t entrée   des  navires  dans  le  port  du  Havre  (i).  — '- 

.  11  sera  établi  à  la  jetée  du  nord-ouest  un  système  de  sîgnaui 

(i)  OrdoKnanct  du  7  <ioût  i8^a. 

>'.  Les  proTenances  par  mer  ne  sont  admises  à  libre  pratique,  qn^apré* 
r  état  sanitaire  a  été  leoonna  par  les  aatorités  on  agens  préposes  à 

» 

t  seols  exceptés  des  yériflcations  exigées  par  Tarticle  i*'.»  tant  qne  des 

inces  extraordinaires  n'obligent  pas  de  les  y  soumettre , 

s  côtes  de  Tocéan ,  les  bateaax  péchenrs ,  les  b&timens  des  douanes ,  et 

es  qui  font  le  petit  cabotage  d'un  port  ftancais  à  un  autre. 

îfenses  sont  faites  à  tout  capitaine  de  navire  provenant  des  ^belles 

Qt  ou  des  côtes  de  Barbarie ,  sur  les  deux  mers ,  d'aborder  ailleurs  que 

ports  de  Marseille  et  de  Toulon,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  établi^ 
ntres  ports  du  royaume ,  des  lazarets  susceptibles  de  recevoir  lesdites 
ices. 
itorités  sanitaires  fetont  observer  lesdites  défenses ,  tant  qa*elles  n'au- 

reçu  d'ordres  contraires. 

Décret  du  la  décembre  1806. 

ta.  Si  «n  b&timent  amarré  par  un  pilote  dans  un  port  provient  de  pays 
de  contagion,  et  qne  ledit  bâtiment  ne  paisse  conséqnemroent  être 
libre  pratique ,  le  pilote  conduira  le  bâtiment  à  l'endroit  fixé  pouf 
es  et  précautions  sanitaires ,  sans  communiquer  avec  lui,  s'il  est  pos- 
e  pavillon  de  quarantaine  sera  arboré  à  la  tête  du  mât  d'artimon  ;  et 
vire  n'a  qu'un  mât,  le  pavillon  sera  frappé  sur  l'étai  de  beaupré,  et 
anîère  visible. 

Drsqu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné  à  entrer  dans  le 
Ini  fera  arborer  de  suite  le  pavillon  de  sa  nation ,  et  il  préviendra  le 
e  qu'il  doit  faire  éteindre  tous  les  feux  avant  d'être  en  dedans  du  port, 
pnni  de  huit  jours  de  prison  si,  avant  de  mettre  un  navire  à  quai,  il 
1  a  pas  fait  décharger  ses  fusils  et  canons ,  et  transporter  ses  poudres 


'ont  pilote  qui  conduira  un  navire  entrant  sur  son  lest  ne  souffrira  pas 
it  mis  du  lest  sur  le  pont ,  ni  à  portée  d'être  jeté  à  l'eau  ;  il  s'opposera 


aens  maritimes,  à  l'officier  chef  du  pilotage  ou  à  l'officier  de  port  dà 


rce. 

pilotes  qni  négligeraient  de  faire  de  suite  leurs  rapports  de  cette  con> 
ion  de  la  part  des  capitaines  seront  punis  de  huit  jours  de  prison  :  les 
les  délinquans  seront  condamnés,  conformément  à  l'article  6,  titre  lY, 
V  de  l'ordonnance  de  1681  ,  à  une  amende  de  cinq  cents  francs  pour  la 
re  fob  ;  et,  en  cas  de  récidive,  leurs  bâtimens  seront  saisis  et  confisqués. 

etU  sur  le  pilotage  du  quartier  du  Havre ,  approuvé  par  ordonnance  du  Hoi , 

du  ^7  a^ût  1828. 


-7.  Aussitôt  qu'un  pilote,  ayant  abordé  un  navire  sujet  a  la  yisite  dft 
sera  arrivé  en  dedans  du  banc  de  l'Éclat ,  il  lu».  f«»^a  arborer  le  ^g^^i 
B  en  pareil  cas,  et  il  procédera  à  l'égard  dudit  navire,  conloiinrmeni  ^uj^ 
et  instructions  qui  auront  été  donnés  pur  le  concil   Ue  Miitn  ,   l«  ^^^ 
îs  peines  portées  par  les  ordonnances  sanitaires,    iu>ta»iiiiit,,i  p^^  |^  ^^ 
nars  181a,  dont  extrait  est  annexé  au  présent  rebleineni,  «  la  ^^^^^  ^ 

organique.  ,  .     . 

i  un  bâtiment ,  provenant  de  pays  suspects  de  contagion ,  tiige^ 
ce  d'an  pilote  à  son  bord,  le  pilote  seul  vower^  y  mpatet,  W» 
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se  trouveront  dam  ton  bateau  enteront  loifDenHinïiit  ti 
commanicaiion ,  hois  le  cas  d'une  absolue  nécessité  qui  sera  cooitatM  pt 
capïuiiie,  sous  peine  par  les  cootrevenaiis  d'être  mis  en  qnarantiioe,  uu  q 
leur  *oit  alloué  aucuc  salaire  ni  ration. 

10.  A  la  sortie  de*  bitimens.  le  pilate  ne  laiucra  euibarqner  l«  po» 
qn'en  dehors  de  la  tour,  sous  peine  de  hait  jours  de  prison. 

i6.  Il  est  délendB  à  tons  pilotes  et  à  ton»  capitaines  de  mouiller  ou  d  mu 
■acua  bateau  sur  les  jetées  ou  dans  le  chenal. 

Il  est  pareillement  défendu  d'amarrer  tout  navire  ou  bateau  lur  Iti  n 
morts  qui  sont  uniquement  destinés  au  haUge- 

11  est  encore  défendu  de  laisser  gucune  ancre  des  bitimens  dir  11  nu 
royale  ou  du  commerce  dan)  la  passe  de«  navires  ;  mais  ou  pourra  Iti  looi 
dans  tout  autre  endroit  du  port,  avec  la  précaution  d'y  attacher  nu  urm  • 
bouée  ou  gaviteao. 

Les  coutrar entions  a  ces  défenses  seront  punies  coufonnëaient  ■  a 
prescrit  l'article  So  du  décret  du  la  décembre  iSoS. 

L«s  oiliciera  de  port  du  comuierce  sont  chargés  de  surreiller  l'eiécatiia 

Erésent  article,  et  de  taire  lever  d'office  tsutes  les  ancres  qui  n'jnrueiit  p 
ouée  ou    gaviteau.  dans   quelque  partie  du  port  quelles   se   Uou^cBi 
tontes  celles  mouillées  dans  le  chenal  qui  n'aniaient  pas  él«  levées  >  Il  n 
.     suivante  de  l'entrée  du  navire  auquel  elles  apparliennenl. 

Le  pilote  du  Roi  surveillera  de  même,  auDs  les  ordres  ie  l'olBcîcr  dira 
du  port  I  l'eiccatiou  du  présent  article. 

1^,  Lorsqn  un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné  à  entrer  dans  W  | 
il  lai  fera  arborer ,  au  moment  de  son  entrée .  le  pavilloii  de  sa  naboii 
peine  d'être  puui  conformëuient  à  ce  ^ue  prescrit  l'article  âo  do  drcret  ila  i 
cembre  iBoti,  et  il  en  sera  de  même  ■  la  sortie  du  port. 

Aucun  navire  ne  pourra  également  entrer  dans  tes  li.tsiiiis,  ni  en  sattb 
arborer  son  .pavillon. 

En  cas  de  contravention ,  le  pilate  sera  puni ,  comme  il  eit  dit  «M 
■  moins  qu'il  ne  justifie  que  le  capitaine  averti,  s'est  refusé  ■  se  eonf 
au  premier  article;   dans  lequel  cas  le  capitaine  lui-même  sera  puni  fi 

4G-  Lorsqu'un  capitaine  .  en  déclarant  au  pilote  que  son  navire  est  d'écb 
voudra  entrer  dans  le  port  par  marée  douteuse  ou  baissée,  il  devra 
donner  l'ordre  par  écrit.  Cet  ordre  devra  égalemtnt  contenir  la  déclanl 
capitaine  sur  le  véritable  tirant  d'eau  de  son  navire. 

Hi.  Le  maitre  baleur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  la  jetée  da  dop 
pendant  toutes  les  marées,  afin  de  faire  fournir  aoi  bàtimens  entrant  i 
tans  le  nombre  de  halcurs  que  le  pilote,  qui  sera  à  bord  du  bâtiDient, 
nécessaire,  et  pour  les  bateaux  qut  n'ont  point  de  pilote,  d'après  la  de 
du  maître  ou  patron. 

Les  officiers  de  port  du  commerce  pourront  cependant  désigner  le  i 
de  lialeurs  nécessaires,  suivant  le  temps,  afin  que  les  bâtimens,  qai  ont 
d'entrer  ou  sottir  à  l'aide   de  haleurs,    ne  puissent  être  arrête*   dan 

La  taie  du  halage  est  Siée  à  trente  centimes  par  homme  pour  chaqne  s 
soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  des  bàtimens  de  toute  espèce;  c< 
maître  baleur  et  de  son  secoud  ser^  double- 
Le  maître  hàlenr  exécutera  les  ordres  de  l'officier  de  marine  durgi 
direction  du  port,  et  des  olliciers  de  port  du  commerce. 

Il  sera  payé  au  maître  baleur  un  franc  cinquante  centîmea  poor  la 
qu'il  est  tenu  de  fournir  en  bon  état. 

Les  stations  de  halage  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

1°.  Du  bout  de  la  jetée  du  nord  jusqu'à  la  tour; 

a».  Depuis  la  jetée  du  snd-est  jusqu'à  l'éperon  en  face  delà  tour; 

3».  De  l'épeion  jnsqu'aui  docsi 

4°.  Da  fer  à  cheval  jusqu'au  bassin  de  la  fiarrci 

&>.  D*  U  peinte  jusqu'au  busia  in  Roi. 


(4>) 

1  sera  hissé  un  balloo  lorsque  TcaB  icra  à  U 
tx  ballons  à  la  haotenr  de  doue  pieds.  troH  a  L 
ds  ,  et  ainsi  de  suite ,  jo jqa'â  dn-^ept  piedis.  Use  ^nmmip-  jsrr^[&si 
Braction  de  sixpooœs. 
i.  la  mer  baissante  ,  le 
tire  inverse ,  c'est-à-dire  en  dimiimant 
\  ballons  ,  jusqu'à  ce  qall  y  ait  danes  le  port 
an. 

Une  échelle  mdoée ,  eorrespondant  an  fSood  dac^eml .  sera  pdjne 
itre  le  mur  ae  la  jetée  ,  an  nord,  auprès  de  la  voéte. 
I.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  entrera  daa§  le  port  avec  dbs 
its  d'aval ,  le  pilote  ,  avant  d'entrer,  fera  pssier  le  Ihmimmi   iâiÀt  k 
nère  et  Tétalingnera  sur  la  troiâêine  ancre. 

îll  fait  ffrand  frais  de  vent,  il  mouillera  ,  an  pins  tard  ,  t»-«-«»  la 
i  Saint-Julien,  afin  d'avoir  le  temps  de  rnooiHfr  nneaBcrt  de  houuom, 
le  eâble  cassait  ou  si  la  première  ancre  veiust  à  diaHer. 
Les  navires  entrant  dans  les  baMns  devront  toajjow»  âoeçv  la 
fae  de  civadière ,  tenir  le  mât  de  foc  prêt  â  rentrer ,  eomcner  les 
:res  en  mouillase ,  tenir  levés  les  daviers  de  camoC  de  oûté  et  les 
igons  de  grands  Dras  rentrés  on  accolés  an  bord  ^  a  moÉAs  qn1As  ne 
ent  fixes.  Les  basses  vergues  devront  être  apîqnées  et  les  voées 
filées  aussitôt  que  lesdits  navires  seront  étaléi. 
mùnédiatement  après  leur  entrée  dans  les  bdtt^îns ,  ks  verdies  de 
ne  seront  apiquées  et  la  martingale  démontée  :  les  ancre»  devront 
e  rentrées  dès  que  Tamarrafe  aura  en  fien. 

TiTJiB  II.  Des  natnres  entres  dans  Upcrt  on  dams  Us  bassins.  — 
Lorsqu'un  bâtiment  restera  échoué  dans  Favant-port ,  en  entrant 
en  sortant ,  s'il  est  fin  ,  on  fera  de  suite  caler  ses  mâts  de  perroqoet 
de  hune  ;  sa  chaloupe  sera  mise  à  Fcaa  pour  le  ioolager  en  cas 

4.  Les  capitaines  ou  gardiens  devront  •  en  cas  d'apmreiiee  de  tens- 
te^  ou  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  olliders  de  port,  doubler 
\  amarres ,  amener  les  vergues  de  perroquet  et  caler  les  mâts. 

Us  devront ,  dans  tons  les  cas,  faire  serrer  les  voiles  pendant  la 
lit. 

5.  Le  toor  de  rôle  des  navires ,  poor  obtenir  une  place  à  quai  pour 
charger,  sera  déterminé,  dans  les  bassins,  par  Tordre  d'entrée  au 
asin  ,  et  dans  l'avant-port  par  Tordre  dVntree  au  port. 

Pour  le  chargement  ae%  navires ,  le  tour  sera  déterminé  par  la  date 
:  la  demande  qui  en  sera  faite  aux  officiers  de  port.  Cette  demande 
t  poun*a  être  admise  que  du  jour  où  le  déchargement  sera  comple- 
ment  opéré,  et  pour  ceux  qui  sont  au  ponton  ou  au  gril,  que  du 
ur  où  les  réparations  seront  terminées. 

TitbeIII.  Des  chargemens  et  déchargemens  de  marchandises.  — 
Tout  capitaine  qui  aura  obtenu  une  place  à  quai ,  soit  dans  les 
Lssins  ,  soit  dans  ravant-port ,  devra  mettre  de  bonnes  amarres  et 
ïs  défenses  pour  prévenir  toutes  agarics.  H  souffrira  le  passage  de 
immunication  des  bàtimens  au  large ,  recevra  leurs  cmbossures ,  et 
ra  chargé  du  balayage  du  quai,  non-seuicmeut  en  face  de  son  na- 
re  ,  mau  encore  pour  la  moitié  de  la  distance  existant  entre  son. 
ivire  et  ceux  de  Tanière  ou  de  Tavant. 


Le  balayage  &c  Tera  le  soif  ,  au  momeEit  où  la  doche  unoi 
fin  du  travail.  Les  immondices  seront  portées  jusqu'au  m 
ponr  être  enlevées  le  lendemain  matin  par  les  voitures  à  ce  di 

•j.  Les  matières  lourdes  ne  ijoun-ont  être  déchargées  que  m 
Ces  rances,  aiosi  que  les  échelles,  planches  et  autres  olju'ls> 
rembai-quement  ou  au  débarquement ,  seront  retirés  cliai|ui 
la  fin  du  travail. 

8.  Nul  ne  pourra  charger  ,  décharger  ni  transborder  de 
biiqurs,  plâti-es,  blocs,  moellons,  terre  à  faïence,  sables, 
de  terre ,  etc. ,  sans  placer  ,  entre  le  navire  et  le  quai ,  uni 
prélart  bien  conditionné  et  solidement  attaché, 

g  Les  marchandises  déchargées ,  non  plus  que  celles  (| 
mises  en  chargement ,  ne  pourront  être  déposées  en  déduis 

lo.  Tous  cbargemens  ou  dét^argemen»  devront  être  tem 
les  délais  ci-après ,  savoir  : 

Le  changement  des  bâtimens  au-dessous  de  deux  cents 
dans  le  délai  de  quinze  Jours ,  et  relui  des  bàtimem  de  < 
touneaoi  et  au-dessus  ,  dans  le  délai  de  vingt-^nq  jours , 
les  dimanches  et  jours  fériéii. 

Le  déchargement  des  pi'cniiers  ne  pourra  durer  plug  de  I 
et  celui  A  s  autres  pins  de  douEC. 

Ces  délais  expires  ,  les  navires  seront  retirés  du  quai  si  les 
ou  les  armateurs  ne  justifient  d'cmpêchemens  lotîmes,  l 
de  port  poun-ont,  dans  tous  les  cas,  tntervenh-  pour  déb 
facilité»  que  les  navires  devrant  s'accorder  réciproquement 

Les  mats  ,  vei^ues  et  autres  pièces  de  bois  ne  pourront  ê 
que  dans  le  sens  de  la  longueur  du  quai ,  et  en  dehors  det 
maiTe  ;  ces  objets,  ainsi  que  les  ancres  placées  moments 
station  sur  le  quai,  devront  être  enlevés  ausiitùt  que  le  r 
quitté  le  quai, 

]  I.  Il  ne  pourra  ^tre  élcv'é  de  tentes  sur  les  quais  qu'av 
sation  éci'ite  des  ofTiciers  de  port.  Il  devra  être  conservé 
tentes  consécutives  une  distance  de  quatre  mèti'es  au  moiai 
toujours  entièrement  libre. 

L'autoi'isation  emportera  de  plein  droit,  pour  ceux  q 
obtenue,  l'obligation  de  réparer  le  pavage  ou  l'empteiTenH 
f^aler  et  de  nettoyer  l'emplacement  occupé  par  lesdîtes  t 
leur  enlèvement. 

12.  En  cas  de  déchargement  de  cuirs  avariés  et  autres  TOi 
dont  le  séjour  sur  les  quais  aurait  quelques  iuconvéniens  ,  < 
immédiatement  transportées  au  lieu  qui  sera  désigné  pa 
stration  municipale ,  après  s'être  couceitée  à  cet  égard  a« 

1 3.  Toutes  antres  marchandises  devront  être  enlevé**  an 
<]u*elles  auront  été  pesées  et  reconnues  par  les  ageni  do  la 
léi'ilîées  ,  le  cas  échéant,  parceus  de  l'octi'oi ,  et  au  plus  ta 
trois  jours  qui  suivront  lesdîtes.  pesées  ou  recennaissain 
ficalioo. 

l'aisé  ce  délai ,  les  marchandises  seront  enlevées  à  la  d 
Cfficieis  de  port,  après  <\a't\s  ïan>n\ '^ewé -^i^<K&«'-<rerbd 
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pit)priétaires  ou  consignataires  ;  elles  seront  conduites  par  leurs  soii 
^'ï  lieu  tle  dépôt  à  ce  affecté ,  et  n'en  pourront  être  retirées  qu'apr 
^^  les  frais  de  transport  et  tous  autres  accessoires  auront  é 
*«îp*tttés. 

_,    fc,    ^^**  ^^'  ^^^    lestage    et  délestage.   —  14.  L^s  bâtimens  q 
v'^i^t  besoin   de   lest  en  feront  la  demande  par  écrit  au  capitaii 


^|Pprt,  en  indiquant,  d'une  manière  précise  ,  le  nom  du  bâtiment 

2^^*  du  capitaine ,  celui  de  Tai 

ff^^Hept  est  placé,  et  l'espèce 

?j**  demandes  seront  inscrites ,  dans  Tordre  de  leur  présentation  ,  si 

'ïH    ^^.^^  .^^:.i  ^*A  .* X.A 1^    «-:^     L'indication  <i 


?^^i  du  capitaine ,  celui  de  l'armateur  ou  consignatairc ,  le  lieu  où 
?*tuini»nf  ^f^  *>u^^     ^«  v^a^i^^  o..,  lo  ^..«iu<î  ^11  icjjt  dont  il  a  besoi 


y*^>i€Dt  est  placé ,  et  l'espèce  ou  la  qualité  du  lesi 
?!**  demandes  seront  inscrites ,  dans  l'ordre  de  leur 
,^^    rostre  spécial  coté  et  paraphé  par  le    maire. 
.«•.^^éro  d'inscription   de  chaque  demande  sera  portée  sur  l'origin 

'^le»  dont  il  sera  fait  remise  au  capitaine  ou  consignataire. 
^  ^«es  mêmes  formalités  seront  remplies  concernant  les  bâtimens  qi 

•^ïont  besoin  de  délester. 

^  i5.  Les  précautions  prescrites  par  Tart.  8  seront  applicables  en  o 
^  lestage  ou  de  délestage.  Le  lest  déposé  sur  le  quai  sera  embarqi 
^U  enlevé  dans  le  jour.  L'embarquement  ou  le  débarquement  en  sei 
^tavec  des  mannes  ,  et  non  autrement. 

16.  Défenses  sont  faites  à  tout  capitaine  de  donner  son  lest  à  v 
^Utre  ,  comme  de  réembarquer  celui  qu'il  aura  mis  à  quai.  Sont  néai 
iHoins  exceptés  de  cette  disposition  le  lest  en  fer  et  les  pien*es  d'Am( 

-  rique  ,  connues  sous  le  nom  à'iron  stones  ,  ou  pierres  de  fer. 

17.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  quitter  la  place  où  il  aura  pris  o 
quitte  son  lest ,  avant  que  le  quai  ait  été  balayé. 

Titre  V.  Des  précautions  contre  les  incendies.  —  18.  Les  capitaine 
des  bâtimens  dont  la  cargaison  se  composera  ,  en  totalité  ou  en  partie 
de  poudre  ou  de  soufre  ,  en  feront  la  déclaration  aux  of liciers  de  pori 
avant  leur  admission  dans  les  bassins,  sous  peine  de  demeurer  respor 
sables  de  tous  dommages  et  accidens  que  ta  nature  de  leur  charge 
ment  pourrait  occasioncrr;  le  tout  sans  préjudice,  le  cas  échéant ,  oc 
poursuites  qui  auront  lieu  devant  le  tribunal^  de  police  corrcctior 
neile. 

Les  capitaines  qui  auront  fait  la  déclaration  ci-dessus  prescrit 
seront  tenus ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  se  rendre  immédiatement  a 
lieu  indiqué  par  le  capitaine  de  port. 

19.  Il  ne  pourra  être  employé,  pour  opérer  le  déchargement  d'u 
navire  chargé  de  soufre  ,  que  des  pelles  en  bois  ;  l'usage  de  pelles  e 
fer  est  absolument  interdit. 

ao.  Aussitôt  après  que  les  bateaux  à  vapeur  entrés  dans  le  pot 
on  dans  les  bassins  seront  amairés  ,  un  agent  préposé  à  cet  effet ,  pa 
Tautorité  municipale ,  se  rendra  sur-le-champ  à  bord  pour  faire  étein 
dre-  les  feux  ;  il  ne  quittera  le  bateau  qu'après  s*étrc  assuré  que  1 
charbon  et  les  cendres  du  foyer  sont  entièrement  froids  et  ne  laisser 
échapper  aucune  fumée. 

21.  Lorsque  ces  bateaux  se  disposeront  à  sortir  du  port,  les  capi 
faînes  en  ieront  la  déclaration  aux  oiliciers  de  port,  et  ne  pourror 
allumer  leurs  feux  qu'en  présence  du  préposé  dont  il  est  fait  mentio 
en  l'article  précédent  ;  celui-ci  ne  quittera  le  bâtiment  que  lorsqu* 
poussera  au  lai^e. 

32.  En  cas  d'incendie  en  %ille,  les  Ueulcnan^  àe  ^t\.  ^  x^sv^s^ 


ioiiB«*Uatctiient  an  porte  qui  leur  sera  respectivement  awfM 

%evTet  les  tentes  et  les  toiles  qui  seront  au  sec  ,  enjoindront! 

tainei  de  retenir  leurs  équipH^es,  et  feront  les  rontle»  el  *iâl 

ftuirt^s  BU  niainlieti  du  luon  ordre. 

Ils  WKinl  surveillés  dans  ce  service  par  le  capitaine  de  porK 
nréalablement  aller  prendre  les  ordres  de  1  autorité  miunc 
foire  ensuite  l'inspectioD  du  port  et  des  bassins. 

?3.  11  est  expressément  défendu  de  fumer,  soit  sur  les  < 
dedans  des  pieui  d'amarres .  soit  autour  des  tentes,  soità 
nui  iit.'s  1  d'y  avoir  du  feu  ou  de  la  lumière  ;  d'y  porter  da 
pinces  OU  (ers  rougis ,  pour  cliaull'er  du  lirai  ou  pour  U 

Pourront ,  néanmoins  ,  les  0(110161%  de  poi-t .  mais  seuletM 
CHU  d'absolue  nécessité  ,  dispenser  de  l'eiécution  du  préseï 
buns  que  cette  dispense  puisse  s'étendre  à  la  défense  de  fuBU 
pourra  d'ailleurs  être  accordée  que  par  écrit ,  et  à  charge  dc 
«urveillauce  de  l'emploi  du  feu. 

?4-  Toutes  les  fois  que  (les  fumigations  seront  nécessai 
d'un  navire,  il  en  sera  donné  avis  an  capitaine  de  port  iH 
lieu  et  l'heure  où  l'opération  devra  être  faite  ,  et  dési^netal! 
port  charf^é  de  la  surveillance. 

a5.  L'officier  surveillant  ne  pourra  permettre  d'allumer  k 
prcs  s'être  ascuré  , 

1°.  Qu'il  ï  a  un  grenier  de  lest  asse»  élevé  et  asïeiétenda 
de  la  carlingue] 

a°.  Qu'il  n'y  arien  de  combustible  déposé  près  des  chai 
contiendront  les  iogrédiens  ; 

3".  Qu'il  existe  sûr  te  |xiiit  du  bâtiment  plusieurs  baille 
pleins  d'eau  ,  une  scille  ou  deui  de  terre  ,    ainsi  qu'une  hai 

4".  Qu'il  se  trou\e  au  moins  six  hommes  dispQQÎbles  à 
bâtiment  ; 

5".  Qu'une  chaloupe  ou  canot ,  armé  de  plusieurs  marin 
posé  lelouf;  du  bord  avec  uue  drisse  de  bonnette  ; 

(3°.  Qu'un  bateuu-pompe  est  placé  au  bord  opposé  ,  prêt 
ca>  d'événement. 

Le  feu  sera  constamment  surveillé,  sous  les  ordres  de  l'oi 
un  des  gardiens  du  port. 

2G.  Quand  les  fumigations  auront  cessé,  t'officier  de  port 
par  lui-même  ,  que  le  feu  est  bien  éteint.  Il  visitera  la  cale 
et  rendra  compte  immédiatemeut ,  au  capitaine  déport ,  de 
dont  il  avait  été  charf^é.  ' 

TiTBE  Vl.  Du  chauffage  des  navires. —  27.  Aucun  navire 
se  rendre  au  ponton  ou  au  gril  ,  sans  avoir  prévenu  les  < 
port  du  JOUI-  et  de  l'heure  qui  lui  auront  été  fués. 

ati.  Ces  officiers  devi-ont  être  également  prévenus  lorsqu 
devra  être  chauffé,  soit  au  pontop,  soit  an  gril.  L'un  d'eui 
fcurle*  lieui,  à  l'heure  indiquée^  pour  être  pi-é^entàTop 
chauRi^ge  et  la  surveiller.  Il  s'assui-era  ,  uvant  de  permettre 
le  feu  ,  que  le  gouvernail  est  démonté;  lu  lonvre  ptanchéiée 
«<!)si  qj^  les^ixoisées,   hublots,  sabords  et  bouteilles  j  qu 
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la  voûte  sont  bien  calfatées  ,  et  qu'enfin  le  navii^e  est  garni 
vfeax. 

mt  que  dorera  le  chauffage  d'un  navire,  le  capitaine  devra 
ir  des  hommes  placés  à  l'avant  et  à  l'arrière^  avec  des  seaax 
eau ,  pour  arroser  les  rides  et  les  amarres ,  et  suiTciller  le 
que  l'opération  sera  teiminée ,  il  sera  tenu  de  visiter  Pinte- 
navire  ,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  est  point  entré  de  feu.  11 
mmédiatement  son  rapport  aux  officiers  de  port, 
est  interdit  de  chaufier  ,  après  midi  en  hiver  ,  et  après  quatre 
Q  été ,  aucun  bâtiment  abattu  au  ponton  ou  an  gril, 
lareillement  interdit  de  chauffer  au  brai  ou  gouaron  ailleurs 
îeux  déterminés  par  la  police  municipale  et  désignés  par  le 
de  port. 

ahres  caifats  de  bordée  sont  tenus ,  sous  leur  responsabilité 
lie ,  d'empêcher  qu'il  soit  mis  à  bord  des  navires  aucun  bois 
it  déjà  été  allume  ,  et  de  veiller  à  ce  que  les  chaudières  qui 
lu  brai  ne  soient  point  serrées  sortant  du  feu. 
VII.  Des  officiers  de  port.  —  3i.  Les  capitaines  et  lieute- 
port  sont  chargés  de  veiller  à  la  liberté ,  à  la  sûreté  du  port 
issins  ,  à  la  police  des  quais ,  au  lestage  et  délestage  ,  au  main- 
'ordre  public  et  spécialement  à  l'exécution  de  toutes  les  dis- 
du  présent  r^lement. 

irront  toujours  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  porter 
le  et  les  marques  distinctives  de  leurs  grades, 
chaque  marée ,  un  officier  de  port  se  ti^ouvera  sur  la  jetée  de 
pour  surveiller  l'entrée  et  la  sortie  des  navires.  Le  capitaine 
réglera  l'ordre  de  ce  seri'ice  entre  ses  lieutenans. 
ofBcier  de  port ,  de  service  à  la  jetée  de  l'ouest ,  dirigera  le 
et  si  ce  service  exige  que  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
s,  étant  dans  les  navires,  larguent  des  amarres,  il  pourra, 
de  refus,  après  deux  injonctions  verbales,   couper  lesdites 

es  officiers  de  port  feront  ranger  et  amarrer  les  navires  dans  le 
dans  les  bassins  ;  ils  dirigeront  tous  les  mouvemens ,  indique- 
ns  tous  les  cas ,  les  places  que  lesdits  navires  devront  occuper , 
ont  Tordre  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  bassins.  Le^  pilotes, 
îs ,  maiti^es  ou  patrons ,  seront  tenus  d'obtempérer  aux  ordres 
'  seront  donnés  à  cet  effet  par  lesdits  officiers ,  et  d'exécuter 
is  manœuvres  qui  leur  seront  prescrites, 
es  officiers  de  port  ne  recevront ,  sous  aucun  prétexte ,  au- 
ribution  des  capitaines ,  armateurs  ou  consignataires  et  cour- 
ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  28.  La  quotité  des 
>  vacation  auxquels  ils  auront  droit ,  sera  ultérieurement  dé- 
(  par  un  règlement  particulier.  x 

Vin.  Des  ous^riers  du  port.  —  36.  Tous  les  ouvriers  ,  sans  ex- 
travaillant sur  le  port  du  Havre,  seront  placés,  pendant  les 
:1u  travail,  sous  la  surveillance  des  officiers  de  port,  qui,  en 
anger  ,  pourront  les  requérir  de  prêter  la  main  aux  manœu- 
seraicnt  jugées  nécessaires. 

ilèvemens  et  transport  des  marchandises  qui  auront  lieu  en 
ti  de  l'article  1 3  du  présent  règlement ,  s'oi^v^voiiX  "^^  YyqX^t- 


(  44'  ) 

ûira  «Jeidlts  ouvriers .  saul' l'intervention  de  rsntoritf  mu 
pour  le  règlenicot  de  leurs  Mlaîi'es. 

37.  Il  sera  fait,  à  la  diligence  Ae  M.  le  niaîi-e  du  liavrr , uitf  rM 
■ion  complète  des  règlement  concernant  les  diteries  assodiilioi»  <]';■ 
vi-icrs  qui  ont  pu  être  foi-mccs,  afin  de  bien  coatrionner  In  dap» 
tions  detdits  ri^emens  at*ec  tes  urindpes  de  la  lëfiislaiion  arlurtli. 

TiTBB  1\.  Ôei  peine*.  —  3o.  Les  eontiatentîons  an  pmult 

Sletueiil ,  et  tous  autres  délits  et  rontrave niions  concernant  U  pd 
U  port ,  des  bassin*  et  des  quais  ,  seront  constatés  par  procù-tma 
des  officiers  de  port ,  commissaires  de  police  et  autres  a^cns  quioDti 
caractère  pour  \erbaibL'r. 

39.  Ces  procès- verbaux ,  dûment  affirmés  dans  les  vicpt  -  qinl 
heures,  dans  le  cas  où  l'affirmation  est  retjuise,  seront  soumn  I 
formalités  du  visa  pour  timbre  et  de  l'enreiiisti-emeQt  en  dàxt,  M 
les  délais  voulus  par  la  toi. 

Ceux  qui  constateraient  des  contraventions  assimilées,  pir  kdJM 
du  10  avril  1813  ,  aux  contraventions  de  grande  voirie,  seront  uln>é 
au  sous-prérel  de  l 'arrondisse  m  eut ,  chargé  de  procui-er  la  léprCMl 
desdites  contraventions. 

Ceux  qui  constateraient  des  infractions  au  présent  rèislemfnl.  4 
nature  à  encourir  des  peines  coiTCctionnelles  ,  soit  en  cuuroiiiiilf  di 
articles  ci -après  rappelés  de  l'ordonnance  de  1681  (1).  soit  eneoalbnBl 
du  Code  pénal ,  serout  adressés  à  M.  le  procureur  du  Roi ,  prèi  Ici» 
bunal  de  police  correctionnelle. 

Enfin  ,  ceux  qui  constate i-aient  des  contraventions  de  àinpIeiM^ 
seront  adressés  aux  commissaii-es  de  police,  rempUssaut  les  [  ""^ 
du  ministère   public  près  le  tribunal  de  polie.:. 

Titre  X,  Dispositions  générales  ou  transitoires.  —  4"'  l""!* 
les  ingénieurs  auront  à  disposer  des  ateliers  de  travail  surquflqon 
des  points  du  port-ou  des  bassins  ,  le  capitaine  du  port  ,  qu'ils deùoil 
requérir  conformément  à  l'arlicle  iq  du  décret  du  10  mars  1S07.  ' 
inlormera  snr-le-cbamp  le  sous-préfet. 

4i.  Un  règlement  spécial,  concerté  ultérieurement  avec  l'»™*' 
nistration  des  douanes  ,  aura  pour  objet  de  déterminer  l'ordre  «pi*" 
désormais  établi  pour  tes  débarquemenset  embarquemensdansliatàft 
combiné  du  commerce  et  delà  surveillance  de  cette  administration- 

43.  L'ouverioi-e  des  portes  des  bassins  sera  combinée  de  mit"*'' 
que  le  passade  public  ne  soit  pas  înlei-cepté  sur  le  pont  de  la  CitadA 
ou  sur  te  pont  de  Notre-Dame  ,  quand  le  pont  A'Angoulémt  ou  l< 
pont  Lamblardie  sera  ouvert.  L'ouverture  des  portes  sera  d'aiU""* 
annoncée  par  un  signal  hissé  sur  le  pont. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  3  décembre  1838. 

CaARLES  ,  etc.  Vu  l'anèlé  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dép»i*- 
ment  de  ta  Cbarente-Inférienre ,  le  20  aoAt  182S,  à  l'occasion  d» 
jugement  rendu  le  9  dudit  mois,  par  le  ju(^  de  paix  du  canton  « 
Charente,  qui  condamne  le  sieur  Bruhat ,  entrepi'Cneur  des  traviui* 

'(î)VfÀi  cette  otdoMiairte  ;  vnne  1".  lî^tp^a- 
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l'action  de  la  route  rovale  de  Bordeaox  â  Saint-Malo,  à 

et   aax  frais ,  ainsi    qu'au   remboursement ,  pour  dommaf 

>ininc  de  1 19  fr.  4^- .  au  sujet  d'un  encombrement  dem  atéh 

ait  occasionê  la  chute  de  la  voiture  de&  Meun  Rouit  et  Rusm 

;  jugement  et  l'arrêté  ci-dessus  \isés  : 

»    obsemations  des  sieur*    Rouit  et  Rus^il ,  eiirejnUréei 

iat  )£è Itérai  de  notre  cous^ii  d  état ,  le  1 1  novembre  \^'a^  \ 

>at«^  le*  a  Jtrr.»  y  •.-,  r^  produites  et  jointes  au  dr^^ier  \ 

ordonnance  ré-fr-n^erit^ie  -lu    1*'.  juin   l'îiJ*  : 

idérant    que.  tii^r»:?    ies   rt^le-  et  lir»  formes  prevrrites 

nance  du  i'\  jula  i^i?,  le  coniiit  ce  peut  pis  rire  életéd^ 

ce   de  paix^  qu'.l  L'7   \  l.cu  au  cootl.t  qur  lortq.ie  le  tribi 

DÎëre   instant:e  nt  -».*.',   if*  »-i:p^l  interjeti:  d'uri^i  v:ritenr.*: 

'  paix  y  paiâqae  or^t  alô?»  •^ulcmeîjt  que  p^^ov^nt  être  ai'x 

»  formalité»  ptesû.-::c^  p-ar  U-»  ar tiàa  >  .  6  et  ^oi^ai»  de  U 

ance: 

e  cooieil  d'etac  ect-^sd^i ,  liijai  a^oo;»  crr<ioanê  i^^t  ordonnon 

m 

été  deconriic  pris  3.1.'  :*  zréti:  ia  dà^e*jtaitut  de  ia  Cbare: 
ire  ,  le  20  aci:  :Mî  .  •*^:  ir.- .1-:. 


i*'.  Le  MeT:7  >f  kv: -:!•:. r     -T^i'-ut-ei** -^i^th^:*;!  *r*  .-*it.-5..'i» 

*â  faire  cr»:!:  ■:■:.-'."      i    ^^  :'«.-».    *.ii  .•*"--:ï^   le    '•.  i".-!.   r.."- 
londes,    «ît    îi-.v:    :  ■.•r-i:.*- --.-*    r.e.î*— .li.*^    4    ..i  .-- '..irî.i.'-. 

i*    jO.'MTu'aai    ri     ."  .  '.-n     Itr  ÏL»\f  '.^.■i...l      »*•  '    l**.'    If'    '.'1    i  ;  : 

i  sreaente  i.i-.-.r -.i--«.i  "»^  r.^i'T-»  «  î.'.:i-*  -:.--•-»  ^  r.o -*r. 
•-*  jurne  nav  ^  i .  -  vi  •  ••■  '^-'^  ^  *»**"«  *''^' ■*»î  -^  1^^  *- 
-  asai»  le '»irl-  H' »--.•::'•  »  •*•=  :  -.:»*•  «  t;  in.'i  ^r-^^^ 
-2e  Use  4  ;j  :..:.;-  -  •■-  *-  ,  .  -  -.r  -.an  :.m.*v*  -.-...rj*-.. 
kairi  d:-oi:  4T1  .--:a.:«-«i  •  •■-'•^•■■'  •''  -•'■>•"■'••*■•  i  -«'^  T»'t  u*r- 
i^.:ii:  faites  foar    ïl- -  -:■   «     '   ■  vl-ur-r..'.  ti>  r;-,  r-'--:"- 

Ordonnance  d^  -■  :'       -'-^  '•     '"-^"  "^     ''  ■ 
.zs,  etc.  Vu  la  requtir.^  •    ■'  ='     ..'-..-nr..'.  ir.    .,,r.i   :..    ., 
«ursuitcot  diligence  ^•'i      '  "•"      '*    --^ -;••-.:,-. r   u»   .,  r 
equete    enregistrée   aa      "•'  -      ■•  -  * 

le  29  août  18^7,  et  fKr.«t;^:-«'    .    •--  -  i  .      .  ■>    ....»-    .r 
pris  par  ladministralioe     .v^  .■*'*'^    -^    :.•=•.-:.    .^    v     -. 
rs  1798  (22  ventôse  an  ▼!        ■^'   '.i^^  '  •:*    -  '-•  ".  - '■    '   .  :   :' 
t  du  moulin  du  siear  Cicn-i'*   -^ 

JiaircQient,  et   par    a pçiin.i-- '".''*  ■    ^= — - 

U    1798  (   16  tbennkw    *n  "  "  ' 

(  3  thermidor  an  «i  .  of<«vin*-:-   ..    -i      .....      ._.t    :- 

mpeau,  du  moulin  »  We  par    >i 
1826; 


k  - 


(19  ventôse  an  ti  )^  Tadministration  centrale  du  dé 
l'Aisne  ne  pouvait  accorder  la  permission  d'établir  le  n 
•'agit  que  ae  rautori3ation  eipresse  du  gouvernement  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
qui  suit  : 

Art.  i""".  L'arrêté  de  l'administration  centrale  du  di 
l'Aisne  ,  du  la  mars  1798  (  aa  ventôse  an  vi  ) ,  est  annu 

a.  Le  sieur  Campeau  est  condamné  aux  dépens. 


1 
I  ' 


FIN  DU   TOME  Ill«.  ET  DERNIER. 


C  445  ) 
l'AELE  CHRONOLOGIQUE 

CODE 

S  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET  DES  MINES. 


a.  Pour  ne  pas  giossir  inutilement  ce  recaeil  déjà  v-olumi- 
j'ai  cru  ne  pas  devoir  y  insérer  le  texte  des  arrêts  ou  ordon- 
,  dont  les  dispositions  ont  été  renouveléirs ,  modiliées  ou 
•es  par  de&  actes  subséquens  :  cependant ,  pour  faciliter  les 
ches  à  ceux  qui  ne  connaîtraient  pas  ces  derniers  actes  ,  j'ai 
é  les  premiers  à  leur  date  dans  la  pi-ésente  table ,  en  ren- 
t  aux  actes  postérieurs  qui  les  remplacent  aujourd'hui. 


JATE 


OBJET  DES  ACTES, 


vricr  l5<ii. 
ibte  1666. 

tobrc  1667. 
.669. 

snbre  1671, 


interprétition  de  l'édit 


Elirait  île  l'ordonDHOce  des  en 
cunceriiant  U  police  île  la  u 
lu   largeur  du  clieiuia   de   I 


C44fi) 


OBJET  DES  ACTES 


iciliter  Viipproïisi 

flottables  afflneatei  i  U  Seioe 

Eitrnit  de  rordonnauce  d»  U  tnarine 

Airft  du  conseil  d'ctJit  relatif  an  redi«iM- 
ineul  des  gcuids  chemiiu  et  à   l'Daveriiwe 


du  conseil  d'ctat  da  Roi.  qni  permet 
antrepiviiears  do  poiits  et  elijasirra 
prendre  dam  les  endroit!  nou  clos  les 
materùui  dont  iU  Out  besoin  poor  1' 
ilioa  d«   leurs  traviiui 


,4  .oùt  ,;3,. 

36  février  J73.1. 

5  novembre  ijSj. 

34  avril  173g. 


Ordonnai 
préven 
de  Par 


:e  pr«si!rivanl  les  ineiures  propres  1 
les  dégradations  des  routes  et  rue 
,  ainsi  que  les  vols  de 

conseil   d'ébil  ,    relatif  ■ 


Ariët  du  conseil  d'état,  qui  intorise  les  con- 
ventions pii9sée)l  entre  les  clats  du  LinEue- 
doc  et  les  propriétaires  du  canal  du  Midi, 
au  sujet  de  l'eutrelien  de  divers  ouvrages. 

Arrêt  du  conseil,  relatif  à  l'oaTcrtore   dei 


5  décembre. 

18  décembre  i;49'  ' 


du  ju{re  châtelaii 
tant  défenses  de  . 

utres  choses  sut  I 


du    canal    1 
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!mbre  1755. 


embre  1769. 


QYier  1764. 


iTÎcr  1765. 


trarauc  doaftîls 

Arrêt  da  coMcd  «Tctat  âm  Mm^  ^ 

cxmdaire  lef  bcstiAax  e«  fâtanfe  ••  4e  Ir»  j 
laisser  répaodre  <«r  le»  bar  é»  des  j^raWs  che- 
mins pUntés  d'arives  et  de  kaîe»  d  épioes.  .  J    ^ 

Ordoonanee  da  ja^  rhâtrimm  âm  caÊmd  àm\ 
Midi,  concernaM  !«  " 

écluses ,    patroos  des 
sor  le  canal  et  astres. 


férrier. 


vril  17^2. 


eptembre. 


octobre. 


Ordonsance  da  Jaçe  dûteiam  da  caaal  da 
Midi .  qai  enjoint  à  toas  les  patitms  nat i* 
gaant  sar  le  canal,  dedoaer  <m  ittcbrr  a 
la  prooe  et  à  la  poape  de  lears  barqae» 
récrîteaa  portant  le  nom  de  ladite  barqae. 


Arrêt  da  conseil  d'état  da  Roi .  relatif  aax 
rnemen» ,  soit  dans  les  tnTerses  des  rilles , 
bourgs  et  TÎIlaçes,  soit  en  plaine  campagne. 


rembre  1773. 


îTTicr  1776. 


septembre. 


Arrêt  da  conseil  d'état  da  Roi,  portant  rêcle- 
ment  poar  l'oarertare  de»  carrières  et  che- 
mins aax  abords 

Ordonnance  da  joge  châtelain  da  canal  da 
Midi ,  qai  prescrit  l'esécation  de  celles  des 
19 janfier  1764 ,  2  janvier  et  i3  jaillet  1766. 

Ordonnance  da  jage  châtelain  da  canal  da 
Midi ,  qai  prescrit  des  mesures  de  police 
contre  les  pertarbatears  da  repos  et  de  la 
sûreté  publique  dans  les  bateâiux  de  poste 
naviguant  sur  le  canal 

Extrait  d'une  instruction  adressée  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ,  concer- 
nant les  dispositions  à  faire  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  urgens 


1. 


I. 


Arrêt  qui  fixe  la  largeur  des  différentes  clas- 
ses de  routes. 


Arrêt  du  conseU  d'état  du  Roi .  portant  règle- 
ment pour  rduverture  des  carrières 


■  •  • 


I. 
I. 


17  juillet  17S1. 
3i  juillet. 


33  jaUlet  1783. 
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OBJET  DES  ACTES. 


Arrêt  du  roDseil  d'état  ia  Boî,  portant  règle- 
mont  pour  la  navïnlion  de  la  rivière  de 
Alarne  et  antre*  riviérra  et  canaai  1 — ■ 


nt  pour  la  navigation  de  la  Garanne- 

OrdoonaDce  du  joge  châtelain  du  raïul  du 
Midi,    qui   prescrit    la    stricte 
des  arrêts   et  ordonnancei   coni 


t  da  conseil  d'état  du  Boî,  portant  r 
ornent  pour  te  dessèchement  des  ni 
iï  de  Bocbéfort 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi.  portant  règle- 
ment général  pour  la  luvigaiion  de  la 
Luire,  et  des  rivières  y  alDuentei.  .   .  - 

Extrait  de]  lettres-patentes  dn  Roi ,  roncei^ 
naut  l'cxécutioii  des  traTauz  extraordiiui- 
rei  des  ponts  et  chaussée! 


Mil  .'-.V"''! 

,ins  pub 

villes,   et 

±; 

Sdr 

,oi    relative 

u  desséch 

nieiit  des 
sation    des 

pont 

e 

.li^iiisiOes. 
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I   qui 

Esloi 

Eitrjit  de  U 


■».  jadlet. 
«ptembre. 
seplembre. 

mai  1793. 


jonclioa  du  Bbâne  a 
Lai  relative  aoi  phare: 


■6  Qorial 

démiaire  ai 


OBJET  DES  ACTES. 


aatorise  l'auTer 


1   de  l'ccole  des 
e  d'un  canal  di 


t  de   |j  loi  rcljt 


Loi  relative  aax  oppositions  qui  peuvent  étr 
inces  sur  lea  entrepceneurs  et  aitjudica 
res  ic9  travaui  publics 

Loi  qui  ordonne  1  etbenillag«  des  atbrei .  . 

Loi  qui  autorise  la   réquision  des  oavriera 
pour  les  travail»  nécessaires 
dai  jugemeiu  ..,..,.. 


Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  relativ 
aai  formalités  a  suivre  pour  le  paiemcn 
des  dépenses  


Eïtrait  de  l'arrcté  du  gonvcrnement .  cont 
oant  la  largeur  de»  chemins  de  lialaje 
de  floije,  le  Jntiçdei  cours  d'eau  nai 
gables  êl  flottables ... 


(  4^0  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


AriMù  (la  jouTernemtnt ,  reUtifà  U  tt 
elle  des  hiii>  vulcs  sur  iet  rivièi&s  aa 
avMii.  llotublelct  luvtgiiblu  .... 

Inttroctinn  du  minUtrc  de  lintérienr.  • 
mode  Je»érutlon  do  Tartétë  du  fouveme- 
raent.  du  1 3  ni  î  use  aa  v 

I   Cirfalairc  du  miiiiatre  de  rîntérieuT  ta 

t  lie*  d^p.iTtemeu* .  ooncemant 
iijtraiiiei»  roêlriquet    dnot^  Ica  Ui 
s  dciïvHiit  £tre  pourvus 

Circulaire  du  ministre  de  rintéricar.  qui  a: 
jcttit  lel  enlropreneuri  àet  pouU  «t  chani- 
iie%  à  eue  juges  BdniioUtrutiFCTneQt  pom 


ï 


iiiterpTf  Utiuii  de  leor»  m 


AtTÉté  du  ^nTernement  conc«nunt  Ici  jiu- 
tiliratiuiis  a  faire  par  les  cefbïoQnaira 
Wrttien ,  datutuires  et  légataires  de  c 
toyeiu  puuTvui  de  permiuioni  d 'exploite 
des  muies  et  salines,  et  d'éublir  desusioci 


Lai  rolmive  à  l'entretien  des  miriis  deiAC- 
chù  dxiit  les  Jépjrti'ineiis  de  I.1  Vcndce. 
desDeux-SevresetdelaClu  Tente-Inférieure. 

Atrétédu  gODiernemont,  contenant  des  i 

sures  pour  HKSurer  le  libre  cours  des 
vièni»  navig;ables  et  llutlabks,  et  des 
naui  d'irrigation  et  de  deisécbemeiit.  . 

Circnloirc  do  ministre  de  l'intérieur,  coi 
nant  des  iustructïous  sur  le  mode  dexé- 
cuter  l'airèté  qui  piei:éde 


Circulaire  du  ministre  de 
aiigucaiGns  des  rues  qn 

grandes  routes 


(45.  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


Loi  relative  aa  régime, 
miDistration  ilei  baa 
fleaves,  vviiiti  et  a 


la  police  et  à  l'a 
et  UteiD.  «ai  I 
mai  luvigables:  . 


Extrait  de  la  Ini  qai  iletcrniiiip  le  mode  admi- 
niatratif  des  recettes  et  ilcpenses  litpurLe' 
mnDUles,  mniuL'ipates  et  cummanales.  .  . 

Atrété  du  r^nrernement  tendant  «  a^sorei 
lu  perceiilioii  des  droits  de  narigation  sui 
'"  canal  du  Ccntie 

EitToit'ds  la  loi  relative  à  l'enregiitremcnt. 


Instractlctn  du  ministre  de  l'intérieur  sar  le 
moyens  de  perfectionner  la  navigation  in 
térrenro  .  et  plan  des  commissinnl  à  établi 
pour  cet  olijct 

Arrêté  du  gouvernement  lelalif  au  mPsara;^ 
de)  bois  de  clianifage  dans  le  département 
de  la  Seiue 


Circulaire  do  mini 
même  objet  qnc 
cenibre  i;g8.  .  . 


e  de  l'intérieur  i 


Arrêté  de  l'administration  centrale  du  dépai 
teracnt  de  Saône- et- Loire ,  contenant  ri 
glement  de  police  pont  la  navigation  du 
canal  du  Centre 


Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
mode  d'exécution  des  dUpositions  pro' 
soires  portées  en  la  lui  du  G  frinijire  an  vi 
relative  aux  bacs  et  bjteam  de  passage.  . 

Elirait  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'in 
ticur ,  concernant  la  distinction  à  Taire  cm 
les  pouls  cl  les  pontceaui 


tlid. 


JJ 


C  452  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


irmlaire  du  minUtre  de  l'inlèiieor.  qui  i 
Urrlil  t'eïérolioii  de  tous  ouvrages  de  i 
pantiOa   de   ruulrs   et   d'embranchcm' 
um  Je  conconri  d««  in^oicars  des  ponti 
et  cliansaéo  et  l'autorintiiiii  du  miuùl" 


Eitrait  de  la   loi 


nant  la  diibiun   du 


Circnlaire  aai  préfets,  contenant  ïnritatiaD 
de  iùre  écbeniller  lei  arbr«  dei  rouf 
l'jpproelie  de  ta  belle  saison 


(Tirralaire  du  dlrectear  général  aut  iufénlei 
en  chef,  leLtive  aai  mesures  â  prendie 
pour  an  système  général   et  complet  dr 
navigation  il  '  *  ' 


Loi  qnï  antotise  la  perception,  an  proGt  de* 
cunslruriears .  d'un  droit  de  passage  snr 
le  pont  neuf  i  Lyon 

l.oi  qui  anlorise  le  goarernement  ■  traîlci 
pour  l'achèvement  des  canaax  d'Aignes 
Mortes  et  de  la  Rjdelle 


(.3  m«). 
4praî(ùl 


(453) 


OBIET  DES  ACTES. 


'.saîaa  dei  coiuui 


I>écisîon  do  ininùtTe  de  l'intétieur,  portant 
ïtabliBiemeot  de  jurés  compCfors  n 
caïuai ,  rivières  -et  potts  d'^ppravitii 


Déci^on  il 

L.  flotubli 


',re  de  l'intérieur,  concer- 
1  ét^t  des  bois  destinés 
de  l'aiis  sur  Ici  rui 
da   Morvan,   elle   mai 
tien  des  eaux  servant  au  tloltage  contre 
endepiise*  ■■—  -■■'-":"- 


taire  >ni  préfets,  iDdiqoaDI  les  précan- 
i>  à  prendre  dans  les  visites  domiciliaires 
pour  lu  icclictche  des  bois  coopés  ea  délit. 


ArrJté  du  goaTernement  reUtif à  l'babit  n 
forme  des  membres  do  conseil,  des  ingé* 
1rs  en  chef  et  ordiiuirei  et  des  élèves 


blissemcnt  d'une  contcibntion  destinée  » 
l'entretien  de  tous  les  ports  de  France; 
3°.  l'étiblisscinent  de  droits  sur  les  bics 
et  sur  \et  pont*  ;  3<>.  la  pccLe  daiis  les 
Ueaies  et  rivières   navigables 


(  contraventions  e 


(iH  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


1 


;\ 


Arrêté  <la  goavcmement  relatif  à  li  iIItù; 
des  traran»  des  ports  ,  et  à  Icor  clauemi 
4>ni  les  iilliibationa  dei  miniitèies  de  L 
Burine  et  de  1'' 


,   portant  envoi   df 
réal    Bii   X  ,    ceUtivc 
ï  maiièrc  de  grande 
t  ao  poidi  des  voitures.  .  . 


Circulaire  aux  piéfcts  sar  le  n 
tion  de  la  l»i  du  3a  floréal  an 
rétablissement  d'un  dmit  de 


iode  d'eiëeu- 
X ,  rrUiv 

naïi^tion 


Ciiculaire   aux    préfets,   contenant  des 

projets  de  tarifs  pour  les  bao  et  bitcaoi 
de  pjsaagc 


'.   portant    que   le 
Rlavet  sera  rendu  naiigable  depuis  " 

tivy   jusqu'à    ileunebon 


Arrûlc  du  ministre' de  l'intérieur,  relatif  a' 
flottage  iur  Ici  petites  riiiûres ,  et  d 
tiijge  deit  bais 

Lettre  du  grand-juf;c  snr  la  manière  d'eié 

contraventions  de  gtunde  voirie 


aire  aux  préfets  ,  contenant  des  instrne 
s  sur  la  inanièrt*  d'exécuter  la  le-    '  - 
loréal   an    x,    relative   >QX  contri 
i  de  grande  voirie 


(  .(is  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


r   aa    mode    de  justifier 


Arrcté  da  gouvernement  relatif  aui  forme! 
à  suivre  [K>nr  l'adjaclicotion  àei  tcavaui 
des  pODts  et  chiiusées 


Loi  relative  an  cnraf^  de:  canaai  et  rivière 
-   n  navifublei,  et  ■  l'eut reticn  dci  digue 
i  j  correspondent 


ai  qui  aatorise  le  gouTemement  ■  faire 
mojennaDtlacQDcession  d'an  droit  de  péagL- 
des  trailéi  telutifa  ■  la  navigation  du  Tarn 

Arrêté  du  gou' 


uatcliL-tï  de  Cundc.  . 


,   ot  la  corporation  de 


Airélcdu  goaT-erncinent  contenant  le  tableaa 
des  distances  de  Paris  aux  chcfi-lieiu  de 
département 


Arrêté  da  gonvemement  contenant  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  sar  les  bacs,  passe- 
cheval  et  batcani  de  passage  établis  dan! 
retendue  du  département  de  la  Seine  ■   . 

itrcalaire  »ux  ingénieurs  en  chef  concernant 
l'ouvcrtare  et  l'eiploîtatîon  de  carrières 
dans  les  forêts  Dotionales,  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées 


Arrêté  do  gouvernement  qui  détcnniue  1  — 
fonriB   de»   uRen»  du  service  de  U   nni,\ 


(456  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


1  AtTvté  do  ^aOTemetnrat  <;iii    règle    ie 

J'curegiscreucnt  <l«  lujtrchci  rt  ailjadira- 
tioDsponr  le  scrtive  dei  ponli  et  chauuêeï. 

Arriié  du  ^uiemenieDt  relatif  >  U  p^he  sur 
I»  lleuve»  et  [ÎTiére*  navigables  .  .... 

AjTcté   da  goaieroeiuciit  qui  ordoDDe   l'oi 
letluie  Jn  can»!  d'Ille-ct-Bauce 

Loi  qsi  détermine  la  liT»ar  des  jao'.es  poi 
les  TODCï  dei  voitnrei  de  todIi^,  attelect 
de  plu»  d'on  ctienal 

A*is  da  con»dl  d*éut  relatif  à  la  polin 
lïviën»  nou  uatigables 

Arrêté  du  goDTernei»eii(  portant  qac  le  direc- 
teur général  dei  pont>  et  chausiéei  traraîl- 
Ier4  iiTeclciniiiiitred«  fitwnM!  pour  tosl 
ce  qui  ett  telalif  à  l'aBenaige  ,  à  la  polici 
et  au  coDtflniieDi  du  droit  de  natig^tiot 
intéricDre ,  des  droit)  et  revenui  des  caruui 
de  luvigatioQ  et  de  bacs,  etc 

Elirait  de  l'arrêté  da  gouvernement  en  ci 

et  des  droits  et  revenus  des  bacs ,  b^t 

Arrêté  da  gooTeinenient  relilif  aui  baux  des 
droits  de  bau  et  paiugei  d'euu.  .    .   . 

Arrêté  da  çOBvemcment  qui  approarc  le  pro- 
jet du  caual  de  Jonction  du  K hùnc  au  Rhin. 

calaireaux  préfets  portant  qu'ili  ne  peu 
icn  dépeuier  an  délit  dei  somines  liié 

Circalaire  ani  préfets  portant  enroi,  lo.  d'une 
instruction  pour  parvenir  »  l'aBerma^  des 
bacs  i  ".  d'an  modèle  de  cahier  de  clun 
Çei:  3°.  d'an  modèle  de  nrocêi-vcTbal  d'ai 
ludicntion  des  droits  établis  au  passage  des 


'eoir  k  Talferniage  des  bacs.   -  ■ 
t   relatif   à    l'entretien    de    la   i 


(457) 


OBJET  DES  ACTES. 


utioD  des  ponts  et  ch;ii 

:  relative  aui  formu  de  la  compta- 


Citculaiie  aux  prpfet!  t 

h}>pothèques   des   ttri 
service  de  l'admiiiistri 


Loi  iplative  à  rétiblUïemenI  d'an  pont  entr 
Avignon  et  Vilkneavc ,  lUr  le«  deux  bra 
da  Hliùne 


II  consignations  à  la  csÏsm 
gle  ranifarine  des   olEciei 


extraction  de  oiatériaoi,  lar  l'ei 


r  iei  cautions  des  adjuilica 


Circulaire  aux  préfeU  ]ïoiir  demander  le 
de  projeta  de  confection  et  d'entretien  des 
ports,  abordages  de  bacs,  rlieniins  poar  y 
arriver,  etc 


443, 


(458) 


OE.'ET  DES  ACTES. 


[5  arril  |8«5, 

4  prairial 
(a4  mai) 

7  praîiial 


{■^1 


ai). 


I   Décret  relatif  aa  dioît  d'cnre^strement  du 
actes  de  cuutionnementpaur  le» 

pouts  et  cEiaussées  .       

DéErcI  contenant  orgnnUation  de  I 

associatioua    terrilorùilea    des     cooimunei 
d'Arles  et  Hotte- Dome-de-la-Mei 

Décrd  rnncfTnaTit  tel  Toitures  donl  los  ronei 
ont  ilei  juntes  étroites 

Circulaire  »ui  préfets  nrlilira  à  l'eiëcD 
dp)  toii  concernant  la  pUntslioa  et  I 
tretiea  de»  cliemin 


Lettre  du  niinUtre  de  Ij  juitic*^.  ff'latirc  aux 
raesDres  a  prendre  pour  le  paiement  Jci 
tftraini  acquis  pour  les  tTiiiraDi  des  ponts 
et  cliLiOEtsées  ,  et  »ar  Iciqneli  îi  si-ï  ~ 

hypotliéqOP» 

i  de  la 


Lettre  du  minittre  des  lÏDanrea  r«1atire  an 

droits  d'cnregï»treinen[  dci  piocéi-vcrbau 
des  délits  de  (jrauda  voirie 


Circulaire  aai  in^ntenrs  en  chef  m 
Llitiement  des  pouts  à  bascule  pour 
1er  le  poids  des  voitures  de  roulage 


lettre  du  a5  tliermidor  an  iiii 

Décret  relatif  anxtravaai  des  ponts  et  chau! 
iées  qui  s'piécfiteiil  dans  le  ra^on  kilomé- 
trique des  places  fortes 

Circnlaire  tendaot  â  obtenir  l'invcntaira  des 
plans,  papiers,    etc..  appartenant  ■  1 
et  distant  dans  les  bureausdes  ingénii 

Circulaire  portant  en  roi  de  l'arrêté  du  1 1  fruc- 


(459) 

lTE 

OBJET  DES  ACTES. 

1 

1 

cire  an  ^ 
V.  i8o5;. 

Décret  sur  tes  cunstractionc  it  maaiUnt  (bu 
l<-lendue  du  territoire    fonnant    l>  Ufue 

J^ 

îoq. 

nniaïre 
ienibtv). 

Circulaire  :>di  ïngénienr.  en  cbef  snr  le  pU- 
cément  et  la  canctracdou  de*  wdU  ■  b«- 

Oui. 

ieri8o6. 

Cirrnhire  conteiunt  la  iléiigiutioii  dci  in- 
sltuineiK  qnp  1»  inPKnîean  tout  tenus  de 

-"■ 

DÔcrrt  qui  ordonne  que  Je*  phare. ,  fuuui , 
seront  réuni,  an»  attriLtioo.  dn  ■nini.tre 

I. 

3m. 

mars. 

I. 

304. 

lem. 

I. 

A>7. 
3o4. 

„.„. 

elTetc  dÉpoiés  daiu  lenra  boreanx 

aïlil. 

Eitriit  du  Code  deprotédure  civile,  en  ce 

I. 

60G. 

mai. 

°fi'""-^s£ii'iv''u.v;rj'ï;s 

I 

r>.,R 

jnin. 

Décret  concernant  le  poîds  dei  ïoitore»  et  h 

juillet. 

;r:p;:.itror":i  =;;v,'r;  j^^ 

iifi 

juiUet. 

cootenUeuses  portcei  au  couseil  d'éul.  .  . 

1. 

3ii. 

juillet. 

I 

Iifi 

aoiM.        * 

!.. 

C46o) 


4  leptembre  i8oC 

aS  octobre. 

(a  décembre, 
ig  (Ucembre. 

lO  rëvrier  i8oj. 


OBJET  DES  ACTES. 


inçëni 

„„ 

■>  chef,  relati 

e  à  la  mard 

.i 

I«  prorapl   re 

n  placement 

d<i 

ton  dû 

Circolair»  nui  in^téniennen  chef,  relatliei 
raode  de  compter  le:i  tcaû  de  voyage.    .  . 


Eitriit  da  décret  relatif  à  la  poli**  «les  port*- 


des  iattructioiis  ai 

Ritrail  du  décret  coolcnant  le  tarif  <Iei  fraii 
et  dépens  pour  le  reiiurt  de  lu  coiu  d'ap- 
pel de  Fans 


iitrnit  do  décret  qui  rend  commun  â  pTi 
lieuTs  cours  d':ippel  et  tribunuui.  le  tiril 
des  fruii  et  dépens  de  ceoi  de  Paria  .  et  en 
fiie  la  lëdaction  pour  les  autres  -   .   . 


lirculaire  ani  préfets,  portant  earoï  d'un 
élément  sur  l'exécution  du   décret  da 


duuinû  aux  travaux  publics  .  . 
irculnire  aui  préfets,  portaot  ei 


(46.  ) 


ATE 

OBJET  DES  ACTES. 

S 

1 

1 

in  1S07. 

objet  que  la  précéilenle  ■  .  ■ 

1. 

3(5. 

jnù,. 

Circalsire  am  préfets .  porlaDt  enTol  da  dé- 

I. 
r. 

348. 

join- 

CLrcalaire  aux  prefetj,  ^resçrirunt  diflerentes 

aoât. 

itJM. 

Déi-rel  contenant  Tellement  pour   ladmini- 
itration  des  cuuaiji  du  port  de  Cette.   .  .   . 

1. 

3;5. 

">"*■ 

.\v<s  dti  ronseil  d'état  our  r«éCBtioil  d«  1-kr. 
ticle  54s  du  Code  civil 

I. 

3;8. 

TtWDbre. 

Eïtrait  dn  décret    wlatit  ■   l'adinimitratioii 
des  canam    d'Oiléaiu ,   du   Loing  et  du 

1. 
1. 

3» 

iteBttbie. 

Décret  cooccroaDt  l'adminiitralion  des  eaux 
de  Puis  ,  et  de  celîes  do  canal  de  l'Ourcq. 

VUtMbTC. 

Loi  relative  aa  deuécheBient  det'marait ,  etc. 

î. 

38o. 

Tl*«b«. 

prorèt-verbiiDx   dei  eiuii   dei  chariots  à 
rouei  à  larges  jaates 

1, 

388. 

wettbre. 

Décret  relatif  ani  peniioiu  de  retraite  de»  oE- 

4.». 

awaabn- 

et  la  cafTcilluiice  de*  rivei  du  Rbin  .... 

1. 

éixabrt. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérleut  aux  pr^ 
fets  ,  indiqoaiit  le»  nie»are>  à  prendre  ton- 
cernant  la  picbe  dans  les  rivière»  navipblc». 

J. 

4,.3. 

.»ier  1808. 

de  lordonnance  de  iG6g.  applicable  âtoalc» 
les  rivière»  navigable»  de  U  France 

I. 

/w 

(ÊTrier. 

les  formalité,   a  remplir  pour  obteuî, ,  ,„ 
prix  de  faveur  .  la  pOuL-c  de  mine  né.  «^ 

dû  dl.onorai«s  aux  UBéni««,  j,^^,   ,„ 

1 

: 

fVtr^të  ilu  minintrc  de  l'int^rtcui .  contaïuat 
orgamNJtian  du  lerticr^  Ja  lu  Davigition 
au  paiM^  du  pont  do  SoUmiim  .  . 


■il  juillet. 
3i  juillet. 


Circulaire  portnnt  iavitstion  de  joindre  ■  toni 
Ifi  envois  il«  piétvi, ,  an  barileredU  qaï 
coutienae  l'unaljle  de  chiiqoe  pièce  • 


Circulaire  aux   ingénieurs  en  chef,    rclilire 

qu'il  est  poislble  de  créer  ou  d'amélior«r 
pour  faciliter  1  eiploit«tioD  des  forùti  . 


Circulnire  au^  préfeti .  inrliquant  lu  préd 
tioua  a   observer   Uans   la    manauvre  d 


C463) 


DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

t 

ptenbn  1808. 

des  explications  (tir  la  manière   dont  les 
comptes  nieniDeh  det  gnuidi  traraDi  iloi- 
»«nt  être  rédiges  .                      .            .      . 

4.5. 

S  octobre. 

CircaUire  aux  préfet!  ,  coDteniiDt  de»  instroc- 
tions  pour  la  plantalioB  de>  dunes  .       .   .   . 

4^ 

i5  octobre. 

4^7- 

7  oclobr«. 

Décret  qni  approDT»  la  lociété  anoojmc  des 
canaux  de  ifeaucaire 

43o. 

novembre. 

CïrcDlaire  aui  préfeli .  sur  la  nëcesiité   d'aï- 
ïurcr  lentrebcn  des  pont»  à  bascnle.  . 

44,. 

:  DOTcnbre. 

Circalaite  ani  ingéni-enra  en  rhet,  contenam 
ordre  de  déposer  les  projet»  nai  aidiiTes 
de»  préfei-tnre»,  immédiatement  après  L'a 
ihévement  des  traran»   et  leur  réception 

Ibid. 

44"- 

CLreaUire  aox  piefels  ,  relative  à  l'uniforme 
des  ufiiciers  et  maîtres  de  port 

■  décembre. 

CireuUire  aux  préfet»,  pour  Teiécotion  de  la 

44Î- 

féyrier  1809. 

Décret  qui  fixe  à  dix  milJioui  le  prix  de  Tente 

4.5. 

16  mui. 

Circulaire  aux  inniiieuTtenclief,  «nntpooT 
objet  de  faire  acheter  un  obérai  a  ceux  de» 

*!»"■ 

AïU  du  conseil  détat .  sur  les intéréli arriére» 
à  payer  par  la  caisse  d'amortissement  .  .  . 

rïd.i. 

30  arril. 

Circulaire  aux  injéuieun  ,  j»,Unt  inriutkm 
d  lUbtruirc  le  diiecteur  général  de  ieui  •  vi" 

7  nui. 

Décrrt  relaUf  i  la  veni,  de.cana».  du  VHl 

dOrk-aus  ot  de  Loing.  ..... 

10  juin. 

Circulaire  aux  Ingémcur.  eoth^.  .„,  h  ,,* 
cessite    do   prep^wi  l.,„„,    ,..            .„ 
doQtlexecuUon  f«t  âtre  «i,). 

J 

(464) 

DATB 

ou    ICTU. 

OBJET  DES  ACTES. 

3 

i 

iB  jnin  1S09. 

Décret  qui  règle détinitivement  lorpuiiMtion 
■lu  sen  ice  dca  coniturancs  aui  tr»v»ui  pu- 

1 
» 

ta 

tJ«n. 

CircuUir»  oui;  ins^nieur»  en  Hief,   porUnt 
iiivitutioH   d'adresser,   à  la  Tin  de  chaijiic 
caroraîfne.  uae  iiolice  de*  pHnripaBi  objet* 
dont  .-.a  wronl  ocrspê*  le»  tugcnleots  or.fi- 
luiret,  les  lupirani  et  lei  élèves 

1. 

11  juin. 

Clrenlaire  aui  >n>;étiiean>en  chef,  lut  la  mir- 
cliH  à  suivre   pour  les  aligncmens  dauK  la 
partis  Je*  rilleB  qui  Tonse  la  traverse  de» 
grande»  routia 

I 

(Il 

.G  j»io. 

teiuiiit  des  inMructionf  sur  lei  objets  dont 
ils  doivent  s'occapet  dans  Icun  tonruces, 

Ihl 

•  rj«>u 

Circulaire  ani  prdfeu .  indiquant  la  roarthe 

ai  juillet. 

Acte  de  vente  du  canal  du  Midi 

1. 

"  "="''"'■ 

liquidations  de  liats 

I. 

jB 

Loi  qui  autorise  la  vente  de  plusienri  canam 

l. 

ft 

37  janvier   1810. 

Dâcrctrelatiraufondsdcrctraite  des  employés 
et  des  iugênleurii  des  poalt  et  diaussées  .  ■ 

I. 

C 

lS  janvier. 

U  propriété  des  caiiaux^u  Midi  et  de  Loiog. 

1. 

U 

.y  févri«. 

Cirrulaire  auT  préfeU,  porUnt  que  le»  luini 

i« 

30  f.^ïtier. 

Décret  qui  ordonne  la  formation  dune  com- 
mission  iniite   pour  eiaminer  et   discuter 
les  projets  de  traïaui ,  djns  le  rayon  des 
place»  fortes 

î8  février. 

Acte  de  Tonto  des  canaUï  dOrléan»  et  de 

I. 

* 

(465) 


OBJET  DES  ACTES. 


1»  .iTril. 

3  mai. 
Idem. 


ions,  pour  caaie  d'à- 


Décret  conrpnunt   lia    propriété  et  l'admin' 
.tion  des  cnaanx  d'Orléani  et  de  Lolng. 


itUsiujiies.iiliaiëreietclrTÎèii 


Décret  qui  annolle  des  irTétéi  do  coiueil  de 
prcfecCnre  du  département  de  la  Dyle  , 
comme  connacrant  one  finise  interpréta' 
tion  de  la  loi  qni  dêtenaiDe  li  brseo     ' 


47.. 
4:5. 

4:i). 


i  U'. 


d'iirèter  le  bnd- 


l8  août. 


Inttrnction 


arigation  de  la  Haisne, 
t  «D  [•pression  de  la  corporation  des 
lie  Condc 

snr  l'eiëcDtion  de  la  loi  da 


Décret  relatif  ao  mode  de  ccmtater  te 
raveotions  eu  matière  de  grande  v 
loids  des  voilures  et  de  polici 


■M 


(466  ) 


DATE 

lo  septembre  i8lo 

a6  septenihre. 
i3  octobre. 
14  noTCmbrc. 

■4  décembre. 


OBJET  DES  ACTES. 


-  Circabire  ani  préreti,  relative  aux 
des  [lonis  et  chaussée*  qui  seïécul 
le  riiyoD  kilométriqae  des  places  l'i 


Di'cret  com-crnant  le  mode  il'ciécution  di 
ttavaui  des  di^uei ,  épis  de  borJage  1 
autres  relatifs  a  la  directioD  du  cours  J 
Hhiii  cntie  Strasbourg  et  Kehl 


Décret  sur  l'enscraencenicnt ,  la  plantation 
et  la  culture  dus  végétaux  reconnus  les  pli 
favorables  à  la  iiialioD  Ues  dunes 


Décret  relatif  à  l'administration  de  la  pèche 
dans  les  csn^ui .  et  des  produits  des  frani 
bords  et    plantations  qui    appartiennent 


Dérrt't  reLilifausi 


r-« 

ai  pn-fets  sut  i\ 

■,sen.eir^rae,.le 

ui 

r„i,  de.  ..,»,,„, 

liions  1UÏ  .-adtt 

rp. 

lies  piinlA  rt  cb 

m 

t.''i:iiit  de  nont 
i|.'ati^ii  d^  la  Ha 

•lU:s  dispoiilion 

m 

u:>nrnte  le  nom 

r.desins;.n,.n, 

.■.i 

U,  préfet..  ,0.,t.. 

a<ilclei.<miellr 
liudi<-.ili,.ii,    .1,' 

ll'S 

l],l.I'lJ..ti;>ns  VI 

,l.- 

.n  p.V.fel.  .indi 

[[Umt    les    légl.-. 

(#7  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


'ael  relatif  un  droit  d'cnregistremen 
l'idjadiculion  du  pont  <le  Boidejui  et  des 
lutres  travaux  diis  pouls  et  cliaassées  ■ 


Qx  ingéaieorB  en  chef,   porti 
lit  les  projets  seront  copicsaudépùt 
eïistantprèi  de  l'adminùEtation. 


L)  juillet. 

:i  juillet. 

4  août. 

tGpternbre. 
septembre. 


Circulaire  i 
,.i  lav. 

Circulaire  aux  préfets,  annonçant  la  réunion 
des  tleuécheniem  des  marais  >oi  altrîbu- 
19  (le  l'admiDiatratioudes  ponts  et  cLbos- 


Cîrculaire aux  préfets,  poitant  envoi  du  ci 

.  danses  etuonditiaus  géoêralcs  »  impo- 
à  l'avenir  aax  entrepreneurs  dei  travaux 
des  ponts  etchauEsêei 

Rèzlement  ponr  la  lilierté  de  la  narigalion  et 
l^rdrc  k  y  maintenir  daiii  le  eanal  de  Bour. 
gogue,  département  de  la  Câte-dOr.  .  .  . 

Décret  lelatif  aux  travaux  de»  routes  et  che- 
oiins  qui  traversent  les  fortifications  et  lei 

relatif  à  ralignemenl 


des  1 


i  de  la 


Cirenlaire  aux  préfets,  f>ortaiit 

dcoxième  partie   de  l'instmctjuu  ^cueraiv 
sur  la  comptabilité  des  ponts  et  rhausséei. 


Décret  sur  la  police  de  la  péclic  de  la  Loire, 

DceretconcernanlleseauideU  villedcreri 

ilaire  ani  préfoU,qDi  autorise  le*  marcliés 
r  série  de  prix  pour  les  entreliens  i 
ratioiu  d'avaries  des  ports  de  comu: 


iSg. 
604. 

5;,. 


S93. 


^^ 

(  4€d  )              VH 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

1       • 

:iluur»  iSiï. 

I.     ta 

lo  anil. 

Dt«el  qui  applique  iioi  tr.ïam  de  navigation 
Ir.  iiifMiiiCs  de  police  preuntes  par  le  titre 
IXtIu  dùiMldu  16  décembre  1811 

1 

t 
I.  1» 

u  ami. 

Drurct  portant  nimulatinn  d'un  arrêté  par  le- 
quel le  préfet  du  Caiilal  avait  urdonDé  ta 
démolition  d'unie  diKun  construite  ptr  an 
particulier  «  travers  k  rivière  de  Cére.  .  . 

1.    UL 

,,  .V..I. 

Circulaire  aux  préfsti,  relative  à  la  direction 
milit.iireK  tlaiiï  le»  villes  non  fortifiées.  .  - 

'■    '^l 

0  «'"■ 

Cirrulnirc  ani  prérets.  portant  envoi  don  mo- 
iIÙIb  de  devis  pour  l'euLretieii  des  toutes.  . 

1.  ai 

i5  mai. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  mvoî  du  décret 
du   IQ  avril  .8.1. 

1  m 

i5  nwi. 

Circulaire  aux  préfets,  relative  ou  mode  de 

1.  * 

3<  mai. 

Circulaire  aux  préfets ,   relative  aux   droits 
d'octroi  eiiçës  .l.ins  quelques  villes  sur  les 

I.  «f. 

1.  * 

ïo  juin- 

l'entrElien  du  canal  Lagronge 

.jiaia 

Circulaire  aux  préfets,  portant  que  la' mansD 
vre  des  putits  à  bascule  sera  coniîèe  a  l'jvc- 

1.  * 

I  ai 

i;  juin. 

H  la  cuisse  d'amortisseineiit  du  montinl  des 
iridcmiiités  de  terrains,  lorsque  les  aïanl- 
droit  ne  rapportint  pas  les  certificats  de  ra- 

Circulaire  aux  préfets,  pour  assurer  l'exécu- 
tion lin  titte  Vil  du  décret  du  16  décembre 
.81. 

ijuiUct. 

DécrctconteDant  règlement  pour  l'administra- 
tion des  marais  de  Qoidcaux  et  de  Bruges. 

I  m 

C  469) 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

^ 

■IJet  181:1. 

■  prenitra  pi>ur  accélérée  l'examen  dci  pro- 
jets et  Icjptilition  des  affaires 

658. 

Idem. 

Circalairemninfténieursenchefrarlemènie 

T 

TIM 

jailLt. 

Circulaire  aui  prctcU ,  ponr  assurer  leiécu- 
tion  du  dérret  4a  iQ  dïcembra  181 1  .  en  te 

GSg, 

4  août. 

Cirenliiro  oui   préfets,    portant  envoi  d'un 
Dioilélc  de  procès- vertMiui  ponr.'i^onstater 
les  dclits  en   inalière  de  grande  toirïe.  .   . 

66.. 

;  «Dût. 

indiquant  tes  ine»ures  à  prendre  pour  lin- 
struction  des  demandes  en  concesiion  ou 

fhiit 

octobre. 

Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  qui  liie  le 
■enidel'arUcle'iSdDlaloidnairirriligio. 

G£J3. 

ovembre. 

654- 
665. 

665. 

lêcembrc. 

Circulaire  aoi  iogénienrs  en  chef,  concernant 
l'eiploitation  des  carrières  dans  les  foréU 

Iccembre. 

nanl  de  nouvelles  observations  sur  Us  for- 
maiités  à  remplir  pour  les  demandei  en  coii- 
ccssbo  ou  perinitïion  d'eipluitation.  .  . 

IJtm. 

Grculaire  aat  piéfeta.sar  le  même  objet  que 

fir>- 

nvier  i8i3. 

Ib:d. 

i  janvier. 

Décret  concernant  les  ponsioni.  M  retraite  à 

67Î. 

1  janvier. 

Déciet  relatif  i  rciécutiop  des  Itiïmx  d'en- 
tretien et  de  réparati-o  de*  pmU  Aonainf, 
et  des  ponls-leïu  ^blu  sur  de*  parties  de 
roules  qui  traï'^wit  deafortifiotimii.  .  . 

G-i- 

)  «Trier. 

InstrucUop  lor  le  canctére  dei  tâàea»  an. 
quel,  le»  Dovriers  nûoew*  so«  «foût . 

v_ 

\ 

C  470) 


OBJET  DES  ACTES. 


t  U  nature  des  secoDrs  «  leur' ailmi- 


Circuliire  aux  prcfebi.  idv  1b  nécessité  d'uer 
-r  lik  plu^  faillie  ul^veillIlIll^e  dans  tout  0 
ni  a  ruppoTt  ■  l'enircticn  des  cootei.  ■  - 


Décret  coi 
laconic 


I  préfets  F'^nr  t'ciécntïon  da  dé- 


afTtcte  ai»  travaux  da  Rhin  te* 
ii&cincs  provenint  des  osemie 

,  situéo!  dam  les  départe mCDi 


't  contenant  règlctnent  général  sor 
itatian  des    carrières,    ^làtrières, 
*es.  «ablanDÎèrcs,  maniicres  et  ciaj'érei. 
d.ins  les   dé[iartemcns  de  U  S«îne  et  de 
Se!ne-et-Oiie 


Décret  relatif  à  la  < 
du  Rliûoe.  daxl 
che«-dn-[thùiie.  , 


I  préfets  .  relative  à  la  iGrcetion 
n  civils  dëpcDdant  da  iniiiiitère 
eiir.  et  b  laquelle  les  iogénietirs 
tre  upp^És 


consFils4e  piéfecture  retaliremcnt  au 
mandes  en  modération  et  dégcèvcuicnt  dej 

CirenUire  ani  p^é^et^  .  indiquant  le  nwide  de 
rciçie  à  suivre  ,  lorsqui.  défaut  d'adjadica- 
t-vircs  \n  ttavaui  sont  cxci  Mes  piir  écono- 
mie çamXc  ttivn'v^.e  Al  ijptt^  grm:i-e,a_. 


C  4v  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


irrété  àtt  coiucil  île  piê- 


fi'ctore  Ju  Bat-Rhin. 


Déciiian  da  ministre  de  l'inféri 

règlement  du   ifrvice  du  flotU^e  *Dr 
rau^cani  de  Veiidy  et  de  £3iiile.i:li>tild( 


Décret  qni 


èglement  spécial 


,t0«ve    an    rèçl 
exploitation  de 

Eierrn  cilcairei ,  dilei  piertei  ■  bitir .  àana 
•  départemeot  de  la  Seine  ,  et  qai  dirli 
ce  règlement   ipplicable  aai  cinièret 
même  espèce  .  ntaées  dans  le  départeroent 
de  5cine-el-0i 


Dècre 


Circulaire  aux  ÎDeénienrs  dea  mines .  conte- 
nant de  nonfelles  instractioDS  lur  les  ca- 
hiers de  chargea  des  concetaions  de  mines.  , 


Circulaire  aux  ingénieDrs,  portant  envoi  dS 
rapport  de  là  socjélé  d'enconragement  s 
la  céruBC  de  Clichy 


iprODve  an  ref 

dans  les  dépari 
^-et-Oise.  -  .  . 


Ordonnaore  relatirc  a  lj  sarrciltancc  â  exer- 
cer par  le  ministfe  de  Tintérient  sur  l'admi- 
nistration des  cana  m  du  Midi,  dOrléïnset 
de  Loing ■  ■ 

Circulaire  ans  préfeti ,  tendant  ■  faire  lalisti- 


,5o. 


(  4'0 


ODJET  DES  ACTES. 


Q  décembre  i8i4- 
a4  décembre. 
ID  janvier  i8i5. 

iS  février 
17  juillet. 

■i  srptptnbrr. 
iG  si'ptinibic. 

6  d.-.oiiilire 


nnancc  qui  rectifie  J'af'-i'Ie  y;-da  décret 
a3  juin  iHce. 

Ordonnance  qui  affranchit  de  taux  droït-t  d'< 
tioï  \ei  matériaux  de«tiiié&  »ai  rëparalic 

suite  des  derniers  éréiiemen»  miL  taire*. 


Ir.-.k-  Uni 


C473) 


DATE 

■■   ACTU. 

OBJET  DES  ACTES. 

S 
1 

3 

'--■ 

Ciicnliire  aux  pTéfeti.  parloot  envoi  d'un ré- 
slf  meut  ponr  le  service  dei  caatuniiieri  m- 

II, 
II. 

II. 

11- 

II- 
II. 

II. 

IJ 

II. 
JI. 
11. 

II. 

IL 
XL 

57- 
iG, 

36. 

33. 

«8. 

3o. 

34. 

35, 

0 

„«i,. 

Ordoniuince  portant  création  done  école  de 

8. OUI. 

ààXei  de  procei-verbal  et  d'état  de  délits  de 

IJan. 

Circulaire  am  ingéniear»  en  chef,   portant 
eDToid'nii  modèle  d'étal  tU  contraventi^iK 

>  octobre. 

Circulaire  aai  prérets,  indiq liant  Ici  forma- 
lités à  remplir  pour  la  signilication  dei  ar- 
rêté* du  cuDseiU  de  préfecture  et  des  déci- 

Ordonuance  portant  rèfleniCDt  d'adniinisLra- 
tioii  publique  pour  lu  réparation  et  Iculrc- 
ticD  des  bords  de  U  Daraoce  dans  h  com- 

Circolaire  du  ministre  des  finances  aai  rtca- 
vcurs  généraux,  puar  fai-ililer  le  paioueiit 

Ordonuanre  qui  rétablit  k  Patii  Vécolc  rojale 
des  mines,  et  quiciée  à]  cette  école  n;uf 

d<!cembre. 
Idem. 

Arrêté  4a  mbiitre  de  l'iotêricai,  portantrè- 
giement  pour  l'école  des  mines 

Ordonnance  relative  à  rétablissement  de  bar- 
rières de  désel  sur  Ici  routes 

férriet  18.7. 

à_p-cndre  pour  accélérer  Icipëdition  de* 

février. 

Ordonnance  relative  ani  dnneidcU  Giroide 

wSSSS^ 

p^^" 

(  474  )       ^a^^r 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

;■ 

t 

34  février  181Î. 

Circulaire  ani  préfets,  portant  envoi  de  For 
donnance  <lu  18  septembre  iSifi 

11 

t  «vlil. 

Ordonnance  relative  à  t'adminiïtralioa  ia  ca- 
nal de  Heufbriïack 

n. 

Idm- 

Ordonnance  relative  noi  traraux  des  di^et 

a5  avril. 

Circulaire  box  préfets .  portant  connoanio- 
tion  de  celle  du  ai  novembre  181$ 

n. 

jC  avril. 

Circulaire  aux  prêfeti,  portant  arij  dun  noo- 
K^au  mode  d  ordonnaocenienldei  dépeni.et 
du  service  des  ponts  et  duossées  ,  >  partir 

« 

u. 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  les  ni«tutr] 
à  prendre  pour  IsliatUgi:  des  arbres  dt-pt- 
risiant  le  long  des  roules  ,  et  pour  leur  rc^in. 
plucemcnt . 

3  juin. 

Kcglement  pour  l'prsanÎMtian  do  l'école  de 

n 

II 

iâtm- 

Règlenieiit  pour  l'admission    des  ttèvet    ei- 

55  jum. 

OrdornanceporUnlélablisicmentdunecaîsse 

de   prévovani-e  en  fateur  des  ouvriers  mi- 

a  juillet. 

II 

la  juilUl- 

Circulairc  aui  préfets  sur  les  inJfmnités  à  ac- 
corder auï  injénieuri  pour  les  travaui  d» 
route»   départcmeD talcs 

11. 

ao  juillet. 

Circulaire  aux  préfets,  relative  ■  l'établisse 
ment  d'une  école  de  mineurs  >  St.-Ëtieune 

II. 

.5  juillet. 

Circul.-iire  ans  préfets,  relative  an  rctablisse- 
luecit  de  l'école  des  mines  à  Paru 

U. 

I".  octobre. 

11 

i5  octobre. 

Ordonnance  réfilant  la  police  du  halage  de  la 
Seine  entre  te  port  de  la  Bouille  et  Rouen. 

11. 

3,  ..i.b„. 

Avis  du  comité  de  l'intcricar  et  du  commerce, 

(475) 


OBJET  DES  ACTES. 


ichtif  i  leUbliiMinent  dM  monlini  tt  asi 
Dei  lut  lei  court  d'eaa  non  navigablci  u 
flotublei 

.  Cîrcalsire  ao»  in^nienra  ta  chel.tat  la  nérei 
é  d'employer  det  bois  de  petite*  ilimen 
ns  dam  lit  canitiuclioii  dci  ponts.  .  - 

Ordonnance  f: 
danne  dei  m 
Renaciï 

Circulaire  ani  préfets  ,  indiquant  lei  di»posi 
us  à  faire  poar  les  adiDdications  dci  liam 


X  des  Ti 


;i  de  materiam  poDC  les  tra- 


Circalnîre  anx  prërets,  portant  entoi 
nouveau  modèle  d'état  annuel  de  situation 
et  des  pièces  y  TelntÏTes ,  et  contenant  dif. 
fét«ntes  instruction),  sur  le  service  des  ponts 
et  chaussée». 

Ordonr)ance  relative  a  la  fixation  et  haatenr 
des  eau T  ,  ainsi  qu'au  fsocardement  et  cu- 
rage des  rivières  du  départeineot  de  l'Aispe, 
snr  lesquelles  il  etiste  desutinei,  des  dé- 


faites pour  U  construction  d'uu  pont  à  Mil 


Ordonnuice  Botorisant  la  société  anonyme 
formée  sous  le  titre  de  Compagiiit  du  pi  ' 
dt  BordtaiLx 


Loi  relative  à  rëtabliisement  d'un  puul  mm 
la  Dordogne 


■  l'eiécDtion  du  caïul  d*  l<t  K«n 


Extrait  de  la  loi  des  finances,  «n  t»^lti  nm 
cerne  le  droit  d'enrefisltemeut  dm  i  '  ' 
etcantionneiiieai  relatifs  ~ 


8  juillet. 
i5  juillet. 
39  joillct- 


(476) 


OBJET  DES  ACTBS. 


I  prix  doit  iltc  payé  par  le  trcM» 


OnlonniuKF  rcUtivc  i  iBiMUlioa  dn  tîaili 
ihsm:  pour    U    confection    des    uiunx  de 


rt  de  S*ln».DRni 
t  iogroi 


1  cbef.  poTtinl 
reciierrlics  «tpériniciitales  de  M- 
,   .   r  le»  cbaui  de  FOnitiuction .  lu 
le*  bcluiis  etlei  morUiitionlinairet.  .  ■  . 

Ordoniiini'r  relative  au  deuédierornl  dc«  mi 

I.  de  itiloatlac  et  deCoaéson.  .   .  . 

OrdoniiaDce  natorUant  ïet  proptMtairM  dm 
uianii  de  !■  Bretonnicra  k  se  funnei  t 
eommisùoii  tjmdkale ........... 

Ordomuiire  autorisant  la  Mci^t^  atulniiiif 

•mpugnte  du  pvri  l 


Ordoimnnce  portant  qoe  Im  hospice*  ci> 

de  Ljoii  ionl  mis  ani  liea  et  place  de  l'êl 

"    '  '  "lu  pont  d'Aiiu 


pour  r 

Saune 


l'achèvemeiit  du  pont  d'Ainay, 


Cirroloire  ani  préfets,  contenant  réKl^irent 
pourfaâliteraui  a^m  de  l'administi 
\i  recelte  de  In  purliun  qui  lear  appartient 
lijns  les  amendât  de  grande  voirie.   . 


Ordonuance  anlarisjnt   la  société 
pour  l'ijtjblïsseincnt  d'un  pont  3 


de  la  Seine,  â  Roa 
UrdoniiiUice  portant  c 


(477) 


OBJET  DES  ACTES. 


Circalnite  aai  prërets,  relative  à  l'admix^ 
Aaa»  let  écoles  ;d'Mrts  et  né  tien  de  Cliâlons 
tt  d'Aagers .  de  quelques  élève»  choisi» 
parmi  les  lili  des  conducteurs  des  ponts  cl 


qu'auront  a 
i  parages  des 


être  dressêB  par  les  ingenieuis  des  min 

Circulaire  anx  prêfetSr  indiquant  les  itti 
tions  des  maires  et  des  conseils  de  pr 
ture,  en  ce  qui  concerne  1.1  police  du 


aux  prérels  .  concernant  l'inslru 
aRaiies  qui  resaortissent  à  la  con 
miitc  dcM  travaux  publics  .  .  .  . 


Circal. 


classilication  ue>  Rimi 
a  imposées  aux  redcvi 

Ordonnance  porh 


inE  établissement  d'un  droit 
pont  à  construire  au  pa 
Saint-Christopbe 


e  peaçi 


Circulaire  aiu  préfets 
ires  de  M.  Dulei 
lilics  d'Angleterre - 


:  d'un  di 
'i   fiais 
IDveau  pont  à  Epcrnay, 

portant 


de 


r  les  t 


I  pu- 


an  dessécliemcnt  de  li 


(  4:3) 


DATE 


OBJET  DES  ACTES. 


i5  seplenibie  1819,  OrdoDnnnce  tclstivc  i   la   forinelion   d'oi 
ciiiamiuion  syiidicile  pour  l'eiitrctieu  de» 
digiiiM  Je  Carcotau 

)  scplombre.  Ordonnance  teUlive  ■  l'omerlnre  du  canal 
de  MaiiiciuiiD  et  il  l' amélioration  de  la  oa- 
vigatjuii  Jr  I  Oim  jUMja'â  Scmpignf . 

r  1810  Ordanuaace  portaut  aaloiiuUtm  de  faîr«  flot- 
ter det  boii  lie  clunffjge  »ur  le  raisseau  de 
la  Béhiiic 


lyjao 


iliccn<.-es, 

ilii'iqaci.  ■ 


Ordonnance  portant  êtablltwinent  d'un  pcitge 
pour  subvenir  aai  fraii  de  reitauntioa  dc« 
pontii  (le  Muiiterc^n.      - 


I  la  constructiou  d'ni 


.nonvme.f 


Circulaire  ail  préfets,  iadiqaaiit  les  meiaro 
irriHcPi  pour  faciliter  le  paiement  de  la 
portion  attribuée  aui  agens  des  pont*  e 
rhnussèe!  .  dans  le  prodait  dei  ameodci  de 

grande  Tuirie 


(479) 


OBJET  DES  ACTES. 


Ordonnancir  poi 

de  Corn  il  lai 
Circulaice  aux 


nienn  en  cliet,  poar  )ear 
commaiiiqDCr  ani  in 
rcs ,  pendant   lears 
léei ,    Im    projet]   de  travaux    qu'iU 
rliargés  de  rédiger 


CircDlaire  aai  ingénieurs  des  m 
uni  objets  qui  doiveiit  Tuer  J 
dans  leurs  visites  auiucUes.  . 


es ,  rclalii 


Ordonnante  portant  q 
teau  de  la  Luire  ne 
punts  de  Becize  ,  Pi 
ïaniètre  bille  ou  diri 

Ordonnance  relative  à 
pout  étalili  sur  la  rit 
ainsi  que  de  deux  uu 


Ordonnance  réglant  les  redevances  que  devra 


Ordonnance    portant    concession   à    M.   de 
Royète  .  de»  mines  de  houille  de  Saiul-La- 

■e  et  de  ifeauregard 


novembre. 


Ûtdomiance  fiiant  les  droiU  de 
leroiit  perçoi  au  pawage  da  nos 
de  la  ville  de  Baume 

Ordonnane*  portant  une  le»  conlriventions 
au  règlemeot  do  i3  joio  i**"*'.  co"«'"«"«t 
la  police  durOdUge.  doivent  irtre  jueeei 
par  les  coiucib  dapréfectnri'   - 

Ordonnance  qni  autorise  >"  "■"•""'"""  <»  ■» 
ir  la  Lergue  .    ■ 


I 


^ff^ 


L^ 


OBJET  DES  ACTE». 


OrAannanre  Tclstiie  ■  ta  pcn'cption  d'ui 
tniponCluti  eilrnûfilliiairc  dan»  lu  i^immui 
■la  Céi>On-U  -  Biitti<l«,  pour  \e  piiemei 
dei    frais    de   pavage    des    reven    dm 


lirruUire  nni  préfet*,  indiqajnt  U  marehe 
i  snivre  punr  les  réilemena  de  pente  des 
ruo<  qui .  don  >  l«i  villes,  bourgs  et  villaget. 
font  pattie  des  raotei  royales 

.□i  relative  ■  l'étibliswment  d'an  droit  de 
pé4jgc  sur  te  pont  de  besons .  pour  i'ouier- 
lure  de  deux  routes  et  r;iclièvemeiit  dn 
pont  de  Maisous 


Ordonnance  autorisant  ta  nuL 
ronipugnie  ,  à  former  uite 
nom  de  Cornpttgw't  tia  dunei,  ........ 

Ordonnance  (lai  autorise  les  sieurs  Darassié 

:  Trorrjrd  »   tendre  U  rivii^n?  du  Oros  aa- 
ig,iLli- depuis  Eymet  jusqu'à  Gironde  .  . 

portant  aatorisation  de  la  société 


juouj- 
Ordonna 


■s  de  Bouïwillcr 


incp 'qui  annule  un  arrêté  pris  c 
c  de  police  dn  roulage ,  par  le  coi 
scil  de  préfecture  du  département  de  I 
Mcurtbe.   j 


répirations  I 
moulin  .  .  . 

nTété  de  c( 
AD  rëlahlissenicnt  du  port   de 


Onlonnanre  relative  au  chargement  des 
turcs  qui  parcourent  les  routes  sur 
roues  dont  les  jantes  seraient  de  laigeur 

Ordonnance  relative   à  rétablissement  d'un 


.  A'- 
.  * 


n.  it-A 


(48.  ) 


DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

i 

S 

a  jnia  litat- 

poiitdUnsU  comniune    de  Sijiit-Vigor  .    . 

11. 

^46. 

Jifa». 

Ordonnance  autorisant  ta  aicurYciin  à  faire 
le  deiMfïhenierit  des  marùs  litaél  dans  lu 

Saiut-Honoié   et   Suiville  .  ■ 

II. 

M7- 

3  juillet. 

Circnlaire  xni  iDginican  an  chef,  portent 

envoi  du  ilftsin  d'un  ï:ibot  en  fonte,  ivtt. 
tige  ea  Ter  tar^é  ,  applicuble  datu  les  con- 

l!. 

a48- 

là  jnillrt. 

Ordonnince  portant  règlement  des  Tcvenun 
de  Ja  chambre  de  commerce  de   Marseille. 

II. 

a5o. 

t8  jnUlet. 

Ordonimnre  conlenant  le  tarif  aeryant  de  lj«»e 
a  la  nouvelle  concctsion  du  péage  du  pont 
de  Besoin 

II. 

aS-j. 

aj  juillet. 

Ordonnance  portant  qu'il  sera  ouvert  on  ca- 
nal de   communication  de   la   Samhre   >a 
bief  de   partage  du  canal  Saint-Quentin  . 

11. 

a54. 

5  août. 

Loi  relative  à  la  construction  on  à  Tacbèie- 
ment  de  plusieurs  ponU 

II. 

md. 

/.fou. 

Loi  portant  autorisation  de  eoneider  les  droits 
de  péajie  sur  1j  ligne  de  navigation  entre  le 
canal  de  De anciirc  et  celai  des  Dca*  •  Mers. 

11. 

a:  3. 

Idem. 

II. 

374. 

Idem. 

Loi  relative  4  lacbévement  du  Canal  da  duc 

n. 

377. 

ld«». 

II. 

II. 

361. 

■m. 

aS:. 
ayo. 

Idtm. 

Loi  relative  à  lëublisMniBnt  de  la  navigation 
sur  la  rivière  d'isie  .  depuis  Périgaeui  jus- 

Idm. 

Loi   relative  è  la   construction  du   pont  de 

Idem. 

Loi  relatii-ei  la  construction  du  canal  Saint- 
Martir, 

II. 

8  août. 

Ordonnanro  contenant  des  diiposilions  rcla- 
livcs  à  l'exécution  des  iT.ivaui   des  routes 

II. 

Ih.d. 

DATE 


(48,  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


J 


3t  Utilt    l8ll< 

Idtm. 
ly  octobre. 


Oxloiiiianre  pnrtaat  éubliuenicnl  d'un  dioît 
■li^  frjff    pour  cuncuurir  a  la  coiiitrai 
(l'un  oouveju  pont  i  Chitriulin.   .  . 

OrJoiiiunce  coDrmunt  La  reiMiutriicIioa  da 
poQt  Girard  tut  U  Soippc 


u  quû  u  port  derGrau  tille. 


tdt»i. 


Circulaire  aux  préfpti,  relilire  aoi  cliançr' 
nirns  qa'il  pourrait  être  utile  d'inlrodairr 
djn»  le  mode  il adJHilicatioD  dei  tcavaui  de 
poiittct  chaussées - 

Ordonnanre    contenant    rt^Irmeot    si 
mude    d'eiplail*tion   ds    imneni    de  fer 
de«  lerruns  houille»  du  départeiDent  d«  la 


i  canal  Saint-Martio  au  iienr 

Ordonnance  relstirp  à  U  fixation  des  droits  a 
percevoir  sur  les  batcaai   pour  le  pas; 
ious  les  ponts  de  Paris 


Ordonrjance  portant  auto risatioD  de  la  ! 

aiiiiii>iiic  iL.rnirea  Elarfi«aui  sous  le  u 
Sociéîi  da    Gaq  PoMI 


Ordonnance  portant  aDlorisatîon  de  la  si 
unorM'mc  dite  C^mpogH  e  de  In  lanfit 
,U  illc 


Ordanniiicc  approuvant  le  traité  relatif  à  lu 

nccsiion  des  c^iiiaui  du  éLinçs  et  d 

il  latùial  à  ietang  de  Maugoio.    .    . 


M 

■  m 


Ils  suuuiit  uui.  wrvitudrs  miliLiircs.   .   . 
Ji'doiiiuince  qui  substitueMM.  Beslay  .  Tliu- 


(483) 


DATE 


ES  ACTBS. 


Trier  i8aa. 


17  avril. 
Idtm, 
ItUm, 


i5  mai* 
Idem* 


99  mai* 


5  juin' 


i5  juin. 


19  jain. 

o  joillet. 
i3  juillet. 


OBJET  DES  ACTES. 


ret  et  Tirlet  an  tienr  Detoreaes  dans  la 
coDcession  du  canal  de  la  Brillanne.  .  .  . 

Ordonnance  portant  aatorisation  de  la  société 
anonyme ,  provisoirement  constituée  à  Pa- 
ris soas  le  nom  de  Société  des  transports 
accélérés  par  eau 

Loi  relative  à  la  concession  des  eanx  sarabon- 
dantes  da  canal  Saint-Manr 

Loi  relative  à  rachèvement  dn  pont  de  pierre 
en  construction  sur  la  Seine  a  Rouen    .  .  . 

Ordonnance  qai  annule  un  arrêté  dn  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  relatif  à  une 
contravention  en  matière  de  roulage.  . 

Ordonnance  partant  âutorisatîim  de  la  eon- 
pagnie  des  mines  de  houille  de  Sduenecken. 

Ordonnance  portant  que  la  peine  déterminée 
par  Tartide  ^7^  du  Code  pénal ,  sera  appli- 
quée aux  voituriers  et  enarretiers  contre- 
venant aux  dispositions  dn  3*.  paragraphe 
de  cet  article « 

Circulaire  aux  préfets,  portant  invitation  de 
tenir  la  main  a  l'exécution  de  Tarticle  4i  du 
décret  du  a3  juin  1806 , 


o 

•4 
O 
> 


u. 


H 


3» 


If. 

u. 
u. 


33 
33 
33 

34 


Ordonnance  portant  établissement  â  Marseille 
d'an  nouveau  port  pour  la  quarantaine  des 
bàtimens  venant  de  pays  snspeêtésde  fi^re 
jaune 

Circulaire  aux  préfets,  annonçant  «ne  U 
service  des  routes  départementa&s  est 
rendu  à  la  direction  générale  des  ponts  et 


n. 


IL 


31 


M 


IL 


H 


Ordonnance  portant  imtorisation  de  la  société 
anonyme  dite  du  Bateau  à  manège  de  ta 
Dordogiœ»    .    *    ..<«.•.•«• 


IL 


Ordonnance  qui  établit  un  pésge  sur  le  pont 
de  Damery 

Circulaire  aux  préfets,  rappelant  les  forma- 
lités à  remplir  pour  rexécution  des  ouvrage» 
urgens 


IL    3i 


(  484  )          ^fl^^HI 

DATE 

OBJET  DES  ACTES- 

S 

: 
5 

;  août  iSai. 

M 

■  jaoùl. 

Loi  relative  a  l'achàvcment  et  à  I>  coiuttoc- 

U, 

Saint-Slaur 

ig  août. 

des  instructions  sur  les  économies  ■  appor- 
ter dnos  lei  tniv^ui  dei  canaai 

n. 

»? 

3o  août. 

.4   .rptcmbre. 

Ciriubiie  auï  iugéitieau  en  chef,   sur  let 

n. 
n. 

Ordannancc  coocerDaiit  la  compUbiliti  et  la 

i3  novoiobrc. 
t.Iem. 

Ordoitihiurc  portant  autorisation  de  la  loriéte 

anonyme  des  fonderies  et  forge»  de  la  Loire 

u. 
II. 
u. 

Ordoiinanre'porUntfloWriMtioQde  la  société 

Ordonnance  portant  aatorisation  de  la  société 
anonyme  du  canal  de  Bourgt^ac 

■joiiiivembre. 

Orcloni-ancc  qui  annale  un   arrêté  du  conKil 
de  prcfcttuie  du  dépaHement  de  l'Iudre. 
en  raaliùre  de  police  de  roulage 

n. 

*• 

Idm.. 
3a  novembre. 

Oidomiance  portant  règlement  ponr  l'eiptoi- 
iJtioii  des  cirriérc*  du  département  de  Loîr- 
el<:iicr.            ...               . 

n. 

Il 

Ljui  Mioot  désormais  suivies  pour  les  cuncés 

4oS 
4<i 

/</»». 

Circulaire  aux  ingcnienrs  en  cl.cf.  pour  lenr 
demander   l'inventaire   des  papiers   et   du 

u. 

4  ilûoembre. 

OrJoiinaiiee  qui  élaldil  un  péage  sur  le  pont 

it 

/J<n.. 

Onlonnarce  porLinL  aulori^alion  de  la  so.rictc 
aTl"Il^nlcdu  Poiit-Keiirdol.nval II. 

jg 

(4K) 


DATE 

»ES   ACTES. 

cembre  1893. 
décembfc. 
uiTier  1823. 


i  janTier. 


Idem. 


>janTi6r. 


)  Cérrier. 
Idem, 


0  férrier. 


S  février. 


la  mars. 


i3  mars. 


OBIET  DB  ACTES. 


da  MÎBistft  de  TUt- 
d«  14  septembre 


Ordonnance  qni  anmle  des  arrêtés  pris  par 
le  conseil  de  prcfectare  da  «léparteraent  de 
rtKse  a  en  matière  de  police  de  roulage.  . 

Ordonnance  relatire  à  la  reqaéte  du  siear 
Montanberîe ,  tendante  à  obtenir  la  conseil 
ration  d*an  monlin  dont  rétablissement  nu 
pas  été  antorité 

Ordonnance  qui  anoronve  Tarrété  de  conflit 
dm  préfet  de  la  Gironde ,  an  tajet  du  dom- 
mage résultant  de  la  eonstrnction  d'une  di- 
gne dans  la  Garonne 

Ordonnance  qui  annule  des  arrétéi  du  con- 
seil  de  préfecture  de  rindr«»  contraires  aui 
règlemens  sur  la  police  du  roulage 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  Instruction 
et  enroi  de  modèles  pour  servir  à  l>té- 
cution  de  l'ordonnance  du  i4  septembre 
lÔaa ; 


Ordonnance  qui  détermine  le  test  do  l'art,  t^ 
du  décret  du  a3  juin  1806.  .  . 


•  #♦##♦  » 


Ordonnance  qui  maintient  des  arrêtés  «  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  da  rAii»rt«a 
ordonné  l'enlèvement  d'an  bAtardeau  étilili 
sans  autotbatjon  dans  le  eootre'foMé  du  f^ 
nal  Saint-Quentin.  .... 


««*«'««»« 


Ordonnance  qui  autorise  M«  Sartorts  k  émettre 
des  actions  pour  les  emprunts  des  t^t^ttuun 
des  Ardennes  et  du  duc  d'Angouléme ,  et 
pour  ceux  de  plusieurs  ponts. 

Ordonnance  relative  â  l'établissement  d'iiM 
chemin  de  fer  de  la  Loire  au  fimi  «le  l'Ane* 

Ordonnance  autorisant  la  lociété  anonyme  des 
quatre  canaux 


Circulaire  aux  préfets,  contenant  envoi  de 
modèles  pour  le  livre  de  comptabilité  à  te- 
nir par  les  ingénieurs  de  tout  grade.  .  .  . 


o 
> 


II. 


II. 


II. 


IL 


IL 


If. 
II. 


If. 


M. 
W. 
II. 

II. 


4^ 


4- 


//. 


n 


4^ 
4. 


¥ 


4 
4i 


u 


(4«6) 


OBJET  DES  ACTES, 


Ordonnance  qui  annale  des  arrélëtda  d 
de  préfeotare  de  l'Aisne,  contTures  a 
glenieni  snr  la  polire  da  raaUge.  ■  • 


Oidonnunce  conlirmant  a 
de  préfeclnre  du  Finist< 
la    démolition    d'ane 


jè  du  conteil 
1    meoiçiiDI 


E  ant  batciui  Tapenr. 
.  étibliiienient  d'on  péage 


I  •  U  contttnctioii  d'an 


mule  on  arrêté  da  préfet 
iiint  la  dettnictian  d'oo- 
lODT  le  jeu  de  diverses  nsi- 


Ordonnanrc  relative  i  il«i  diiKcaltcs  é 
pont  de  Milliaud.  ■ . 


Ordonnance  annulant  dei  arrêtes  pris  par  1i 
conseil  de  préfwlure  du  dépattement  de  1; 
Seine,  en  matière  de  police  du  roulage. 


ir  direrwi  metnres 


DATE 

BIS    ACTE». 

OCJLT  DES  ACTES. 

5 

5 

éet  onieila  de  fréfectnre ,  en  matière  de 

•"'•S' 

II. 

AZB- 

»   jlûlkt    1833. 

CircnlairEani  inséntenni,  portant  envoi  d'nne 
noie  de  Jl.  Vicat..or  la  f;.L>ricjtion  et  1  em- 
ploi du  mortier  ■  thauï  hydraulique.   .   .  . 

II. 

Ibid. 

16  JDillet. 

OrdoDnaiics  porUnt  aatoritatlon  de  la  sociélé 
BDonJ-me  de»  caui  de  St.-Maùr 

II. 

4£8. 

3ojnilIet. 

Oidoiinanre  aatoriuint  la  lodété  «iioii)iiie  du 
pool  d'Aucfet 

II. 

^oe- 

6  ao&t. 

Ordonfiiince  qui  rejette  le»  requêtes  de  M"', 
de  Laubépïn.  conccssionnsire  du  dcisectie- 
meiitdesin:iraisde  l'Anthie 

11. 

5oi. 

'^ 

misîioB  ipériale  dn  dessèchement  de»  m;.- 

1            i3>oÛt. 

Ocdonnance  qui  fiie  1m  droits  i  percevoir 
nu  profit  des  chefs  de  ponts  de  Pari»,  sur 
les  batcaui  BD-deiïDs  de  3S-.  de  longueur. 

11. 

504. 

Uim. 

II. 

5.5, 

as  octobre. 

cliines  à  leu  i  hante  pression 

II. 

IbiJ. 

sg  novembre. 

Circalaire   ani   prérpt»,    portant    envoi    de 
l'ouvngc  deM-riavier,  sur  les  ponts  Rus- 

II. 
11. 

507. 
5io. 

Citculaire  aui  préfets,  contenant  la  troisième 
partie  des  instroctions  sur  la  comptabililé. 

34  décembre. 

Ordonnance  qui  annule  dps  arrêtes  pris   par 
le  conteil  de  préferlare  de  Loir-et-Cher, 
en  matière  de  roulage 

II. 

5 16. 

Idtm. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté   dn  cnn<eit 
de  préfcctare  de  la  Uiire-ln  férié  are.  sta- 
tuant sur  des  difficulté»  élevées  ■  l*occa.ioi. 

II. 
11. 

Ibid. 
5 18. 

Circulaire  nui  préfcls  ,  poflant  envoi  d^-  nou- 
veaux modèles  de  certificats  pour  pjicmenl. 

.4  janvier  .8»^. 

de  préfecture  des    Boucbes-dii  Rhùne,  qV, 

(488) 


OBJET  DES  ACTES. 


Ordonponce  portant  confirmation  d'un  urrèl^ 

'    coaseil  ite  frètfcture  de  l'Eurs  ,  q 

nue  la  destruction  d'oarroges  tnti 

is  aulorisalian   >ar    des  dépendarx; 


,1 


Circulaire  aux  piéfeti,  relative  à  l'ERiploidi 
produit  de  la  vente  d'objet*  mobiliei 
ou  inimobiliers  dêpendaiit  des  condui  cie 
cutéi  (UT  des  fonds  otoprontés  k  des  com 
pugnies 


Onlonnance  relatlTe  à  un  art^t^  pris  par  Ii 
conseil  de  préfectQre  de  l'Indre,  en  matièn 
de  police  du  roulage 


dépôt  de  chanvre 


onnance  qai  approuve  an  arrête  de  cool 

j  préCpt  de  U  Nièvre,  relatif  à  des  co 
:statioiu  eolre  les,  tlottean  pour  l'appi 
sionncment  de  Paris  et  les  propriétaires 

vrago 
lil  de  fer 

Ordonnance  relative  aux  actions  des  ranac 
des  Ardeones  et  du  duc  d'Anfooléme  ,  i 
il  celles  de  quatre  ponts 


(4«9) 


DATE 

ta  ACTIS. 


i8a4. 


4  nun. 


•'.  arril. 


7  ATril. 


iSarril. 


10  nuu. 


19  mai 
9Jma. 
16  jinn. 

/lltM. 

i3  juin. 


Idem, 


OBIET  DES  ACTES. 


Instraetion  rar  les  mesaret  4e  jprécastioiis 
habitnellet  à  ol>seiTeT  dans  Teoiploi  des 
machines  à  vapeur  à  liaate  pressioa .      .  . 

Ordonnance  qui  approure  an  arrêté  de  con- 
flit pris  par  le  préfet  de  la  Somme,  aa 
sujet  des  travaux  du  canal  du  duc  d^An- 
^uléme.   .  ' 


Ordonnance  qui  rejette  une  requête  du  con- 
cessionnaire du  pont  d'Êpemay 


Ordonnance  portant  annulation  de  ra/rèté 
du  conseil  de  préfecture  du  P)u-de-Calais , 
qui  oblige  le  concessionnaire  du  caoai  de 
la  Bas^ée  à  établir  des  ponts 


Circulaire  aux  préfets ,  portant  enroi  de  l'in- 
straction  du  19  mars  .  • ••.... 


Ordonnance  annulant  des  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-SaAne,  relatifs 
à  des  travaux  exécutés  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable 


Ordonnance  qui  rejette 
Lapoterie 


requête  du  sieur 


Circulaire  aux  préfets,  sur  remploi  des  lampes 
de  sûreté  dans  les  mines,  et  sur  les  moyens 
de  pénétrer  dans  les  lieux  où  manque  Tair 
respirable 


Ordonnance  approurant  la  eoncéffioa  du  ci' 
nal  de  Lnçon 


Ordonnance  portant  règlement  pour  les  mou- 
lins établis  sur  TEscaut 


Ordonnance  retatire  k  TétsMissement  d'un 
pont  à  Montroud ..../. 


Ordonnance  portant  approbation  d'articles 
additionnels  aux  statuts  de  la  compagnie 
des  quatre  canaux . 


Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  con- 
flit du  préfet  de  la  Hante-Marne ,  relatif  à 
une  extraction  de  matériaux  pour  des 
travaux  publics 


Ordonnance  concernant  Tacquidtion  faite  par 


o 
> 


n. 


n. 
u. 


n. 


n. 

IL 


n. 
II. 
n. 
II. 

IL 


II. 


& 


n 


5i. 


5i 

51 
5 
S 


C490) 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

S      i 

h  «lie  de    Paris,  des  a.oils    de  S-  A.  S. 
Mgr.kducd'Otyai>s,sutbriviè>eJ'0<ircq. 

11.  isT 

Sojain  .8^4- 

Ordonnance  annulant  Dnatrété  .lu  conseil  .le 
pii'fcrlute  (le  la  Nièvre,  iiuî  as&DÎettit  au 
dioilile  patente  le  juré  canipteur  des  ponts 

1!.  M 

:j«iii«. 

10  juillet. 

Ordonnance  portant  réflenient  des  eaai  des 
rivières  et  riûsseaui  du  àé^nUaifM  d'Lu- 

Circnlaire  aai   préfets,  porUnt   envoi  d'un 
nouveua  tableau  de»  routes  ruyales  .... 

>4  jciUet. 

Ordonnance  relati Te   à  on   arrêté  de  conflit 
pris  par  le  préfet  des  Bouelu'vila-RliAnc , 
M  sujet  de  fa  lédaination  de  M.  de  T.in- 

qoelague 

n.  ssv 

31  jaillet. 

n.  K), 

Idem. 

Itourilon  ,    pour  eilnicllon    de    matériaux 

u    1^ 

aS  juillet. 

Loi  portant  i  églement  des  droits  à  paver  pour 
eliomage  des   moulins  et   dépâtx  de    bois  , 
uni  propriétjîrcs  liverains  des  ritiérc!  na- 
vii-afiles  et   Oottahles    comprises    dans  le 
systùmo  de  rordo.in;inec  de  .G;a 

II.  «> 

««n. 

tentées  contre  1*  tarif  des  droits  dn  canal 
de  Glïors 

II    9r. 

3.  juillet 

Circulaire  aux  préfetf,  cantenani  de  nouvelles 
dispositions  ponr  les  adjudication  a  des  tra 

I  ■  août. 

du  pont  Uenri,  à  Alontbiijon 

U-   « 

IJan. 

pnsp.ir  le  préfet  de  riscre.danj  une  cor. 
tellation  relatii'e  à  an  dessèchement  entre 

II.    Q 

Idem. 

OrdQnnn.inec    qui  annule,  en  la  forme,  un 
aii^ducnuffil  de  préfe.fue  des  Eouci.us- 
du-illiù.,e,  .l'Iatif  aui  ludemnites  dues  au 
s-enr  Laget 

iLJ 

i3  octobre, 

novembre. 
S  ilëcembre. 


(49'  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


OnlonnaDce  portant  annnlalion  d'un  a 

lonieil  de    prércctore  d»  TiOUches-du- 
ôiie,  [vl;itif>riu*oci3tioEidei  tiduigei 


portant  annatalion  de  des 
!  la  comniiKÎan  (pécule  do  des- 
sédiement  de»  nurais  de  U  Soocbe.   .  . 

OrdonDinre  qui  rejrlte  la  requête  pT«i,ent 

Inatre  routes  rojalei  dani  l'in 
j  ville  de  Metz 

D  de  l'Es- 
se l'établissement  d'Qi 


conlïnne  nti  anèté  de  n 
llit  da  préfet  (le  la  Meorttie.  au  snjet  d'an 
dépAt  de  matêrïaiit   sur   une  routejrojale 


jrdonaance  portant  règlement  de  police  poar 
les  eaux  des  rivières  de  Sallimbec  et  de 
Saintc-Austiebeitbe 


p;irtie  iuférieare  de  la 


pont  ■  Ljnc 

TGlat'iTc  au 


t  des  requêtes  pré 

rivière  de  Ctite  .  ■ 

la  construction  dm 
itda  bac  d'Amièrei 

|j  construction  d'aï 


Onlnnnance  rcIatÎTc  au  remboursement  Hes 
actions  des  emprunts  des  canaux  du  dac 
d'AogDuIcmc  et  des  Antennes.  .... 

Ordonnance  qui  amiule  on  arrêté  dn  c 
M-il  de  prcfif  lure  Je  l'tndie ,  pris  en  i 
ticrc  de  police  du  roulage 

Ordonnance  qui  eonfirroe  an  arrêté  da  con- 


C  49^  )                       "'  "" 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

S 

i 

seil  de  préfecture  d^  l'Ol.e  .  rtUtîf  à  un  >1i 
gncment  le  long  d'une  route  roy4te.  .  . 

m 

3. 

19  janrier  i8a5. 
a  rêïiiet. 

Ordonnance  <fui  annule  un  arrêté  de  ronflil 
priipir  le  préfet  de  U  Moselle,  dans  une 

m 

t 

de  préfecture  du  Var,  prii  en  matière  de 

Idt«. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  do  sieur 
Armtield,  contre  un  arrêté  lEu  préfet  d'hi- 

m. 

G 

/A«. 

licuts  de  Ckava^aac  et  Gardet,  contre  uu 
Bnêlc  du  canseil  de  préferture  de  U  Loire. 

m. 

IJa,. 

des  décUiana  ministérielles,   relatives  à    la 
perception  de  druiu  d'octroi 

m. 

S. 

g  fëvrier- 

Ordonnance  gai   fait  de<i  changfmens  à  rellp 
du  ic)  miin    i8'j3  ,  relatii-e  à  1  udjudiration 
des  travaux  du  pont  de  Mareuil  sur  Ay.   . 

in. 

19 

,6  fëvfkr. 

Ordonnance  reUlire  h  U  rëdaction  des  projets 

d'un  canal  de  Paris  à  U  mer . 

m. 

» 

LUm. 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  dn  conseil  de 
préfrrtore   rfcs   Càtes-du-Hord  ,   qui  avait 
iiiudifié  cl  changé  les  conditions  du  marché 
du  .ieur  Thomas 

111- 

iJ. 

=4  février. 

Ordonnance  qni  détermine  une  nouvelle  for- 
me pour  les  actions  sur  les  uuaui  d  Or- 
léans et  de  Luing ,  oITeclBei  à  de)  dotations 
et  rendues  aui  anciens  propriétaires.   .   .  . 

m. 

<4 

3  mjts- 

Ordonnance  qui  autorise  la  perception  d"un 
droit  sur  les  baleaui  qui  séjournent  dans 
les  canaux   d'Orléans  ,    de    Loin;   et   de 

m. 

iC 

„... 

Ordonnance  qni  approuve  un  arrêté  de  conilit 
du  préfet  Je  1,1  Mcurlhe,  .,u  ^ujcl  d'un  d^lit 
dcer.inde  voirie 1[I. 

tu 

(«3] 


ouEn  i^  Acns. 


JA«. 


(494  ) 


OtJoDiuncF  reUtîma  poatâ 
la  commune  île  Villedieo.  . 


ORTET  DES  ACTES. 


da  canal  de  Ron- 


i  rE-iablUtcmcnt  des  canaux  de  la 


coattrairc  dam 


Ordoaiuncc  porUDt  que  c'nt  an 
:hemi 


redeUM 


leil  d<^ 


prelVcture  de  U  Meuse* Et ituet  iat  le  dom- 
mape  cnoté  p>r  rélinncheraent  d'arbrci 
pUntéi  lur  une  route  rojilc HI'  ^l 

Ordonnance  qui  annale  huit  ai 

:  l'Auli».  pris  en  mi- 

.1^. ru.  ^ 


'qai 
seil  de  pretcct. 
tiers  de  police  du  n 


OnloDiunoe  qui  confirme  DQ  »rtêté  du  conieU 
de  préfecture  de  Vnucliue,  relatif  à  "* 
demuité  réclamée  par  le*  Heurs  Combe, 
pour  destruction  de  leur  moulin.   . 

prcfcrture  de  la  Somme,   qai  pre; 
Mcur  Damaj  de  démolir  le  devertoii 

Oirlonnance  innulaDt  no  arrêté  du  co 
préfecture  du  llaK-Rliin.  prisau  luje 
vaut  fait»  pat  le  iieur  WacLeinheii 

Ordonnance  qui  approuve  le  projet 
sliuction  (lu  n  pont  luspenda  à  des 
de  fer  iur  le  Drue 

Ordonnanrc  partant  rejet  de  la  rcquc 
compugnÎE  des  cinsui  de  Pari&  con 
doiinancG  du  4  février  i8a4 

Ordonnance  relall 
ïéc  par  les  sic 
mien  du  bac  d' 


(495) 


DATE 


OBJET  DES  ACTtS. 


Diltet  i8i5. 
5  jaUlet. 


jélinratian  de  la  na< 


i^ircuUire  .iai  prërets>  ranlenant  >t 
(urc«  pri>c>  poBr  timplilier  l«  ! 
U'eipropnjtian  et  de  pdiemeat.  . 


n  mode  de  régicnieiit 


Ordonnance  qm  fiit  coiice»ian  aa  don 
lie   Veut  ilti  mines  de  ecI  gemme  de  plu- 
iTi  déparUiDcns  de  l'est 

îl  août.             Ordnnnance  qui  modilÎB  celle  dn  iJsepWmbre 
iHai 

leptembR.     OrHannnnce  relative  a  la  contestation  sarre- 

con  el  le  licur  CalomLet 

Ordonnance  rclulïveâ  la  réclamation  dn 
Itoulliïcdu  Mjupui,  contre  l'établisse 
de  la  gare  de  Chaieoton 

Ordonnance  relative  ■  Tivince  à  fjire  ; 
caisse   d'jmoriiuenent  d'une    «omra 
Soo.ooo  fr,  pour  les  travanx  de  la  n.iviga- 
tiun  da  Tara  entre  Albi  et  GailUc.  . 


Mpteaibre. 
septembre. 

septembFe. 

9  octobre. 
IJtm. 


(h- 

.  Uid. 


!>rdonnaace  relative  ani  firtiulltêa  qa 
vent  ptéréder  la  concession  dci  relais  de 
mer,  nllnvions  et  autres  objets  dépen- 
djnt  da  domaine  public 

Or<lonn]ncc  rehtiie  à  la  constrnction  d' 
nt ,  d'une  fate  et  d'an  porta  Giencllc 

Ordonnance  relilire  aa  canal  de  la  Divc  ,  an 
perfectionnementde  la  navigation  duTliouet 
et  du  deskcchcincut  des  marais  de  la  Dive.  - 


(496  ) 


DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

n 

dnsécbés  de  U  ftoche 

UI 

:i 

i()  gctoliic  i6i5. 

Ordonnanre  rHaiJve  su  conflit  «l«>é  pat  le 
piiifpt  du   Cher,  au   sujet  du   rêglemenl 
de  lindemmlé  due  an»  meur  et  dstne  Go- 

m. 

sSoetobic 

cat  >urUr>v?  gauche  de  UDurauce.    .    . 

m 

81. 

ifl  noTembre. 
a  3  novcnibce. 

Ordonnance  relative  aut   ii.demnitêi  rccla- 
mcci  par  le  sieot  Hébert,  pour  ocKnpatiuil 

m. 

111. 

Ordonnance  relative  a  U  contravention  com- 
mise p-r  le  Bieur  Fabr«,  en  matière  de  grandr 
voirie 

la  novembre 

Ordinniinre  qui  approuve  la  concMsion  du 

m. 

K. 

Extrait  de  I'onIonDa.nce  concernant  l«»  frau- 

in. 

Et- 

a  jjDviet  iftiG. 

Oi.)oiiiiaticc  autorisant  h  sorictë  anonïme  des 
saliiiPï  et  mincide  sel  de  lEst.  .      .'  .      .  . 

m. 

9.. 

18  janvier. 

IJtm. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  iiear 

111. 
m. 

lU. 

Ordonnance   qui  rejette  la  requête  du  «leur 
foyale 

Idem. 

Ordunn^ce  qui  annule  troii arrêtés  du  ton 
Beil  lie  prëfeuture  des  Deui-Sévrei ,  pris  en 
m;itièro  Je  police  du  roulage 

III- 

,M. 

Idtm. 

Ordonnance  qui  annule  en  partie  an  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Laire-lnfë- 
rieurc  pris  en  matière  de  police  du  roulage. 

ni 

.01. 

aSjaamr. 

Ordonnance  qni  fiie  les  droit!  de  passage  du 
bac  de  Saint-Xantin 

m 

m. 

afénier. 

Ordonnance  qui  annule  pliKieur»  dispositions 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  lj 
Nièvre,  relatif*  des  contestations  survenues 
entre  !c  sieur  SJIé  et  ladraîni^tration  de» 
ponts  et  chauswcji •  -      -   . 

m 

jo3- 

Gaotin-  <solte  no  irrêté  4m  coDscil  de  pré* 
fectore  de  la  Srioe  ,  otdaniunl  U  déDK^Iî- 
tioa  de  Mm  m^alÏD  laas  indenoitë. 

Ordannancf  annalaol  an  arrêta  da  ronipil  de 
prefeetnre  de  SeinMl-Oi 
cordé  une  indeninité  aui 


!■ 

^ 

{   498   )                                               \ 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

\ 

des  ponts  de  l^Ii^ulan  .  ù  raison  ilu  paisap* 
qUi  jcuit  établi  »ur  let  glaces, 

m.  > 

,".  avnl  i8aG. 

CirruUirc  am   p.éfcU ,    Mrtanl  enToi  Jm! 
tiuuveau  uiudËle  ponr  Ij  coiffure  île»  niD- 

m  1 

5-vrit. 

Ordunnanre  snnaLmt  un  arrêté  de  conOit  piii 
par  le  piefel  de  la  Loire .  diiiï  une  conteili- 
tioii  relative  aux  mines  de  liouilledu  Treuil 

IIL  i 

11  avril. 

de.  mine/de  Saint-Éticnne  à  ëmettre\i^ 

IJen,- 

iioiit  sospeada  lur  la  Charente ,  à  Jimac.  . 

111    ' 

.7    avril. 

Ordotinaiire  relatiTt  an  mode  de  légleraent 

m.  1 

ld,m. 

de  Givois  et  le  sieur  Berlier 

m.  1 

3<)  «vtll- 

Cimalaire  aui  ptéfels.  relatiie  k  lètablisM-- 

m.  1 

dicatiirea    de    l'entrcpriso    des     eliefs    ie 

LIcm. 

dit' ,  Tclativement  à  un  ulignemcot 

m  ' 

Lhm. 

scîl    de  prélecture   de   ta   Hauti^Gatouiie , 

pris  OQ  matière  de  police  du  roulage.  .  .  . 

m. 

hlem. 

III 
m. 

^.juin. 

r.ipport  de    M.   de   Hosset   i>ur  le   système 
adopté  pour  étbirer  les  cùles  de  France.  . 

î  juin. 

datlièvemont  de  la  brandie  septentrionale 

Id^m. 

Ordonnance  loî  confirme  nn  arrêté  de  con- 
ilit  pris  par  le  préfet  des  Basse  s- Pj  renée». 

(  499  ) 


DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

i 

1 

au   sDJet  dune   eitraction   de  uble   Aei- 

m 
m. 

.7a. 

jam  i&,6. 

chemiQ  dcrerdeSiint-Ëtieniieà  Lyon.   .  . 

IiUn,. 

Ordonnance  qoi  aatorise  b  mite  en  adjudi- 
cation de  la  conteMion  du  péage  àa  pont 
de  Cheuy 

m. 

17C. 

,8  juin. 

Ordonnance  relative  à  U  redevance  due  par 
le  siear  de  Conrcy,  poor  l'eiptoitation  da 
passage  d'eau  d'Andé 

m. 

liid. 

31  JBin. 

Ordonnance  rejetant  la  Técbniation  du  »ienr 
Jourdain  contre  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  couteil  do  préfecture  de  l'Ears- 

m. 

■■7Ï- 

IJtm 

Ordonnance   qui   annule   quatre   arrêtés  do 
conieil  do  jiréfectare  du   Doubi,   pris   en 
matière  de  police  du  roulage 

m. 

■  78. 

Ida» 

Ordonnance  relative  a  l'ameode  encourue  par 
le  sieur  Lebreton  de  Vonncs,  pour  travaux 

m. 

179' 

aSjnb. 

gare  entre  Saiut-Oueb  et  Clicliy 

m. 

iSo. 

aS  joUlet. 

tu. 

IIL 

]Si. 
.84. 

Idtm. 

Ordonnance  relative  à  la  répartition  des  dé- 
penie»  à  faire  pour  l'entretien  et  U  recon- 
struction du  ouvrages  {^'art  éublis  sur   la 
Mayenne,  la  Sarthe  et  le  Loir.  ..... 

3  août. 

OrdoDBinre  qui  autarisc  la  lociélé  des  mines 
de  houille  de  Scbcoeckeo  à  émettre  deux 
cents  actions  nouvelles 

III. 

iHG. 

/JCIK. 

Ordonnance  qoi  annale  trois  arrétéa  du  pré- 
fet de  Saùne-et -Loire,  rclatil's  à  la  con- 
testation  survenue  entre  la  veuve   Jacob 
et  le  sieur    Conchot 

m. 

Ihid. 

w«™ 

Coulon.  rcUtivemenl  JU  paiement  des  ré- 
paration, des  pertuis  de  Crain 

m. 

A87. 

/Jm. 

Ordonnance  qui  rejette  k  rcqnéte     de»  héri-1         1         II 

r 


(  5oo  ) 


OBJET  Des  ACTES 


Onlunnince  qui  anpnlc  an  airfté  du  con- 
Hril  Ar  (iréfrrluie  drs  Basses  ■  Alpes, 
tclatîf  à  aar  coiiIVsUÛan  «lisUntF  ciitri 
le  kirBT  Baehelat  et'leijsiears   Bouffict  El 

Oïditniianrc  annulant  un  arrêté  du  coosi 
pn-rcctur»  de*  Ardenne»,  relatif  »ni    ..  _ 
tritTeDiioni  couiaiseï  pule  sieai  Punpaii 
de  neoiltM.  .  


Urdoniunm  innalant  an  iirèté  do  conseil 
de  prêfcrtQre  de  la  Liûre,  qni  résilie 
jadiculion  du  sieur  Rue,  el  qui  lui  ulloae 

OtdDiliiBn»  qui  ipprouve  en  paitie  rirrêté 
do  ronflit  dn  ptetèt  de  U  Loiie-Inférienie, 
relatif  aux  marais  de  Dengcv 

Ordonnan»  relative  au  ronflit  éleré  par  li 

pi<:r,l  do  b  Sc:i.,e,  au  sujet  du  U  col>l« 
■  ;  sieur  Clianal  c 


'    Delur 


Ordonuiinre  qui  confirme  on  artflc  de  ru 
du  préfet  lie  l'Ardéche,  relatif  a  une 
lestiitîon  élevée  pur  le  sieur  Dufnui. 
cidi  fermier  du  bac  de  Toaruou.  ■   . 


re    ani  préfets,     indiquant    les   me- 
à  prendre  pour  l'cntretieii  des  fossés 


préfets,  contenant  envoi 

lies    et    minières    métalliques 


judannees ,  ou   qui  n'oi 
:  exploitées  en  FraiKe. 

Ordonnancelrclatire 

don  net  poai 


Circulaire'  aux)  préfets  jmur   faire    préparer 
pendant  l'hiver  le*  projets  des  travail      " 
plus    u6lc<'et  en  premier  renvoi.  .  . 


Allexard  el   CW 


(  5o.  ) 


ovembre  iBaG. 


tdim. 
«4  janvier . 


OBJET  DES  ACTES. 


Ordonnance  qa!  rejeHe  la  requête  de  la  com- 

Eagnie  ilu  canal  de  Givors ,  contre  l'éta- 
liiHQicnt  d'an  chemin  de  fer,  enlre  Lyon 
et  Saint-Etienne 

rJannance  rchtive  à  nne  contestation  p>i>- 
lanle  entre  lei  sieurs  Grené  et  Doudinier 
et  te  siear  Daverloci 

Ordonnance  qaî  canHime  un  arrélé  de  conflit 
(lu  préfet  de  t'Eare.  relatif  à  la  conteiU- 
tion  cleTÈe  par  le  sîcnr  Petit.  .  .  _ 

Arrête  du  préfet  de  SaAne-et-Loire,  relatif 
s  la  tenne  d'eau  des  batejui  sur  Ig  i 

lin  Contre 


nance  relative  ■  la  .  .  . 
e  entre  M.  LaObre,  ingéni 
r  Vigneau,  fournisseur.  .   , 


itc  entre  deux  propriétaires  riverains  d'un 
1rs  d'eau,  département  de  la  Dordognc. 

Ordonnance  qui   reçoit  le  lieurGomarttiers- 
opposant  à  l'ordonnance  du  ai  jain 
relative  aU  déïcrsoir  du  licnr  Damay, 


Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conli 
du  préfet  de  la  Seine  Inférieure,  relatif  : 
Kei'vire  du  lestage  dans  le  port  àa  liante. 


Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  de 


1 

1 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

\      \ 

la  construction    d'uii    puât    siispcndn    sut 

lAin  i  Thoirettc 

UI.   Û7. 

aamars.ea:. 

ptii  pM  le  préfet  de  rArdèche,  dans  nue 
contestation  distante  eutre  le  siearUffdrel 
et  le  fermier  du  bac  de  Silhon 

m-  isj. 

l,hm. 

tante  ontre  SI.  de  Efoic  et  rciitreprenenr 
da  dessécliemeot  de   U   Oive 

m  *. 

35  aïtU. 

de  U  Fenillée 

ID.  -ât. 

i".  mv 

Circulaire    auï  préfets,   concernant  le    repi- 

UI.  iSi. 

».,i. 

Ordonnance  portant  (|ne  les  fnaaiii  de  la  Cot- 
rèie  et  de  la  Vaïère  prendront  à  Tavcnlt  U 

m-  (. 

,  m»i. 

Ordoniiiincc  qoi  appronvc  on  arrclc  de  con- 
1ht  du   préfet    de   \x    Dordogne  .   relative- 
ment  ii  àfi  arbrw  coupés  sur  le  bord  de 
la  Vciéro 

m.  -M 

m™. 

Ordonnance  qui  annule   un  arrélé  de  conilit 
du    préfet  de    la    Nièvre,    rclativempnt    k 

une  contestation  existante  entre  les  sieurs 
Luden  et  Chai» 

m.  -A. 

■<"""■ 

Circulaire  aui  préfets,  pour  leur  recommander 
leïecution  des  réglemem  en   ce  qui   cou- 
ccrni?  principalement  le  pesage  des  foitores. 

in.  * 

ifi   mai. 

Unlonnancc  qui  rejette  U  requête  dn  sieur 
Vessiotcontreunarrétédn  préfet  de  lAnbe. 

m.  * 

Idem. 

Ida». 

Ordonnance  qui   rcjcHe  la  requête  du  sieur 
BoBrdon,    contre  un  arrêté  du  préfet  de 

m.  n 
m.  a 

Idem. 

Varillat,   contre   un   arrêté  du  conseil  de 

, 

(5o3) 


DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

1 

1 

mai  ,^7- 

Or<fonaan<«  qui  détliargc  te  «leur  IHainvielle 
de  l'amende  prononcée  contre  lui  par  le 
couseïl  de  ptérrctuie  de  la  Gironde.  .  .    , 

Jll. 

2;o. 

31  mai. 

Elirait  dnCode  foreltier,  en  te  qui  concerne 
\ti  bois  destinés  aa  service    des  ponts  et 
chaussées  pnar  les  travaux  da  Klim.   .   .  . 

m. 

^9i- 

a3    mai. 

Ordnnnauce  qni  rejette  la  requête  da  sieur 
Trigunt    lirau,   contre  un  arrêté  du  conseil 

de  préfecture  de  la  Gironde.  .  .' 

m. 

■i',1. 

39  mai. 

Loi  qai  autorise  la  concession  d'un  canal  de 

Digoin    à   Hoane 

111. 

îhid. 

Idim. 

lioration  du  cgnar  Saint-Quentin 

m. 

i;!<. 

iSjoi». 

Ordonnance  qni  annule  une  décision  de  \j 
commission  spéciale  da  detsêchcment  des 
marais  de  la  Dive 

m. 

1:7. 

îojain. 

Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  de 
la  coDslruction  d'un  pont  suspendu  sur  le 
lihùue    à     Andanc« 

111. 

i;8. 

4  juiiiM. 

Monnot,   contre  un  arrêté  du  conseil   de 
prélecture  de  la  Uaute-Saùne 

m. 

3;i>- 

IdflH. 

à  une  amende  pour  contravention  à  la  po- 

TTT 

mSi. 

Idtm. 

Ordonnance  qui  rejette  U  requête  de  M.   de 
Bonrievalle    raintre   une  décision  du  mi- 

m. 
m. 
m. 

afta. 
a83. 

Idtm. 

Ordonnance  qni   rejette  la  requête   do  sieur 
Cugiion  d'Alineonrt,  contre   une  décisiou 

Idem. 

Ordonnance  qui  anuiile  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  des  ltouclie*-du- Rhône,  rendu 

Sjaillet, 

Ordonnance  relative  à  une  contravention  de 
grande  voirie  commise  par  le  sieur  Hébert. 

m. 

^m. 

17  juillet. 

Circulaire  aux  préfets,  prescrivant  difTérenlcs 
inoBUtes  pour  le  curage  et  l'entretien  des 
foués  de»  roule* 

m. 

186, 

r 

(504) 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

\ 

i8  joiUet  lèi-. 

tante  CDlre  les  i>ieur>  Keder  et  Cuida  .  . 

m. 

à» 

LiS  juillet 

OidonnaDce  qui  rejette  la  reqn^  des  sieurs 
B»clct  tt  Luthaume,  çont.e  une  dé<dûaD 

m. 
m 

% 

^ 

ORluuiutiicquiconlinneunarri-téde  lontlit 
du   prétet  d«  Seinc^t-Honie .    cancenuDl 
dei  iirbrci  plantés  sur  une  grunde  tonte.  , 

'"■    ^•"■' 

Eïtrait  dr  lordounance  dn    Roi,  rcl.tivf  . 
reiécolion  du  Code  loresttet 

lU 

^ 

8  août. 

mises  sur  le  caïul  des  Salines 

m. 

v: 

.,   .OUI. 

sur  le  pont  eiistant  tat  l'Arroa,  dans  la 

m. 
m. 

«s 

38  SQÛI. 

droit  de  pëigc  «Qt  la  ririére  de  Salwoa.  . 

/./«,. 

OrdoDn:iiiire  relative   à  rétablissement  d  on 

Idem. 
J.U-«>. 

OrdonnJiiCG    qni  approDVC  l'adjudicatiDn  de 
\i    ronstrnction   dan  ponl    saspentlu    sur 

in- 

Ordonnaore  qui  uppruure  l'adjudintion  de 

la  ciinatmction   d'un   pont  tmpcndu  suc 
la  Dordugue  .  à  SaÎDte>t'uv 

îo! 

Idim. 

Ordonnonce  qui  approuve  l'idjadieatian  de 
la    couslruction    dan    pout   suspendu    sur 

111. 

lU- 

3d 
3a 

1,U,H. 

Ordonnance  qui  approuve  l'adjadication  de 

l'Ain,  »  Cliaicy 

/</.,«. 

Ordonnance  ?ni  approDve   l'adjudication  de 
la    construction    d'un    ponl   suspendu  sur 

in 

lo 

/./fW. 

Urdonnsnec  portant    formation    d'une  com 
mission  hpdcialc  pour   l'e>cculion    de  tra- 

m! 

h 

ai  septembre. 

Oriionnancc  qui  annule  no  arrête    Ae  conHu 

(5o5) 


DATE 
Il  um. 

OBJET  DES  ACTES^ 

i 

t 

m, 

,„ 

■UttAn  i»i7. 

«1  le  ronUge  lies  Toitures  pobliqaci.  .  .   . 

m. 

J;a. 

[«tobw. 

AaaaHi  Aux   ■    b    Tea«e   Oucoo  Sainl- 
Fort,  poBi  ntncUDD  de  mitériju.  .  .  . 

ni 

3l3 

Uea. 

Mil  <le  pîefectnte  du  Boocbei-dnJïhdiie, 
>■!  tieun  Rou  et  Dien; 

m. 

3i3. 

décembre. 

nnce.  cotre  RcmoUon  et  BiicbebriiDe.  .  . 

m. 

3.4 

IJam. 

■iear    Deijirdtu    d'eiécalet    tr«U    poats 
«UT  11  Seine,  à  Parii.  .   .   .  .' : 

m. 

,3i5. 

Idtm. 

tnvaai  da  poni  de  Choiiy^e-Roi 

m 

^6. 

déeeab». 

OrdoniMDCe  qui  anudJe  nn  irrétê  da  consei 
de  prérectnre  de  la  llaDte-Garonne,  relatif 
au  tèglement  du  compte  du  ûeur  GlejM» 

tu 

3i». 

dccembte. 

UrdoonancercUtirean  inodetTadaiiiustratloii 
de  la  compagnie  des  taliaes  de  l'ICst  ,  .  .  . 

m. 

3.y. 

«iTiCT  i8»8. 

Circolafre  aux  prefeti,  relative  »  la  noaïcile 

jii. 

3j'. 

IjaiiTier. 

Uayet,  cntrepreoenr ,  contre  nue  décision 
du  mioiitre  de  rintcrienr 

m. 

3jj. 

S  JuiTier. 

Ordonnance  qui  rejette  b  requête  dc«  ïienr» 
DeUïilIc-Leronlx  et  PenonDe-Ueibiiérui. 

UI 

3j3. 

Idm,. 

Ordonoance  qui  annutr  un  arr*té  du  comcîl 

m. 

î.j. 

Idem. 

pir    le    sieur  Coudcrc  .    entrepreneur  du 

m. 

hJ,l. 

(5o6)                                  ] 

DATÏ 

OBJET  DES  ACTES. 

a5  juirier  1818. 

CitcnUir«  »ui    pr<ifeU,    conleninl   envoi  de 

m  )«! 

3oj^Ti«. 

Ordonnance  reUtive  aa  len-îec  dra  barman 

m  h9 

Jrf,«- 

carrière  par  le  sieor  Beiier 

m.  m 

Lltm. 

OrdoDDonceqoi  rejette  lu  lécliDutioiuelrTCf» 
an  sujet  de  la  reprise  da  cuul  de  l'E^wniie- 

m.  vi, 

6  février. 

prcfectute  de  la  Mt-a«e.  reUtif  an  réttblis- 
sement  du  chemin  de  halage .  >  Vilo^ne.  - 

m.  »jj 

l3  fpvrÎM. 

Ordonnance  qoi  annule   tin  arrcti!  du  cnawil 

m.  J3^ 

7^«n>. 

Ordonnance  qui  roodilÏG  le  tarif  do  péage  ét(- 
bli  sur  le  pont  de  bois  de  Hever» 

m-  »& 

W««. 

Ordonnance  relative  a  la  eoDSImctiDn  d  un 

pmit  sur  la  S«ine  ,  au  lien  dît  la  bout  dr 

a8  février. 

Ordonnance  qui  annale  un  arrêté  de  conOlt 
du  piéfct  de  la  Loire-lnféricure 

/,/™. 

Circulaire   auï    préfets,    annonçant   que    le* 
acte*   d'acquisition     des    terrains    destinés 
aux  routes    départementales   doivent     être 

III.  3i 

(i  mars. 

i3  marj. 

Ordonnance  relative  i  la  constmction   d'nn 
pont  suspendu  sur  l'Ile .  à  Laabaidemont. 

lU    îl 

7<;cni. 

Ordonnance  relative    a   la  construction    d'un 
pont  suspendu    sur  l'Ile,  à  Guitres.   .   .   . 

m.  li 

/J™, 

Ordonnance  approuvant  le9   travaux  à   faire 
pour    le    perfection  ne  ment   du    canal    de 

Jrfrm. 

Ordonnance  qui  autorise  M.  Desfourneaui  à 
établir  une  gare  sur  l'Yonne ,  ■  Céïy  .  .  . 

m.  1 

1,1cm. 

Ordonnance  relative  h  la  cnnsirnction   d'nn 

(50,) 


OBJET  DES  ACTES. 


le  Rkâne,   ■  Soarg- 


Ordonnance  qai  aonule  un  arrêté  da  conseil 
de   préfecture  de   la  Mayenne ,    rela 

DO  délit  de  gTiUiilc  voirie 


faire  V 


Et  d'aoCres  travaux  nu  plan  de  Viti 

aQi  préfets,  ton  tenant  invitation  de 
diger  les  projet»  des  travaux  à  faire 
leoer  les  routes  à  l'état  d'entretien. 


Ordonnance  contEDaht  des  dispositions  rela- 
tives aux  chaudières  des  tnacbines  a  vapeur 
à  basie  pression,  employées  surdesbateani. 


ti  jiûllet. 
i3  joillet. 


Ordonnance  qui  approuve  Vadjudicatîou  de 
la  construction  tlon  pont  suspendu  su 
Hhâne,  à  Vienne. 

Ordonnance  qoi  rejette  la  requête  des  si 


(  5o8  ) 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

f  ; 

tdim. 

OnlaniuiKC  <]>i  njeUe  U  Tcqnctc  dn  ûcar 

m.  J;t 

iGjBakt 

W-¥ 

Idto,. 

pont  mr  lAchenean,  au  PortSaint-Pére.   , 

m.  ifi 

tAn. 

Circul..irc  anx    prefeU  .    portant    envoi   de 
l'iiuliuctioD  Aa  la  juillet. 

m.  3^ 

3o  joiUeL 

Ordoniutice  qui  conlirmc  un  arrêté  de  cou 

Dl  }9» 

1".  «oùt. 

CicraUire   mit    prércti  ,    poitant   enroi   de 
t'ordonnanre  du  aS  mai  i8a8 

m.  Sgi. 

3  août. 

Urdonuncc  qui  snnale  un  anèté  du  conseil 

6  août. 

Ordonnani-c   qoi  approuve   ia  fonresiion  du 
canal  d<-  Duukcrque  à  Fnrncs 

m.  jjs 

lo  août. 

Ordonnaiici>   qui    annule   t'aDlorisatiou    qaï 
avait   été  donnée   an    sienr  Leriche   déU- 

m.  39Î 
III.  3» 

III.  3;^ 

]3  août. 

Ordonnance  qui  approoT*  l'adjudication  de 
la  conslcucliou   d  uu   pftat   .lutpenda   ïut 

IJin. 

Ordonaance  qui  antarise  la  rectiScatîon  de 
lu  rampe  de  Saint-Léonard 

97  août. 

^e  pour  rétablissement  d'un   chemin  de 
fer  d'Andreticui  à  Boane 

ni.  39 

/J*m- 

Extrait   de    l'ordonnance   portant    réjileincDt 
sur  le  pilotage  du  quartier  du  Havre.  .    , 

III.  iî 

3i  iiûùt. 

Ordonnance  qui  annale  un    arrêté  de  con- 
ilit  du  préfet  des  Hautes-PjTéuées 

m,  4< 

/rfeni, 

Ordonnance  qui  annule  nn  arrêté  dn  conseil 
de  préfecture  de  Saûne-et-Loite.  relatif  à 

C5o9) 

DATE 

OBJET  DES  ACTES. 

;: 

i 

une  contraTention  on  matiéTe   de  grande 

m. 

4o... 

octobre  iSiS. 

dan  nouvel  onvrijo  de  M.  Vicat 

m. 

4o3. 

13  octobre. 

ordonnance  relative  ■  la  constmetion  d'an 
poBt  sut  la  Garonne.  ■  Miramont.  .... 

UI. 

ibid. 

Id^. 

Ordonnance  qui  autorise  les  siean  Vesin  et 
Deraniie  à    rendra    navigable    ane    partie 
de  lj  rivière  de  Dronne 

m. 

4o5. 

itj  oc lohre. 

pont  SDspendu  suc  la  Garonne,  à  Langoa. 

m. 

408. 

ï6  octobre. 

Ordonnance  qui  renvoie  au  conseil  de  prcfec- 
lorc  de  la  lIaate.Saùoe  laconnaissance  d'une 

m. 

4K1. 

/rfrm. 

Ordonn.ince   qni  annale    nn  arrêté  dtt   con- 
seil de   prélecture  du  Tarn  ,  pris  en  ma- 
lic:e  de  police  du  roulage 

III. 

4ti. 

Idim. 

par  le  liear  Lyon-Moyse,  à  la  façade  de 

ni. 
m. 

4.a. 

4i3. 

,,.,..„. 

du  charrette,  voiture  de  roulage  ou  autre. 

Idtn,. 

Ordonnance  relative  4  la  concession  dun  droit 
de  péage  sur  le  pont  du  Port-Jouet 

m. 

4.4. 

1  noTcmbre. 

(itabli  sur  le  pont  de  Jarnac 

m. 

.04. 

Idim. 

Ordonnance  qal  annule  deux  airélcs  dn  con- 
seil de  préCectuie   dllIe-et-ViUine,  rela- 
tifs à  nne  extraction  de  matérlaui.   .   .    . 

m. 

4.4. 

idtm. 

pierres  qni  servaient  de  clôture  à  la  pro- 
priété du  sieur  Ducroc 

III 

4i3. 

ia,m. 

Elirait  de  l'inttructiDn    du  ministre  de  l'in 
tcrieur ,   concernant    les   pièces    justifica- 

m 

4.6. 

Circnlaire  ani   préfets,  sur  la  nécessité   de 
procéder    en  temps  utile   à    l'adjadicalion 
de  la  recolle  de»  Letbes  qui  croissent  sn 

les  franci-bords  des  ranani.   ...... 

m 

i^ 

(  5io  )                  ' 

DATE 

DU    *CIi».    ■ 

OBJET  DES  ACTES- 

16  m>ï«anbre  1818. 

ag  no»enibre. 

3  décsmbrv, 

aS  décembre. 
3i  décembre. 

Ordannance  qni  annale  an  arrêté  dn  on 
de  préfecture  de  U  Meurlhe.  reUOfi 
conlrBTCQtion  en  matière  de  grande  n 

Règlement  pour  U  police  do  port  da  B> 

OrdoniunCB  qoi  annule    no    •rtwtédeo: 
du  préfet  du  U  Cbarente-  loféneore 

Ordonnance  qui  autorise  lëtnde  d'un  an 
térJ  >  la  Garonne ,  de  Tonlouse  •  Bori 

Ordonnance  relative  à  la  commission  1 
des  Imvatiï  publics 

1 

FIN   DE    LA    TABLE   CEIBOSOLOCI  QUE. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIERES 


DD 

CODE 

DES  PONÏS  ET  CHAUSSÉES 

[  ET  DES  MINES. 


k 


Nota.  Le»  ckiffret  romains  indiquent  le  volume ,  et  les  ckiffres  arabes ,  la  ptge. 


rES  DB  L*AUTOaiTi  ÂDMIRISTRATIVE. 

Jfode  d'exécution  de  ces  actes  ,1,  iio,  309,  714  ;  H^  22. 

aODICATIOirS  DB  TBAVAUX  PUBLICS. 

1.  formes  à  suivre  poar  ces  adjudications,  I,  aai ,  344  *  ^>  ^'  >  ^^* 
H  a.  Suppression  du  mode  d adjudication  par  série  de  prix ,  excepté  pour  les 
H       espèces  de  travaux ,  dont  la  quantité  ne  peut  aucunement  s  éyauuer  ,1^ 
'{      343,626. 

il  -  3-  Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs,  I,  58o. 
1^^  4-  Dispositions  relatives  aux  adjudications  des  baux  de  fournitures  de  maté- 
.  <       rianx  pour  les  travaux  des  routes  ,  II ,  81. 
'p,  5*  Les  adjudications  ne  sont  soumises,  pour  l'enregistrement ,  qu'an  droit  Exe 

4*an  franc,  II,  ii4* 
'  «  '  6.  L'enrenstrement  des  actes  de  cautionnement  n'est  assujetti  qu'au  même 

droit.  II,  114. 
,  I  7>  La  résiliation  d'une  adjudication  est  un  acte  administratif  qui  n'est  pas 

susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentie use ,  III,  99» 

f  Voir  EMIBBPBEIfEOBS  DBS  PORTS  ET  CHAUSSEES. 

^■ISISTBÂTIOII  DES  MIRES 

r     J.  Règles  pour  les  retraites  à  accorder  aux  employés,  I ,  S^i» 

;•    a.  Réunion  de  cette  administration  à  celle  des  ponts  et  chaussées,  II,  3. 

jb>M»lSTaÂTI01l  DES  POPTS   ET  CHAUSSBES. 

I.  Sa  création,  I,  86. 

a.  Elle  est  placée  sons  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  1 ,  99. 
3.  Les  employés  sont  assujettis ,  pour  leur  retraite ,  aux  mêmes  règles  que  les 
ingénieurs  ,  1 ,  267. 

t  Augmentation  du  fonds  de  retraite,  1 ,  4^* 
.  I^ormation  d'archives  pour  la  réunion  des  plans,  projets  ,  mémoires  et  pa- 
piers relatifs  à  l'administration  ,  I,  a68,  4v<^>  ^77* 

^Kqvê*  ab  l'admiristbatior. 

Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  leur  nom  personnel  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctionj,  III,  aâ4;  393. 


(  5ij) 


r  costuinc,  1 .  33'. 


I,  Kcgleià  suivre  pour  Ici  aligueMeni  le  loDf  dM  Mat«a.  1,  p.  t>9.lfc  I 
a    Rcglei  pour  le»  nligneincni  des  ra«9  qBÏ  ne  font  point  pittîc  <la  fo-'-  ' 
renie»,  I,  387, 

3.  Disposition»  rcUtires  am  ali^emeiiatLiDS  la  partielles  \illuqui  bntk 
trarerie  des  ^an<l»  route*.  I.  j5t),  5ai. 

4.  Les  propriétaires  ne  peaveiit  refuser  de  se  conformer  aa\  alifpicmeni 

Car  oiJoaiiaiiee  do.  Roi,  taot  leuM  droits  ■  noo  inileiiiiiite ,  s'il  y 
H.  .15. 

5.  l..F«m«nr«»tépressiïei  de  grande  Tobie,  «n  matière  d'ali^emenl.  datât 
atteiiulre  le  propricuïre,  sauf  son  rerouts  contre  le  locatiire.  Ut.  1)1- 

6.  Les  «liguemens  ije  petit»  voirie  ne  peuvent  élre^ilonnês  que  pu  les  mim, 
iwif  r«fouTS  devant  l'ulmiiiittratioii  supérieBie,  III.   i3V 

*.  La  fiiatiBn  d*nn  alignramt ,  faite  inmiapéteinnieiit  p:it  on  prif^t,  mit 

dcmunde  de  la  partie  iutéressôe.  uc  peut  donner  ouverture  à  uneiiiuiiu 

indemnité  contre  l'administration,  lit .  lî^. 
S,  Un  rour  neuf,  coustruit  sans  «utorisalion,  et  tdoisé  à  un  ancien  ooin^M 

à  reculcincDt,  doit  être  démoli.  III,  i&S. 
■  g.  Les  trataui  faits  sans  autorintion  à  un  mur  de  dùture  sujet 

doivent  étte  détruit*,  III.  371 ,  aH5. 
10.  L'iiligneraentdélerminépaT  ladmiuistrationréunit  depleini.  .  . 

ÎuMIqne  le  terrain  qui  en  fait  partie,  et  résout  le  droit  de  propnétii  n  a 
roit  à  une  indemnité  :  cette  indemnité  doit  être  fixée  d'apte  U  lu  i*l 
marsiStu,  111.  4oi. 
ti.  Quand  an  murti  été  recrépi  «ans  autorisatiaa,  c'est  la  destroctian 
ment  do  rccrépisMKe  qni  doit  jtre  ordotmée.  et  ood  pas  la  démolitiini  ii 
mur,  IU.4IJ' 


I.   .fe. 
3.  Ëtabltstemeotde  jurés-comptcurg.  et  QiatioD  de  leurs  rétribntioni,  1.  IJS- 

4-  lUiic  en  état  des  bois  sur  les  raisseaux  du  Marvan,  et  maiotieadc*  SKl 
servant  au  flottage  eontro  les  entreprises  des  riverains,  I,  301. 

5.  Meuirct  relatives  au  flottage  sur  les  petites  rivières,  et  aux  tiragtsdes  b(M 
I,  -115. 

6.  IJrtïanisation  des  ports  de  la  rivière  d'Allier,  et  rétribution  des  gardes-poU 
et  du  juré-compteur  1 .  3i5. 

^.  OrnoiiatioQ  du  service  de  la  navigation  an  passa^  du  pont  de  SoisioiU' 

S.   Rèciementdn  service  du  ilottage  sarles  ruisseaui  de  Vcndy  et  de  SdicU- 

Clotilde,  1.715. 
f|.  Arrêté  relatif  aut  bois  de  faix  accordés  aux  ouvrier]  employés  aux  tnvi*i 

du  flottage.  Il,  7. 


1.  nomination  et  avancement.  1 ,  53o. 
a.  Traitement  et  frais  de  campagne,  I ,  Sio- 
3.  Police.  I,  54"-  t™6     '         ^ 

4-  Uniforme,  I,  54>- 


(5i3  ) 

W^àmS    IITGBHIKIIAS    DES   POWt%   ET   OIaCS»». 

JUrars  fonctions.  1 ,  354- 

Jflepression  des  faates  contre  U  sdbordin.  o«  lezactii.  du  serriee  .  I     sS^ 

l-Gostame  ,  1 ,  359. 

■ftomination  et  avancement,  I,  160. 

■Braïtement  et  frais  de  campagne .  1 .  36^. 

SHotice  destinée  à  constater  les  serrioes  des  aifii  mi ,  I .  ^. 


DES   POVTS    ET   CBACSS^BS.    fWr  COSSEII.    DES   FORS   17   CVArifÉXS 

H ^û  amtorise  V  concession  de  la  nançataon  de  1  A«be ,  111 .  38- 

.XT  BATEAUX   DE   PASSAGE. 

3«ea  propriétaires  on  fermiers  de  bacs  sont  tenos  d'avoir  le  tarif  de  levrs 
3roits  amché ,  et  de  ne  pas  retarder  le  pascaçe  des  batenv .  1 .  5G. 

Disposition^  reUtiTCS  an  régime ,  â  la  police  et  â  radminirtratioa  des  bacs 
■Bt  JJKiteanx  sur  les  rivières  et  canaax  narigablcs .  I ,  i^t ,  i€o. 

]>roits  â  établir  sur  les  bacs .  1 ,  20S. 

Instructions  sur  la  manière  de  préparer  les  projets  de  tarifs,  I .  »i6,  sxf 

Instructions  pour  parvenir  à  l'afferma^  des  bacs .  1 ,  r^ ,  rig. 

Modèles  de  cabier  décharges  et  de  procés-verbal  d'adjadication,  I,  a^fi,  iSo. 

Les  travaux  de  confection  et  d'entretien  des  ports .  aborda^^es  de*  bacs  . 
«hemins  pour  y  arriver,  etc. ,  sont  â  la  cbar^  de  fétat,  I ,  â83.  4^- 

Mesures  prescrites  pour  la  réadjndication  des  bacs.  I ,  X^  «  ^ar .  466 ,  55 j. 
»    Les  demandes  des  fermiers  en  indemnité  de  non  joaissanee  doivent  être 


jnsées  par  les  conseils  de  préfectore  et  non  par  le  ifeiaistre  des  finances , 

■  asage  ooouian ,  ne  pent 


lo.  Le  droit  d*exploiter  on  passade  d'eaa 
être  aliéné  ni  concédé ,  lit ,  i;6. 


aisBs.  yoir  Phares. 

âilIBBES   DE   oicEL. 

Suspension  du  roulage  pendant  le  dégel,  et  établissement  de  barrières  sur  les 
routes ,  I ,  aog  ;  II,  a8. 

4TBADX. 

i«  Ordre  de  faire  enlever  les  bateaux  et  débris  de  bateaux  étant  au  fond  de 

Veau ,  ou  sur  le  bord  des  rivières  ,1,  i3,  55. 
a.  Règlement  pour  le  passage  des  coches  et  bateaux ,  1 ,  56. 

àTBAUX  A  VAPEUB. 

Ordonnances  contenant  des  mesures  de  police,  II ,  463  ;  III ,  36 1 ,  391. 
f^oir  Machines  a  vapeob. 

BaiBE.      - 
Ordonnance  qui  autorise  le  flottage  sur  ce  ruisseau ,  Il ,  167. 

ikvBE. 
Aèglement  pour  la  police  de  cette  rivière  ,  1 ,  169. 

LATET.  f^oir  Canal  du  blavet. 

OIS. 

j.  Dépôt  de  bois  sur  les  propriétés  avoisinaut  les  rivières  navigables  et 
flottables,  I,  19;  II,  661. 

a.  Recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  et  navi- 
gables,  I,   116,   118,  302. 

tODGET.  ' 

Règles  d'après  lesquelles  se  fait  la  répartition  des  fonds  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées,  1 ,  559. ^oi> Comptabilité  des  ponts  et  cHAUtsitt^ 

II J  ^^^ 


I.  Disposition!  relatives  à  l'admimstralion  et  ■  ]i  eODScrration  itiâ 

II ,  5;8. 
a.  Loi  qui  autoriM!  la  concession  de  lu  branche  septentrionale  de  ce 


I.  Emprunt  destioë  i  l'onvertaie  de  ce  canal.  Il,  181. 

a.  Umonnauce  qui  antome  l'étnitsion  d'actiODS  pour  tel  eiiiymnt ,  II, 

3.  Modi  H  rations  reUtive)  aux   actions  de  ce  caoal  ,   11,   S3i  ;    lU,  L 

4.  Formation  d'anc    société  anonyme ,  III ,   ug.  ~ 

CiiAL  d'Arles  a  Bouc. 

I.  Empront  destine  à  l'achèvement  de  ce  canal,  II.  358,  365- 
3.  Formation  d'une  société  anonyme  ,  Il ,  Sgo, 
3.  ftcclamatioDS  des  entrepreneurs  ,  III,  3i3. 

Ctnit  na  Beidciihe  «  Aicves-Moktei.  Fbir  Cuiivx  de  I 

C(T<it  un  Blitkt. 

1.  Artélé  qui  ordonne  l'oaverture  de  ce  canal ,  I,  31^. 
^.  Emprunt  destiné  à  son  achèvement,  U,  357.  ^^■ 
3.  Formation  d'une  sociétc  anonyme,  II,  44^i  ^9i- 

ClNlL    VI    BOOGIDOD.     f^Oir   ClHlOK    UE    BciUSMEE. 
ClKAL    DE    BoISCELIR.    foi'r   ClKlI.    DM    AlPIUEa. 
CmiL    DE    BODBGOCHE. 

I.  Rèi^lement  de  police  pour  la  liberté  de  la  navîeation  et  l'ordre  à  11 

tenir .  1 ,  588  :  lll .  35j. 
a.  Emprunt  destiné  à  l'achèvement  de  ce  canal ,  II ,  35j  ,  36a. 
3.  Formation  d'une  société  anonyme.  II,  3()5. 

ClNlI.    DE    BitIjlllE. 

Perception  d'un  droit  sot  les  bateaux  qui  séjonment  dans  ce  canal .  Il 

Concession  de  ce  canul  à  MM.  Beslay ,  Tburet  et  Tirlet ,  II ,  319. 

1.  Dispositions  réglementaires  tendant  à  assurer  la  perception  des  dn 

la  police  de  la  navigation.  I.  i4i .  i5.i  ;  111 .  ai4. 
a.  Mode  d'administration  des  produits  de  ce  canjl ,  1.  3-8. 
3.  Décret  et  loi  qui  autorisent  la  vente  de  ce  canal ,  1 ,  4o5,  467- 


ÛlfAL    DE   CoRiritLOn. 

Règlement  pour  le  passage  des  bateaux ,  1 ,  56. 

:il>ll.    CaOtlT.   yoir   C»1I.   SAIKT-QuEICTIir 

ZàWAi.  DES  DiDx  Meki.  ^Vr  Civit  D(i  Midi. 
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lAL    DK   DiCOIV    A   BftlAlC. 

t.  Empnuit  destiné  à  la  conatniction  de  ce  eanil .  II ,  559 ,  3(i6. 
X  Formation  d'une  société  anonyme ,  II,  41^  «  ^94* 

kàL   DK   HlGOIV    A   ROAHKE. 

te  gooTemement  est  autorisé  à  concéder  ce  canal,  III ,  371. 

âlU.  DB   LÀ   DiVE. 

(hiYertBre  de  ce  canal ,  III ,  76. 

UAL   DU    DUC   D*AHCOULâlCB. 

f.  Décret  qui  ordonne  la  reprise  de  ce  canal ,  1 ,  49''^' 

t.  Emprunt  destiné  à  son  achèvement,  II ,  177. 

3.  Ordonnance  qni  autorise  l'émission  d'actions  pour  cet  emprunt.  If  ,  43o 

i.  Modifications  relatives  aux  actions  de  ce  canal ,  II ,  53 1  ;  III,  1 

y»  Formation  d'une  société  anonyme,  III,  ai. 

■AL   DO  DUC   DB  BebIT. 

I.  Ordonnance  relative  à  la  dénomination  de  ce  canal,  I,  y  Ht, 
».  Emprunt  destiné  à  son  achèvement,  II,  358,  366. 
y,  Fornution  d'une  société  anonyme,  II,  44^  1  ^94* 

■Ali    DU   DUC   DE  BoaOBAUZ. 

Loi  relative  à  l'établissement  de  ce  canal ,  III ,  4^. 

■  Al  DE   DUBBBBQUB   A  FOBIIES. 

Concession  des  travaux  de  perfectionnement  de  ce  canal ,  III ,  3^7 . 

lKAL   de   DuVKEEQOB  a  NlBOPOmT. 

Règlement  pour  le  service  des  barques  ftançaisef  et  belges  nMWtgm»ui  êmf  <« 
canal ,  lu,  Sag. 

klfAL    DE   L'EsiOlfirE. 

I .  Loi  qui  autorise  l'ouverture  de  ce  canal ,  1 ,  100. 

a.  Tarif  des  droits  à  percevoir,  I,    104. 

3.  Révocation  de  la  concession  accordée  au  sieur  GuyenrH  d«  (JtiU'.^uhfUtf  . 

II,  175. 
4-  Étude  d'un  projet  complet  et  régulier ,  III ,  33, 
5.  Réclamations  relatives  à  la  reprise  de  ce  travail,  III,  33{ 

kHAL   DES   ÉtABGS.   f^oit  CaSAOX   DES  ÉtAWQê. 
LBAL    DB   GlVOaS. 

Règlement  sur  l'organisation  des  porteCiis  de  ce  canal .  Il ,  »// 

L9AL   DO    GeAO    DU   LbE   OU   DB   PaLAVAS.    f^Otr  CaSAVB    DE»  t,1à9t,§. 
LVAL    d'IlLE    et  Ra9CE. 

1.  Arrêté  qui  ordonne  l'ouverture  de  ce  canal  ,  I .  'aVp, 

2.  Emprunt  destiné  à  son  aclièvement,  II,  357  «  ^' 
S.  Formation  d'une  société  anonyme,  II,  44^/  ^ifi' 

iVAX  DU  LARGUEDoe.  f^oir  Caval  du  Midi. 

kMAL   lATESAL   A   l'ÉTAHG    DE   MaOGDIO.    A^OiV  CaBAUX    DES    iràUtè^, 
^■AL    LATESAL    A    LA  G^BOltlte. 

Étude  des  projets ,  III  ,  44^* 

iVAL    LATÉBAL   A   LA    LoiBB.    ydr  CaMAL    DE   DlGOIV   A   BsiAlf ,   CtCAHAL    l/OS' 
LBAMS    A   NaBTES- 

L9AL    DB    LOIBG.    f^Oir  CaN A OX    d'ObLBAIS   ET    DE   liOlfG. 


llfAL    DB   LUÇON. 

Concession  de  ce  canal ,  II ,  696. 


•ÎA 


C  5i6  ) 

Ctvii.  ne  LdficL' 

I,  Loi  rclat)**-  à  l'onvcrlaTe  dnh  embranchement  de  ca  riM  r 

UtJitxl  à  l'cUng  (!(■  Maapiio,   11,    f;^. 
a,  X'''''^  conccrndnl  l>x^utloa  île  crt  eiubranclieinent.  II,  ii\. 

I.  Uiiloimance  qui  piesctit  t'oatdiute  de  ce  caïul.  II,  167. 
a.  EiDnrunt  desliiié  *  Mut  arhé*«incnt  .  H.  37". 
3.  Qraoaattux*  qui  autorîjcul  l'éinûiiou  d'.ictuint  pour  cet  FiD)ilBf 
^Sa.  Ml- 

C.nii  M.iiit-Tiiiiik!E.  I 

1.  Concession  des  cai 
a.  FormfktioD  do"'  * 

Cab^db  M.m. 

I.  Ëdili  et  letlrei  natentcs  coucernant  l'onvertare  de  ce  uml .  1 ,  : 
a.  Ordonnioccs  relaliies  à  U  police  lU  ce  ciinal .  I.  35,  3(j,  4',  j 
3.   Décret)  et   ordunii^mce  concernant  l'adminUtcatioa  de  ce  cuu 


5.  Le  miiiùtre  de  1  ultérieur  exerce  snr  VidministratiDa  de  ce  cinil  1i 
surveillance  que  «Dr  loate  lï  niivî^a.tiuii  du  royaume,  I.  -Sa. 

G.  Rejet  de  la  requûte  de  la  compagnie  du  canal ,  tendante  ■  elre  >S. 
det  droits  d'octroi,  111.   B- 

C*»it,    Mo»siBD«. 

1.  Ouverture  de  ce  canal ,  et  approbation  des  projets  ,  l .  10;,  l3G 
3,  Emprunt  delliné  à   «an  adièrement.   11,   3^4- 
3.  Formation  d'une  société  anonyme,  II,  397- 

ClVAI.    E»    niMTIl    A    BiBST. 

1.  Dcrret  qui  ordonne  l'ouverture  de  ce  canal.  I,  5-8. 

a.   tmntuiil  destine  d   son  acin'.vemeiit.  II,  35;,  365. 
3.   l-ariu^ition  dune  .^ocictc  anonyme,  II,   443.  5.^^. 

Cakal  de  Hedfbkiiacs. 
Âèglement  pour  la  conservation  et  la  police  de  ce  canal ,  II ,  39. 

CaBAI    CD    NlVEIH 


ClDAl.    DE    l'OcBCQ. 

1.  Loi  qui  autorise  l'ouverture  de  ce  canal  ,  1,  ao5. 
a.  Fonds  aETectés  au  paiement  des  travani.  1.  ai3. 

3.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  chargé  de  l'admiitistra 
ncraie  des  travaux,  I,  ai3. 

4.  Loi  relative  a  l'achèvement  de  ce  canal ,  II ,  1 15. 

5.  Dispositions  relatives  à  l'exécution  du  traité  passé  pour  la  confei 
canal,  11,  lai.   roir  OocQ. 

Cahai.  db  Palavaj.  foir  Cahidï  des   Éiai-gj. 


Étude  des  projet),  III ,  11. 

Cahal  de  Pa.is  a  Stxaibodïc. 
Étude  des  projets ,  111 ,  3o. 


NAL     Dt.     LV    PF-YRAIIT.     l'oir   CaNALX     PF-S    Kr\5(;s 
UAL     DK     L\    RaDELLL.     l'Oir    C\NALX     HE    BeaUAIKL. 

SAL  ET  BOBINE  DE  Naubox^ïe.  Voir  Canal  du  Midi 

SAL    DE    LA   KOBINE   DE   VlC    Voir  CaVAUX    DES   ETANGS. 
lAL    DE    ROCBAIX. 

1.  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  concéder  ce  canal,  III,  4^* 
I.  Concession  faite  au  sieur  Brame ,  III ,  85. 


Sa  I  HT- Denis. 

.  Loi  qui  autorise  l'ouverture  de  ce  canal ,  I ,  ao5. 
.  Loi  relative  à  son  achèvement,  II,  ii5. 

\    Dispositions  relatives  à  l'cxécotion  du  traité  passé  pour  la  confection  de  ce 
canal,  II,  lai. 

AL  Saiht-Maetir. 

X..  Loi  qui  autorise  l'ouverture  de  ce  canal,  I,  'Jo5. 

Sft.  Loi  relative  à  son  achèvement ,  II ,  290. 

•3.  Adjudication  de  la  concession  de  ce  canal ,  II ,  3o4- 

À.mrAL  Saimt-Mauk.   Voir  Canal  MARiE-TmSaksE. 

•^VAL  Saint-Qoentin. 

M.  Décret  et  loi  qui  autorisent  la  vente  de  ce  canal,  I,  4o5y  4^ 
?a.  Concession  de  ce  canal  au  sieur  Ilonnorcz ,  III ,  1272. 

••^^iTAL  DES  Salines. 

dégradations  commises  sur  les  francs-bords,  III,  297. 

■•^^VAL    DE   LA   SaUBRE    A   l'EsCAUT. 

Xtade  du  projet,  III,   io4- 

'-<^hal  de  la  Saxbbe  a  l'Oise,  ou  ao  Canal  Saint-Quentin 
JËtude  du  projet,  II,  254*  III >  io4- 

-««^nal  de  la  Sensée. 

1.  Loi  relative  à  l'exécution  de  ce  canal,  II,  lia. 
3.  Formation  d'une  société  anonyme  ,  II ,  i85. 

*^^iial  de  Silvbréal.  Voir  Canaux  de  Beaucaire. 

^•anal  Yauban.  Voir  Canal  de  Neufbbisach. 

^^IfAUX    DE    BeaUCAIBE. 

I.  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  traiter  pour  l'achèvement  de  ces  ca- 
naux, I,  177. 
a.  Traité  pour  la  concession  de  ces  canaux,  I  ,   1^9. 
3.  Formation  d'une  société  anonyme  et  actes  y  relatifs ,  1 ,  4^0. 

Banaux  de  Bretagne.  f%rr  Canal  du  Blavet,  Canal  d'Illb  bt  Range,  Canal 
DE  Nantes  a  Brest. 

fi^AVAUX   DE    LA  CoRR^ZB    ET    DE   LA  VEZkRE.    Voir  CaNAL    DU    DUC   DB  BOBDBAUX. 

Oahaux  des  Étangs. 

I .  Règlement  pour  l'administration  de  ces  cananx ,  1 ,  370. 

a.  Loi  autorisant  la  concession  da  péage  qui  se  perçoit  tor  ces  canaiiz,  U, 

273. 
3.  Traité  concernant  la  restauration  de  ces  canaux  et  roaTertan'd'v» 

latéral  à  l'étang  deMaugoio,  etc. ,  II,  3a4. 


(  5.8) 

CiBACX  u'miiakTiox  et  d>  DiishcnEHinT- 

).  Meiutd  presctiteï  poar  la  visiLe  tles  moulin 

Minent  do  ctax  dout  la  constrnction  sera  dcnuDdée  a 
-im6,   i3o. 

3.  II  ne  pcot  être  accordé  ■>  des  tiers  ancane  nntoristlion  de  coniIrmnilM 
nsiocJ  tur  le*  canaux  de  desièclicineat  aan»  le  conseDtemcDt  des  yioptier 
uire*.  111,  G7. 

I.  Défense  de  faire  moalini,  pertnû  ,  pêcheries,  ni 
einp^chemeiii  qaek'onqucï  sar  les  canaux,  I,  5^, 
1.  Dâenie  de  jeler  ancuoE»  inlmondices  ,  a\  de  planter  aO'^^Dra  pieu  ,  [>  i 
3.  Distance  ■  laquelle  il  est  permis  de  tîier  des  matéiîaai .  1 ,  59. 
4    Conlribution  fondérc:  des  cuiauK  et  dépendance*.  I,  33:1;  II,  tglt 
5-  AdminiBlratioa  de  la  pécha  et  des  pioduiti  des  fi-ulcS'botd*  (t  pliob- 

tioiw,  I.  MS;  m. 439. 

6.  Inttructioni  tur  les  éctinomies  k  apporter  dans  le»  t 

II,  37a.  3;5. 
r.  CircuUice  indiquant  les  mesnies  a  prendre  pour  accélérer  U  ccoifecbDn 

descanaui.ll,  474. 
B.  Les  canaux  navigsbln  et  leart  tiénendinces .  lurs  inéme  qu'ils  autel 

concédés  à  perpétuité ,  sont  voies  punliques  par  leur  destination .  UI .  1^ 

9.  La  connaÎEsaucc  des  questions  relatives  aui  droits  de  vue  et  dégoût  dn 
eanx  P  exercer  sur  les  cauaaiL .  appartient  aux  tribunant .  111 ,  117 

10.  Les  contraventions  commises  sur  les  canaai  dont  l'eiécutiDn  »(  n 
pendue  n*en  doivent  pa*  moins  être  réprimées  par  lei  conseils  de  pidet- 
turc,  m,  197. 

Curage  de  CM  cotiaax,  et  entretien  des  digues  et  ouTrages  d'art  qBifa 
pondent ,  1 ,   au . 

I,  Décrets  et  orUonnance  coucernjnt  1»  propriété  et  l'administration  d 

canaux.  1.  3^8 ,  47g  1  II ,  d^u. 
3.  Vente  de  ces  canaux,  I,  403.  4G7,  468.  ifx,. 

3.  Règlement  pour  la  police  et  la  conservation  de  ces  canaux,  I ,  Ggi. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  exerce  sur  ces  canaux  la  même  surveilliM 
sur  toute  la  natigation  du  rojaume,  1,  ^âu. 

_  :   1 .^  actions  uDeclces  à  des  dotations  et  ro 

II,  .4- 

les  bateaux  qni  sejoaiDcnt  daiu  ces  cas 


I.  Emploi 

a-  Règlement  pour  la  Et 

3.  Mesures  tendant  à  faciliter  leur  paiement,  II,  a;. 

4-  nouvelle  coiffure  adoptée  pour  les  canlonnicrs,  III,  119. 

I.  Diitance  à  laquelle  elle*  peuvent  être  ouvertes  le  long  de*  loate*  «t  ds 

canaux,  1,45,  5a. 
a.  Conditions  auxquelles  les  propriétaires  de  carrières  peuvent  ouTiii  un  pu- 
sage  entre  les  arbres  et  sur  les  fossés  des  rootes ,  1 ,  43- 
.    3.  Leitraction  des  gables,  craies,   argiles,   marnes,  pierres   à  bitii,  etc., 
peut  se  faire  sans  permission  du  gouvernement,  1,  88- 

4.  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  être  autorité*  ■  eiplmter  ces 
substances  à  défaut  d'exploitation  de  la  part  des  propriétaires,  I,  88. 

5.  Mesures  à  prendre  pour  l'ouverture'et  l'exploitation  des  Carrières  dans  les 
forêts  nationales  pour  le  service  des  ponts  et  cliaassées,  I,a3i,66S. 

C.   L'exploitation  des  carrières  est  soumise  à  la  iurTC)llanc«  de  l'adminiltci- 
tien  lorsqu'elle  a  lieu  par  galeries  souterraines,  I,  49i' 
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7.  Bégleiaent  s«r  Texploitatioa  des  carrières,  pUtrières,  ^Uisières,  sablon- 
nières,  mamiéres  et  crayères  dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  I,  700. 

8.  Règlement  pour  Texploitation  des  carrières  de  pierres  calcaires,  dites  pierres 
à  bâtir,  dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  I,  717. 

9.  Carrières  réputées  en  exploitation  pour  extraction  de  matériaax ,  1 ,  7^ , 
III,  5p,  m. 

10.  Règlement  ponr  Texploitation  des  carrières  du  département  de  Loir>el- 
Cher,  II,  400. 

11.  Discussion  relative  à  une  exploitation  de  carrière  par  le  siear  Bézier, 

m,  3. 

CiautB  DE  Clicht. 

Rapport  de  la  sodétéd'enconragement  sar  la  fabrication  de  cette  cémse,  1, 7^7. 

CbKMIVS  de  FSB. 

I  •  Etablissement  d*an  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire ,  II ,  44^* 

2.  Formation  d'une  société  anonyme  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ce 
chemin,  II,  653. 

3.  Etablissement  d*an  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  III ,  17!!. 

4-  Formation  d'une  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  ce  chemin ,  III , 

5.  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne ,  III  ^  397. 

Cbsmivs  de  bàlige  et  màechepieds. 

j.  Lear  lar^nr,  I,  10,  la,  18,  54f  117,  4o3;III*  aSa. 

a.  L'obligation  de  fonmir  le  chemin  de  halage  ne  constitue  qu'âne  servitude 
dont  on  ne  peut  user  uniquement  que  pour  le  service  de  la  navigation,  I,  1 1  ; 
II,  135,243. 

3.  Les  chemins  et  contre-chemins  de  halage  sur  le  bord  des  rivières  où  les  ma- 
rées se  font  sentir,  doivent  être  praticables  à  toutes  les  époques  de  marées 
où  la  navigation  est  possible ,  I,  ai  :  II,  137. 

4  Mode  de  constater  et  de  réprimer  les  entreprises  faites  sur  les  chemins  de 
halage.  I,  118,  209. 

5.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pas ,  sous  j>rétexte  de  l'ancienneté  des 
ouvrages ,  s'abstenir  de  statuer  sur  les  anticipations  commises  sur  les  che- 
mins de  halage ,  et  il  ne  leur  appartient  pas  de  réduire  les  dimensions  en 
largeur  de  ces  chemins,  III ,  337 . 

^0£pRlVlkBES  FLOTTABLES  ET  ETAVIGABLES.) 

CasMivs  TiciETÀum. 

1.  L'administration  publique  détermine  leur  largeur^  I,  aSo.  * 

a.  Dispositions  relatives  aux  plantations  et  à  l'entretien  de  ces  chemins,  1 , 

a8o,  290. 
3>  La  répression  des  contraventions  est  du  ressort  des  conseils  de  préfecture , 

1,280,290:111,6,270. 
4-  L*application  des  amendes  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  de  police , 

ni,  270. 

Cbeb. 

Règlement  pour  la  navigation  de  cette  rivière.  fÇ^ir  Loibe. 

C1.1CHT. 
Etablissement  d*ane  gare  entre  Saint-Ouen  et  Clichy ,  III ,  180. 

Coches. 

I.  Règlement  pour  le  passage  des  coches  et  bateaux,  1 ,  56. 
a.  Formation  d'une  société  anonyme  sous  le  nom  de  Compagnie  des  coches 
de  la  Haute-Seine,  Yonne  et  Canaux ,  II,  532. 

CoitlIISSIOir  MIXTE    DBS  TBÀVàUX    PCBLICS. 

I .  Sa  création  ,  1 ,  86. 

a.  Organisation  de  cette  commission^  I,  33o,  5a8,  529,  530|  53 1  ;  II,  36. 


r 
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3.  TonlMlu  affiim  relalivei  JMi  tmvaui  niixlei  doiienl  rire  tiùlMtfw    k 
Rence,  II,  i.^i. 


3    Cfi  coiutniuiiHin  n«  peuvent  pas  léfornier  cellei  de  Icun  d 

quclt»  u'd  ■■té  faite  aucune  opposition  par  di'faut.  II,  6^1. 
3.  aie*  Kiat  bcompétcnte*  pour  interpiiter  des  otdaulunctE  tvyila.  lUi 

4'  CoTntniuîon  gpifciale  poor  l'ex^cntiou  de  tnraai  tut  le  Doubt  ilaniUcaft- 
iDime  de  Chiriuy ,  Il 

céei  d'après  Ici  ti'^cs  trace»  pu  le  Code  de  piocéduic  civile  .  III,  ^t. 
CoMHtiiti- 

P^pcoKi  et  recettes  coramuoïlcs.  1 .  141- 
CoMi'nixttT^  nu  pou»  t.t  chioiijei. 

1.  Instruction  relative  à  cette  rnniptjihilité,  1.  5i4.  Ht)!  ;  II ,  8»- 

3.  HDUfeuu  mode  d'ordoDDiuieMBPnl  lUm  dvpfinM-it.  II ,  ^3> 

3.  OrdacniiiK^c  relative  à  la  compta Liilitd  générale  des  dépense»  p^liqK 

II.  3:6. 
4v  1f>«ltactions  relatives  à  l'eiiirntion  de  cette  otdoniuiiicr  ,11 ,  4l''>.  j^-  i>^ 

4;6.  Sio.  5iSiIll,3]i,  416. 

5.  Lcidispoïitious  de  cette  ordonnance',  relatives  à  remploi  du  proJait  J'Ii 
vente  d'objets  mobilier»  ou  iminoliilieri ,  ne  sont  point  applicsbln  m 
gi-snds  travsDi  eiécntés  avec  des  fonds  empruntés  à  des  cotnpapÙM  tiois- 
cièiei ,  U ,  5^5- 

6.  MadiBc4tMB«ppoTtée  kcettvordoasuacc,  ni.GS. 
CoMPTu  atMniis, 

1.   DcmauJe  Jei  comptes 
3.  Explications  t,nr  Li  nian 

CONCr&'llOTIl. 

I  Le  gouvernement  »l  autorisé  à  concéder  les  marsit .  tais .  relais  de  li  v 
le  droit  d'endicnage  et  autres  objels  formant  propriélé  publique  ou  doi 
niale,  1.385. 

a.  Formalités  à  remplir  pour  ces  c^nceMious  .  III,  74. 


tt  leurs  trailemens,  I ,  a04- 
-j,  nom.nauoLiet.vanremenl.I,a64. 

3.  LeBrcostnmc.  1,364- 

4.  Retraite),  I.aG4,  633. 

5.  itiArcbe  à  suivre  pour  le  prompt  remplacement  des  condacleors  dont  la 
pUces  deviennent  vacantes ,  1 .  jao. 

6.  Mode  de  paiement  du  traitement  des  conducteurs,  1,645- 

7.  Admission  dans  let  écoles  des  arts  et  métiers  de  Chjlons  et  d'Anrm,<l 
fils  de  quelquei-nna  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  II,  144. 

CorrrLn». 

1.  Règles  à  saivre  pour  les  ronllîls  d'utlribotian  entre  les  Iribanaux  et  TioU- 

rilé  administrative,  III.3tii. 
■1.  Va  conflit  ne  peut  être  dcrc  devant  la  justice  de  paix ,  III ,  441. 

C0S1E[L  d'ÉtII. 

I.  nettement  sur  les  affaires  contentienses  portée)  au  conseil  detat,  1, 3ii. 
3,  Les  ordonnances  de  3^1  cnmniuniifuc  doivent  être  signifiées  dans  le*  délû 

dn  règlement  sous  peire  de  déchéance.  111,  çig. 
3.  Le  conseil  d'étal  pcat,  en  annulant  l'arrêté  d'un  conseil  de  prcfectuiv,  si 

lui-même  au  fond,  III,  110.  i;8,  179,  sgj  ,  3n. 
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L  DES  Mines. 

onctions,  I,  538. 

L  DES  POITTS  ET  CBlOSSÏES. 

fonctions,  I,  86,  ^54»  267 . 


LS   DE   PRSrECTIimE. 


.ttribations  de  ces  conseils ,  1 ,  167. 

Iode  d'exécution  de  leurs  arrêtés ,  1 ,  1 10,  209,  71^  ;  II,  22. 

Is  ne  peuvent  réformer  une  décision  qu*iU  ont  prise  contradictoiremenC, 

Is  sont  incompétens  pour  fixer  la  largeur  d*nn  chemin  yicinal  et  pour  jager 

(S  questions  de  propriété.  I,  726. 

•es  arrêtés  non  contradictoires  sont  susceptibles  d'opposition  devant  le 

inseil  même  qui  a  rendu  l'arrêté ,  II ,  5. 

^ixation  du  délai  pour  former  opposition  aux  jnçemens  non  contradictoires 

I  matière  de  roulage ,  II ,  ^79. 

^es  avis  des  conseOs  de  préfecture  n*ont  pas  la  même  force  que  leurs  arrê- 

s,  II,  547,  668. 

«es  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer  sur  les  di- 

ensions  et  l'emplacement  des  travaux  publics,  non  plus  que  sur  leur 

tiJité,  II,  548,669. 

Is  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  modifier  les  prix  ni  changer  les  conditions 

îs devis,  III,  1 3. 

II  leur  appartient  de  statuer  sur  le  dommage  causé  à  Tétat  par  Tébranche- 
lent  d'arbres  plantés  sur  les  routes,  III,  4^* 

Us  sont  incompétens  pour  statuer  sur  un  règlement  de  compte  destiné  à 

^terminer  le  solde  dû  à  un  entrepreneur,  non  plus  que  sur  le  privilège  des 

Qvriers,  III,  io3. 

Ils  ne  peuvent  ni  modérer  ni  aggraver  les  amendes  encourues  pour  con- 

aventions  en  matière  de  grande  voirie ,  III ,  178 ,  179 ,  356. 

Us  doivent  renvoyer  aux  tribunaux  les  questions  de  dépendances  et  de 

rvitudes  relatives  aax  ventes  nationales,  III,  198. 

Ils  ne  peuvent  afi'ranchir  une  ville  de  la  dépense  que  les  dispositions  d'un 

ïvis  approuvé  par  Tadministration  laissaient  à  sa  charge  :  la  ville  doit  se 

)nrvoir  à  ce  sujet  devant  le  ministre  de  Tintérieur ,  sauf  recours  au  conseil 

État ,  m ,  324. 

Ils  ne  peuvent  s  abstenir  de  prononcer  sur  les  anticipations  commises  sur 
s  chemins  de  halage,  et  il  ne  leur  appartient  pas  de  réduire  les  dimensions 
I  lajrgeur  de  ces  chemins,  III ,  337. 

Toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises  au  jugement  des  intendans  des 
ovinces,  autres  que  celles  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  corps  ad> 
inistratifs ,  doivent  être  renvoyées  au  jugement  des  tribunaux ,  III ,  365. 

;irATioHs. 

che  à  suivre  pour  les  consignations  de  fonds ,  I  ,'65o. 

iPonDAiice. 

Nécessité  de  joindre  à  tous  les  envois  de  pièces  un  bordereau  qui  contienne 
malyse  de  chaque  pièce  et  leur  nombre ,  1, 418. 

nvitation  de  ne  pas  traiter  dans  une  même  lettre  deux  objets  étrangers , 
4i8. 

'ranchise  accordée  pour  la  correspondance  relative  au  service  des  ponts  et 
aussées  et  des  mines ,  III ,  88. 

d'eàu. 

sssité  de  pourvoir  à  Texécution  des  règlemens  sur  la  police  des  cours 
eau,  I,  ia3,  218.  A^oir  Moulins,  rivièhes  flottables  et  navigables,  eivib- 
s  ifoir  navigables  ni  flottables. 


But  sur  lexploitation  des  craycres  et  des  marnières 
de  la  Seine  et  de  Seinc-et-Oise ,  l ,  'joo ,  'î^b. 
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C'est  l'acte  de  vente  qui  opère  U  translation  des  propiiêtêi  et  fài  eo«ni 
déUin  de  déchciDce  ,  lll,liï, 

DietHOSJ   MIII.IBUEILÏ.. 

Formes  à  soivie  pour  lu  sig&ificatîuii  de  ces  liécisions ,  II ,  33. 

D^PAITEHEST  DE   l'AiJBE. 

Bellement  nonr  le  enrage  des  rivières  et  luisseam  de  ce  dépaitoBail, 
tnquela  il  existe  des  asiiies,  des  déverMiiit  ou  des  vannes,  11.  t)& 

I-Lû.KÏ. 

des  rivières  et  ruisscaoK  de  ce  département.  U<  6t& 
Mesures  reUlivei  à  ces  dépôts  dan*  rbténeuc  lie  Paris,  I,  S3i.  SU. 

DJSERTIDBS  COnBiBBis  AOX  THVXVt   fOSLICS. 

I.  Rpgletnent  conccrniiiit  le  service  des  condamnés  aai  travaui  paUta 

33a  .  44a 
a.  Remise  da  serrics  administrntif  d«  ces  déserteurs  à  la  direction  pd 

des  ponts  et  chaussées,  I,  33-j.  333. 

Concession  des  traTaax  d'amélioration  de  la  navigation  de  cette  ri)icre.Ul 

DlClTU   Di:  CiREtlTAN. 

Hèglement  |>out  l'entretien  et  la  conierTation  de  ces  dignes,  II.  ifij. 

Dir.DKS  OE   S.I^T-VjlSI    ET  BT  RÉVILLE. 

Règlement  pour  leur  eotrelicD,  II,  3o- 

DimecrEU»  ai»iiAi.  ses  fdbts  et  cuausiies  i 

1.  Il  travaille  avec  le  ministre  des  finances  pour  ce  qui  est  relatif  aTlIbB 
à  la  police  et  au  contentieux  dn  droit  de  navigation,  des  droits  et  len 
des  canaux  et  des  bics,  du  demi-droit  de  tonnage  et  des  autres  dioïti 
blis  dans  les  ports  de  mer ,  I ,  -iJ-j. 

3.  Il  préside  le  conseil  des  ponts  et  ctianssëes  et  celui  des  mines,  I,  i5;, 

3.  Costume  du  directeur  général ,  1 ,  a5g. 


Arrêt  concernant  le  flottage  des  bois  de  marine  sur  cette  civière ,  I ,  ig. 

DOOITI. 

1.  Suppression  des  droits  de  fret,  ancrage,  feui,  phares,  tonne*,  biliieSi 

a.  Fiiation  du  droit  de  tonnage  .  I.  ito. 

3.  Eiemption  de  tout  droit  en  faveur  des  bâtimens  venant  de  la  pêche, 

course  ou  d'un  port  étranger.  1 ,  1 10. 
^.  Etablissement  du  demi-droit  de  tonnage ,  I .  ao4- 

5.  Droits  à  établir  sur  les  bacs  et  sur  les  ponts ,  I  ,  ao5. 

6.  Formes  i  suivre  pour  l'établissement  du  droit  de  navigation  snr  les  flc 

7.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  chargée  de  la  perception  di 
de  navigation  ,  des  droits  et  revenus  des  canaux  et  des  bacs ,  du  demi 
de  tonnage  et  des  autres  droits  établis  dans  les  ports  de  mer ,  I ,  a3^. 
k"'  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  travaille  avec  le  minul 
nuances  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'affermage  ,  à  la  p<^«e  et  au  COBtU 
des  droits  cl  revenus  énoncés  ù-à.eï&w ,  \ ,  iVi- 

O-  Révision  dca  tarifs  des  Aïoita  4e  ua-iiftaXÀtro.^X..  v^- 


I 
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.  Suspension  temporaire ,  dint  oerUinet  localités,  dn  droit  de  navigation  et 
la  demi-droit  de  tonnage,  lU,  17. 

IITB. 

Bcesnon  des  trayanz  à  faire  ponr  rendre  navigable  une  partie  de  cette  ri- 
riêre,  III,  4o5. 

OiJannance  qui  aatorise  les  sieurs  Dorrassië  et  Trocard  à  rendre  cette 
imère  miTigable  •  II ,  !i34. 
Fonnation  d*ane  société  anonyme ,  III,  234. 

». 

Instmcdons  pour  la  plantation  des  danes,  I,  4^»  ^>* 

Ordonnance  relative  aax  danes  de  la  Gironde  et  des  Landes,  II,  35. 

Concession  des  dunes  d*Escoablac  à  M.  De  Sesmaisons,  II,  i34' 

Formation  d'une  société  anonyme  sous  le  nom  de  Compagnie  dM  Danes,  II, 


^  P^^'  1*  réparation  et  Ventretien  des  bords  de  la  Darance  dans 

la  commune  d'Avignon ,  II,  'j3. 
Organisation  d*an  syndicat  sur  la  rive  gauche  de  la  Darance,  III,  81. 


aas. 


émoires  de  M.  Dotens  sur  les  travaux  publics  d'Angleterre,  II ,  157. 

K.  DE  PaEU  IT  de  l'OoSCQ. 

feulement  pour  l'administration  de  ces  eaux ,  1 ,  379 ,  (h6. 

BI.LBS  MITSIQUEI. 

.xation  de  ces  échelles  pour  le  service  des  ponts  et  chanuées ,  II  f  5 

miEUkOE. 

slienillagedes  arbres  qui  bordent  les  routes,  I,  173,  38a. 

Ls  nus  «ivts. 

Rétablissement  de  cette  école  k  Paris,  et  création  de  neuf  places  d'élèves 
•ztemes,  II, 6a. 

Règlement  intérieur  dé  l'école ,  II ,  68. 

Règlement  pour  l'admission  des  f  lèves  externes ,  II ,  71. 
•  Emploi  des  élèves  externes ,  II ,  180. 


LE  DE  MIEEUBS. 


»IE  DBS  POETS  ST  CBAOSSEtS. 

•  Sa  création,  I,  87. 

I.  Son  organisation ,  I,  io6,  ni,  265. 

t-  Règlement  intérieur  de  l'école ,  1 ,  269. 

i*  Ordonnance  qui  lui  donne  le  titre  d'Ecole  royale ,  1 ,  735* 

kVKS  DtS  MINES. 

I.  Nomination  et  avancement,  1 ,  539. 

I.  Traitement  et  frais  de  campagne ,  1 ,  54o. 

S.  Police,  I,  541. 


L  Uniforme,  ï,  542- 
S.  Règlement  auquel 


sont  soumis  les  élèves,  Il ,  CS, 


kvKS  DES  POETS  ET  CBAOSS^ES. 

(.  Leurs  appointemens ,  1 ,  87 ,  260  ,  2G6. 

I,  Ils  âtmt  mé^—mim  Eonaellement  à  an  concours  tt  a  Àe%  t\atMick  x  \  ^  V^  ^ 


3.  lit  doivent  être  jngéi  administiativeiiient  poor  tootes  I 
peavent  l'élcTer  en  interpréliition  de  lenrs  marchés .  I 

3-  Aéparation  det  toits  et  dommages  que  des  particalie 
personnel  des  entrepreneurs  ,  1 ,  167  ;  II,  5i)6  ;  III,  loi 

4-  Oppositions  qui  peavent  êtte  formées  sor  les  entrepre 
5.  Qualités  «ligëes  des  entrepreneurs-,  1 ,  344  •  58o. 

fi-  Clautcs  et  conditions  générales  impotées  aux  enlrepre 
7-  Ils  ne  penvent  pis  être  atteints  ■  réparer  les  cliemti 

voituriers  ont  parcoarus ,  Il .  519. 
8.  lis  ne  peuTent  réclamer  par  voie  contentienae  les  iode 

tent  pas  des  ternies  de  leurs  marchés,  II,  âj^. 
g.  Ht  ne  peuvent  être  admis  *  réclamer  contre  le  rèflem* 

après  avoir  donné  quittance  puce  et  simple  des  mandats 

fit,  ou  après  avoir  siené  sans  réserve  le  procèt-veibal 

556illl.a84. 

10.  Let  travaux  exécutés  sur  la  demande  d'un  ingénie 
prévus  par  le  devis,  ne  doivent,  point  être  réglés  d'après 
si  rentreprencor s'y  refuse,  III.  ag,  3iH. 

11.  Le  refus  d'indemnité  fait  par  nn  préfet  on  par  le  di 
p<nits  et  chaussées  n'est  point  un  o&stacle  à  ce  que  Ter 
loie  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  III ,  gg,  -jfij. 

13.  Question  tclativc  à  la  résiliation  d'un  marcLé  et*  l'alli 

nité.lll.  ig:!. 
l3.  La  liquidation  d'un  décompte  doit ,  eu  cas  de  léclac 

devant  le  conseil  de  prélecture,  IIX,  ^6-j. 
l4-  Les  tlillicaltés  imprévues  du  terrain  peavent  servir  de 

d'indemnité  ,  et  non  à  une  demande  de  résiliation  ,  II] 
i5.  La  perte  des  matériaux  approvisionnés  dans  des  end 

pas  été  désignés  par  l'administration  ,  ne  peut  pas  doni 

en  faveur  de  l'entrepreneor,  111 .  33t. 
16.  Un  entrepreneur  peut  être  contraint ,  moyennant  inde 

de  l'effet  de  son  adjudication  ,   si  l'utilité  publique  ex 

de  ses  travaux  soit  réunie  à  d'autres  ouvrages  postérïc 

pour  ne  former  qu'une  seule  et  même  entreprise  ,  III , 
)'.  Une  fourniture  faite  par  les  ordres  de  radm  in  lit  ratio 


(  5a5  ) 


ISB. 


:ion  des  frais  d'expertise  ,  1 ,  3^4  «  3^5. 

'miATION    POOm   CAUSE    D*UTILITi   PUBLIQUE. 

.ode  de  constater  ratilité  publique  ,  I,  378,  471* 

êçles  pour  la  fixation  des  indemnités  daes  par  suite  de  suppression  de 
>iilins,  on  d'occupation  de  terrains  et  bâtimens,  1 ,  386,  47'  *  ^^^* 
[«sures  d'administration  relatives  à  l'expropriation  ,  1,4/^* 
Iode  de  procédure  devant  les  tribunaux,  1 ,  4?^* 

larche  à  suivre  lorsqu'un  immeuble  acquis  pour  cause  d*utilité  publique 
i  peut  pas  recevoir  cette  destination  ,  1 ,  4?  '^  • 

Test  à  Tautorité  judiciaire  à  connaître  des  plaintes  portées  contre  l'inob- 
îrvation  des  formalités  prescrites  pour  constater  l'utilité  publique  et  par- 
eoir  à  Texpropriation ,  1 ,  4?^  ;  III ,  109. 

Les  tribunauT  peuvent  ordonner  la  suspension  de  travaux  entrepris  sans 
éclaration  d'utilité  publique  ,  lorsque  ces  travaux  donnent  lieu  à  une  occu- 
etion  de  terrain ,  1 ,  4?^  >  ^^^  >  ^^9* 

C'est  i  l'administration  qu'il  appartient  de  déterminer  les  limites  de  l'ex- 
ropriation  qu'elle  requiert,  et  de  décider  si  elle  peut  être  restreinte  par 
es  servitudes  ou  des  constructioûs  favorables  aux  fonds  qui  restent  dans 
k  possession  des  particuliers,  III,  79. 
t^oir  Ikdembitbs. 

x.  f^ofr  Pbàees. 

AIES    ET    FOEGES    DE    LÀ    LoiEB    ET    DE   lIs^BB. 

mation  d'une  société  anonyme  pour  leur  exploitation ,  II ,  38o. 

s. 

amunications  à  créer  ou  à  améliorer  pour  faciliter  l'exploitation  des  forêts , 

.  4^0- 

s.  fWr  Moulins. 

rsAUX.  ybir  Moulins. 

s-POBTS.  yoir  Appeûvisionhement  de  Paris. 

rNE. 

léglement  pour  la  navigation  de  cette  rivière  et  de  ses  afiluens ,  I,  67. 
enlèvement  des  terres,  nois ,  pieux  ,  débris  de  bateaux  et  autres. empêche* 
lens  existant  sur  les  bords  ou  dans  le  lit  de  la  Garonne  ,  1 ,  69. 
3éfense  d'y  rien  jeter  qui  puisse  en  altérer  le  cours ,  et  d'y  mettre  rouir 
es  chanvres ,  1 ,  59. 
ièffles  pour  les  plantations ,  I ,  S9. 

obligations  imposées  aux  propriétaires  des  digues  et  moulins ,  1 ,  Go , 
I,  62. 

Vpplication  à  la  Garonne  des  ordonnances  de  1669  et  167a ,  1 ,  60. 
Obligations  imposées  aux  pêcheurs  ,  1 ,  60 ,  6a. 
iègles  pour  les  moulins  à  nef,  1,  61. 
Dimensions  à  donner  aux  pertuis  oupasselis,  I,'6i ,  63. 
Servitude  du  chemin  de  halage  et  du  marche-pied,  1 ,  63. 
Défense  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  bacs  de  retarder  la  marche  des 
ateaux  ,  1 ,  64. 

Etude  des  projets  ■  de  perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Garonne 
Qtre  Toulouse  et  Bordeaux ,  III ,  44^* 

)E    VOIRIE. 

Ligne  de  démarcation  entre  les  attributions  des  autorités  judiciaire  et  ad- 
linistrative,  et  dispositions  pour  la  répression  des  contraventions ,  1 ,  207  , 
09,  ai5,ai7,  5a6,  626,  644,  646;  II ,  16,  149,  227,  a4i ,  349,  4^19,462, 
58,  470»  47'-* >^^»  m»  5i,  114.  190. 


(  5^6  )  ^m 

<t  prociS'VGibaiu  de  déliti  &'^Sit\ 

.  .1.  443-7^4- 

4-  Mesnrti  teniiaiiti!!  à  fatilîter  aux  açenï  àa  poats  et  chanïiWi  U 

Ij  portion  qui  leur  appartient  dans  Tes  amendES  ,  Il .  i33.  i^.  Jj 
5.  Uu  dépôt  de  chanvitsur  les  butdi  dans  rivière  narigablc  cvatâ 

■il  de  grande  roirie .  Il ,  5x8. 
G.  Les  contestations  entre  le»  flotteurs  pour  l'approTitionnemeiii 

et  les  pioprtétaircs  riverains  sont  du  ressiirt  de  l'antanté  adini 

U.  5as- 
;.  Les  propriétaires  ne  pcu»ent  refuser  de  se  conformer  ani  ali^t 

tel  par  ordoRoaufa  du  roi .  sauf  leurs  droits  à  ane  indemnité,  )' 

UI.  ii3. 
8.  La  comiaissancc  des  questions  rcUtîve*  aat  droits  de  rue  et  < 

eaux,  a  eicrcer  >ut  la  voie  publique  ,  appartient  aux  Iribunaui. 
g.  Les  amendes  encoltrues  pour  contraventions  ea  matière  de  p* 

ne  peuvent  être  ni  modétéec  ni  aggravées  par  les  conseils  d«  l 

m,  178.  iry.  35e. 

10.  L'aOïrmation  des  pmcès-T«rbaai  peut  être  f,(ite  toit  devsal 
paii  du  livn  du  délit ,  soit  devant  le  Juge  de  pais  de  la  résideai 
tionnaire  poursaivant,  m.  403- 

11.  Un  icglement  local  ne  peut  être  appliqué  ■  une  autre  lociliU 
13.  L'état  d'inviabilitê  des  loates  ne  jusiibe  pat  l'otage  des  nw 

étroites.  III,  411. 
i3.  Un  procès-verbal  de  contravention  drcisà  pat  plusieurs  anui 
sigoë  que  pal  ceux  d'entre  eux  qui  sont asseimcn tés,  UI ,  433. 

e  gare  et  d'un  port  «ni  U  Seine  »B 


Entretien  des  di^es 

1.  Indemnités  pour  chùmage  de  moaliiis.  1,  9,  15,57,11,661- 
a.  Indemnités  pour  olraction  de  ir  "'"'"' —    —    "      " 


pour  ouvtaEei  publics .  1 ,  33 .  3C .  167 ,  386 ,  7^  ;  II ,  6^9  ;  L 

3.  Mesures  relatives  au  paiement  des  indenmités,  1,  17G,  'J94 
III,  &). 

4.  Fixation  des  frais  d'eipertise ,  1 .  3^4 .  3a5. 

5.  Règles  pour  ta  fixation  des  indemnités  ducs  par  suite  d'exptop 
cause  d'utilité  publique.  1 ,  47'' 

S.  L'expropriation  des  terrains  compris  dans  des  plans  approuvé 
ment  à  la  loi  du  8  mars  i8in  ,  doit  être  suivie  conFormémen 
iC  septembre  1807,  I,  5ï6;  II.  65j  ;  UI,  1.16,  igS. 

7.  l«s  lois  du  17  février  1800  et  du  16  septembre  1807  sont  seulei 
dan;  les  cas  de  dépréciations  on  de  dommages  causés  i  des  prc 

4.4.  54, an.  jQ.  ,.6,390. 

.8.  Les  indemnités  de  dommages  sont  cependant  fixées  d'après  la  I 
1810,  quand  elles  sont  le  résultat  d'une  expropriation,  I,  474  '  ' 

g,  La  question  de  savoir  si ,  après  la  vente  de  son  donuine,  le  1 
adhérer  à  l'estimation  de  l'indemnité  due  pour  une  partie  de 
occupée  par  des  travaai  publics  antérieurement  i  la  vente,  el 
ir  le  prit,  ne  peut,  être  itciàcc  c\iu \3,^  Vts Xr&iïBavi , 
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10.  L'onfertnre  d*ane  Toîe  nonrelle  ne  peut  donner  lien  à  nne  indemnité  en 
«  fayenr  des  propriétaires  des  rentes ,  canaox  on  cnenûns  de  fer  qui  pour- 
raient'déjà  exister  dans  la  même  localité,  III,  ina,  aai. 

11.  L'action  dirigée  par  nn  fermier  contre  le  propriétaire ,  ponr  troubles  cau- 
sés par  rezécution  de  traraux  publics,  est  du  resfort  des  tribunaux ,  III , 
196. 

19*  JLet  contestations  auxquelles  peut  donner  lien  Texécution  d*un  acte  de 
▼ente  passé  entre  l'administration  et  nn  propriétaire ,  doirent  être  jugées 
par  les  tribunaux,  III,  34'' 

i3.  Les  indemnités  dues  à  raison  d'un  service  foncier  ,  imposé  à  perpétuité 
par  suite  de  travaux  publics ,  doivent  être  fixées  d'après  la  loi  du  8  mars 

i8zo^  m,  34a. 

PSlIaiBUaS   DBS  MISES. 

I.  Organisation  du  corps  des  infénîçurs ,  1 ,  534* 

9.  Service  et  résidence  des  ingénieurs ,  1 ,  535. 
S.  Leurs  fonctions  ,  1 ,  536. 

ÎHominatioa  et  avancement,  I^.  539. 
Traitement ,  frais  de  bureau  et  de  tournées ,  etc.  ,  I,  540. 
C  Police  du  corps,  I,  54i- 
7*  Uniforme  du  cor]^s ,  1 ,  543. 
8*  Retraites  et  pensions,  I,  543. 

9. .  Honoraires  dus  aux  ingénieurs  pour  travaux  étrangers  à  leur  service ,  I , 
543. 

10.  Inventaire  des  objets  appartenant  à  l'état  et  existant  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs,  I,  544. 

II.  Mesures  à  prendre,  lors  du  décès  des  ingénieurs,  pour  la  conservation 
des  objets  appartenant  à  l'état ,  1 ,  544* 

la.  Instruction  sor  le  service  des  ingénieurs,  I,  735. 
i3.  Instruction  sur  les  objets  qui  doivent  fixer  l'attention  des  ingénieurs 
dans  leurs  visites  annuelles ,  II ,  igQ. 

■GlisiEOHS   DES    POITTS.  ET  CHAUSSEES. 

I.  Organisation  du  corps  des  ineéniears,  I,  a5a. 
a.  Service  et  résidence  des  ingénieurs ,  I ,  a5a. 

3.  Leurs  fonctions,  I,  a54* 

4.  Instructions  sur  le  service  qui  leur  est  confié ,  1 ,  1 1 1 ,  345. 

5.  Instrnmens  métriques  dont  les  ingénieurs  doivent  être  pourvus ,  I ,  xao . 
3o3. 

6.  Les  ingénieurs  doivent  communiquer  aux  inspecteurs  divisionnaires ,  pen- 
dant leurs  tournées ,  les  projets  de  travaux  qu'ils  sont  chargés  de  rédiger , 
1.  a54,4fi3;II,i95 

7.  Répression  des  fautes  contre  la  subordination  ou  Fexaetitude  du  service  , 
1,258. 

8    Uniforme  des  ingénieurs ,  I ,  ^59. 

9.  Nomination  et  avancement ,  I ,  a6o. 

10.  A])pointemens  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires ,  1 ,  99 ,  a^. 

II.  Retraites  et  pensions,  I,  99,  a6i ,  4^>  5a7,  55a. 

la.  Les  ingénieurs  ordinaires  sont  tenus  d'avoir  un  cheval,  I,  a6i ,  444* 
i3.  Dispositions    particulières  aux  ingénieurs  employés  aux  travaux  de  la 

marine,  I,  267. 
i4-  Honoraires  dus  aux  ingénieurs  pour   travaux  étrangers  aux  ponts  et 

chaussées,  I,  a68,  ^o^. 
l5.  Inventaire  des  objets  appartenant  à  l'état  et  existant  dans  les  bureaux 

des  ingénieurs,  I,  369,  299;  II,  40^*  , 

i6-  Mesures  à  prendre  ,  lors  du  décès  des  ingénieurs ,  pour  la  conservation 

des  objets  appartenant  à  Tétat ,  I ,  aGp. 

17.  Les  ingénieurs  sont  autorisés  à  acquérir  les  instrumens  et  autres  effets 
appartenant  à  l'état  et  déposés  dans  leurs  bureaux  ,^  I ,  ^04. 

18.  nases  d'après  lesquelles  doivent  être  comptés  les  frais  de  voyage  ,  1 ,  3a  i. 

19.  Les  ingénieurs  doivent  instruire  le  directeur  général  de  leurs  projets  de 
mariage ,  1 ,  444* 


,  C  528  ) 

i^.  Ib  doiTent  proparer  a  1  iiïance  les   projets  dont   l'exécatioii  p 

Qi.  Hotice  itestiuEc  >  consUter  les  mcvibm  de»  ingemenn  .  1 ,  45& 
ai.  Le»  ingéliiears  sont  chatgés  do  diriger  le»  iraïani  <lcs  bàtimco* 

blisBcmens  militairei  dans  les  ville*  uon  forttflces,  I,  639. 
il.  ÂToile  de  puemenC  des  appointemens  et  frais  fiies  ,  1 ,  6^3. 
-j4.  TcaTiui  civils  dépendant  dn.  ministère  de  l'inténeor ,  et  de  U  i 

desquels  le»  ingénieurs  sontclûrgés,  I,  711. 
-j5.  Uidnnnance  qui  donne  au  corps  des  ponts  et  cliaassêes  le  mm  i 

rotai  des  pont*  et  chaussées.  I,  •jSH. 
n6-  Réduction  du  nombre  des  ingénieurs  ,11.3. 
17,  Indemnités  nniquellei  ils  ont  droit  pour  les  travaui  des  roMM 

tementales.  II,  53. 
38.  Ils  sont  autorùês  à  pénétrer  dans  les  propriétéf  particulières  etiM 
U  ni!i.rchc  des  usines  pour  l'étude  d'un  projet  d'intérêt  géoénl,  H 
ai).  Règles  à  suivrq  pour  obtention  de  congés ,  11 ,  ^o5. 
3o.  Les  ingénieurs  sont  cliaieés  de  prendre  les  mesures  les  plu»  idif 

mettre  le»  ponts  à  l'abri  de  toutes  avaries  ,  dam  les  tempi  de  | 

d'inondations.  lU ,  5o. 
3i.  Ils  ne  peuvent  être  poanaivki  en  leur  nom  personnel  poorlH 
mens  qu'ils  ont  contractés  au  oom  et  pour  le  compte  de  TadDÙrfi 


I.  Service  et  résidence,  1 ,  53S. 

a.  nomination  et  avancement,  1 ,  540- 

3.  Traitement,  frais  de  bureau' ~   '- * 

&.   Police,  1,541.  I 

5.  Unirorme.  1,  54^.  I 
G.  fietiaitei  et  pensions,  1,  543.                                                            J 

iBÏPICTïOas  DIVIiinnilimSDM  KIHTS  IICUlDSjiES. 

t.  Service  et  résidence  ,  I,  35'i. 

■j.  Lcnrs  fooctions.I,  aSj. 

3.  Répression  des  fautes  contre  la  subordinatiaii  oa  l'esactitode  dn 

I ,  ass: 

4'  Uniforme,  1,  35g- 

5-  Ho roination  et  avancement ,  I,  aGo. 

6.  Traitement,  frais  de  bureau  et  de  tournées,  I,  aGo. 
-.  Itetr^itesetpensions,  1, '161. 

.  Instructions  sur  les  objets  dont  les  inspecteurs  divisionnaires  doi' 
■ —  1 . „.  —  ^n  manière  dontleari  comptes  doi 


I.  Service  et  résidence.  I.  535. 
■j.  nomination,  I,  540. 

3.  Traitement,  fraîsdebareau  et 

4.  Police.  1,  541. 

5.  Uniforme,  1,  54>. 

fi.  Retraites  et  pensions,  1.  543. 

ImPECTECSS  GÉR^SIDX    DES    P0V1S    ET    CHtDSSÉES. 

I.  Service  et  résidence,  1 ,  a5a. 

a.  Lcui'S  fonctions  .  I .  a54- 

3.  Répiession  des  fautes  contre  la\snbardinatioit  on  l'exactitude  d 


â.  Uniforme  ,  I,  a5<}. 

5.  Traitement,  fraisdc  bureau  el  de 

C.  Retraites  et  pension»,  [,  aCi- 


métiiqucs  dont  les  in géniears  doivent  ètrepoarvns.  I 


(Sag  ) 

IsLB. 

I .  Emprant  destiné  à  rétablissement  de  la  navigation  sur  cette   riyiére ,  II , 

a85. 
1.  Formation  de  la  société,  anonyme,  dite  compagnie  de  la  navigation  de  Ilsle, 

II,  3ao. 

JuiRi. 

Règlement  ponr  le  curage  de  cette  rivière  et  de  ses  affluens ,  II ,  74* 

JOB^S-COMPTBDBS. 

I .  Établissement  de  iorés-compteurs  sur  les  rivières ,  canaux  et  ports  de  lap- 

provisionnement  de  Paris ,  I,  199,  ao2. 
a.  Ils  ne  sont  point  assujettis  an  droit  de  patente,  11,  618. 

Voir  Approvisiohnemknt  de  Pàkis. 

.  IjBSTÀRB  BT  DilESTAGB  DES  VAISSBaCX. 

1.  Défense  de  jeter  le  lest  dans  les  ports ,  1 ,  21. 

3.  Défense  de  lester  ou  délester  aucun  vaisseau  pendant  la  nuit,  I,  21. 
3.  Dispositions  arrêtées  ponr  le  service  du  lestage  dans  le  port  du  Havre,  1, 
aao  ;  III ,  a33. 

JLoin-  Aoir  M  AT  Eir  RE. 

LoiBE. 

I.  Règlement  pour  la  navigation  de  cette  rivière  et  de  ses  ailluens^'I,  69. 
'jk.  Visites  à  faire  par  les  ingénieurs  ,  1,71- 

3.  Règles  pour  le  balisage,  I,  71. 

4.  Obligations  imposées  aux  riverains,  meuniers,  pêcheurs  et  mariniers,  1 ,  7a, 

73, 7?»  7î>>:^'  77- 

5.  Rèsles  pour  les  plantations ,  1 ,  7a,  73. 

6.  Déiense  de  faire  pâturer  des  bestiaux  sur  les  banquettes,  levées,  etc., 
1.73. 

7.  Obligations  imposées  aux  propriétaires  des  moulins,  forges,  fourneaux, 
puissieres  et  nasses,  I,  74»  75,  76,  77. 

8.  Défense  de  fermer  les  chevalis  et  d'arracher  les  balises ,  1 ,  74* 

9.  Défense  de  placer  des  ancres  on  piquets  sur  les  levées,  I,  75' 

10.  Règles  pour  les  moulins  à  nef,  1,  76,  76. 

II.  Dimensions  à  donner  aux  passelis  et  pertuis ,  I,  .76. 
la.  Servitude  du  chemin  de  halage,  I,  77,  78. 

1 3.  Défense  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  bacs  de  retarder  la  marche  des 
bateaux,  I,  79. 

14.  Permission  aux  entrepreneurs  des  levées  de  prendre  les  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  de  leurs  travaux  dans  tous  les  lieux  non  fermés  de  mars, 
qui  seront  indiqués  par  les  devis ,  1 ,  79. 

i5.  Exemptions  de  tons  droits  en  faveur  des  matériaux  destinés  aux  travaux 
des  turcies  et  levées ,  1 ,  80. 

16.  Police  de  la  pèche  dans  la  Loire,  I,  6a5. 

17.  Le  règlement  du  a3  juillet  1783  n'est  pas  abrogé,  III,  7. 

Lts.  i 

Concession  des  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  cette  rivière, 
111,69. 

Machines  a  vapedb. 

I.  Règlemens  sur  les  machines  à  feu  à  haute  pression ,  II ,  5o5  ;  III ,  3Ô9. 
a.  Instruction  sur  les  mesures  de  précautions  habituelles  à  observer  dans  rem- 
ploi des  machines  à  vapeur  à  haute  pression,  II,  549* 
3.  Instruction  relative  à  l'épreuve  que  les  chaudières  doivent   subir  avant 

d'être  employées,  III  ,33. 
4-  Troisième  instruction  relative  aux  machines  à  vapeur  à  liautc  pression , 
III ,  38o. 

P^oir  Bateaux  a  vapeur. 

111.  H 
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H  bateaai .  1 ,  56. 

MjitTaEi  nm  çd»i  od  de  ïoït. 
I.  Leurs foDctioDs,  l,ii,  3i8. 
a.  Lcuror^nisatioD  ,  1 .  337. 

3.  Leur  rrutenient ,  i,  3i<). 

4.  Petuion  de  tetraile  ■  laquelle  ils  -Ont  droit,  1 ,  399- 

5.  Uuit'orme  des  maîtres  de  poit,  1.  4^3. 

I.  Mesures  preseriln  pour  le  deciidchenient  des  maraîi ,  1 .  83  ,  38». 

3.  Teiups  pendant  lequel  la  conlribatioii  de^  niraii  dcsiéchéi  n'est  pu  ut- 
menlJe.  I    85.  i3i. 

3-  Fifition  de  t'étendae,  de  l'espèce  et  de  la  valeur  estiouliïe   Ar»  nuui 
avant  le  dessëchement,  I,  38a. 

4.  Estiniitioii  de  la  valeur  deiiBatuNnprésledeuécIieiiient,  1.  3^3. 

5.  DiriiÏDD  entre  le  propriëldire  et  le  caniressioiuiaire  du  moDtuil  de  U  pUi- 
Yslue  obtenue  par  le  dess^hement .  1.  JSi 

6.  Conserration  dei  travaux  de  dessèchement,  1 ,  3S3. 

•].  OrgauIsatioD  et  adiibulinns  de  cammisiions  spéciales ,  1 ,  386. 

0.  Règles  pour  la  fiiatîon  des  indemnitës  dues  par  soite'de  soppretBoB  it 
moalini  00  d'occupatiOD  de  terrains  et  bâtimens  .  I ,  Î85. 

^  Le  desfécliement  den  marais  fait  partie  des  attribotious  de  l'idiniiiiitTitioB 

des  ponts  et  ctunisêes.  I,  5^7. 
10.  La  loi  du  16 septembre  1D07  n'indique  comme  base  de  l'estimation  de  li 

plna-Taln*  que  les  IraTBUi  de  dessêclieraent,  et  non  ceaa  qui  pourtaient  pa-    . 

venir  des  irrigations  plut  faciles  .11.  Sol. 

I I .  Les  ivudick  n'ont  point  qualité  pour  reprétenter  les  particnlien  qui  ai- 
raîentdes  lécliuiiatiaiu  à  former  en  matière  de  dessocbeineut,  II,  Sas. 

s  relatives  aux  dessécliemens  entrepris  dans  un  intérêt 
tiïc ,  sont  de  la  compélence   des  iribu- 

i3.  Les  questions  d'affermage  et  de  parta^  des  termins  dessécliés  concemeal 

les  tribunaux  ,  III ,  78. 
l4-  Les  Uibunaiii  ue  peuvent  s'immiscer  dans  l'estimation  desmarai«,IIl.a&>. 

1.  Ordonn:incc  relative  an  dessèchement  de  ceamaraii,  II,   iSg. 
a    Discussions  y  relatires,  11,  Soi ,  Soi. 

Miaiis  DE  BoaDEiDt  et  de  Bsdces. 
Règlement  pour  l'administration  de  ces  marait ,  1 ,  654. 

Règlement  pour  l'administration  de  ce  marais,  II,  117. 

Règlement  pour  l'administration  de  ce  marais ,  II ,  l3g. 
Miatis  DE  Contfcon.  foir  Miaiis  de  Saitt-Ëtiekne  de  Moutldc, 

MasiM    de    Lt.   DlVE. 

1 .  Dessèchement  de  ces  marais ,  III ,  7O. 

a.  Uiscnssions  y  relatives ,  111 ,  aGo ,  377  ,  368. 

MtaiisDE  Douces. 

i-  Concession  de  ces  marais  ,  11,^.  ' 

■i.  Ordonnance  y  relative,  III.   i^- 

Mirais  Ddbois. 
Concession  de  ce  mjia'u  au  »eM  VoumUi ,  U ,  14*7. 
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RèglemeDt  pour  radMinittialioa  et  a 
laGno^,  I,  647- 

Marais  db  Lahubi  ,  Pioulb-Csatia  ,  Saist-Bosou  kt  Svsnu.a. 
Ordonnance    qui  copcêdc   as  âear  Tcbb  le 

n.a47- 

MlEAIS  DE  LA  ROCBB. 

Discussion  y  relative ,  m ,  7S. 

Marais  de  Rocbcfoet. 
Règlement  po«r  le  itiiiiifcfit  ■!  4e  ces 

Marais  de  Saivt->Étikwr  de  Morrirc  et  9t.  G>c«i 

Concession  de  ces  nanis  à  la  tmmfa^mit  Mwiili  lufcin.  Il .  nS 

Marais  de  la  Sovcse. 

Discussion  y  relatiTe ,  II,  G71- 

MaRAIS  de  la  Ye^D^E,    DBS  DeCX-SctBIS  et  »E  la  CsAaESTBrlsTEaKirBf-. 

Mode  d>ntretien  des  marais  dess^hri  de  ces  trois  dryarn  mt  m ,  I  r  i 

Marchepied.  fWrCBEHiss  de  balaie. 

Mabbe. 

1.  Règlement  po«r  la  narigabon  de  b  MariK  et  aotict  fîvicfcs  et  cas. 

yigables,  I,  S4. 
a.  Etablissement  d*uie ^are  à  CharentOB ,  H,  &fi ;  HI,  6B. 

MARirikREs.  Kocr  CaATinEs. 

Marseille. 

Règlement  des rerenosde la  cbambrc  de eoHnscrce,  D  ,  aSo 

Matenne  ,  Sartbb  et  Loir. 
Mode  de  répartition  des  déjpenses  d'entretien ,  de  réparation  et  de  recoi 
tion  des  oayrages  d'art  établis  snr  ces  trots  riTièrcs ,  lU,  g^ 

MllTES. 

I.  Lob  reiatires  aax  mines ,  minières  et  carrières ,  I ,  M ,  A83. 

u.  Jastifications  à  faire  par  les  cessionnaires ,  héritiers,  donataires  et  lég 
de  citoyens  poarvas  de  permissions  d'exploiter  des  mines  et  salines, 

3.  InstrDctions  sur  l'exploitation  des  mines ,  I ,  i85,  AgS. 

4.  Propriété  des  mines ,  I ,  ^Ba. 

5.  Recherche  et  déconyerte  des  mines,  I.  4^3. 

6.  Préférence  à  accorder  ponr  les  concessions ,  1 ,  483. 

7 .  Obtention  des  concessions ,  1 ,  4^- 

B.  Obligations  des  propriétaires  de  mines ,  1 ,  485. 

9.  Surveillance  des  mines  par  ladministration  ,  1 ,  487. 

10.  Dispositions  relatives  anx  anciennes  concessions  ou  jouissances  de  i 

1 .  4^* 

I I.  Reglemens  snr  la  propriété  et  Texploitation  des  minières ,  et  $a»l« 
sèment  des  forces ,  foarneaux  et  usines,  1 ,  9'^,  488. 

12.  ExperUscs  relatives  aux  mines,  I,  491- 

i3.  Police  et  juridiction  relatives  anx  mines  ,  1 ,  49a- 

i4-  Décret  relatif  à  Tassiette  des  redevances  fixes  et  proportionnelles 

mines,  1 ,  559. 
i5.  Instruction  des  demandes  en  concession  ou  permission     I  608   (kl 

664,  666,  667,  7*5  ;  II,  1.  i48-  >    ,        ,  wi 

16.  Dispositions  de  police  pour  l'exploitation  des  mines,  1 ,667,  &16, 

17.  Instruction  snr  le  caractère  des  accidens  auxquels  les  ouy tiers  n 
sont  exp9MS ,  et  sur  la  nature  des  secours  qui  doivent  leur  être  admii 
I,  678.  • 
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■  S.  1,«  conwiU  de  prcrccture  ne  peuvent  pronooret  ni  la  tnodération .  ni  U 
degré I entent  du  rederuncesGtes.L,  71T- 

tg,  Runieigneniens  ■  lonraii  par  let  dïrecleare  des  contribua» nt  eX  Irs 
rec«v«ur»  c«)iéraai ,  sur  le  montaat  des  redcronccs  Ëiu  et  proportionnel- 
le*. It.  4. 

9U.  RéTiiiion  de  I3  cbttillcation  àes  minières  de  fer  d'atluvion  impoiéei  an 
redevaucef ,  IL  iSa. 

31-  HéçleoieDt  sur  le  mode  il'exploitatinn  du  minerai  de  fer  dei  teiuil» 
tiauUÏera  du  département  de  la  Loiie  .  tl.  3o3. 

»i.  InitrUCtiou  «ut  l*emplDi  (les  Umpei  tle  sûreté ,  et  sot  les  moycDS  de  péné- 
trer Annt  \ei  lieax  uù  manque  l'air  renpïtjljle ,  tl,  55;. 

a3.  Les  indemnités  daci  par  un  cuncesïioiinairo  de  minus  ,  pour  tnTiiDx  tiits 
i  eM raines  antérieurement  ■  U  cuncesiion  ,  doivi^nt  être  ré[jtéet  par  le  con- 

,     seil  (leptëfetturc,  lU,  ao- 

^.  Solutiua  Je  platieursqucRtioia  de  compétence ,  pour  l'exploii 
nw.UI,  m. 

a5.  État  des  mines  et  minières  métiiUiques  nbandunnées,  ou  qui  n 
encore  été  exploitées  eu  France  ,  111 ,  -juu. 

156.  Le  ministre  de  l'intérieur  pcnt  lever  la  suspeiisînn  pronimcee  p; 
fet,  d'une  ancienne  eiploitatiou  régie  p^r  l'article  53  de  la  loi  d 

■etu,  m.  393. 

«E»    BB    BODïWlll.ïll. 

Tormatian  d'une  société  anonyme  ponr  leor  explaïtalion  ,  II,  aSS. 

I.  Formation  d'une  société  auonyme  pour  leurciploitatioa.  U  .  aia 
'u.  Cette  société  est  autorisée  ■  cmettie  (kra  nouvelles  actions  ,  111 , 

ET  uc  Fiamirt. 
mcessionnaire .  II,  3oa. 

IKT-LlZtSI    ET    DE    BElD>Cr.J.IID. 

:SH  M.  Jcltoyéio,  lI.juO. 

',  II.  80- 

HOI'ILLS    be   ScBCCTieCHE». 

nutian    d'une    suciétc    anonyme  pour    l'exploitation    de   ce 
"   II.   340. 
1.  Émission  de  300  actions  nouvelles  ,  III,  186. 


■  ■  Modèle  de  procès-verbol  d'adjudication   et  d'acte  de  caatiounement,    I. 
5a3,  5ï5. 

j.  d'acte  de  vente  ,  1,  611. 

î-  lie  devis  pour  l'entretien  des  routes ,  1 ,  63o .  636. 

4.  de  procès- verbal  de  délits  de  grande  voirie  ,  II .  18- 

5-  d'étatadadélits  Je  voirie.  II.  19. ai. 

5.  de  circulaire  pour  Icremplacemcnt  des  arbres  mortson  maDijaans  te 

long  des  routes.  III.  36a. 

7- du  relevé  des  pesages  et  contraventions  pottés  sur  les  registres  des 

préposés  aux  ponts  à  bascules ,  III ,  SaS. 


.  Défense  de  construire  des  moulins  nuisibles  ai 
.  Ordre  de  démolir  les  moulins  construits  sans  a 
.  Chdmaçe  causé  par  le  flottage  on  la  navigation 
,  Règles  ■  suivre  JKiur  établissement  et  exploita 
neaa..  1,03.4^- 
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/>  5.  Justifications  à   faire  par  les  concessionnaires ,  héritiers ,   donataires  i 
légataires  de  citoyens  ^^urvus  de  permissions  d'établir  des  usines ,  I ,  lai. 

6.  Les  propriétaires  on  fermiers  de  moulins  et  usines  sont  responsables  di 
dommages  que  peut  causer  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ,  I ,  io6. 

7.  L'administration  est  chargée  de  rechercher  les  moyens  de  procurer  le  libi 
cours  des  eaux  ;  elle  fixe  leur  élévation  ,  et  les  règlemens  d'eau  arrêtés  p^ 
les  préfets  et  le  ministre  de  l'intérieur  ne  peuvent  être  attaqués  au  consd 
d'état  par  la  voie  contentieuse ,  1 ,  106 ,  1)3  ;  II ,  fyfi^  Sio ,  68a  ;  III ,  u8^ 

8.  Mesures  prescrites  pour  la  visite  des  moulins  existans  et  pour  l'établis&i 
ment  de  ceux  dont  la  construction  sera  demandée  à  l'avenir ,  I,  i23,  la^ 
i3o ,  157. 

9.  11  ne  peut  être  accordé  à  des  tiers  aucune  autorisation  de  constrvire  di 
usines  sur  des  canaux  de  dessèchement  ou  d'irrigation  sans  le  consentemei 
des  propriétaires,  I,  ia6;  III,  67. 

jo.  Temps  pendant  lequel  les  moulins  et  usines  nouvellement  construits  i 
sont  par  soumis  à  la  contribution  foncière  ,  1,  i32. 

1 1 .  Formalités  prescrites  pour  les  constructions  de  moulins  dans  l'étendue  d 
territoire  formant  la  ligne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre  ,  1 ,  3o< 

12.  Règles  pour  l'établissement  de  moulins  et  usines  sur  des  cours  d'eau  no 
navigables  ni  flottables,  II,  78;  III,  190. 

i3.    Discussion  relative  à  la  réparation  d'un  moulin  existant  légalement 

II,  24a. 
i4>  Formalités  à  suivre  pour  leur  établissement  sur  les  terrains  soumis  au 

servitudes  militaires,  II,  828. 
i5*  Les  demandes  en  construction  de  moulins  et  les  oppositions  auxquels 

elles  donnent  lieu,  ne  peuvent  être  introduites  au  conseil  d'état,  ni  par  ] 

voie  contentieuse,  II ,  ^\i\  III ,  112. 

16.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître  des  oppositior 
élevées  contre  l'établissement  de  moulins  autorisés  par  ^2dmilli^tratioa 
11.677. 

17.  La  suppression  d'un  moulin  pour  cause  d'utilité  publique  ne  donne  li^ 
à  aucune  indemnité  lorsque  la  condition  en  avait  été  imposée  an  propri, 
taire  ,  et  que  le  cours  d'eau  sur  lequel  est  ce  moulin  faisait  partie  du  domair 
public  an  moment  de  la  concession ,  III ,  1 18. 

18.  L'exécution  des  dispositions  ordonnées  par  l'administration  pour  le  règt 
ment  des  eaux  ne  peut  pas  être  suspendue  par  les  tribunaux ,  III ,  228. 

19.  Les  contestations  relatives  aux  travaux  faits  en  contravention  à  l'anoie 
réffime  des  eaux  doivent  être  jugées  par  l'autorité  judiciaire ,  111 ,  26$,  28c 

20-  Les  ordonnances  qui  autorisent  des  constructions  d'usines  sur  les  rivièrt 
non  navigables  ni  flottables,  ne  constituent  qu'une  simple  permission  a< 
cordée  sous  les  rapports  de  police  ,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  , 
l'égard  desquels  les  tribunaux  sont  compétens,  III ,  338,  870  ,  898. 

21.  Les  autorisations  données  par  les  autorités  locales  pour  construction  f^ 
moulins  ont  besoin  d'être  sanctionnées  par  le  gouvernement,  111 ,  44^* 

Navier. 

Mémoire  de  M.  Navier  sur  les  ponts  suspendus ,  Il ,  607 . 

Navigation. 

1.  Instructions  sur  les  moyens  de  perfectionner  la  navigation  intérieure  »  « 
plan  des  commissions  à  établir  pour  cet  objet ,  1 ,   148 ,  i5o ,  1G8. 

2.  Rapport  sur  la  navigation  de  la  France  ,  Il ,  201. 

Voir  Cabaox  navigables  et  RivikaEs  flottables  et  navigables- 
Officiers  DE  POBT. 

1.  Leur  organisation  ,  I,  827,  347- 

2.  Leurs  fonctions,  1,  828. 

3.  Leurs  traitemens ,  1 ,  829. 

4*  Pension  de  retraite  à  laquelle  ils  ont  droit,  1 ,  8()9. 
5.  Uniforme  àQ%  officiers  de  port,  l^  bj^. 
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.  AmétionitMia  de  la  luivtgatioii  do  c^tte  rivière ,  de  Chaanj  à  Mnioraip, 
U,  167,  377. 
.  Idem,  depuùHRiûciiDpjiuqu'à  lu  Seine,  U,a8ai  UI ,  6e. 


I.  Messres  relatîvn  aai  dépôts  de  matërianx  dans  l'intcHear  de  Patii,l. 

53j  .  S33. 
I.  Hègles  pour  le  commerce  dn  charbon  de  bois,  II.  5a;. 

Voiv  An'«OTiiio:.»E>HaT  de  Piin  et  Posn. 

si. 

t.   L'entretien  du  pavé  des  villes  poar  l<^s  parties  qDi  ne  lont  pal  grande MBlBi 

Mt  à  la  l'Iiar^  des  commaneï  ,  1,  i4''  | 

1.  Cet  entretien  pent  éttt  auiii  loitsé  à  la  chnrge  des  {HDpriëuJres  1  1 .  33i. 

1,  AdmirÙBtration  de  U  péchc  dam  les  Henve*  et  ririèrci  □■vinblea,  t,  toi, 

a35,  ^3. 
a.  Administration  de  la  pccbe  dans  les  canani  navijabica,  I,  5^5. 
3.  La  jouiutince  do  droit  de  pèche  dans  les  rivièret  non  lUTigabln  ni  Uot- 

tables,  appartient  uni  propriétaires  riverain*,  I,  378. 

UBES,    FltriDK.    AhE»,   TuHIIEl    ET   BlLISES. 

I.   Dispositions    relatives    à    leur    survcilkncc  et  à  Icnr  lépar.itioii .  I,    ui8, 

aoG,  331.  3ja. 
g.  Rapport  de  M   de  Rassel,  contenant  leipotition  da  système  adopté  par 
la  commission  des  phares,  pour  éclairer  les  eûtes  de  Fnace  ,  UI ,  |35- 

foir  PoiiTS. 

Instruction  Sur  l'emploi  des  piquears,  I,  3j3. 

Dispositions  relatives  a  l'exécution  des  tmvaui  des  pools  et  chaussées  dans 
le  rayon  kilométrique  des  places  fortes.  I.  5i8,  5i}i .  673,  6()ij. 

.«BTlTIOIiS-    yoir  RoDTES. 

Eiécntion  du  syslémc  décimal  ,  I.  i;i ,  -uj^  ,  3oo. 

I.  Établissement  de  ponts  à  Paris.  I.  ir6,  3o4  ;  III.  3>5. 
a.  Service  de  la  navigation  au  passage  des  ponts  de  Paris.  1,  5^7.  5^^  :  II, 
3i3,  .îo4:  III ,   iiG,   iifl. 

3.  Perception  d'un  droit  de  passage  tarie  pont  neuf,  ■  Lyon,  I.  177. 

4.  Etablissement  d'un  pont  entre  Afii^non  et  Villeneuve  ,  1,377. 

S-  nécessite  d'employer ,  autant  que  possible  ,  des  bois  de  petites  ditneDsion* 
ilans  la  construction  des  ponts,  11,  70. 

5.  Construction  d'un  pont  à  Milhaud  ,  et  dilErollés  surreoaes  entre  les  action- 
naires et  l'entrepreneur  de  ce  pont ,  II, go,  47"- 

j.  âchèicincjit  rlu  pont  de  Bordeaux,  et  l'ormation  d'nne  société  anonyme 
poar  l'eijiJoilation  de  cette  enueçnse,  1\,  y»,  ^%. 
Construction. de  denx  ponts.  Vun  sur  ^a  T>Qï'io^n<:  e^'V»'»'.'^  s\«\\iit,«, 
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9*  Société  anonyme  formée  tons  le  nom  de  Compagnie  du  pomi  de  la  Dordogne , 
II,  i36. 

10.  AchèTement  da  pont  d*Ainay,  à  Lyon,  II,   i3a. 

1 1 .  Construction  d'an  pont  sur  le  Scorfif,  au  passage  Saint^hristoplie ,  II , 
154. 

12.  Construction  d'un  non  veau  pont  à  Épemay ,  et  conservation  provisoire 
du  yieux  pont  de  cette  ville ,  II ,  i55 ,  100.   . 

i3.  Restauration  des  ponts  de  Montereau,  II,  173. 

i4*  Construction  d'un  pont  à  Ébreuil ,  II,   181. 

i5.  Construction  d'un  pont  à  la  pointe  Saint-Sulpice,  sur  le  Tarn,  II,  iS3. 

16.  Construction  d'un  pont  sur  le  canal  de  Cornillon  à  Meaax,  II,  194. 

17.  Service  de  la  navigation  au  passage  des  ponts  de  Décize,  Revers  et  la 
Charité ,  II ,    198. 

18.  Reconstruction  du  pont  établi  sur  la  Mortagne,  entre  les  commmnes 
de  Mont  et  de  Mortagne ,  II ,  300. 

19.  Construction  d'un  pont  sur  la^  Lergne,  II,  227. 

20.  Achèvement  du  pont  de  Maisons,  et  ouverture  de  deax  routes  de  Besons 
à  Pontoise  et  à  Poissy,  II,  23a. 

aji.  Construction  d'un  pont  à  Hangest,   II,  244- 
22.  Construction  d'un  pont  à  Saint-Vigor ,  II ,  246. 

33.  Construction  des  ponts  de  Bergerac ,  Aiguillon ,  Agen ,  Moissac  et  Coë- 
mont,  et  formation  d'une  société  anonyme,  II,  264»  3i5. 

24.  Construction  des  ponts  de  Montrejeaa,  de  la  Roche  de  (Vlnn,  du  Petit- 
Vej  et  de  Souillac ,  II ,  25A. 

25.  Émission  d'actions  pour  l'emprunt  destiné  à  la  constroction  des  ponts 
d-dessas,  II,  A3o,  53i. 

^.  Achèvement  an  pont  de  Laval ,   et  formation  d*une  soctéié   anonyme 

pour  l'exécution  de  ce  pont,  II,  255,  409* 
27  •  Construction  du  pont  de   Pinsaguel ,  II ,  287. 
20.  Construction  d'un  nouveau  pont  à  Châteaulin ,  II ,  291. 

29.  Reconstruction  du  pont  Givard  ,   II ,  293. 

30.  Réparation  du  pont  de  Damery,  II,  355. 
3i.  Construction  d'un  pont  à  Brens,II,  4^- 

32.  dbnstruction  d'un  pont  à  Aucfer ,  et  formation  d'une  société  anonyme 
pour  l'établissement  de  ce  pont ,  II ,  4^  »  49^* 

33.  Construction  d'un  pont  suspendu  entre  Tain  et  Tournon,  II,  523. 

34*  Construction  du  pont  Henri,  à  Montrond,  et  formation  d'une  société 
anonyme  pour  la  confection  de  ce  pont,  II,  591 ,  665. 

35.  Construction  d'un  pont  à  Asnières,  II,  683. 

36.  Construction  du  pont  Charles  X ,  à  L}ron ,  II,  684* 

37.  Prolongation  de  jouissance  accordée  à  la  compagnie  du  pont  Morand  y  à 
Lyon,  II,  684. 

38.  Reconstruction  du  pont  de  Mareuil-sur-Ay ,  III ,  10. 

39.  Construction  du  pont  de  Villedien,  III,  4^* 

40.  Les  ingénieurs  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour 
mettre  les  ponts  à  l'abri  de  toutes  avaries ,  dans  les  temps  de  glaces  et  d'i- 
nondations, III,  5o. 

^i.  Construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Drac,  III,  ôl. 
42.  Le  déficit  éprouvé  dans  la  recette  d'un  pont ,  par  l'effet  du  passage  public 
qui  s'est  établi  sur  les  |^laces ,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité  en 
Uiveur  du  concessionnaire'da  péage  de  ce  pont,  III,  118. 
\.  Construction  d'un  pont  suspendu  à  Jarnac,  III,  i24< 
Restauration  du  pont  de  Choisy,  III,  176,  3 16. 
Construction  d'un  pont  à  Nevers,  III,  227. 
46*  Constrnctiond'un  pont  suspendu  à  Thoirette ,  III ,  257. 
47.  Construction  d'un  pont  suspendu  à  Lyon,  au  port  de  la  Fenilléei  III , 

261. 
[8.  Construction  d'un  pont  suspendu  a  Andance,  III,  278. 
[9.  Réparation  du  pont  de  Plaisance ,  III ,  298. 
K).  Établissement  d'un  pont  à  Goumaj,  III,  3oo. 
5i.  ConstroctioB  d'an  pont  svspenda  a  VaVeuoe  ,  W\>  V»*!.  *" 


*  Sflînle-Fov.  III.  So3. 
à  Aarers,  IlI.  3()6. 
à  Chaiey,  III,  îiv;. 

>  Argentat,  III,  Zoty. 

~  entre  les  commanes  de  Eeinolloiit' 
Kochebrone .  III,  3i4 
57.  Coostrnetion  d'un  ponl  snr  la  Seine,  a  la  tour  dr  Mante,  III ,   3Î9 
Sà.   CoustrucCioii  d'au  poul  suspendu  à  Lanbardf  mont ,  III,  343. 

5a- à  r.Qitrcs.  III.  345. 

60.  . à  Bourg  Sainl-Andéol.  III.  Sfo. 

61.  Constrnction  d'un  pont  suipcndu.d'anegace  et  d'nnportan  ptui  deV 

&i.  Consti  action  don  pont  suspendu  à  Vienne,  III.  353. 
63.  ConstrurtioD  d'un  pont  ïq  port  Saint-Pèie ,  III ,  3jS. 
M.  Conitractiou  d'un  pont  suspendu  à  la  Barthe.  III,  394- 
65.  ConstruotioD  d'un  pont  à  Mîiainonl,  III,  4o3. 
èè.  CoTUtruc lion  d'un  pont  tuspendu  à  Lnugoii,  III,  406. 

PO»T(    A,  BlICDLl. 

I,  Instructions  pour  l'établissement    de  ces   ponts  destines    à  comtilf 

poids  des  toitures  de  rnulagc,  I,  ac^,  3oo. 
3.  Précautions  ■  observer  ctans  la  manœuvre  des  ponts  à  bascnle.  1,  ^^t- 
3.  nécessite  d'assurer  l'entretien  de  ces  ponti,  I,  44>' 
4-  nécessité  de  cofi6era  des  préposés  spéciaui  laïaaucearredo  ces  pools,  1 

5.  Retraites  accordées  à  ces  ur/poMS,  I,  ^73.  ^r>5. 

6.  Les  pTépoxës  aux  ponts  à  Ca.tcule ,  doiveut  adresser  tous  les  mois  an  n 
des  pesages  et  coutravcntions  portés  sur  leur  registre ,  III ,  3x6. 

Poai  DR  DcHKEigiit 


Emprunt  destiné 

an  réuWissement  de  m  port.  U.  >43. 

PoOTDEGR^KVrLIi: 

«nouveau  quai.  II,  394 

I.  Dispositions  arri'tt'es  pour  le  service  du  lestafre,  I,  3301  III,  333. 

9.  Règlement  concernant  la  police  de  ce  port,  III,  434' 

3.  Aiùi'lioration  du  port  du  Havre.  II,  101. 

4-  Suciété anonyme  tonnée  sous  le  nomde  comp.iguïcdupoitdu Havre, 


?  sauveLigc  et  perception  d'un 


1-  Défense  dy  jeter  aucunes  immondices,  I,  30. 
■j.  Amarra^  des  vaisseaui,  I.  mo,  31. 

3.  Obligation  imposée  aux  maîtres  des  navires  qui  se  tieJi 

4.  Ui'pât  des  marchandises  sur  les  quais,  I,  30. 

6,  Ordre  d'enlever  les  décombres  après  l'enécution  des  tcav 

G-  Police  des  qii.iis  cl  ports,  I,  3i,i>4' Ul'  4H- 

7.  I.rf'sta^c  et  délestage  des  vaisseaux,  I,  3i. 
Â.   l'ixuCion  du  droit  de  tonnage,  I,  iio. 

!).  ËUblissement  du  demi-droit  de  toon,iee.  I,  304. 
Jo.   Division  des  travaux  des  porVs  et  aW.i'\\m\.\iins  iwçpçùvi 
'- -  ■    '     "■    -     ■         ,\,  ■joli, Ï3\,ï^1. 


>.?^ 


K  DC  MI9B 

nalîtés  k 


>]«. 


être  atUq««»far  k 
élu  an  profit  et  vm.  a 
df eiulre  lonf»e  cre 


ïndae  pu-  Ti 

■oit  adfUBBtnsu 

«es  arrêtés  pm  par  fca  ppvncfk.  cboib  jss  iimn^  me  jsb-    ^iji  ■!  n       on- 

sot  d*ab<»ni  être  Àtûarta  jb  ^— "■*^'^  nie  a  "-^'^— *    "-  —  "»     coc  :m'4ar> 

1  conseil  4'ctat ,  HI,  ]&- 


Les  incénicvis  en  «dkrf  -farr-nxc  nmiBiiiiuriisr  un  nsvsrrasars  àn-'isim:3.i.^ 

•s,  pendant  la  touTrutut  te  ?»  urxiisrs .  je»  jMrmest  çi.  j»  smc  3Br7r>  sa 

fdiger  ,  I .  ïSij.  4fS3  i  n .  y^. 

Les  projets  des  travaux  éaaZ  T^ansrrCMsn.  amra  •e^c  irânmi»   âbtcczî  tCr? 

éposés  dans  les  arckrve»  àea  éepèr^emnes» .  I .  :«6f.  .li>.  .k:^ 

Les   détails  estimatifs  disrreac  '»c^    r.mmnnnçnet    m   «afi^Trcsir&r»  etx. 

néine  temps  qoe  les  jstre»  puaus   ût^  jri'jtzk .   1 .  3^.1- 

Les  errenrs  rraics  o«  pretesi^Ae»  ùt  o»  D»':aic»  ne  prs«fvt  ^re2T>e?  i&  ir- 

nande  d'one  indemBit^  c«  i  ^x  fX774»iKa.t  l«  j*^^  .  1.  3^^.  5^ï. 

Les  çrojetsdont  rese<«&i:e  >s«4 -rtrt  «t-e  Àa-i  ext  t-tre  pcrjuirts  a ï  iTxaof 

[,  44d;  ill,  319. 

Marche  à  snivre  po«r  la  tn£jaisÂ-:«  «t  I  exmes  ^es  pro)rts.  I,  4^.  tw>$  . 

1,34. 

Les  in^^ienrs  sont  aat^rUcs  a  fœtjri  dass  les  pfopneies  pnT«s  ]v^ur 

.'étude  d'un  projet  d'intérêt  çcdêral ,  II .  i3o. 

ICATIOir  DES  LOIS  ET  OBIMRiS&SCES. 

Tableaa  indicatif  des  distances  de  Paris  amx  cbefs-lieoz  de  départe iuen«  . 

Détermination  da  délai  après  leqœl  les  ordonnances  royales  M>nl  ohli^A 
toires ,  1 ,  293. 

ES.  >., 

Cas  où  les  traranx  pearent  être  eiécntês  par  régie  aux  frais  do  IViitirj^r^' 

nenr  ,  et  mesures  à  prendre  à  ce  sujet ,  1 ,  584- 

Mode  de  réçie  à  suivre  lorsqu'à  défaut  d'adjudicatau^*  .  lo»  travaux  houI 

exécutés  par  économie  pour  le  compte  du  gouvernenivut,  1  .  7»i. 

• 

Règlement  pour  l'entretien  et  la  surveillance  des  rivr*  «^»J\'»Î";  ^  •  W" 
Mode  d'exécution  des  travaux  du  Rhin  entre  Strasbourg  *»t  Kolil ,  I  .    »  »  i 
Les  oscraies  qui  croissent  sur  les  bords  du  Uhi»  ou  dttiiii  !«♦»  Ib*y  ri  llol*  .n 
dépendant  sont  affectées  aux  travaux  du  bordugc  do  vv  jlcuvo  ,  1 .  vnn  1  111  . 

Mode  d'éxecution  des  travaux  des  diguoi  et  é^U  A\v  IV\A\\  x  U  >  V 


(  538  ) 

Rua». 

1.  Associations  territottaUt  de«  communes  d'Aiiei  et  N otic-Diiac  é 

pour  l'eiitretien  et  les  reparutions  de«  ohuosséeï  et  diguei  du  BU 
3.  Reniement  sur  U  conscrvatioD  des  diauïséet  du  iUiâne,  dintl 

ment  des  Boadiei'dii-Ktiûiie  ,  1 ,  7  d6. 

I.  Son  étendue  ,  1,  ïl  ;  II,  iS^. 

a.  Defeiuf  de  bâtir  sor  le  tivage  ou  d'r  pbotei  anosn  pï«B  ,  I .  n, 
3.  Mode  de  coacessioB  ddl  lais,  relub  de  la  mer,    et  dn  droit  M 
I,385im.74. 

Rivi-Ds-Gisi. 

1.  Ëtabliisement  d'une  caisse  (le  piërotance  en  faveur  de*  oanil 

de  Rivc-de«ier  ,  II,  45. 
■).  Règlement  pour  l'adminïstratioD  de  cette  caiMc,  II,  4C- 


I.  Elles  font  partie  dn  domaioe  public,  I.  8- 


1 


Distance  à  laqaelle  il   est  penuis  de  tirer  des  terres,  sables  étal 
riaai,  le  lon^dcs  mièrei,  1, 8,  ta,  55,  118. 
3.  Défense  de  laite  Dioalins,  batardeaai,   planta  d'arbres  ,  ai  a>B 
on  empécheniGns  nuisibicl  au  cours  de  l'eau  ,  1,  8,  lu,  5j. 

4-  Ordre  de  démolir  les  moulins ,   éclutet  ,   ranuetl ,  gocds  «t  tal| 
construits  sans  permission  ,  t ,  g,  ia5, 

5-  Défense  de  détoarncr  l'eau  des  rivières,  I,  g,  13,  55.  118,  laS. 

6.  Chaînage  des  moulins  occasioné  par  le  flottage  on  la  narigatioa 

7.  Défense  de  jeter  aucunes  immondices  ni  de  planter  aucunt  pi* 
mettre  roair  des  clianvres  dans  le  lit  des  rivières ,  I.  g,  55. 

8.  Distance  à   laqnellc  les  propriétaires  riverains    peavent  pUffllI 
Btruire,  I,  10,  lu,  11^. 

9.  Epaves  pêchéessuv  les  tiviêrcsnavijsblei,  I,  n 

10.  Largeur  a  donner  aux  pertnis  ,  f,  la.  1 18- 

11.  Ordre  de  faire  enlever  tes  bateaux  et  débris  de  bateaux  étant 
lean,I,   i3. 

la.  Dcpùt  de  bois  sur  les  propriétés  riveraines  ,1.  19;  II ,  G61. 
i3<  Les  rivières  ne  sont  p:is  soumises  à  la  contribution  foncière, 
14.  La  location  des  berges  et  des  ports  des  rivières  t'ait  partie  d 

i5.  Administration  de  la  pêche.  I ,  ilfS,  a35,  ^o3. 
16.  Etablissement  d'un  dioit  de  navigation  ,  I.  3  ro. 

.  Les  bras  non  navigables  d'une  rivière  navigable  sont  afsniettis 

-■-' -■-  -ran.lc  voirie.  II.  5aj;  III,  177.  a6<^ 

:  sont  du  domaine  public  qu'a  partir  du  point  fl 

navigable,  III,  17. 
Ig.   On  ne  peat  établir  sans  autorisation  des  constructions  sur  le 

rivière  navigable,  III,  ig.igo. 
ao.   L'autorisation  de  construire   un  ouvrage  d'art  sur  une  rivière 

n'est  accordée  qu'en  ce  qui  conrerne  le  domaine  public,  et  sans 

des  droits  des  propriclaires  riverains  ,  III,  53,  G8. 
ai.  Les  ordonnances  qui  autorisent  des  travaux  particnliers  ue  pei 

attaquL«s  par  la  voie  contentieuse  ,  111,68- 
3a.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  faire  no^l 

truire  des  ouvr.iges  qui  auraient  été  exécutés  irrégulièrement  et 

risation  sur  le  bord  d'une  rivière ,   on  oui  seraient  ofTensifs  coi 

ri...  m.;,. 
a3.  L  obligation  de  fournir  le  cbemin  de  halage  ne  eonstitne  pas 

prialion,  mais  une  servitude,  III .  aSa, 
34-  Les  propriétaires  riverains  doivent  ce  chemin  dans  les  dimnts 

par  l'cdit  de  |6G<|  et  dans  l'état  actuel  de  la  rivière  .  soit  qu'ils  aîi 

d'une  allnvion.  so'it  f«>eVBc\ioiv4t»ea»».*A*iii\eit'anLt  y»'™& 
lu ,  98a. 


18^'^LIi' 


(539) 

$9  ITATIOABLIS  VI  FlOTf  ABLES. 

lltioiis  relatives  aa  curage  de  ces  rivières ,  ainsi  qa*à  Tentretien  des 

'et  ouvrages  d'art  «jai  y  correspondent ,  I,  aaa. 

Éitiaventions  au  reglemens  de  police  et  les  contestations  y  relatives 

t  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  I ,  aS^  ;  III ,  4»  ^i- 

(nssance  du  droit  de  pêche  appartient  aux  propriétaires  riverains , 

mtestations  relatives  à  Texëcntion  des  travaux  neufs  doivent  être 

I  devant  les  tribunaux  civils  ,  I,  G28  ;  II ,  5i6>  555. 

lissement  de  moulins  et  usines  doit  être  autorisé  par  le  roi  •  U  «  78  ; 

o. 

npiètemens  sur  ces  rivières  doivent  être  réprimés  par  les  tribunaux, 

ipos&tions  faites  à  rétablissement  de  prises  d'eau  et  fondées  sur  des 
le  jpropriété  doivent  être  jugées  pur  les  tribunaux  préalablement  à 
lécuion  administrative,  III,  190. 
mtestations  relatives  au  mode  de  jouissance  des  eaux  sont  du  ressort 

MBnaUX.  111,23^. 

ttistre  de  Tintérieur  est  compétent  pour  faire  des  règlemens  et  pour 
ter  la  construction  de  déversoirs  ;  ces  règlemens  ne  sont  pas  iuscepti- 
Itre  attaqués  par  la  voie  contentieuse ,  III ,  a83. 
irdonnances  ^ui  autorisent  des  constructions  d'usines  ne  constituent 
!  aimple  permission  accordée  sous  les  rapports  de  police ,  et  sans  préju- 

drôits  des  tiers,  à  l'égard  desquels  les  tribunaux  sont  compétens, 

.  370,  393. 


AOBS  JAVTES. 

»rt  et  procès-verbaux  sur  l'effet  de  ces  roues,  I  >  386. 

ntores  dispensées  des  roues  à  larges  jantes  ne  peuvent  être  employées 

mnsporter  les  objets  récoltés,  depuis  le  lieu  ou  ils  sont  recueuHs  jns- 

slni  où  p  pour  les  conserver ,  le  cultivateur  les  dépose  et  rassemble , 

t  ;  II ,  4^0,  5i6  ;  III ,  49,  xoi . 

i  d'înviabiHté  des  routes  ne  doit  pas  dispenser  d'employer  des  roues  à 

jantes,  III, 411  • 

•  AOOLAGI. 


ion  du  poids  que  peuvent  transporter  les  voitures  employées  au  rou* 

aînn  que  les  messageries  ,  et  détermination  de  la  largeur  des  jantes  , 

^  a35,  3q4,  751;  U ,  3, 6,  460, 472  ;  m,  375. 

mlage  peut  être  suspendu  par  les  préfets  pendant  les  jours  de  dégel  ; 

iieitmit  de  barrières  de  déffel ,  I,  209  ;  II,  28. 

|e  des  voitures ,  I,  210,  3oo  ;  II,  473  ;  III ,  266 ,  326. 

iNn  des  amendes  encourues  pour  excès  de  chargement ,  I,  210, 309. 

i  accordé  pour  l'emploi  des  roues  à  jantes  étroites  ,  I,  290. 

le  des  clous  des  bandes ,  I,  307. 

;«ear  des  essieux  et  moyeux ,  I,  3o^  ;  III ,  4i3. 

poîtares  d'artillerie  ne  sont  assujetties  ni  à  la  fixation  du  poids ,  ni  à  la 

ir  des  jantes ,  ni  à  la  longueur  des  essieux  prescrites  par  les  règlemens,. 

î. 

1res  de  police  pour  le  roulage,  I,  3oq  ,  4^3  ;  II,  348. 

troctions  sur  la  police  du  roulage  ,1,  334*  4^^' 

nras  dei  police  relatives  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  diligen- 

le  messageries  ou  autres  voitures  publiques ,  II ,  170  ;  III ,  372. 

procès-verbaux  en  matière  de  police  du  roulage  peuvent  être  affirmés 
it  les  maires  ou  leurs  adjoints  ,  II,  241,  4>4* 
ie  d'après  lequel  il  doit  être  stataé  sur  les  contraventions  relatives  au 

des  voitures  et  à  la  police  du  roulage,  I,  209,  3xo  ;  II,  149»  327, 400  ; 
6.  84.  i33. 

lonnance  relative  au  chargement  des  voitures  qui  parcourent le&to^tA^ 
es  roues  dont  les  jantes  seraient  de  largeur  iné^e  y  VL  >  ^\\. 


latûfoDt  an  Tteode  la  loi,  111,  ai3. 
3o.  Od  ne  peut  oppoier  tax  rouliets  le  poids  r 
ni,  aSi. 

I.  FiiatioD  de  ta  largcor  des  routes,  I,  10,^4 
3.  Plantation  de  croix  ou  poteaux  daus  tei  ang 

3.  Redreueroent  des  rontei,  ouTcrturS  et  ent 

111.31. 
4-  Défense  de   coaper  on  abattre  les  arbres 

106,  614. 

5.  UsUnce  ■  laquelle  les  propriét^iei  tivcrai 
planter  des  arbres.  I.  36  , -j;. 

6.  Mesures  propres  à  prévenir  les  dégradations 
ainsi  que  les.  vols  de  matériaux .  1, 17. 

•}.  Défense  de  laisser  pallre  les  bestiaux  Mr  le 

bres  ou  de  haies,  T,  38. 
8.  Aucune  construction  ni  réparation  de  bâti 

grandes  routes  sans  l'antorisationde  l'admin 
g-  Distance  à  laquelle  penvept  itre  ouvertes  d 
10.  Conditions  aoxqaelles  les  propriétaires  d 

passiEe  entre  les  arbres  et  sur  les  fossés  des 

II.  narnepeut  prétendre  tncnn  droit  deprop 
publics,  I,  81. 

jl.  Dispositions  relativei  aux  plantations  sur  I 

38o.6il;III,  3i. 
i3.  Mesures  à  prendre  pour   Tabattage  des  i 

remplacement,  I,  6a3  ;  11,  44l  U'i  33o,i6 
)4-  Peines  prononcées  contre  ceux  qoi  iigt 

usurpent  sur  lenr  largeur,  et  répression  des  ( 

i5.  Les  rontes  ne  sont  pas  aoumlses  à  la  contt 

l6>  Ëcheniliagc  des  arbres,  1 ,  173  ,  aSs. 

17.  Sospension   du  roulage  pendant  les  joon 
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des  routes  royalef,  II,  6a  1. 

nuances  qai  détenninent  les  nies  qm.  dans  Fintiiiei  des 
;  des  routes  roydes ,  ne  sont  pas  susceptibles  d  ctrr  «ttaqaeei  pv 
itentiease ,  II ,  673. 

:  conseils  de  prtfectare  à  statuer  sor  le  domma^  cassé  e^iTcss  tttat 
chement  d*arbres  plantés  sor  les  routes,  III ,  4& 
à  prendre  pour  l'entretien  des  fosiés  des  ro«tes  rvnies,  III. 
6. 

Tnn  préfet  portant  qn  il  n'y  a  pas  lien  de  mettre  des  pwtkafioi 
iOn   d'arbres  dont  ils  réclament  la  propriété .  ne  Cux  wim  *^HryW 
!S  rédamans  défèrent  leur  demande  aux  tribunaux  .  Hl    H3l 
a  des  projets  des  travaux  à  faire  pour  amener  le»  ractet  a  Tc&c 
,  111 ,  358. 
on  pour  réduire  le  bombement  des  ckausMcs  des  routes.  IIL  M 


KMXlITALtS. 

S  sur  la  construction ,  la  réparation  et  I  entrctwa  it  ct% 

ago. 

de  surveiller  Vcntretien  de  ces  routes.  1 .  65r^ 

i  du  service  de  ces  routes  de  celui  des  ponts  ce  fkamava  H 

le  ce  service   à  M  direction  çénéraie  des  pont*  <t 


is  allouées  aux  in^ntenrs  des  ponts  et  rhiuMcci  ^mt  ka  teav^ux 
départementales ,  II ,  53. 

r^  a  la  propriété  des  plantations  et  au  fb«é»  des  evmc 
,IlI,3i.  ™^ 

preneurs  des  routes  départementales  doiveac .  ^jimnu»  .• 
des ,  être  poursuivis  devant  le  conieil  de  prélecture    ^omT^l  — 
»  dommages  causés  aux  particuliers.  III,  :-:    1  i 
d'acquisition  des  terrains  deAines  aux  ^^  i^aorSomKieJ- 
rc  enregistres  gratis ,  III ,  34a.  '  «r» 


m» 

n«le  VOTPloi  de  cette  espèce  de  sabot  daa»  k%  oauuwrXinaM  x^^ 


onr  rirrigation  des  prairies  qui  bordent  fjxu.  ry 


>r^  n  v^ 


nentd*o ne  école  de  mineurs  a  Satat'££i«sn«ï  .II    ''    ' 
it  iK>nr  l'organisation  de  cette  école ,  II .  'A  '         '^*    ^' 
es  élèves  de  l'école  de  bkiint-Eticx^   II    "r 

i  de  la  rampe  de  Saint-Lécnard ,  III ,  V/ 

it  d'une  gare  entre  Saînt-Ouen  et  aj^^-?    Il;     A. 

ICITUB. 

car  l'irrigation  des  prairies  qui  Uff\KtX  -junt^.  ;. ,  ^ ,    |  '    .-  , 
.  f^oir OrroêiTios». 

nt  d'un  droit  de  péage  pour  \  entf*,t*er.  4*  «  r^v>At*o    4^  .^ 


•Jttte 


m  des  salines  et  mines  Af,  utï  de  I  Eat .  Ill .  i9^,  U'> 

n  dune  société  awmjme   poof  I exploitatic«  de  ces    talw^^ 


et  riTièrei  navi^blei  et  Sottihlei  tfflaentei  à  U 
a.  Défente  aux  nuriaien  de  se  pauer  eai-méake* 

cbeEi  de  pooti  et  vertais.  1 ,  i^8. 
3.  Règlement  pour  la  police  iId  IiiUge  entre  le  n 

A.  Etabiiuement  d'ane  gara  à  Cbaû;.  II,  546. 
5.  Conatrastioti  d'nn  pont,  d'one  gare  et  d'an  ft 


I>Mtnicti«i  d'MimgM  faiti  lana  antoniUWa  n 
»Tai. 


t.  Lea  questions  relatires  à  la  réviiion  det  tatifi 
ne  peuvent  être  iutrodoites  an  conseil  d'état  par  la 
Tarif  dei  droits  à  perceroir  sur  les  noD*eaaipoi 
■  sur  le  pont  nenf  a  L 

snr  les  tues  da  dép. 

sur  le  bac  de  Satnt-J 

snr  la  rampe  de  Sai 

•— —  iurlepontentT«ATi| 

snr  le  pont  de  Millu 

' sur  le  pont  de  Borde 

sur  les  pODts  de  Lit 
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Tarif  des  droits  ■  p«ee?oiT  sar  le  pont  de  Saint-Viffor,  II,  146. 
.................i»»-.— -««— -^  tut  le  pont  de  Besons,  U,  aSa. 

».  . . —  8or  le  pont  de  Ber^rac ,  II ,  ^5g- 

._...-..•.——  sor  le  pont  d*AigiuUon,  II,  a6a. 

«^*»  sur  le  pont  d'Agen,  II,  3^. 

— —  smr  le  pont  de  Moissac ,  II .  364* 

— —  sar  le  pont  de  €oëraont,  II,  3o5. 

•m  .    sur  le  pont  de  Montrejean ,  II ,  366. 

— •—  tor  le  pont  de  la  Rodie  de  Glnn,  II,  267. 

sur  le  pont  du  petit  Vey,  II,  269. 

sur  le  pont  de  Souillac,  II,  Q70. 

sur  les  deux  ponts  de  Laval ,  il ,  371. 


—  sur  le  pont  de  Pinsaçuel ,  II ,  388. 


•  snr  le  pont  de  Chateanlin ,  Il ,  391. 

sur  le  pont  Givard,  II,  3q3. 
sur  le  pont  de  Damery,  Il ,  355. 


sur  le  pont  de  Brens,  II,  4^* 

sur  le  pont  d'Aucfer,  II,  4o6. 

sur  le  pont  entre  Tain  et  Tonmon,  II,  524- 

■     sur  le  pont  Henri,  à  Montrond,  II,  593. 

' sur  la  pont  d'Asnières,  II,  683. 

. —  sur  le  pont  Charles  X,  à  Lyon,  II,  687. 

—  sur  le  pont  de  Mareuil-sur-Ay,  III,  ix. 

>-  sur  le  pont  de  Yilledien ,  III ,  4?  • 

sur  le  pont  à  établir  sur  le  Drac,  III ,  54> 


—  surlepont,  lagareetleportdeGrenelie,  lII,7Sw 

—  sur  le  pont  de  JarnacylII,  i34« 

—  sur  le  pont  de  bois  de  Nevers^  III,  338. 

—  sur  le  poDt  de  Thoirette ,  III ,  357. 
--^sur  le  pont  d'Andance,  III  *  378. 
——sur  le  pont  de  Plaisance,  III,  398* 

sur  le  pont  de  Gonrnay,  III,  3oo. 

sur  le  pont  de  Valence,  III.  3o3.  * 

-*-  sur  le  pont  de  Sainte-Foy,  III ,  3o3. 
— —  sur  le  pont  d*Auvers,  III,  3o6. 

sur  le  pont  de  Chazey,  III,  307. 


_  _^ sur  le  pont  d'Argentat,  III,  309. 

k  «.«,...__^___  sur  le  pont  entre  les  communes  de  Remollon 
^  et  de  Rochebrune ,  III,  3i5. 

^  — —  — sur  le  pont  de  Choisy,  III,  3i6. 

I.  _.,.^.«.._^.-...^- sur  le  pont  de  la  bosse  de  Marne  ^  III,  34o. 

%,  ^ sur  le  pont  de  Laubardemont,  III,  343. 

■I,  ■  —  sur  le  pont  de  Guitres,  III,  345. 

A.  ip— — sur  le  pont  de  Bourg  Saint-Andéol ,  III ,  349 

5}      ,1 sur  le  pont,   la  gare  et  le  port  du  plan  de 

Vaiae,  lU.  358. 

Bw        iilf  sur  le  pont  de  Vienne^  III ,  364- 

H.  -  sur  le  pont  du  port  Samt-Père,  III,  379 

S.  ■ sur  le  pont  de  la  Barthe ,  III ,  395. 

1^  .  ,  —  sur  le  pont  de  Miramont,  III,  4o4* 

o.  — ... — — sur  le  pont  de  Langon ,  III ,  ^09. 

f , — sur  le  canal  Monsieur,  II,  374» 

a.  — —    ■  sur  les  canaux  du  duc  d'Angouléme  et  de  Ma- 

nicamp,  II,  ^n*]. 

3.  — — . sur  le  canal  des  Ardennes,  II ,  381. 

^, — sur  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée ,  II ,  357. 

5. sur  le  canal  de  Bourgogne ,  II ,  35j 

C ftur  les  canaux  de  BreUgne,  II,  357. 

«. . sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  II,  357. 

8. sur  le  canal  du  Nivernais,  II,  357. 

g. 5ur  le  canal  du  dac  de  Berry,  II,  35?. 


TiKiBi  ET  Enicciit>eheiit. 
1.  Actes  à  enregistre: 
a.  Actes  non  soamis 

II.  m4- 

3.  Actes  soDmiiaiii 

4.  Actes  aisDJettis  au  timbre  et  à  l'eDrenstrement ,  II  , 

5.  Les  procès- verbaux  de  ilciïts  de  gmQde  voirie  m  son: 
de  tiinlire  et  d'enregistrement,  111,   100. 

ToHNEs.  t^oir  Phiiii. 

Todubiïrks. 
Règle»  à  iiÙTre  ponr  l'exploitatioo  de*  toarbei ,  1 ,  174 

TaiRspoKTS  iccit.il il  P*a  aie. 
Formation  d'aoe  société  anonyme  pont  l'eiploitatioa 
II ,  333. 


I.  Extraction  des  matériaax  nécesMiret  à  lenr  éiécnt 

38,  ;  III.  414. 
3.  Ces  matétiaui  «ont  exempts  de  tous  droits  d'octroi, 
3.  Ordonnance  qui  restreint  cetteeiemption  d«  droit»  a< 

aux  réparations  des  ponts,  rontes,  chantsées  et  aatrei 

cation  lompas  par  suite  dei  dernier»  événemens  milît 
4^  Formes  à  soivre  pour  l'adiadicatian  des  travaDi  pal 

3oi,G64. 
S'  Ouverture  et  exploitation  des  carrières  dans  les  for 
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la.  L'extraction  des  matériaaz  ailleurs  que  dans  les  carrières  nommément  in- 
diquées aux  devis  approuvés  par  Tadministration ,  constitue  une  voie  de  fait 
'        dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux ,  UI,  4^^* 

yoîr.  ExpROFAiATioir  POOR  CAUSE  n'uTiLiTi^  PUBLIQUE  et  Isoekhités. 

::I7siifEs.  yoir  MoQ&uis. 

"Verreries. 

Formalités  a  remplir  pour  rétablissement  de  verreries ,  III ,  ia8. 

ViCAT. 

1.  Recherches  de  M.  Vicat  sur  les  chaux  de  construction ,  sur  les  bétons  et  les 
mortiers  ordinaires,  11,  laa. 

a,  Note  de  M.  Yicat  sur  la  fabrication  et  l'emploi  du  mortier  à  chaux  hydrau- 
lique, II,  479» 

3.  Résumé  des  connaissances  positives  actuelles  sur  les  mortiers  et  cimeos  cal- 
caires, m ,  4^^* 

Vienne. 

Règlement  pour  la  navigation  de  cette  rivière.  Voir  Loire. 

Voire. 

Loi  qui  autorise  la  concession  de  la  navigation  de  la  Voire ,  III ,  38. 

Voitures  publiques.  Voir  Roulage. 

YOHVE. 

I.  Mode  d'entretien  de  cette  rivière  et  discussions  relatives  à  cet  objet,  I,  aSi  ; 

m,  187. 
a.  Construction  d'une  gare  à  Cézy  ,  UI ,  348. 

Wtiss. 

Ordonnance  qui  autorise  le  flottage  sur  ce  ruisseau ,  II ,  167. 


FIN  DE    Là  table   ALPHABETIQUE. 


nr  ^^ 


ERRATA 


ige  ai ,  ligne  9  :  eipertis,  lises  experts. 

83,  ao  :  présenitées,  UseM  prësentéei. 

13 1.  20  :  à  mesure  à  des»  UseM  à  mesure  des. 

ia3,  82  :  que  insertion,  lises  que  l'insertion. 

i4i»  5o  :  des  éclipse,  lisez  des  éclipses. 

145,  49  ■  ^^  porte,  UseM  la  portée. 

148,  37  :  sont  distribués,  lises  sont  distribuées. 

i55,  i3  :  sera,  lises  sert. 

i55,  34  :  de  Tun  l'antre,  lises  l'un  de  l'antre 
357,  3  I  du  présent  règlement.  Uses  du  règlement. 

366,  33  :  vu  les  lois,  Uses  vu  la  loi. 

468,  a6  :  Gargouillard ,  Uses  Gargouillaud. 
48a,  5  :  Girard,  Uses  Girard. 


FIN. 
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